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PREFACE. 


J’avais  projeté  de  placer  en  tpte  de  ce  volume  un  travail 
compîet  sur  la  matière  qui  en  fait  l'objet;  mais  des  circons- 
tances particulières  ne  me  permettent  pas  aujourd’hui  de 
mettre  en  ordre  les  nombreux  documents  que  j’ai  recueillis 
dans  ce  but,  et  me  forcent  à en  ajourner  la  publication, 
qui,  du  reste,  serait  peut-être  ici  trop  étendue.  Toutefois, 
comme  il  m’a  semblé  indispensable  de  donner  quelques  expli- 
cations préliminaires,  j’extrais  de  l’ensemble  de  mon  travail 
les  deux  paragraphes  suivants,  qui  sont  strictement  néces- 
saires à l’intelligence  des  faits  et  serviront  de  préface  aux  Procès- 
verbaux  des  état»  généraux  de  iSgS.  Ils  forment  deux  parties 
bien  distinctes  : la  première  traite  des  documents  qui  compo- 
sent ce  volume  ,^et  contient  les  renseignements  biographiques  et 
bibliographiques  qui  s’y  rattachent;  la  seconde  est  une  intro- 
duction historique  faisant  connaître  sommairement  les  prin- 
cipaux événements  qui  précédèrent  l’ouverture  des  états  et 
le  rôle  que  ces  derniers  jouèrent  dans  le  grand  drame  de  la 
Ligue 

PREMIÈRE  PARTIE. 

RENSE1G>EMENTS  BIBLIOGRAPHIQUES 

Riches  comme  nous  le  sommes  en  documents  historiques 
concernant  nos  assemblées  nationales,  il  est  vraiment  étrange 
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que  nous  n’ayons  eu  jusqu’ici  que  des  notions  incomplètes  de 
ce  qui  se  passa  aux  états  généraux  de  iSgS.  Fm  cflet,  on  ne 
trouve  rien  de  précis  sur  cette  assemblée,  ni  dans  les  liistoires 
générales  de  la  France,  ni  dans  les  histoires  particulières  de  la 
Ligue.  De  Tliou  en  parle,  il  est. vrai,  avec  détail;  mais  comme 
les  renseignements  qu’il  donne  sont  perdus  dans  un  ouvrage 
immense  où  ils  ne  sont  pas  rangés  chronologiquement*, on  ne 
saisit  qu’avec  beaucoup  de  p.eine  l’ensemble  des  délibérations 
qu’il  rapporte.  D’ailleurs  cet  historien,  qui  se  trouvait  dans 
le  camp  du  roi  lorsque  les  événements  qu’il  raconte  avaient 
lieu,  ne  les  a peut-être  pas  toujours  jugés  sans  prévention.  Il 
a été  imprimé  quatre  recueils  plus  ou  moins  considérables 
de  pièces  concernant  les  états  généraux  de  la  France’.  Trois 
d’entre  eux  ne  font  pas  même  mcnlion  de  l’assemblée  de  1 5g3  ; 
quant  au  quatrième,  publié  par  .Mayer,  il  renferme  bien 
quelques  documents  sur  les  états  de  la  Ligue  ; mais  le  dé- 
soixlrc  qui  règne  dans  cette  partie  de  la  collection,  et  les 
grossièras  fautes  que  l’éditeur  y a laissé  passer,  enlèvent  toute 
confiance  en  sa  publication  ". 


' Uq  des  grands  detauU  du  livre  de  de 
rbou , c*e»l  de  ne  donner  que  rarement 
les  dates. 

' Rocu£iI  coHcemaat  les  esiaJt  tenus  sotu 
plujtean  roii.  Paris,  »6i4.  in-8*.  — 
eueif  ginéraîfïes  étals  tenus  en  Fmnte,  in>4*- 
Paris,  i65t  ; publié  par  le  libraire  Qiiinel 
— Recueil  de  pièces  oritfinates  et  authen- 
tiques  concernant  les  états  gèfiimnx,  Parii. 
1789,  cbei  Barrois;  iq  vol.  io-8*:  Je^  trois 
dernim  sont  rares,  il  ’y  a des  dessins  qui 
représentent  le  plan  des  salles  où  se  te- 
naient les  états.  — Des  états  généraux  et 
autres  assemblées  nationales.  BeeuealU  par 
Mayer.  Paris.  1 789, cbex Buisson;  18  vol. 


in  b”.  ^ 1^  quatre  ouvrages  so  trouvent 
i la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  aussi  bien 
que  la  Chronohgie  des  états  généraux  de 
J.  Savtron,  Paris,  i6i5,  in-8*. 

’ C'est  aiosi,  par  exemple,  qu'à  U page 
3o8  (lotnc  W)  on  trouve  nn  discours  de 
Taxis  sous  k titre  de  lettre  du  cardinal  de 
Plaisance;  page  376  on  allribuo  à la  com- 
mune de  Paris  une  lettre  écrite  au  prévôt 
de  cetU*  ville  par  le  duc  de  Mayenne; 
page  389  une  lettre  aux  liahiUnls  d'Or- 
léans porte  l’adresse  de  ceux  de  Rciuis.  Je 
ne  parle  pas  ici  des  coiiire-scns  et  autres 
peccadilles  de  cc  genre.  Il  est  juste  de  dire 
que  U plupart  de  ces  erreurs  sont  du  fait 
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III 


Au  reste,  la  réserve  des  liisloriens  à l’éganl  de  l'assemblée 
de  1 5g3 , qui  exerça  une  si  grande  influence  sur  les  alTaires  du 
pays  dès  le  début  de  sa  session , et  qui  fut  sur  le  point  de  donner 
à la  France  une  dynastie  nouvelle  et  étrangère,  c’est-à-dire  de 
changer  la  constitution  fondamentale  du  royaume,  s’explique 
facilement  : il  est  évident  qu’apres  l’avéneraent  de  Henri  IV  au 
trône  on  dut  éviter  de  parler  de  ces  états  révolutionnaires, 
qui,  délibérant  sans  mandat  royal  et  malgré  les  protestations 
du  Béarnais,  avaient  osé  mettre  en  question  ses  droits  à la  cou- 
ronne. Il  n’était  peut-être  pas  facile  non  plus  dans  ce  temps 
de  SC  procurer  des  documents  authentiques  sur  ce  sujet,  car 
un  des  premiers  actes  d’autorité  de  Henri  IV,  maître  de  la 
capitale,  avait  été  d’ordonner  de  détinire  toute  trace  de  la 
Ligue  dans  les  registres  des  grands  corps  politiques  établis  à 
Paris,  tels  que  le  parlement,  la  chambre  des  comptes,  etc. 
et  la  proscription  oEGcielle  ou  ofEcicusc  s’étendit  bien  vite 
aux  provinces.  De  là  les  déplorables  lacunes  qu’on  trouve 
dans  les  registres»  du  parlement  de  Paris , dans  ceux  des 
états  de  Bourgogne,  dans  ceux  des  hôtels  de  ville  de  Paris, 
Lyon,  etc. 

Dans  cette  circonstance,  les  désirs  du  roi  furent  aussi  puis- 
samment secondés  par  la  jalousie  du  parlement  de  Paris,  qui 
s’attribuait  le  droit  ou  la  prérogative  de  représenter  le  pays. 
On  lit  à ce  sujet  dans  l’Histoire  des  Français  de  M.  de  Sis- 


des  éditeurs  des  Mémoires  de  Villeroy, 
dont  Mayer  a tout  simplement  copié  le 
IV*  volume.  Mais  celte  excuse  est-elle  ad- 
missible ^ C'était  ne  rien  faire  d’ailleurs 
que  de  transcrire  seulement  ces  pièces  en 
desordre  sans  leur  entourage  nécessaire  « 
cest-À-dire  sans  faire  connaître  les  délibé- 
rations auxquelles  elles  avaient  donné  ma- 


tière, dans  un  livre  intitulé  : Des  étaJs  gé- 
néraux et  autres  assemblées  nationales;  cost 
comme  si  jetaat  péle-mélc  en  un  même 
lieu  quelques  ossements  humains,  on  leur 
donnait  le  nom  d'homme  : ce  ne  serait 
pas  mémo  un  squelette. 

* Voyes  page  lxiv. 


IV  PRÉFACE. 

niondi':  « Nous  n’avons  point  de  liste  des  députés  aux  états  de 
Paris,  nous  n'avons  le  procès-verbal  des  séances  d’aucun  des 
trois  ordres.  Tant  le  roi  <jue  le  ptarlement,  dans  leur  jalousie 
contre  toutes  les  assemblées  nationales,  s’attachèrent,  après 
leur  victoire,  à faire  disparaître  tous  les  monuments  de  celle- 
ci.  • J'ajouterai  que  presque  tous  les  écrivains  de  cette  époque 
tenaient  par  des  liens  plus  ou  moins  étroits  au  parlement,  et 
que  cette  compagnie  avait  reçu  dans  les  états  de  i 5g3  un 
affront  qu’elle  ne  put  pas  pardonper’,  et  dont  elle  se  vengea 
plus  tard  en  déclarant  nul,  de  sa  seule  autorité,  tout  ce  qu’avait 
fait  cette  assemblée  nationale. 

Nous  devons  à toutes  ces  circonstances  réunies  l’ignorance 
où  Ton  est  aujourd’hui  de  ce  (jui  se  pa.ssa  aux  états  de  i5g3. 
Ainsi  tout  le  monde  connaît  la  Satyre  Menippée,  qui,  malgré 
le  mérite  qu’on  lui  attribue,  n’est  qu’une  œuvre  anonyme, 
tandis  que  personne  ne  se  doute,  pas  même  ceux  qui  font  pro- 
fession d'écrire  riiistoirc’,  qu’il  existe  des  procès-verbaux  au- 
thentiques des  séances  de  cette  assemblée  -si  cruellement  pa- 
rodiée dans  le  pamphlet  royaliste. 


I 


' Tome  XX.1,  pagcB  17&-177.  l/au- 
teur  (I  consacré  Iroîs  pâges  à iléplorer  la 
perte  des  documents  je  publie  dauf> 
ce  rolamct  et  qui,  en  effet,  s'ils  eussent 
élé  imprimés  plus  tôt,  l'auraieiU  ecnpècbé 
de  |X)rUT  un  jugemeul  erroné  sur  Us  cUU 
de  i5q5,  qo'il  n'a  pu  connaître  que  par 
U livre  de  Mayer.  Ainsi . parce  qu‘îl  a pin 
i 4'édtfeur  de  supprimer  Us  signatures  qui 
se  trouvaienl  au  bas  de  chaque  lettre  éma- 
née des  états,  M.  de  Sismondi  rapporte 
que,  lorsque  ceut-ct  écrivaient  au  duc  de 
Mayenne,  «au  lieu  d'apposer  leurs  noms 
propres.  Os  signaient  ; Kai  très  liumhht  et 
affectUmne:  servitfnn , U»  trois  nUtlt  de 


Fraitee.  ■ D'où  il  conclut  qu'il  n'y  • avoil. 
dans  une  telle  assemblée,  rien  d’éiier* 
giqno,  de  national,  d'indépendant...  • Oci 
prouve  tout  le  danger  qu'O  y a A écrire 
rbistoiro  sans  avoir  sous  Us  yeux  le»  do- 
cutupnU  aullientiqiies. 

* Voycx  pages  610  et  suivante». 

* On  Yient  de  voir  ce  qu'a  écrit  M.  de 
Stsmondi  dans  son  Histoire  des  Français. 
M.  Capefig  lie  a publié  une  HlMoire  de  la 
Ligue  eu  huit  volumes  în-S‘,  dans  laquelle* 
il  n'est  pas  question  de  ces  procès-verbaux, 
et  üti  H fait  tenir  les  états  à Heinis,  au  mois 
de  janvier  1S91.  Voyez  page  »lvi. 
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Quelqûes  l'echerchc.s  particulières,  ou  plutôt  un  hasard 
heureux  m’ayant  fait  connaître  ces  documents  précieux , j’ai 
cru  qu’il  convenait  de  les  mettre  au  jour.  En  conséquence, 
après  avoir  complété  mon  recueil  en  glanant  dans  les  diverses 
bibliothèques  et  archives , j’ai  soumis  le  résultat  de  mes  inves- 
tigations à M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  qui,  con- 
formément au  vote  approbatif  des  comités  historiques,  émis 
sur  le  rapport  favorable  de  MM.  Magnin  et  Paul  Lacroix,  en  a 
autorisé  l'impression  dans  la  grande  collection  des  Documents 
inédits  relatifs  à l'histoire  de  France,  et  a daigné  me  charger 
du  soin  de  cette  publication.  Je  ne  saurais  trop  réitérer  mes 
remerciments  à M.  Villemain  pour  l'honorable  commis.sion 
qu’il  a bien  voulu  me  donner  de  faire  connaître,  sous  son 
point  de  vue  parlementaire,  le  grand  mouvement  populaire 
du  XVI'  siècle,  dont  les  dates  et  les  circxmstances,  pour  ainsi 
dire  fatales,  rappellent  involontairement  notre  grande  révo- 
lution. C’est  un  hasard  étrange  qui  a réservé  au  xix'  siècle, 
né  dans  une  tourmente  révolutionnaire,  le  soin  de  faire  con- 
naître l’un  des  épisodes  les  plus  révolutionnaires  de  notre 
histoire  : en  elfet,  aucune  génération  ne  pouvait  l’étudier  avec 
moins  de  prévention  et'plus  d’intelligence  que  la  nôtre,  ha- 
bituée aux  agitations  populaires.  Du  re.ste,  ce  n’est  pas  une 
œuvre  de  parti  que  je  publie  ici,  ce  sont  des  documents  ofli- 
cicls  et  dignes  de  toute  confiance.  Je  crains  même  qu’on  ne  les 
trouve  .un  peu  froids,  eu  égard  à l’esprit  turbulent  de  l’époque 
qu’ils  concernent;  mais,  par  cela  même  que  ces  documents 
sont  officiels,  ils  ne  comportent  pas  les  raisonnements  et  les 
réflexions  qu’aurait  pu  se  permettre,  dans  une  œuvre  person- 
nelle, un  observateur  judicieux.  Ce  défaut  (si  c’en  est  un) 
est  racheté  par  rauthenticité  des  faits  enregistrés  : aussi  tous 
mes  soins  n’ont  tendu  qu’à  conserver  à ces  documents  le 
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cachel  d’e-xaclilucle  qui  leur  donne  un  si  grand  pi'ix.  Tou- 
tefois, pour  les  compléter  autant  qu’iJ  dépendait  de  moi,  j’y 
ai  joint  eu  note  dc.s  détails  puisés  dans  le  curieux  Journal  de 
rUsloile',  dans  rilistoire  de  de  Tliou,  dans  les  Mémoires  de 
Villeroy’,  et  dan^ d’autres  ouvrages  qui  se  recommandent  par 
le  caractère  de  leurs  auteurs  : de  sorte  qu’on  voit  en  même 
temps  et  ce  qui  se  passe  sur  la  scène  et  ce  qui  a lieu  dans  les 
coulisses. 

Avant  d’euti'ei'  dans  les  détails  relatifs  à la  composition  de  ce 
recueil,  il  convient  de  consigner  ici  (juelqucs  observations  pré- 
liminaires générales.  D’abord  je  dois  exposer  les  motifs  qui 
m’ont  fait  intervertir  l’ordre  naturel  de  celte  publication,  c’est- 
à-dire  placer  ,1e  registre  du  tiers  état  le  premier,  quand  il  au- 
rait dû  n’ètre  que  le  dernier.  Ces  motifs  les  voici  : i°  ce  procès- 
verbal  est  le  seul  qui  rende  compte  des  délibérations  des  étals 
depuis  leur  ouverture,  le  26  janvier,  jusqu’à  leur  clôture,  ou 

' Je  veux  pnrler  ici  du  vérîtâbte  journal  anonymes  ont  publié  longtemps  apres  est 
publié  dans  ces  derniers  temps  sur  le  ma-  plein  d‘inex«ctiludcs  grosAicrcs  sans  être 
misent  de  rRstoilc,  et  non  pas  de  U misé-  exempt  des  exagérations  de  l'esprit  de 
rable  compilation  connue  sous  le  nom  de  parti. 

Joariud  de  Ucnri  lV,  et  dont  un  ne  coimati  * J'ai  déjà  dit,  page  ii , note  3 , <]ue  le 
pas  même  l'origine.  En  eiïet  ce  dernier  IV*  volume  de  ces  Mémoires  (édit,  in-ia, 
differv  coniplélemml  du  premier,  par  U i665)  contenait  qiiel<]ues  piiHre*  relative» 
fonne  comme  par  le  fond  : per  la  forme,  aux  étals  de  J'ajouterai  qu'ou  trouve 
car  on  n’y  trouve  pas  la  critique  à h fois  dans  le  premier  volume  un  discours  apolo- 

naïve  et  sardonique  de  i'Esioile  ; par  le  géiique  fort  imporlaiil  : c'est  une  histoire 

fond , car  l'ouvrage  de  ce  dernier  est  aussi  diplomatique  de  la  Ligue,  dans  laquelle 
scrupuleusement  exact  que  celui  des  au-  Tauleur  fait  conualtre  toute»  les  dénianbes 

leurs  anonymes  l’est  peu;  non  que  TEa-  qu'il  iU  pour  procurer  la  paix  aux  deux 

toile  ne  se  soit  jamais  laissé  aller  à raconter  parti»,  démarciies  qui  furent  à peu  prés 

dee  fait»  erronés  : il  écrivait  sous  l’impres-  sans  résultat.  On  lit  encore  dan»  ce  volunse 

siun  des  évéïicmcnls,  qui  ne  labsent  pas  une  harangue  qui  ne  put  être  proncmcée 

loujour»  la  liberté  de  bien  voir;  mais  rm  devant  le»  état»,  par  suite  de  la  mesure 

reconnaît  que,  s'il  se  trompe,  c'est  de  qui  exclut  de  l'assemblée  les  personne» 

bonne  fot;  tandb  que  ce  que  les  auteurs  étrangères. 


Digitized  by  Google 


PRÉFACE.  VII 

plutôt  jusqu’à  la  fin  de  l'année  i5g3,  et  par  conséquent  le 
seul  qui  renferme  rhistorique  complet  de  l’assemblée:  les  deux 
autres  registres  ne  contiennent  que  fort  peu  de  laits  dont  on 
n’ait  pas  eu  connaissance  dans  le  premier,  attendu  qu’on  dé- 
libérait à la  fois  sur  le  même  sujet  dans  les  trois  chambres; 
3°  ne  pouvant  reproduire  dans  chacun  des  trois  procès-verbaux 
les  pièces  qui  y sont  insérées  ou  rappelées , je  devais  placer 
en  tête  le  cadre  le  plus  vaste,  celui  qui  pouvait  les  contenir 
toutes,  ou  au  moins  le  plus  grand  nombre,  pour  n’avoir  plus 
qu’à  y renvoyer  dans  le  courant  du  volume.  C’est  ce  que  j’ai 
fait.  Je  ne  pouvais  me  servir  pour  cela  du  registre  du  clergé, 
qui  s’arrête  au  1 3 juillet,  et  qui,  en  outn:,  présente  une.  lacune 
assez  considérable  dans  le  commencement.  C’est  surtout  cette 
dernière  circonstance  qui  m’a  déterminé  à ne  donner  à celui- 
ci  que  le  second  rang,  au  lieu  du  preinier  qu’il  devrait  avoir. 
En  elTcl,  pour  réparer  la  perte  des  premiers  feuillets  de  ce 
registre,  j’ai  été  obligé  de  recourir  à un  autre  document  qui, 
quoique  très-^èle,  ne  peut  suppléer  à la  rédaction  oITicielle, 
et  a brisé  son  unité.  Quant  au  registre  de  la  noblesse,  outre 
qu’il  s’arrête  au  milieu  du  mois  d’août,  il  est  beaucoup  trop 
laconique  pour  que  j’aie  pu  songer  à.  l’insérer  le  premier. 
Voilà  pourquoi  j’ai  donné  la  préférence  à celui  du  tiers  état. 
Au  reste,  cette  disposition , qui  est  pour  ainsi  dire  le  résultat 
d’un  arrangement  purement  typographique,  et  qui  ne  touche 
en  rien  à la  hiérarchie  dos  trois  ordres,  leur  donne  cependant 
à chacun  le  rang  qu’il  occupa  dans  le  mouvement  révolution- 
naire. On  verra,  en  effet,  que  le  tiers  état  joua  de  fait  le  prin- 
cipal rôle  dans  l’as.semblée  de  i 5g3.  Pour  conclure,  les  comités 
historiques,  appelés  à délibérer  sur  ma  proposition,  l’ayant 
approuvée,  je  n’ai  plus  eu  aucune  objection  à me  faire. 

En  second  lieu,  je  préviens  le  lecteur  que  j’ai  comblé  le.s 
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lacunes  ou  rectifié  les  erreurs  d'un  manuscrit  à l’aide  des  autres 
manuscrits  du  même  genre,  sans  m’attacher  à indiquer  ceux 
auxquels  je  faisais  des  emprunts,  à moins  que  ces  emprunts 
n’eussent  quelque  importance.  De  même,  pour  les  variantes, 
peu  nombreuses  du  reste,  j'ai  choisi  toujours  la  version  qui  me 
paraissait  la  plus  exacte',  et  n’ai  noté  les  autres  que  lorsque  cette 
indication  pouvait  avoir  quelque  intérêt.  Une  pins  complète 
annotation  devenait  tout  à lait  inutile  en  cette  circonstance,  où 
il  s’agit  de  documents  français  et  modernes  qui  ne  prêtent  pas 
aux  interprétations  diverecs.  Je  n'ai  pas  cru  qu’il  fut  uéees- 
.saire  de  relever  minutieusement  les  fautes  de  syntaxe  dues  la 
plupart  du  temps  à l’ignorance  des  scribes,  et  je  ne  me  suis 
pas  fait  scrupule  de  rectifier  l’orthographe  lorsqu'elle  était  par 
trop  altérée  et  qu’il  y avait  erreur  évidente.  Enfin  je  me  suis 
rapproché  le  plus  que  j’ai  pu  de  l’usage  suivi  par  les  impri- 
meurs du  temps,  en  substituant  toutefois  à l’i  et  à l’u  con- 
sonnes, le  J et  le  v,  qui  existaient  bien  déjà  alors,  mais  non  pas 
dans  l'emploi  régulier  que  leur  a affecté  la  typo^’aphie  depuis 
près  de  deux  siècles.  C’est  un  anachronisme  contre  lequel  il 
est  facile  de  se  tenir  en  garde.  Quant  aux  accents  que  j’appel- 
lerai t'iip/ioniqties,  J ai  jugé  convenable  de  ne  les  employer  qu’à 
la  fin  des  mots  pour  éviter  toute  confusion  : ain.si  en  usèrent  les 
imprimeurs,  ces  grands  régulateurs  de  l’orthographe,  ju.squ’au 
milieu  du  siècle  dernier,  c’est-à-dire  jusqu’à  l’époque  où  la 
prononciation  fut  bien  fixéri’.  Quelquefois  aussi  j’ai  cru  devoir 
ajouter  un  mot  qui  me  semblait  nécessaire  dans  le  texte, 
ou  une  ligne  de  titre  à une  pièce  pour  éclaircir  et_  régula- 

' Celles  qui  te  trouveul  psge  lxjiu  (>ro- 
viennent  d'un  manuscrit  que  J*al  connu 
trop  Urd. 

* Je  ne  m'éleiidrai  pas  ici  davantage  sur 


ce  sujet  ; j'espère  pouvoir  m'eo  occuper  un 
jour  dans  un  livre  qui  U ailcradc  Thistoire 
de  l'ortbograpbc  Cû  France  depuis  l'in- 
vention de  rimprimerir. 


— ^Digitized  by  Google 


PREFACE. 


IX 


riser  la  rédaction.  Dans  ce  cas,  j’ai  renfermé  entre  deux  cro- 
chets [ ] ce  qui  venait  de  moi,  en  me  servant  par  conséquent 
de  l’ortliographe  moderne.  Quant  aux  alinéa,  il  est  à peine  né- 
cessaire de  dire  que  je  n’ai  pas  toujours  suivi  les  manuscrits  : 
on  sait  combien  sont  confus  sous  ce  rapport  les  documents 
anciens.  Mais  j'ai  conservé  l’orthographe  des  noms  propres, 
quelque  étrange  quelle  fût,  tant  que  l’altération  ne  m’a  pas 
paru  provenir  du  fait  des  copistes  : en  agissant  autrement,  j’au- 
rais pu  commettre  des  erreurs  d’autant  plus  fàclieuses  qu’elles 
' se  seraient  trouvées  dans  un  livre  presque  officiel.  Du  reste, 
soit  que  j’aie  rectifié,  soit  que  j’aie  conservé  l’orthographe 
du  manuscrit,  le  lecteur  sera  averti  par  une  note  toutes  les 
fois  que  le  nom  ne  paraîtra  pas  écrit  exactement.  La  diver- 
sité qu’on  remarquera  à cet  égard  ne  doit  pas  surprendre, 
surtout  lorsqu’il  s’agit  d’un  député  étranger  à la  chambre  dans 
le  registre  de  laquelle  il  est  mentionné,  parce  que  le  secrétaire 
ne  connaissait  probablement  pas  tous  les  députés,  et  qu’il  écri- 
vait leurs  noms  comme  il  les  entendait  prononcer. 

A ce  sujet,  je  dois  venir  au-devant  d’un  reproclie  qu’on 
pourrait  me  faire,  celui  de  n’avoir  pas  donné  de  notices  sur  les 
députés.  Je  me  suis  dispensé  de  ce  travail  parce  que  j’ai  re- 
connu que,  quelque  peine  que  je  me  donnasse,  il  serait  tou- 
jours incomplet,  et  par  cela  même  inutile.  En  effet,  la  plupart 
des  députés  des  états  de  t5g3  ne  figurèrent  réellement  que  dans 
les  annales  de  leurs  provinces,  et  c’est  là  seulement  qu'on  peut 
écrire  leur  biographie.  Quant  à ceux  qui  firent  partie  des  as- 
semblées précédentes,  il  est  facile  de  se  procurer  des  notes  plus 
ou  moins  complètes  en  recourant  aux  ouvrages  du  temps  et 
à la  Gallia  ckristiana.  J’ai  jugé  inutile  de  grossir  mon  livre  de 
ce  travail  que  tout  le  monde  peut  faire  comme  moi,  et  je  me 
suis  seulement  attaché  à bien  constater  l’identité  de  chaque 
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député,  en  donnant,  aussi  exactement  qu'il  m’a  été  possible, 
ses  nom  , prénoms  et  qualités. 

11  me  reste  maintenant  à expliquer  le.  mode  que  j’ai  suivi, 
afin  d’éviter  les  périphrases,  pour  désigner  les  principaux  ma- 
nuscrits imprimés  ou  cités  dans  ce  recueil.  Ce  mode  est  fort 
•simple.  Comme  j’ai  retrouvé  les  procès-verbaux  officiels  des 
trois  chambres  : chacun  de  ces  documents  est  désigné  par  le 
nom  consacré  de  Registre  dn  clergé,  Registre  de  la  noblesse, 
Registre  du  tiers  état.  Quant  aux  autres  manuscrits  analogues, 
mais  plus  ou  moins  authentiques,  que  j’ai  consulté.s,  et  qui  se 
réduisent  à quatre,  dont  deux  seuls  ont  été  cités,  non  compris 
la  relation  d’Odet  Soret,  imprimée  dans  l'Appendice , suivant 
qu’ils  concernent  plus  spécialement  le  clergé  ou  le  tiers  état 
(car,  pour  la  noblesse,  je  n’ai  rien  trouvé  de  plus  que  le  procès- 
verbal  fort  laconique  du  secrétaire  de  cet  ordre),  je  les  ai  dési- 
gnés par  la  lettre  initiale  de  ces  deux  mots,  à laquelle  j’ai  joint 
un  petit  cliiffre  d’ordre  qui  indique  leur  rang  d’importance 
dans  la  -série  dont  ils  font  partie,  et  qui  est  fort  courte,  comme 
on  verra,  attendu  que  je  ne  me  suis  pas  attaclié  à désigner 
toutes  les  copies  d’un  même  travail , mais  seulement  les  ma- 
nuscrits dont  le  fond  est  entièrement  différent.  11  était  difficile 
de  faire  autrement  sans  tomber  dans  la  confusion,  puisque 
plusieurs  de  ces  manuscrits  sont  sans  titres  positifs,  et  que 
d’autres  en  ont  plusieurs,  ce  qui  revient  au  même.  Au  surplus, 
je  vais  les  faire  tous  connaître  ici,  en  commençant  par  ceux 
qui  concernent  le  clergé. 

CLERGÉ. 

1”  Registre  du  clergé.  — Ce  manuscrit,  dont  on  a perdu  le 
commencement , se  trouve  dans  la  bibliothèque  de  la  ville 
do  Reims,  où  il  est  ainsi  désigné  : MJ^.  C’est  un  in-folio  en 
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écriture  du  temps,  d’une  forme  un  peu  gothique,  avec  couver- 
ture en  carton  et  parchemin.  11  se  compose  actuellement  {non 
compris  les  gardes  et  quatre  feuillets  d’un  format  plus  petit, 
sur  lesquels  ontiit  une  liste  de  députés)  de  deux  cahiers,  de 
chacun  dix-neuf  fetiilles  ou  soixante  et  seize  pages.  C'est  proba- 
blement un  cahier  semblable  qui  manque  au  commencement. 
La  copie  s’arrête  au  milieu  du  dernier  cabier,  et  laisse,  par 
conséquent,  dix-neuf  feuillets  blancs,  qui  auraient  suHi  pour 
tout  ce  qui  restait  à écrire,  si  j’en  juge  d’après  le  registre  du 
tiers  état.  Le  long  fragment  qui  reste,  et  qui  a été  imprimé 
dans  ce  volume  (pages  4o8-556),  commence  au  7 avril,  et  se 
termine  brusquement  au  i3  juillet  par  ces  mots,  (|ui  font  at- 
tendre la  lin  : « Sur  quoy,  le  mardi  1 3%  monseigneur  le  car- 
dinal de  Pellevé  dressa  deux  mémoires  de  la  teneur  qui  en- 
suit : J’ai  vainement  cherché  un  autre  exemplaire  du 

registre  du  clergé  qui  pût  combler  lés  lacunes  du  manuscrit 
que  nous  avons;  je  me  suis  aussi  inutilement  efforcé  de  décou- 
vrir l’origine  de  celui-ci  : tout  ce  que  j’ai  pu  savoir,  c’est  qu’il 
provenait  de  Nicolas  Caron,  ciianoine  de  l’église  de  Reims, 
qui  l’a  donné,  ainsi  que  beaucoup  d’autres,  relatifs  è l’histoire 
du  XVI*  siècle,  au  chapitre  de  celte  ville,  dont  la  bibliothèque 
publique  a hérité  à l’époque  de  la  révolution.  Peut-être  Caron, 
qui  mourut  vers  le  milieu  du  xvii*  siècle,  tenait-il  ce  volume 
des  héritiers  directs  de  Jean  de  Piles,  son  confrère  à l’église  de 
Reims',  qui  fut  le  rédacteur  de  ce  document,  en  sa  qualité  de 
secrétaire  de  la  chambre  du  clergé  aux  états  généraux  de  1 5g3. 
Ce  qui  me  porterait  à croire  que  c’est  là  le  manuscrit  original. 


' Je  ferai  remarquer  que  régltae  de  clergé,  circonsianco  qui  aervirait  encore  à 
Reims  était  encore  représentée  aux  élaU  expliquer  la  présence  de  ce  manuscrit  dan» 
généraux  par  son  archevêque,  le  cardinal  celte  ville, 
de  Fcilevé,  président  de  la  chambre  du 
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c’est  : 1°  qu’il  est  unique;  2°  qu’il  y a à la  fin  du  volume, 
comme  je  viens  de  le  dire,  un  grand  nombre  de  feuillets 
Idancs  qui  semblent  attendre  une  suite,  et  ne  se  trouveraient 
probablement  pas  dan.s  la  copie  d’un  simple  scribe,  parce  qu’il 
aurait  proiiortionné  le  nombre  des  feuilles  à ce  qu’il  aurait  eu 
à écrire.  Dans  celte  bypolbése,  finterruption  finale  s’explique- 
rait facilement.  Forcé  de  faire  jMJur  la  Ligue  un  voyage  à Hoirie 
vers  la  fin  de  i5y3,  de  Piles  n’aurait  pu  achever  de  suite  la 
mi.se  au  net  de  ce  document,  qu’il  aurait  abandonné  après  l'en- 
trée de  Henri  IV  dans  Paris  et  les  autres  événements  politiques 
de  cette  époque. 

Toutefois  je  dois  faire  un  aveu,  c’est  que  le  catalogue  de  la 
bibliothèque  Bernard,  dont  la  vente  eut  lieu  en  1764,  men- 
tionne, page  i4o,  n"  1897,  sous  le  titre  d’dssemWée  da  clergé 
en  1593,  un  manuscrit  en  deux  volumes  in-quarto,  qui  pourrait 
bien  être  un  double  complet  de  celui  que  je  publie.  Ce  nia- 
nu.scrit,  dont  on  a perdu  la  trace,  mais  qu’on  retrouvera 
peut-être  un  jour,  a même  donné  sujet  à une  rectification 
erronée  dans  la  Bibliothèque  historique  de  la  France.  Se  con- 
formant à fopinion  généralement  reçue,  Fevret  de  Fontète 
prétend  qu’il  faut  lire  1595,  parce  qu’il  n’y  eut  pas  d’assem- 
blée du  clergé  en  i5g3.  Ici  le  continuateur  du  père  le  Long 
se  contredit  lui-même,  puisqu'il  mentionne  plus  loin  dans  son 
livre  le  manuscrit  de  Reims  : il  est  vrai  qu’il  se  trouve  porté 
sous  le  titre  d'états  généraux;  mais  le  nom  ne  fait  rien  à la 
chose;  on  sait  que,  par  mesure  d'économie,  lorsqu'il  devait  y 
avoir  de  semblables  assemblées,  le  clergé  ne  nommait  pas  de 
députés  particuliers,  et  que  ceux  qu’il  envoyait  aux  états  géné- 
raux étaient  chargés  de  faire  eu  même  temps  les  ailaircs  du 
pays  et  celles  de  l’ordre.  Ce  qui  a trompé  le  savant  auteur  de 
la  Bibliothèque  historique,  c’est  que  dans  aucune  collection 
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des  procès-verbaux  des  assemblées  du  clergé  on  ne  trouve  de 
trace  de  celle  de  logS,  parce  «jiie  la  portion  royaliste  de  cet 
ordre  qui  prévalut  sous  Henri  IV  en  fit  annuler  les  délibéra- 
tions. Ainsi,  malgré  tout  le  soin  que  le  clergé  prenait  de  ses 
archives,  il  existe  à celte  époque  une  lacune  considérable 
dans  sou  histoire,  lacune  que  ma  publication  comblera  en 
partie. 

11  n’est  pas  nécessaire  de  porter  un  jugement  sur  le  manus- 
crit de  Reims,  puisqu’il  est  inséré  tout  entier  dans  ce  volume; 
je  dirai  seulement  qu’on  y trouve  des  détails  tré.s-circons- 
tanciés  sur  les  conférences  des  ligueurs,  d‘un  côté,  avec  les 
royalistes,  et,  de  l’autre,  avec  les  Lspagnols.  Ces  nouveaux 
éléments  d’appréciation  de  deux  colloques  qui  ont  eu  une 
grande  importance  sur  les  événements  de  cette  époque,  sont 
d’un  vif  intérêt,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  dernier, 
sur  lequel  nous  n’avions  rien  d’olTiciel;  malheureusement  le 
manuscrit  s’arrête  au  point  le  plus  intéressant  du  débat  ' qui 
eut  lieu  entre  les  princes  français  et  les  agents  de  fEspagne. 
Quant  à la  conférence  avec  les  royalistes,  le  registre  du 
clergé  constate  la  perte  de  documents  plus  complets  encore 
que  ceux  qu’il  contient’,  je  veux  parler  des  rapports  rédigés 


' Les  mémoires  dont  les  deux  demîvi’cs 
lignes  du  meniiscrit  font  mention  ét&ieut 
sans  douln  relatifs  aux  prétentions  des 
ducs  de  Mayenne  et  de  Guise  dans  le  cas 
où  on  aurait  élu  l’infante  d'Espagne. 

* On  axait  dt'Ja  sur*ceUe-ci  un  petit  vo- 
lume rédigé  par  Honoré  du  Laurens,  dé> 
pulé  de  la  Provence  aui  états  généraux 
de  i5()3,  et  l'un  des  commissaires  de 
rassemblée  à cette  conférence  dite  de 
Suresne.  C’est  une  espèce  de  procès- 
verbal,  avec  un  préambule,  renfermant 


la  déclaration  du  duc  de  Mayenne  et  les 
autres  pièces  qui  ont  précédé  et  amené  le 
colloque.  L’auteur  donne  l’analyse  des 
discours  prononcés  de  part  et  d’autre; 
mais  les  royalistes  le  taxent  de  partialité. 
Ce  livre,  qui  a eu  uu  grand  nombre  d’é- 
ditions dans  la  même  année  ( Fédéric  Mo- 
rel entre  autres  en  a public  au  moins  deux 
françaises  et  une  latine),  a été  réimprime 
en  entier  dans  le  IV*  volume  des  Mémoires 
de  ViUeroy , puis  ensuite  dans  le  XV*  de  la 
collection  de  Mayer  (voyes  pages  ii  et  iii). 
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par  les  deux  présidents  do  cette  assemblée,  l'archevêque  de 
Lyon  pour  les  ligu('urs,  et  l’archevêque  de  Bourges  pour  les 
roValistes.  Le  travail  de  celui-ci  est  peut-être  entré  dans  le 
livre  de  de  Thou,  qui  assista  lui-même  à la  conférence  en 
qualité  de  député  royaliste;  mais  quant  à celui  de  l’arche- 
vêque do  Lyon,  qui  devait  être  inséré  à la  lin  du  registre  du 
clergé,  nous  n’en  connaissons  que  les  extraits  faits  par  le  ré- 
dacteur de  ce  travail  incomplet,  Jean  de  Piles,  dont  il  reste  à 
dire  un  mot  pour  terminer  cette  notice. 

Jean  ‘ de  Piles,  abbé  d’Orbais,  référendaire  du  pape,  cha- 
noine de  Paris,  prévôt  de  l’église  de  Reims,  vicaire  général  de 
Louis  de  Lorraine,  archevêque  de  cette  ville,  et  enfin  abbé  de 
Lire-Vieille,  naquit  à haulieu  dans  la  première  moitié  du 
XVI'  siècle.  Ce  fut  le  3o  novembre  1679  qu’il  obtint  du  pape 
Grégoire  XIII  les  bulles  qui  le  nommaient  abbé  d’O’rbais,  riche 
abbaye  de  bénédictins  située  en  Normandie,  et  dont  il  prit  pos- 
session le  3 lévrier  i58o.  Six  ans  après,  il  fut  envoyé  à Rome 
par  les  princes  ligués  pour  soutenir  leur  cause  auprès  du  pape. 
l,e  1 1 septembre  i386,  le  marquis  de  Pisani,  ambassadeur  de 
France  auprès  du  saint-père,  écrivait  à Henri  III  : « Il  y a ici  un 
très-mauvais  et  pernicieux  instrument,  qui  s’appelle  Piles,  au- 
trement l’abbé  d’Orbais,  lequel  y est  au  nom  et  comme  agent 
de  monsieur  le  cardinal  de  Guysc.  11  travaille  tout  ce  qu’il 
peut  pour  y faire  revivre  le  nom  de  la  Ligue,  et  y donner  in- 
finies nouvelles  au  préjudice  des  affaires  de  vostre  majesté, 
traictant  ordinairement  avec  tous  les  cardinaux  de  la  faction 
espagnolle,  et  avec  le  inesme  ambassadeur  d’Espagne,  tirant 
luy  et  le  cardinal  de  Sens’  ceste  corde  d’un  mesme  accord; 
et  ce  jourd’huy  j’ai  prié  sa  saincteté  de  ne  donner  crédit  ne  à 

' D'autres  disent  Nicolas  : |>eut>êtrc  * ftübcrt  de  Pellcvé. 

s'appelait-il  Nicoltu-Jean? 
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l’un  ne  à l’autre  en  ce  qui  loucheroit  les  affaires  de  vostre  ma- 
jesté, ce  qu’elle  m’a  promis  de  faire.  Mais  il  seroit  à propos 
que  vostre  majesté  y donnast  ordre  encore  de  son  costé,  et  le 
faire  retracter  d’icy  ; car  je  sais  bien  qu’il  a scs  audiences  par- 
ticulberes  où  il  ne  faict  rien  pour  vostre  service,  et  est  l’organe 
du  cardinal  de  Sens  , à qui  sa  saincteté  m'a  dit  qu'il  y avoit 
plus  de  neuf  mois  qu’elle  avoit  si  bien  fermé  la  bouche,  qu’il 
n'oseroit  plus  prendre  l’hardiesse  de  luv  en  parler.......’  » De 

Thou  rapporte  d’une  manière  trt;s-vague  que,  peildant-ce  sé-, 
jour  à Rome,  de  Piles  fut  accusé  de  faux,  et  n’évita  le  châ- 
timent dû  à son  crime  que  par  la  protection  du  cardinal  de 
Lorraine,  «qui  voulait  employer  cet  homme  aux  desseins  de 
sa  maison^.  • Cette  assertion,  qui  n’est  basée  sur  rien,  a tout 
l’air  d’être  une  invention  de  l’esprit  de  parti.  Je  ne  m’y  arrête^ 
rai  pas.  Après  l’assassinat  des  princes  de  la  maison  de  Guise , l’un 
desquels  aurait  été  son  protecteur,  comme  on  vient  de  voir, 
de  Piles  ût  de  nouveau  le  voyage  de  Rome  avec  le  commandeur 
de  Diou,  le  conseiller  Coquelai,  et  Frixon,  doyen  de  l’église 
de  Reims,  pour  aller  apprendre  au  pape  ce  qui  se  passait  en 
France.  On  a encore  le  mémoire  qu’ils  furent  chargés  de  re- 
mettre au  saint-père  de  la  part  du  conseil  de  l’union.  H est 
en  trente  articles,  rédigés  par  l’évcquc  de  Senlis,  et  daté  du 
a 5 mai^  Le  résultat  de  cette  mission  est  bien  connu  ; ou  sait 
que  le  pape  se  déclara  ouvertement  pour  la  Ligue.  Un  homme 
aussi  influent  que  de  Piles  dans  le  parti  ne  pouvait  être 
oublié  lorsqu’il  s'agit  des  étals  généraux.  Il  fut  élu  député 
par  le  clergé  de  Paris  et  par  celui  d’Auxerre*.  Plus  tard  il  fut 


* LtUrts  du  mar^iùs  dt  Pûaai  i manus* 
crit  de  la  btbliuÜ>L*que  de  M.  Monmcrqiié. 

* Remarques  de  la  Satyre  Mcoippée, 
édit,  de  Ratisbonne.  tome  11,  p.  170. 


^ Mémoires  de  la  H^ae,  Satyre  Afenip- 
pée,  etc. 

* Voycx,  dans  l'Appendice,  la  pièce 
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nommé  secrétaire  de  sa  cliambre,  et  eu  celte  qualité  joua  un 
grand  rôle  dans  l’assemblée.  Lorsque  Henri  IV  cul  abjuré, 
l’abbé  d’Orbais  fut  envoyé  de  nouveau  à Rome  avec  le  car- 
dinal de  Joyeuse  et  le  seigneur  de  Scnecey,  pour  contre-ba- 
lancer  l’innucncc  du  duc  de  Nevers,  ambassadeur  du  roi  auprès 
du  pape.  De  Tliou  dit  que  de  Piles  était  spécialement- chargé 
de  représenter  les  intérêts  du  duc  de  Guise.  Les  députés  de  la 
Ligue  parvinrent  à faire  renvoyer  le  duc  de  Nevers;  mais, 
tandis'qu’il’s  l’emportaient  à Home,  Henri  IV  triomphait  à 
Paris,  où  il  entra  le  aa  mars  i5g4,  et  peu  de  temps  après 
fit  scs  conditions  avec  les  princes  de  la  maison  de  Lorraine. 
Le  but  du  voyage  de  l’abbé  d'Orbais  étant  manqué,  ce  ligueur 
rentra  en  F’ rance  et  mena  depuis  une  vie  retirée.  11  mourut 
le  a 7 septembre  1607,  et  fut  enterré  dans  l’église  Notre- 
Dame  de  Paris,  où  on  lui  fit  une  épitaphe. 

a"  Ms.  C. — Ce  manuscrit,  qui  est  aux  Arcliivesdu  royaume 
(section  historique),  a pour  titre  : «Relation  de  ce  qui  se 
passa  aux  estais  generaux  de  la  ligue,  tenus  à Paris  l’an  1 5g3, 
ès  mois  de  janvier,  février,  mars,  avril,  mai  et  juin,  par  un 
député  du  clergé.  » On  ignore  le  nom  de  l’auteur  de  cette  re- 
lation; mais  elle  n’a  pu  être  écrite,  eu  efl'el,  que  par  un 
membre  de  la  chambre  du  clergé;  car,  d’une  part,  on  y voit 
relatés  des  faits  qui  devaient  être  ignorés  du  public,  et, 
d’autre  part,  elle  est  presque  conforme  au  registre  du  clergé, 
quoique  rédigée  en  termes  différents.  On  pourrait  même 
croire  qu’elle  n’i'st  qu’un  résumé  de  ce  dernier,  si  elle  ne 
renfermait  quelques  détails  particuliers.  Comme  ce  registre, 
du  reste,  elle  s’arrête  au  commencement  de  juillet,  ou  plutôt 
à la  fin  de  juin,  car  on  ne  doit  pas  compter  les  dernières  pages, 
qui  ne  font  pas  mention  des  états. 

Après  m’être  bien  assuré  de  l’authenticité  de  celte  relation 
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en  la  confrontant  avec  la  portion  <lu  document  olFicicl  qui 
nous  reste,  et  dont  j’ai  parlé  dans  la  notice  précédente,  je  n'ai 
pas  hésité  à m'en  servdr  pour  combler  la  lacune  qui  se  trouve 
au  commencement  do  celui-ci.  Ainsi  j’ai  inséré  dans  ce  volume 
(pages  377-408)  toute  la  portion  de  cette  pièce  qui  coulient 
les'séances  antérieures  au  7 avril,  époque  à laquelle  finit  cette 
lacune,  et  j’ai  extrait  du  surplus  tous  les  détails  particuliers 
qu’il  renfermait,  pour  les  placer  dans  les  notes  du  procès-ver- 
bal officiel.  Si  le  commencement  de  celui-ci  se  retrouve  un 
jour,  on  pourra  facilement,  grâce  à certains  arrangements 
typographiques,  l'intercaler  dans  ce  volume  à la  place  du  frag- 
ment de  la  relation  qui  en  tient  lieu,  en  prenant  le  soin, 
toutefois,  de  .suivre  la  même  méthode  que  moi  pour  l’impres- 
sion, c’est-à-dire  de  mettre  en  note  c»  que  cette  relation  ren- 
ferme de  spécial. 

Ce  curieux  travail,  qui  est  souvent  joint  à celui  dont  il 
sera  parlé  plus. loin  sous  l’indication  Ms.  T',  se  trouve  en 
plusieurs  copies  à la  Bibliothèque  royale.  Voyez  Dupuy,  58a; 
Saint-Germain,  8933-3;  Mortemar,  a8  : il  y en  a aussi  une 
à la  bibliothèque  Mazarine,  etc. 

3“  Ms.  C *.  — Cette  pièce,  conservée  à la  Bibliothèque 
royale,  dans  le  volume  coté  : 179a,  fonds  Saint-Germain,  et 
qui  est  intitulée  : Extrait  du  procès-verbal  du  clerçjé,  est  en  effet 
un  résumé  des  séances  du  clergé  ; mais  je  ne  saurais  dire  s’il 
a été  fait  sur  le  document  officiel  ou  sur  la  relation  dont  je 
viens  de  parler,  vu  son  laconisme.  Il  occupe  environ  qua- 
rante pages  du  volume  indiqué  ci-dessus,  et  s’arrête  au* 
1"  juin. 

C’est  une  chose  étrange  qu’aucun  manuscrit  spécial  au  clergé 
ne  fasse  mention  de  ce  qui  s’est  passé  dans  la  chambre  de  cet 
ordre  après  le  1 3 juillet.  Tout  ce  que  nous  en  pouvons  savoir  à 
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partir  de  cette  époque  est  contenu  dans  le  registre  du  tiers 
état. 

iNOBLESSK. 

Registre  de  la  noblesse.  — Le  manuscrit  imprimé  ci-après 
(pages  557  - 648),  sous  le  titre  : • Procès-verbal  des  propo- 
sitions et  deliberations  de  la  chambre  de  la  noblesse  aux.  estats 
generaux  de  1 SqS,  » appartient  à la  Bibliothèque  royale,  collec- 
tion Dupuy,  vol.  65o.  Il  renferme  le  travail  oiïiciel  rédigé  par 
Jacques  Cordier,  député  de  la  ville  de  Marseille,  et  secrétaire 
de  la  chambre  de  la  noblesse;  c’est  pourquoi  ou  lit  cet  autre 
titre  sur  la  page  où  commence  le  texte  : « Registre  des  députés 
de  la  noblesse  aux  estats  generaux  tenus  à Paris  eu  i5g3  . • Je 
ne  dirai  rien  de  ce  document,  sinon  qu'il  est  d’un  laconisme 
désespérant  et  ne  paraîtqxas  rédigé  avec  une  grande  exactitude, 
comme  on  pourra  le  voir  dans  quelques-unes  des  notes  qui 
l’accompagnent.  11  s’arrête  au  18  août,  jour  où  probablement 
Cordier,  qui  avait  obtenu  précédemment  so^i  congé,  quitta 
Paris  pour  retourner  en  Provence.  On  lui  donna  un  successeur, 
mais  celui-ci  ne  paraît  pas  avoir  continué  le  travail,  du  moins 
il  n’en  reste  aucune  trace.  Quant  au  manuscrit  lui -meme, 
j’ignore  son  origine;  peut-être  est -ce  la  copie  de  Jacques 
Cordier.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c’est  que  c’est  un  in-folio 
d’une  écriture  fort  belle  du  temps,  et  qui  n’a  rien  de  gothique. 

J’aurais  bien  voulu  joindre  ici  quelques  notes  biogra- 
phiques sur  le  personnage  dont  je  publie  le  travail;  mais  tout 
ce  que  j’ai  pu  découvrir,  c’est  qu’il  était  d’une  famille  consu- 
laire de  Marseille,  et  rendit  de  grands  services  à cette  ville 
durant  sa  députation.  Il  est  probable  qu’il  s’absenta  de  Paris 
pour  quelque  temps  après  le  18  août;  mais  il  était  de  retour 
au  mois  de  novembre,  époque  à laquelle  il  écrivit  une  lettre  à 
ses  concitoyens  pour  les  engager,  au  nom  du  duc  de  Mayenne, 
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à conserver  en  exercice  les  conseillers  municipaux  qui  de- 
vaient sortir  en  iSgd- 

11  existe  une  copie  du  registre  de  la  noblesse  dans  la  bi- 
bliothèque de  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier  (II.  37). 
Elle  fait  partie  de  la  collection  des  états  généraux  du  pivsidcnt 
Bouhier,  de  Dijon,  qui  est  indiquée  dans  la  Bibliothèque  his- 
torique de  la  France  sous  le  n"  37/197,  3 vol.  in-folio.  Il  ne  sera 
pas  inutile  de  dire  un  mot  des  vicissitudes  auxquelles  cette 
collection  précieuse  a été  e.xposée,  et  des  circonstances  qui 
font  mise  à deux  doigts  de  sa  perte  avant  qu’elle  parvînt  à 
son  dernier  asile.  Ce  sera  le  moyén  d’éviter  à d’autres  la  peine 
que  j’ai  eue  à en  suivre  les  traces.  D’ailleurs  on  s’est  si  peu  oc- 
cupé en  France  des  manuscrits  depuis  la  révolution,  que  cette 
note  ne  peut  manquer  d’être  de  quelque  utilité. 

Lorsque  le  célèbre  bibliophile  Jean  Bouhier  mourut,  sa 
riche  bibliotlièque  échut,  par  droit  de  succession,  à M.  de 
Bourbonne,  comme  lui  président  au  parlement  de  Dijon, 
qui  en  prit  soin  tant  qu’il  vécut.  Il  en  fut  de  meme  du  fds  de 
celui-ci,  aussi  président  au  même  parlement.  Ce  dernier 
étant  mort  en  1781,  il  eut  pour  successeur  son  gendre, 
M.  d’Avaux,  de  la  maison  de  Mesme,  qui  vendit  ü'ois  ans  après, 
à M.  Rocourt,  abb'é  de  Clairvaux,  moyennant  i35,ooo  livres, 
l'inestimable  trésor  littéraire  dont  il  avaifhérité.  « Quand  ce 
beau  monument,  disloqué  cf  renfermé  dans  diîs  caisses,  quitta 
l’hôtel  Bourbonne  pour  prendre  la  route  de  Clairvaux,  çe  fut  un 
jour  de  deuil  pour  les  Dijonnais'.  • A fépoque  delà  révolution, 
ou  plutôt  de  la  suppression  des  couvents,  les  livres  du  président 


' Voyez  le  curieux  opuscule  de  M.  Ga- 
briel IVignot.  intiltiié  : Souvenirs  niatiff 
à quelques  hihliofhèques  des  temps  passés.  Je 
saisirai  celte  occasion  pour  dire  que  c'est 


à l'auteur  de  cette  brochure  que  je  dois  U 
première  indication  qui  ro'ait  mis  sur  la 
trace  do  manoKrit  aujourd’hai  déposé  à 
Montpellier. 
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Bouhier,  qui  n’avaient  pas  encore  été  déballés,  furent  déposés, 
ainsi  que  ceux  de  l’abbaye,  dans  la  bibliotbèque  de  la  ville  de 
Troyes.  En  i8o5,  MM.  de  la  Roebette  et  Prunelles  furent 
chargés  par  le  gouvernement  d’c.xplorer  quelques  bibliothèques 
de  province,  afin  d’en  répartir  les  ouvrages  d’une  manière 
plus  équitable  sur  toute  la  France,  et  surtout  de.faire  choix  des 
])lus  précieux  pour  la  grande  Bibliothèque  de  Paris.  C’est  à la 
suite  de  cette  exploration  que  le  manuscrit  qui  nous  intéresse 
est  allé,  ainsi  que  beaucoup  d’autres,  et  par  un  hasard  diilicile 
à expliquer,  dans  la  bibliothèque  de  la  faculté  de  Montpel- 
lier '. 

TIERS  ÉTAT. 

1°  Registre  du  tiers  état.  — Le  manuscrit  reproduit  ci-après 
(pages  iS-Syfi),  sous  le  titre  : «Procès-verbal  des  proposi- 
tions et  deliberations  de  la  chambre  du  tiers  estât  aux  estats 
de  la  Ligue  tenus  à Paris  l’an  i593,«  se  trouve  maintenant 
à la  Bibliothèque  royale,  collection  Dupuy,  vol.  a 43;  c’est 
une  copie  du  registre  officiel  des  séances  du  tiers  état.  On 
voit,  par  une  note  marginale,  qu’il  a été  « transcript  sur 
un  extrait  escript  de  la  main  d’.Araste,  premier  commis  de 
Thielemcnt,  qui  en  estoit  secrétaire.  • Une  autre  note  de 
Dupuy  nous  apprend  qu’il  a appartenu  à Peiresc,  savant  ma- 
gistrat d’Aix  en  relation  avec  tous  les  hommes  éminents  du 
xvn'  siècle,  et  qui  s'était  occupé  particulièrement  de  recueillir 
des  documents  sur  l’histoire  de  France.  C’est  un  nouvel  in- 
térêt qui  s’attache  à ce  volume,  déjà  si  précieux  par  lui-même, 
puisqu’il  peut  être  considéré  comme  la  copie  originale  sur 
laquelle  ont  été  prises  toutes  les  autres.  Outre  cela,  c’est  le 
monument  le  plus  complet  que  nous  possédions  sur  les  états 
généraux  de  1 093.  11  nous  fait  connaître  tous  les  actes  de  cette 

* Les  fQênu»cril»  de  Douhier  furent  parU^  entre  Montpellier,  Troyes  et  Pans. 
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assemblée  jusqu'au  moment  où  elle  se  dissout  d’cUc-mèrae, 
n’ayant  plus  de  but  à remplir.  A la  rigueur,  il  pourrait  servir 
seul  à combler  la  lacune  qui  a existé  jusqu’ici  dans  l’hisloire  de 
nos  assemblées  nationales.  C'est  cette  supériorité  du  registre 
du  tiers  état  sur  ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse  qui  m’a  déter- 
miné à lui  donner  le  premier  rang.  C’est  le  même  motif  sans 
doute  qui  l’avait  fait  rechercher  des  bibliophiles,  et  qui  en 
a fait  multiplier  les  copies.  J'en  connais  six  à la  Uibliotlièque 
royale  seule  : Dupuy,  a 43;  Suppl,  français,  i586;  Brienne, 
280;  Sillery,  i8a-3;  Baluze,  io34o-a;  Béthune,  godS'. 
Pourtant  aucun  historien  ne  s’enest  servi , à ma  connaissance. 

Quant  au  rédacteur  de  ee  précieux  document  historique , 
voici  tous  les  renseignements  que  j’ai  pu  me  procurer  sur  lui  : 
Séraphin  Thicleroent,  seigneur  du  château  de  Guyencourt, 
naquit  vers  le  milieu  du  xvi'  siècle,  dans  la  ville  de  Paris,  où 
son  père,  Guillaume,  issu  d’une  ancienne  famille  originaire 
du  Luxembourg,  « habituée  en  France  sous  Charles  VIII''*,  ■ 
était  venu  fixer  sa  résidence.  Il  embrassa  la  carrière  adminis- 
trative, non  moins  utile  que  celle  des  armes.  Le  27  sep- 
tembre 1 576*,41  fut  reçu  secrétaire  du  roi,  et  plus  tard  nomme 
greffier  du  grand  conseil.  Le  20  octobre  J 38g,  Henri  IV,  dont 
la  cour  était  alors  à Chartres,  lui  donna  pour  remplaçant  près 
de  sa  personne  Emilien  Camus;  ce  qui  n’empêcha  pas  Thiele- 
ment  de  continuer  à exercer  sa  charge  à Paris,  près  du  duc  de 
Mayenne.  Le  1 7 janvier  1 5g3,  il  fut  nommé  député  du  tiers 
état  de  la  prévôté  de  Paris  aux  états  généraux  convoqués  dans 
cette  ville  pour  le  lendemain,  mais  qui  ne  s’ouvrirent  que  le 
26  janvier.  Le  16  février,  élu  par  la  chambre  du  tiers  état  se- 

^ U en  enaU  aaasi  une  dans  ia  biblio'  Tlitelecnent*  qui  se  trouve  au  cabinet  di's 
thdquo  de  MonlpeUier.  Voyex  page  xix.  litres , à U BihiioUièque  royafe. 

* Voyes  la  généalogie  de  la  fianUle  * 
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crétaire  et  greflier  de  cet  ordre,  il  con.scnlit  à accepter  ces 
fonctions  « sans  préjudice  de  sou  étal  de  nohlcsse  *.  * Il  les  rem- 
plit en  effet  durant  tout  le  temps  de  la  session  des  étals,  et  mon- 
tra toujours  une  grande  impartialité.  Séraphin  fut  un  des  pre- 
miers à pi'olesler  contre  les  mesures  c.xtnhnes;  il  ne  voulut  pas 
toucher  à l'argent  que  les  Espagnols  fireni  dLstrihuer  à ras- 
semblée vers  la  hu  de  rannéc,  et  abauduunail  sa  part,  ainsi 
que  quelques  autres  membres  de  la  députation  de  Paris,  à 
l’Hôtel-Dien  du  celte  ville’.  Le  i8  décembre  i594,  .Séraphin 
résigna  sa  charge  de  secrétaire  du  roi  en  faveur  d'un  de  scs 
fils,  Jérôme,  qui  la  garda  jusqu'au  17  février  1G17.  Thiele- 
menl  avait  eu  de  Françoise  Boursin,  sa  femme,  quatre  en- 
fants; Séraphin,  sieur  de  Guyencourl,  conseiller  au  grand 
conseil,  pourvu  d'une  charge  de  secrétaire  du  roi  en  ifioS; 
Jérôme,  sieur  de  Bannier,  dont  il  vient  d'être  question;  et 
deux  filles,  Françoise  et  Marie. 

a”  Ms.  T — Ce  manuscrit,  déposé  aux  .Archives  du 
royaume  (section  histor.),  porte  pour  litre  : i Extrait  du  pro- 
cès-verbal du  tiers  estât  aux  estais  generaux  de  la  Ligue,  etc.,  » 
mais  il  ne  le  justifie  qu'en  partie.  On  y trouve  bien  des  dé- 
tails sur  les  états  jusqu’au  milieu  du  mois  de  mai,  détails  qui 
sont  presque  littéralement  puisés  dans  le  registre  du  tiers  état, 
mais  à partir  de  là  il  n’est  presque  plus  question  de  cette  as- 
semblée. D’autres  copies,  il  est  vrai,  qui  ne  commencent  que 
vers  cette  époque,  portent  des  titres  différents,  celui,  par 
exemple,  de  • Mémoire  de  diverses  conférences  tenues  tant  à 
Paris  qu’aillcurs,  etc.»  11  en  a même  été  publié  une  sous  le 

* Il  c*l  curiom  de  noler  oc  fail.  que  le  * H cal  juslc  de  foire  rcTnarqucr  qu'îU 
accréiairc  de  la  chambre  du  tiers  éUt  était  n'ciaicot  pas  réduits  aux  mêmes  nécessités 
noble,  tandis  que  celui  de  U noblesse  n'é-  que  les  députés  des  provinces.  G^ux*ci 
tait  qu'un  simple  écuver.  Cest  un  (émoi*  étaicmt  privés  de  toute  ressourcepéenniaire 

^nage  rfii  progrès  de*  idées  à cette  époque.  a Paris. 
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titre  plus  eîtact  de  Journal  de  la  Ligue:  c’est  celle  qui  se  trouve 
à la  section  judiciaire  des  Archives  du  royaume,  dans  un  re- 
cueil dont  je  parlerai  plus  loin  ( voyez  page  xxix).  Elle  a été 
imprimée  dans  le  toqje  XI  de  la  s'  série  de  la  Revue  rétros- 
pective, mais  avec  si  peu  de  soin,  qu’une  nouvelle  publication 
pourrait  pa.sser  pour  une  première  édition  : il  faudrait  pour 
cela  rectilier  un  grand  nombre  de  passages  inintelligibles, 
sans  parler  des  dates  et  des  noms  propres,  qui  sont  presque 
tous  tronqués;  il  faudrait,  de  plus,  y intercaler  les’pièces  qui 
y sont  rappelées.  Le  nombre  des  copies  qui  existent  de  ce  ma- 
nuscrit est  considérable.  J" en  connais  six . à la  Bibliothèque 
royale,  une  à la  Mazarine,unc  à la  chambre  des  députés,  une 
dans  la  bibliothèque  de  la  ville  d'Aix,  une  dans  celle  de  la 
ville  de  Nîmes'.  11  en  existe  encore  d’autres  dans  les  bflilio- 
thèques  de  MM.  Mignct,  Monmerqué,  etc.  C’est  le  seul  do- 
cument contenant  des  détails  sur  les  états  de  iSpS  qui  soit 
un  peu  connu.  On  ignore  le  nom  de  son  auteur.  '' 

3”  Ms.  ’P. — Je  désigne  ainsi  un  résumé  du  re'gistre  offi- 
ciel du  tiers  état,  qui  fait  partie  du  volume  de  la  Bibliothèque 
royale,  coté:  Saint-Germain,  179a.  Il  occupe  environ  trente-^ 
cinq  pages  de  ce  manuscrit,  qui  contient  aussi  un  résumé  du  -.j 
registre  du  clergé  ( voyez  page  xvii  ).  On  ne  connaît  pas  l’au- 
teur de  ces  résumés,  qui  sont  d’ailleurs  sans  importance. 

, , APPENDICE. 

• l,  , ''•W'?  “,if  - 

• Outre  les  manuscrits  dont  je  viens  de  donner  l’indication, 
j’ai  à signaler  particqlièrement  ici  les  principales  pièces  de 
r.Appendicc,  parmi  lesquelles  il  s’en , trouve  de  fort  impor- 
tantes. 

‘ Cette  dernière  feit  pertie  d'une  collée-  rdîo  qitî  a appartenu  an  ctfèbre  Fléchier, 

(km.  d'éuts  généraux  en  acpl  volumes  în>  évêque  de  celle  ville. 
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La  première  est  une  relation  de  ce  qui  se  passa  aux  états 
de  i5g3,  et  plus  particulièrement  dans  la  chambre  du  troi- 
sième ordre.  Elle  est  très-sommaire,  mais  ne  manque  pas  ce- 
pendant d’intérêt  L’auteur  de  cette  pièce,  Odet  Sdret,  était 
député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Gaux , et  fit  le  voyage  de 
Paris  avec  la  députation  normande , qui  crut  devoir  s<;  faire 
escorter  par  un  petit  corps  de  troupes  que  commandait  l’amiral 
de  Villars  en  personne.  On  tmuvera  quelques  détails  biogra- 
phiques sur  Soret  aux  pages  674-76. 

La  pièce  suivante  est  un  curieux  appendice  du  registre  du 
tiers  état.  On  y yo;t  l’ordre  dans  lequel  délibéraient  les  dé- 
putés de  cette  chambre,  l’époque  à laquelle  ils  se  présentèrent 
aux  états  et  celle  de  leur  nomination  dans  leurs  provinces.  Il 
e.xistait,  je  pense,  un  registre  semblable  pour  les  congés,  mais 
je  n’ai  pu  en  trouver  qu’un  extrait  imprimé  sous  le  11°  XVII. 

La  troisième  pièce  fait  connaître  de  quelle  manière  on  pro- 
céda à l’élection  des  députés  du  tiers  état  à l’Iiùtel  de  ville  de 
Paris.  Ce  document  est  d’autant  plus  précieux  que  les  registres 
municipaux  de  cette  époque  ont  été  détruits,  et  qu’on  ne  re- 
trouve aucun  renseignement  de  ce  genre  dans  le  recueil  qui 
fut  fait  plus  tard,  pour  y suppléer,  à l’aide  de  quelques  pa- 
piers échappés  à la  proscription;  recueil  conservé  aujourd’hui 
aux  Archives  du  royaume  avec  toute  la  série  des  registres  de 
l’hôtel  de  ville  de  Paris. 

La  quatrième  est  une  lettre  écrite  par  un  député  de  Chau- 
mont, Anselme  de  Mari.sy,  à ses  commettants,  pour  leur  faire 
connaître  les  cérémonies  qui  devaient  avoir  lieu  à l’ouverture 
des  états,  et  leur  demander  des  instructions. 

‘ li  y en  avait  une  copie  dans  ia  biblio- 
thèque du  célèbre  marquis  d'Aubais.  On 
ignore  ce  qn'ellc  est  devenue.  Fonlèlc, 


qui  la  cite 'dans  sa  Bibliothèque  histo- 
rique, dounc  àl'aiiteur  le  nom  de  Saurtl. 
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J’ai  placé  en  cinquième  Heu  l’extrait  d’une  lettre  de  l’am- 
bassadeur d’Espagne  au  roi  Philippe  H son  maître,  pour  lui 
faire  connaître  les  députés  qui  devaient  assister  à la  conférence 
de  Suresne.  Cette  pièce,  qui  n’a  jamais  été  imprimée  textuel- 
lement, a été  l’objet  de  commentaires  à mon  avis  fort  inexacts, 
et  dont  on  pourra  maintenant  apprécier  la  valeur.  En  effet,  on 
a induit  des  termes  de  cette  lettre  que  plusieurs  de  ceux  qui 
ÿ sont  nommés  recevaient  une  pension  du  roi  d’Espagne  : 
mais  rien  ne  peut  justifier  cette  induction. 

Après  cela  yient  le  discours  latin  prononcé  dans  l'assemblée 
des  états  généraux,  le  a g mai  1 5g3,  par  le  docteur  Mandoze  *, 
discours  dont  les  procès-verbaux  font  un  grand  éloge , mais 
qu’ils  ne  nous  ont  pas  conservé.  11  est  reproduit  ici  d’après  un 
manuscrit  original,  corrigé  de  la  main  de  l’auteur,  et  qui 
pourrait  bien  être  la  copie  destinée  à l’imprimeur,  sinon  celle 
qui  fut  lue  aux  états.  Le  nom  de  l'agent  espagnol  n’est  rappelé 
nulle  part,  il  est  vrai,  dans  cette  pièce,  mais  tout  constate 
son  origine  : le  sujet,  la  forme,  la  longueur,  et  jusqu’à  l’or- 
thographe’ . C’est  bien  là  cette  longue  et  pédantesque  ha- 
rangue, toute  hérissée  de  citations,  dont  parle  de  Thou; 
on  y retrouve  jusqu’aux  arguments  rappelés  par  cet  historien. 
Ce  document  curieux  est  aujourd’hui  déposé  dans  la  section 
judiciaire  des  .Archives  du  royaume.  Il  fait  partie  d'un  recueil 
dont  je  parlerai  plus  loin  (voyez  page  xxix).  Il  en  existe  aussi 
une  copie  à la  Bibliothèque  royale  (collection  de  Mesme,  vol. 


' Plu»ieurs  écriv«in«  ool  coorondu  ce 
persooni^  avec  Bernardin  de  Mandoie. 
précédemment  ambaaaadenr  du  roi  d'£a> 
pagne.  Ceat  une  grave  e rreor.  Le  Mandoxe 
dont  U a*agil  ici  o'élait  qn*un  légiate,  un 
avocat,  un  Htitrado,  cotnroeon  VappeUit, 


venu  exprès  pour  prononcer  ce  discours. 

* J*ai  fait  diapanütre  à rimprcssioo  \e* 
Coruics  espagnoles  qui  aurwent  rendu  par 
trop  diificile  l'intelligence  de  cette  pièce, 
telles  par  exemple  que  la  confusion  des  6 
et  des  V. 
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8931-3.*)};  mais  elle  est  on  ne  peut  plus  imparfaite,  et  semble 
écrite  par  un  scribe  qui  ignorait  le  latin,  tant  elle  fourmille  de 
fautes  de  toute  espèce.  Je  n’avais  cependant  pas  hésité,  vu  l’im- 
portance de  ce  document,  à l’imprimer  d’après  cette  copie,  et 
pour  cela  j’avais  entrepris  d'en  restituer  le  texte,  lorsque  je  dé- 
couvris l’original.  Quant  à celui-ci  (le  manuscrit  des  Ar- 
chives), c’e.st  sans  doute  au  hasard  que  nous  en  devons  la 
conservation,  ou  plutôt  à ce  que  personne  en  France  n’était 
intéressé  à le  faire  disparaître.  En  effet,  il  semble  que  les 
députés  français  aient  pris  soin  d’anéantir  toute  trace  de  par- 
ticipation à l'assemblée  de  1 5g3,  si  j’en  juge  par  le  peu  de  ré- 
sulta ts  de  mes  nombreuses  investigations  et  d'une  e.vploration 
complète  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  royale  qui  con- 
cernent l’époque  de  la  Ligue.  I>e  célèbre  conseiller  du  Vair 
lui-même,  qui  a publié  ses  («uvres  en  un  gros  volume  in-folio, 
a jugé  convenable  de  passer  sous  silence  les  discours  qu’il 
prononça  devant  les  états.  La  seule  pièce  politique  qu’il  ait 
conservée  est  une  harangue  faite  par  lui  au  parlement,  à l’oc- 
casion de  la  proposition  des  Espagnols,  harangue  dont  il  pou- 
vait se  faire  un  mérite  auprès  du  roi. 

C’est  le  même  motif,  sans  doute,  qui  a fait  conserver  les 
discours  de  Claude  de  la  Chastre,  que  j’ai  placés  sous  le  n°  VIL 

On  trouvera  sous  le  n°  Vlll  l’historique  de  l’arrêt  du  parle- 
ment, dit  improprement  de  la  loi  salique,  et  toutes  les  pièces 
qui  s’y  rattachent.  Ce  document,  tiré  en  grande  partie  des  re- 
gistres de  la  cour,  a d'autant  plus  de  prix  aujourd’hui  que  ces 
registres  ont  été  détruits  par  ordre  de  Henri  IV.  Cet  arrêt 
célèbre  fut  la  réponse  du  parlement  au  discours  de  Mandoze. 
Il  ne  prouvait  rien,  il  est  vrai,  contre  les  arguments  captieux 
de  ce  dernier,  mais  il  les  rejetait  en  masse  par  une  fin  de  non- 
recevoir,  seule  réponse  qui  convînt  en  celte  occasion.  En  effet. 
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au  point  de  vue  absolu  du  droit  écrit,  les  prétentions  de  Tin- 
fante  d’Espagne  n’étaient  peut-être  pas  sans  fondement,  car  la 
loi  salique  n’exclut  pas  toujours  les  femmes  de  l’héritage, 
comme  on  le  croit  généralement;  mais  U y avait  ici  une  ques- 
tion d’état  et  non  pas  une  question  de  succession.  D’ailleurs, 
si  l’institution  monarchique  de  la  France  n’était  pas  réglée  par 
une  loi,  elle  l'était  par  une  coutume  bien  autrement  puissante 
qu’un  texte.  L’exclusion  des  femmes,  pas  plus  que  le  droit  de 
primogéniture,  n’a  été  empruntée  <i  l’ancien  monument  de  la 
législation  de  nos  pères.  Ces  deux  institutions  ne  remontent 
pas  si  haut  : elles  sont  le  résultat  d’une  longue  expérience  ac- 
quise au  prix  de  mille  guerres  intestines. 

Le  11°  IX  est  un  tarif  des  droits  imposés  au  profit  des  roya- 
listes sur  les  marchandises  entrant  dans  Paris  après  la  trêve 
du  3i  juillet.  Ce  document  ofliciel  ne  sera  pas  sans  intérêt 
pour  les  personnes  qui  s’occupent  de  statistique. 

Sous  le  n°  X on  trouvera  quelques  détails  relatifs  au  corps 
de  bâtiments  du  Louvre  qu'habitait  la  famille  royale,  et  dans 
lequel  se  réunirent  les  états  généraux  de  i5g3.  J'y  ai  joint  le 
plan  figuratif  des  salles  des  séances  tel  qu’on  peut  le  concevoir 
d'après  les  descriptions  que  contiennent  les  procès-verbaux. 
J’appelle  particulièrement  l’attention  sur  ce  document,  qui  de- 
vait d'abord  terminer  f. Appendice,  mais  qui  s’y  trouve  enfoui 
maintenant,  par  suite  de  l’insertion  dans  ce  volume  d’un 
certain  nombre  de  pièces  dont  je  n’ai  eu  connaissance  que 
durant  son  impression  , et  qui  m’ont  paru  mériter  d’être  pu- 
bliées. Malheureusement  je  n’ai  pas  pu  conserver  rigoureuse- 
ment à CCS  dernières  leur  rang  chronologique,  mais  je  leur  ai 
donné  un  ordre  relatif  qui  est,  je  crois,  sulfisant.  Cette  addition 
se  compose  en  partie,  comme  on  verra,  d’extraits  des  registres 
municipaux,  qui  font  connaître  l’état  de  la  France  durant 
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celle  époque  révolutionnaire.  On  y trouvera  aussi  quelques- 
uns  (les  (îahiers  ou  instructions  remis  aux  députés  par  leurs 
commettants.  Quant  aux  cahiers  généraux  des  trois  ordres, 
il  n’en  fut  pas  rédigé. 

J'ai  le  regret  de  n’avoir  pu  consulter,  dans  l'intérêt  de  cette 
publication  , un  recueil  considérable  de  procès-verbaux  des 
états  généraux  de  France,  qui  se  trouvait  autrefois  dans  la  bi- 
bliothèque particulière  de  Fontète,  et  que  ce  savant  a men- 
tionné sous  le  n"  37418  de  son  grand  ouvrage.  Peut-être  y 
aurais-je  trouvé  une  copie  complète  du  registre  du  clergé  ou 
quelque  autre  document  important  concernant  l’assemblée  de 
1 093 , mais  il  m’a  été  impossible  de  découvrir  ce  qu’il  était 
devenu.  J'ai  aussi  vainement  tenté  de  connaître  les  détenteurs 
actuels  de  quelques  pièces  qui  sont  portées  sur  les  catalogues  de 
différentes  bibliothèques  particulières  vendues  aux  enchères, 
comme  celle  de  Secousse,  et  plus  récemment  celle  de  M.  Bou- 
lart.  Nous  sommes  devenus,  sous  ce  rapport,  d'une  ignorance 
extrême.  11  n’cïst  pas  en  France  un  seul  bibliographe  qui  s’oc- 
cupe de  cet  objet.  Aussi  un  manuscrit  qui  n’entre  pas  dans 
une  bibliothèque  publique  cat  souvent  un  manuscrit  perdu  ; on 
le  voit  de  loin  en  loin  figurer  dans  les  ventes,  puis  il  disparait 
enfin,  et  quelquefois  pour  toujours.  Les  ouvrages  imprimés  lut- 
tent plus  longtemps  contre  l’oubli,  mais  ils  finissent  aussi  par 
dispiaraîtrc  : ain.si  j’ai  inutilement  cherché  deux  livres  relatifs 
à l'assemblée  de  i5g3,  mentionnés,  fun  dans  la  Bibliollièque 
historique,  n°  19433  [Etats  généraux  tenus  à Paris  pendant 
la  Ligue;  Paris,  .Morel,  lâgS),  l’autre  dans  la  Chronologie  no- 
venairc  de  Cayet  (t.  11,  f“  173).  La  disparition  de  ce  dernier 
est  surtout  regrettable,  car,  à en  juger  par  les  termes  de  Cayet, 
ce  devait  être  une  e.spèce  d’histoire  de  l’assemblée  de  iSgd. 
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Heureusement  la  découverte  de  documents  qu’on  devait  croire 
détruits  console  de  la  perte  de  ceux  qu’on  pouvait  espérer  de 
retrouver.  Ainsi  je  signalerai  aux  bibliophiles  et  aux  histo- 
riens l’existence  de  deux  manuscrits  précieux,  aujourd’hui 
conservés,  l’un  à la  bibliothèque  de  l’Arsenal,  l’antre  à la  sec- 
tion judiciaire  des  Archives  du  royaume.  Le  premier  est  un 
registre  original  du  parlement  qui  renferme  en  vidimu^  presque 
tous  les  actes  émanés  du  gouvernement  de  la  Ligue,  c’e.st-à- 
dire  les  lettres  patentes  et  ordonnances  de  Charles  X,  du  duc 
de  Mayenne , etc.  11  forme  un  gros  volume  in-folio  sur  par- 
chemin, dont  toutes  les  pièces  sont  signées  du  Tillet;j'en  dois 
la  connaissance  à un  membre  du  comité,  M.  Desnoyers,  con- 
servateur de  la  bibliothèque  du  Jardin  des  plantes,  qui  me 
l'avait  indiqué  sans  en  connaître  parfaitement  l’origine.  I.e 
second,  qui  m’a  été  signalé  par  M.  Monmerqué,  aussi  membre 
du  comité,  et  à l’obligeance  duquel  j’ai  eu  souvent  reccmrs, 
est  un  volume,  ou  plutôt  un  dossier  qui  provient  de  Pierre 
Pithou.  11  se  compose  presque  entièrement  de  pièces  déta- 
chées, enlevées  par  ce  dernier  des  archives  du  parlement, 
lorsqu’il  reçut  de  Henri  IV  l’ordre  de  détruire  tout  ce  qui, 
dans  ce  dépôt,  avait  trait  à la  Ligue  : on  y trouve,  par  exem- 
ple, une  collection  de  lettres  originales  écrites  par  le  duc  de 
Mayenne  au  parlement  durant  sa  lieutenance  générale,  les 
procès-verbaux  des  délibérations  de  la  cour  pendant  la  même 
époque,  et  une  foule  d'autres  pièces  de  cette  importance.  Ce 
précieux  recueil  fut  trouvé  parmi  les  livres  des  Cordeliers,  à 
l’époque  de  la  suppression  de  cet  ordre,  et  réintégré  aux 
Archives  judiciaires  par  le  père  de  l’archiviste  actuel,  M.  Ter- 
rasse, qui  avait  la  garde  de  ce  dépôt.  C’est  sans  doute  par  un 
achat  que  M.  de  Paulmy  devint  propriétaire  du  registre  dont 
j’ai  parlé  plus  haut  et  qui  est  aujourd’hui  à l’.\rsenal;  mais  le 
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catalogue  manuscrit  de  ce  bibliopliilc,  que  j’ai  consulté,  ne 
fait  aucune  mention  du  mode  d'acquisition. 

11  me  reste,  en  terminant,  à remercier  les  personnes  qui  ont 
bien  voulu  m’aider  dans  mes  recherches.  Outre  celles  que  j’ai 
déjà  nommées,  je  citerai,  pour  les  renseignements  bibliogra- 
phiques qu'ils  m’ont  fournis,  M.  Peignot,  homme  de  lettres  à 
Dijon;  M.  Harmand,  bibliothécaire  de  la  ville,  à Troyes; 
M.  Kububollz,  bibliothécaire  de  la  faculté  de  médecine,  à 
Montpellier,  et  M.  Thomas-La  vernède,  bibliothécaire  de  la  ville, 
à Nîmes;  et  pour  les  documents  historiques  : M.  Louis  Paris, 
bibliothécaire  de  la  ville,  à Reims;  M.  Rossignol,  archiviste 
de  la  Côte-d'Or,  à Dijon;  M.  Vallet  de  Viriville,  archiviste  du 
département  de  l’Aube,  à Troyes;  M.  Quantin,  archiviste  à 
Auxerre;  MM.  Leprévost,  Flocquet  et  Chéruel,  à Rouen; 
MM.  Ragut  et  Lacroix,  à Mâcon;  M.  Valette,  à Chaumont; 
M.  Rouard,  à Abt;  M.  Ricard,  à Marseille;  M.  Clair,  à Arles; 
M.  de  la  Fontenelle  de  Vaudoré,  à Poitiers;  M.  Dusevel,  à 
Amiens;  M.  Belhomme,  à Toulouse;  M.  Louandre,  à Abbe- 
ville; M.  l’abbé  Poullet,  à Senlis;  M.  Pierangell,  juge  au  tri- 
bunal civil  de  Grenoble;  M.  l’abbé  Devoucoux,  à Autun; 
M.  Faunié-Duplessis,  à Angoulême;  M.  Victor  Foucher,  avocat 
général  à Rennes;  M.  de  Formeville,  à Caen;  M.  Pesche  jeune, 
au  .Mans;  M.  Duchemin  de  Villiers,  à Laval;  M.  Bertrand, 
libraire  à Agen  ; M.  Raynal , avocat  général  à Bourges  ; M.  Léon 
de  Lasicotière,  à Alençon , et  en  général  tous  les  correspondants 
du  ministère,  avec  lesquels  je  suis  entré  en  relation  par  l’en- 
tremise du  bureau  des  travaux  historiques,  qui  lui-même  m’a 
secondé  de  tout  son  pouvoir.  Quant  à ceux  de  mes  amis  qui 
m’ont  prodigué  leur  temps  et  leurs  conseils,  je  n'ai  pas  attendu 
jusqu’ici  pour  leur  en  exprimer  toute  ma  gratitude,  et  ils  n’ont 
pas  besoin  d'un  témoignage  public  pour  en  être  assurés. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

' • ' AVANT-PROPOS  HISTORIQUE. 

Après  vingt-cinq  ans  de  guerres  civiles  et  de  conjuration.s 
diverses,  la  France  semblait  ne  devoir  aspirer  qu'au  repos, 
lorsque  la  mort  du  duc  d’Alençon,  arrivée  le  lo  juin  i584. 
vint  jeter  de  nouveau  le  pays  dans  le  désordre.  Les  catholiques 
français,  effrayés,  en  voyant  ce  qui  se  passait  en  Angleterre, 
des  conséquences  funestes  que  pouvait  avoir  pour  leur  religion 
l’avéïiement  du  roi  de  Navarre,  devenu  l'héritier  présomptif  de 
Henri  111,  dans  le  cas  où  celui-ci,  comme  il  n’était  que  trop 
probable,  viendrait  à mourir  sans  enfants,  se  concertèrent  pour 
conjurer  ce  qu’ils  regardaient  comme  un  malheur.  Leur  asso- 
ciation, qui  acquit  par  la  suite  une  grande  célébrité,  et  qui 
a même  laissé  son  nom  à une  période  de  notre  histoire, 
n’avait,  dans  le  principe,  rien  d'hostile  àda  royauté,  ni  même 
à Henri  III;  mais  les  nombreuses  fautes  politiques  que  com- 
mit ce  prince,  jointes  aux  menées  habiles  du  duc  de  Guise, 
qui  s’était  hâté  de  s’associer  aux  mécontents  et  les  dirigeait 
dans  des  vues  d’intérêt  personnel,  eurent  bientôt  élevé  une 
barrière  infranchissable  entre  le  roi  et  ses  sujets.  Pendant 
quatre  ans  il  y eut  entre  eux  une  lutte  sourde  mais  inces- 
sante, qui  aboutit  enfin,  le  12  mai  i588,  à l’incroyable 
triomphe  du  chef  de  la  ligue,  puis  à sa  mort  plus  incroyable 
encore,  le  23  décembre  de  cette  môme  année.  *' 

Lorsque  la  nouvelle  de  l’assassinat  du  duc  de  Guise,  exé- 
cuté à Blois , presque  à la  face  des  états  généraux  , arriva  à 
Paris,  le  soir  môme  de  l’événement,  les  habitants  de  cette  ville, 
habitués  aux  faiblesses  du  roi,  ne  voulurent  pas  y croire,  tant 
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elle  leur  parut  luvraiscmblablc.  Ils  furent  désabusés  en  appre- 
nant le  lendemain  la  mort  du  cardinal  de  Lorraine  et  l’em- 
prisonnerticnt  des  députés  les  plus  marquants,  au  nombre 
desquels  se  trouvaient  Etienne  de  Nully,  président  au  parle- 
ment, la  Chapelle -Marteau,  prévôt  des  marchands,  Compans 
et  Coteblanche,  échevins.  Dans  cette  circonstance,  l’exaspéra- 
tion publique  fut  telle,  que  sans  attendre  l’initiative  du  par- 
lement, qui  se  serait  probablement  soumis  aux  volontés  du  roi, 
la  garde  bourgeoise  prit  spontanément  les  armes,  et  la  muni- 
cipalité suivit  cette  impulsion.  Le  jour  de  Noël  il  y eut  à l’Iiôtel 
de  ville  une  assemblée  générale  où  l’on  nomma  gouverneur 
de  Paris  le  duc  d’Aumale,  seul  prince  de  la  maison  de  Lorraine 
qui  se  trouvât  pour  lors  dans  la  ville;  ou  créa  en  même  temps 
un  conseil  composé  de  quarante  personnes  destiné  à l’aider 
dans  .son  administration  enfin,  on  rcmpla(^a  les  trois  membres 
de  la  commune  détenus  à Blois  par  trois  hommes  exaltés  : 
Drouart,  avocat,  Crucé,  procureur,  Bordeaux,  marchand,  qui 
étaient  aussi  membres  du  conseil  des  Quarante. 

Dès  le  aq,  au  sortir  d’un  sermon  où  le  curé  Guincestre 
avait  demandé  la  déchéance  de  Henri  III,  le  peuple  arracha 


' Voici  le»  nom»  membres  de  ce 
conseil  de»  Quarante.  Pour  le  clergé  : de 
Brété,  évéque  de  üleaux;  Bose,  évêque 
de  Seiilis;  de  Villa»,  évéque  d'An'cn; 
Prévost,  curé  de  Saiiit-Sevcriii;  Bouclier, 
curé  de  Saiot'Benoit;  Aubry,  curé  de 
Saint-André;  Pelletier,  curé  de  Saint- 
Jaoqiie»;  Pigciiat,  curé  de  Saint-Nicolas, 
et  de  Launay,  chanoine  deSuissous.  Pour 
la  nobUtte  : de  MeniievUle , de  CanÜlac,  de 
Saint-Pcd,  de  Bosne,  de  Montberaull,  de 
Hautelort  et  du  Sau»»ey.  Pour  U tier$  état 
de  Mu»paraull,  de  NuJly,  Oquelii,  Mi- 


dorgo,  de  MacbaiiU,  Ba»ton,  de  Marîllar, 
rilnillier,  Acharie,  de  Hray.  le  Beau- 
clerc,  de  la  Bruyere,  .Anroux,  Fontanon, 
Druuart,  Cnicé,  Bor<lea\u,  IlaUrquin, 
Soly,  Bellanger.  Poncher,  Gobelin,  Qiar- 
penlier  et  SenauU,  qui  Tut  nommé  aecré- 
taire  du  conseil.  Une  grande  partie  de 
ce»  noms  aTaient  été  inscrits  d'oITice  sur 
celte  liste,  9ans  que  ceux  qui  les  por- 
lalofil  eussent  donné  leur  agrément.  Aussi 
furent-ils  elTacés  lorsque  plus  tard  ou 
organisa  réguUèrrnienl  le  conseil  de  l'u- 
nioii. 
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partout  les  insignes  du  roi.  Toutefois  on  ne  décida  rien  olU- 
cielleineul  contre  lui. 

Pour.se  procurer  les  premiers  fonds  nécessaires  au  gouver- 
nement révolutionnaire  qui  venait  d’être  organisé,  quoique 
timidement  encore,  sous  le  nom  de  sainte  union,  les  jurés  des 
paroisses,  accompagnés  de  quatre  bourgeois,  furent  chargés 
de  faire  des  quêtes  chei  les  habitants.  11  paraît  (fu’on  n’y  pro- 
céda pas  partout  d’une  manière  bien  régulière,  et  que  les  po/i- 
tiijiws  ' et  les  royalistes  furent  en  butte  à des  espèces  «le  visites 
domiciliaires.  L’Estoile  rapporte  que  le  a8,  jour  des  saints  In- 
nocents, sa  mai.son  fut  visitée  la  première  par  Senault  et  la  Rue, 
• et  tout  plein  d’autres  emprisonnés  pour  avoir  de  l'argent.  • 
Cependant  ces  mesures  procurèrent  peu  de  chose. 

I.e  3i  décembre  il  y eut  une  nouvelle  assemblée  générale 
dans  la  grande  salle  de  l’hôtel  de  ville.  Roland,  premier  éche- 
vin,  en  fabsencc  des  autres,  • remonstra  que,  pour  esviter  aux 
tumultes  qui  pourraient  advenir  en  ladicte  ville,  par  le  menu 
peuple,  lequel,  demeurant  oiseux  et  en  nécessitez,  pourroit 
s’esmouvoir  et  se  mutiner,  il  estait  très-requis  et  necessaire 
faire  quelques  fonds  notables  de  deniers  d’entrée,  et  puis  après 
contribuer  quelque  médiocre  somme  par  mois,  tant  que  la 
nécessité  durera,  pour  estre  employée  et  subvenir  aux  frais  des 
gens  de  guerre  qu’il  convient  lever  pour  la  manutention  de  la 
religion  catholique , ajiostaliquc  et  romaine , de  ceste  ville  et 
de  l’estât.  A quoy  il  convient  employer  partie  du  menu  peuple, 
et  l’autre  partie  en  des  ateliers  publics  qu’il  convient  ouvrir 
pour  travailler  aux  fortifications  et  réparations  d’icelle  ville.  • 
la  suite  de  cette  proposition,  il  fut  arrêté  qu’on  lève- 
rait un  impôt  mensuel  volontaire,  «et,  au  cas  qu’il  se  frou- 
vast  aucun  absent  ou  refusant  de  faire  lesdictes  contributions, 

‘ On  doimail  ce  noen  mi  gens  qui  flottaient  entre  lee  deux  opinions  extrêmes. 
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ou  que  noloireincnt  les  offres  fussent  trop  basses,  selon  les 
moyens  et  facultés  que  Dieu  leur  a donnés,  seront  tous  les  sus- 
dicts  absents,  refusants  et  autres,  qui  ne  voudront  contribuer 
selon  Iciirsdicts  moyens,  taxés  raisonnablement,  et  contraints  par 
toutes  voies  au  pavement  d’icelles  * 

Les  esprits  s’aigrissant  de  plus  en  plus  et  les  baines  s’en- 
venimant, on  ne  se  contenta  bientôt  plus  des  déclamations  de 
quelques  prédicateurs.  Le  corps  municipal  demanda  à la  Sor- 
bonne une  déclaration  en  due  forme,  pour  savoir  s’il  devait 
encore  fidélité  au  roi,  et  celle-ci,  par  décision  du  7 janvier, 
déclara  tous  les  Français  déliés  de  leur  sennent. 

Forts  de  cet  acte,  « Roland  et  Després,  lors  seuls  escbevins,  • 
Drouart,  Crucé  et  Bordeaux,  envoyèrent  vers  les  princes  ca- 
tholiques de  la  maison  de  Bourbon  une  missive  en  forme  de 
prièro,  • par  laquelle  on  les  supplioil  devenir  à Paris,  et  que 
l’on  se  jetteroit  entre  leurs  bras,  pourvu  qu’ils  amenassent  et 
délivrassent  leur  oncle  prisonnier,  que  l’on  desirait  approu- 
ver pour  roi,  contre  la  tyrannie  du  roi  Henri,  faulepr  d’Iiere- 
tiques  • Los  princes  n’acceptèrent  pas  ces  pro|X)sitions. 

,\{i  milieu  de  ce  conflit,  le  parlement  n’osait  se  prononcer 

' lht)cpî>-v<*rbai  do  la  déllbi*ralion  en  gtne,  le»  progrès  elles  tendances.  U ost 
dans  le  registre  do  parlement  cité  attribué  avec  quelque  apparence  de  raLson 
page  uu.  à Morin,  dit  Cromé,  aêlé  ligueur  qui  fut 

’ Le  vieux  cardinal  de  Bourbon,  qui  poursuivi  comme  conlumax  après  rentrée 

fut  plus  ianl  proclamé  roi  »uus  le  nom  de  du  roi  dans  Paris.  11  parut  dans  tes  der- 

Churlet  X,  11  ne  recouvra  jamais  sa  liberté  nier»  jours  de  nüvembre  c'esl-i^ 

depuia.  dire  à l’époque  où  l’on  pouvait  prédire 

* niiilogtir  d'entre  le  makeatre  et  te  la  ün  de  la  Ligue,  qui  n'avait  plus  de  but 

manunt.  (SaI.  Menipp.  tomelli,  p.  508.)  après  l'abjuration  de  Henri  IV.  duc 

Je  saisirai  cette  occasion  pour  recomnian*  de  Mayenne,  qui  était  fort  niallrailé  dans 

der  d’une  manière  tonte  spéciale  ce  pam-  co  pampblel , y Gt  répondre  dans  uoe 

pidel  ligueur,  trop  peu  connu, qui  peut  Censure  da  Mulo^ae,  etc.,  petit  livret  at- 
être  considéré  comme  le  Icstamen!  de  la  fribtié  à Nicolas  Roland. 

Ligue,  dont  U expose  parfaileiuenl  rori- 
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ouvertement  cwitre  la  révolution  qui  s'opérait;  mais  comme  il 
montrait  beaucoup  de  mauvaise  volonté,  Icsligtiours  résolurent 
d’épurer  cette  compagnie  dans  le  sens  de  leur  opinion.  Sur  le 
consentement  et  l'avis  verbal  des  princes  chefs  de  funion, 
Bussy-le-Clerc,  ci-devant  procureur  au  parlement  et  mainte- 
nant capitaine  de' son  quartier  et  gouverneur  de  la  Bastille, 
dont  il  s’était  emparé  depuis  quelques  jours,  se  rend  au  palais 
le  1 6,  avec  vingt-cinq  ou  trente  personnes  de  sa  sorte,  et  .somme 
le  président  et  quelques  autres  membres  de  la  cour  de  le  suivre. 
Tous  les  conseillers  présents,  jKuissés  par  un  sentiment  hono- 
rable, se  décidèrent  aussitôt  à accompagner  leur  chef,  et  ils 
se  rendirent  en  corps  à la  Bastille,  en  passant  au  milieu  d’une 
populace  qui  les  insulta  sur  leur  chemin.  Les  jours  suivants  on 
relâcha  la  plupart  d’entre  eux,  sur  la  promesse  qu’ils  conti- 
nueraient leur  service.  Le  parlement  se  déclara,  en  effet,  pu- 
bliquement pour  l’union  le  3o  janvier,  et  accueillit  le  len- 
demain la  requête  de  la  veuve  du  duc  de  Guise  contre  les 
meurtriers  de  son  mari. 

Dèsle  1 9,  le  conseil  général  de  l’union,  qui  tenait  ses  séances 
chez  le  gouverneur,  mais  dont  la  composition  n’avait  pas 
même  reçu  une  publicité  officielle  ',  entreprenait  déjà  sur  les 
droits  royaux  en  déclarant  exécutoire,  dans  un  acte  où  il  s’in- 
titule « les  princes  catholiques  unis  aux  trois  estats  de  France,  • 
la  délibération  de  l’assemblée  de  Blois  qui  avait  réduit  d'un 
quart  les  tailles  et  crues, 

En  apprenant  ces  résultats,  le  roi  essaya  en  vain  de  rame- 
ner le  peuple,  soit  par  des  édits  de  grâce  ou  d’abolition,  soit 
par  des  proclamations  menaçantes,  rien  ne  pouvait  calmer  les 
esprits  irrités.  Toutes  les  villes  de  France  levèrent  presqu’au 
mémo  moment  l’étendard  delà  révolte,  et  s’organisèrent  révolu- 

' V'ojet  U oolc  de  b page  xxxti. 
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tiuiiuairemcnt  à l'instar  de  Paris:  quelques-unes  avaient  même 
devancé  la  capitale,  et  de  ce  nombre  lut  la  ville  d’Amiens, 
qui  lit  paraître,  à la  date  du  2 janvier,  un  manifeste  dans  le- 
quel on  déclarait  Henri  111  déchu  de  la  couronne;  de  sorte  que 
celui-ci  ne  fut  bientôt  plus  en  réalité,  comme  le  dit  naïvement 
l'Estoile,  que  « le  roi  de  Tours,  Blois  cl  Beaugency.  • Cepen- 
dant il  n’existait  pas  encore  de  gouvernement  général  pour 
toute  funion,  et,  fort  du  prestige  de  l’autorité,  Henri  III  aurait 
|)cut-êlre  triomphé  de  la  révolte,  si  le  duc  de  Mayenne  n'était 
venu  lui  créer  un  obstacle  sérieux. 

Ce  prince  avait  appris  la  mort  de  ses  frères  à Lyon,  où  il  se 
trouvait  depuis  quelque  temps,  le  a 5 décembre  au  soir,  jour  de 
Noël.  Cette  nouvelle  lui  fut  apportée  par  un  courrier  particulier 
qui  devança  etmx  du  roi.  Le  duc  de  Mayenne  fut  d’abord  si  épou- 
vanté de  celte  catastrophe  imprévue,  qu’il  ne  songea  pas  à en 
tirer  parti  pour  lui-même.  11  garda  la  nouvelle  secrète  jusqu’au 
lendemain  matin,  qu’il  se  rendit  à l’église  Saint-Nisier,  où  il  fit 
appeler  quelques-uns  des  principaux  habitants  de  Lyon  ',  aux- 
quels il  demanda  ce  qu’il  avait  à faire  dans  ces  circonstances 
dilTiciles.  Leur  répon.se  ne  l’ayant  pas  rassuré,  il  quitta  Lyon 
le  jour  même,  quelques  heures  seulement  avant  l’arrivée  du 
colonel  d’Ornano,  envoyé  par  le  roi  pour  le  surprendre,  et  lui 
faire  probablement  éprouver  le  même  sort  qu’à  ses  frères.  De 
là  le  duc  de  Mayenne  se  rendit  dans  son  gouvernement  de 
Bourgogne  et  s’y  mil  en  mesure  de  résister;  ensuite  il  entra 
en  relation  avec  les  révoltés  de  Paris,  et  voyant  la  tournure 
que  prenaient  les  affaires,  il  se  détermina  à venir  lui-même  dans 
la  capitale,  où  l’appelait  le  voeu  de  tous  les  catholiques. 


' Et.  entre  autres,  Guillaume  Gada-  était  le  duc  de  Nemoura,  emprisonne  à 

gne,  sieur  de  Bouihéoo.  lieutenant  du  Blois),  et  Anne  d*Drfé,  gouverneur  du 

gouverneur  de  la  ville  (le  gouverneur  Fores. 
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Il  arriva  à Paris  le  i a février,  accompagué  du  duc  de  Ne- 
mours, qui  était  parvenu  à s’évader  des  prisons  de  Blois.  Sa 
présence  remplit  les  cœurs  de  joie  et  d’espérance.  Dès  le  17 
on  nomma  définitivement,  dans  une  assemblée  présidée  par 
les  princes  catlioliques,  un  conseil  de  l'union,  composé  d’une 
cinquantaine  de  personnes  Ce  conseil,  dont  tous  les  actes  de- 
vaient être  intitulés  : • Le  conseil  general  de  l’union  des  catlio- 
liques,  eslabli  dans  la  ville  de  Paris,  en  attendant  l'assemblée  des 
estais  du  royaunu,’  se  tenait  dans  la  maison  du  bailliage  du 
palais.  Le  duc  de  Mayenne,  ou  l’un  des  princes,  le  présidait; 
les  députés  des  villes  de  l’union  pouvaient  y assister.  Le  pn'mier 
soin  de  ce  corps  fut  de  rétablir  l’ordre  dans  la  ville.  Dès  le  a 5 
il  rendit  une  ordonnance  qui  défendait  ■ à toutes  personnes,  de 
quelque  estât,  qualité  ou  condition  quelles  soient,  d’entrer  en 
aucune  maison  des  bourgeois  et  autres,  pour  y visiter,  loger 
ou  emporter  meubles  et  autres  choses,  ny  partdllement  de 
prendre  aucun  prisonnier  de  parti  contraire  à l’union , ny 
mettre  garnison  cz  maisons,  sans  Ordonnance  dudict  conseil 
ou  des  eschevins  » 

De  .son  côté,  Henri  III  fil  paraître  une  déclaration  contre  les 
princes  lorrains  et  leurs  adhérents.  Le  conseil  de  l’union  ÿ ré- 
pondit le  4 mars  en  nommant  le  duc  de  Mayenne  lieutenant 
général  de  l’état  royal  et  couronne  de  France,  en  attendant 


' U D y on  a quo  quaranle>lrüis  trom- 
mées  dans  le  procès-verbal  do  la  séance , 
qui  96  trouve  en  vidimiu  dans  le  registre 
original  du  parlement  de  la  biMiothèque 
de  l’Arsenal,  fol.  ix  et  suivants;  mais  on 
en  compte  dêji  rinquantequatre  dans  l’im- 
primé  qui  parut  sous  ce  litre  : ■ Esubiis* 
sèment  du  conseil  general  de  la  aaincte 
union,  pour  la  manutention  et  defense  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 


maine , estât  et  couronne  de  France,  en 
attendant  l’assemblée  generale  des  estais;» 
in-4*  de  vingt  pages,  qui  contient,  outre 
une  préface  fort  bien  £aile , le  compte 
rendu  des  séances  des  i6.  17  et  i8  fé* 
Trier,  et  l'approbation  des  cours  souve- 
raines. 

* Cet  édit  forme  une  brochure  de  huit 
pages  in-B*,  imprimée  par  Morel. 
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l’assemblée  des  estais;  et  pour  que  celte  clause  ne  pariU  pas  un 
vain  leurre,  il  fut  convenu  qu’on  chargerait  le  procureur  gé- 
néral du  parlement  de  demander  à sa  compagnie  un  ordre  de 
convocation  , car  les  catholiques  de  l’union  ne  voulaient  pas 
accepter  la  conclusion  des  états  de  Rlois,  continués  sous  l’im- 
pression de  la  terreur  et  après  la  mutilation  de  la  représen- 
tation nationale. 

Les  états  généraux  furent  donc  convoqués  à Paris  jwur  1e 
1 5 juillet’ , mais  il  ne  parait  pas  qu’on  ait  envoyé  dans  les  pro- 
vinces les  lettres  néce.ssaires  pour  qu’on  procédât  aux  élec- 
tions; d’ailleurs  l’a.sscmblée  n’aurait  pu  se  réunirà  cette  épo<jue 
dans  la  capitale,  qui  était  alors  menacée  d’un  siège  : Henri  111, 
attaqiié  jusque  dans  la  ville  de  Tours,  par  le  duc  de  Mayenne 
qu’il  avait  proscrit,  ne  voyant  plus  d'autres  moyens  de  lutter 
contre  la  Ligue,  qui  grandissait  et  se  fortifiait  chaque  jour  par 
les  soins  d>i  con.seil  de  l’union’,  s’était  uni  an  n>i  de  Navarre, 
conti-e  lequel  il  avait  nmdu  précédemment  de  si  sanglants 
é<lils.  l, 'entrevue  des  deii.x^rinces  avait  eu  lieu  le  di  avril,  au 
Ple.ssis,  prés  de  Tours.  Bientôt  les  deux  armées  alliées  s’étaient 
mises  en  marche,  et,  après  diverses  escarmouches,  étaient  ve- 
nues camper  aux  portes  de  Paris.  Celte  ville  commençait  même 
déjà  à ressentir  les  effets  de  la  présence  d’une  armée  ennemie, 
lorsque  le  fanatisme,  armant  le  bras  d’un  religieux,  fit  périr 
par  un  assassinat  celui  qui  n’avait  pas  craint  d’employer  ce 
moyen  contre  scs  ennemis’. 

La  mort  du  roi  surprit  encore  plus  qu’elle  ne  satisfit  les 


* Hegutre  du  parlemeol  cil^, 

fol.  viiii  verso. 

' Il  envoyail:  dans  les  villes  voisines 
des  commissairei  chargé»  de  Caire  activer 
les  travaux  de  PoriiDcation.  «le.  Voym 
ce  qui  regarde  Melun,  dans  le  registre 


du  paHeinent.  fol.  xxiii,  h la  date  du 
id  xDars. 

’ OtitrerassassinatdesGuises. HenrilU, 
alors  duc  d'Anjou,  avait  pris  une  part  fort 
active  aux  massacres  de  la  Sainl-Bartlie- 
leroy. 
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ligueurs.  Si  les  étais  généraux  eussent  été  as.semblés  alors, 
conformément  au  vœu  de  tous  les  catholiques,  c’est  à eux  que 
serait  échu  le  droit  de  décider  ce  qu’il  y avait  à faire  dans 
cette  grave  circonstance;  mais  mille  obstacles  s’étaient  opposés 
à leur  réunion,  et  le  plus  puissant  venait  peut-être  du  duc  de 
Mayenne,  qui,  avant  de  courir  les  chances  d’une  éleef  ion,  vou- 
lait habituer  les  peuples  à son  gouvernement  et  se  faire  des 
créatures  et  des  partisans.  Pris  ainsi  au  dépourvu,  les  ligueurs 
de  Paris  proclamèrent  roi  de  France,  sous  le  nom  de  Charles  X, 
le  vieux  cardinal  de  Bourbon,  qui  était  toujours  prisonnier 
aux  mains  des  royalistes.  C’était  un  moyen  terme  entre  la  lé- 
gitimité et  l’élection,  qui  permettait  d’attendre  les  événements. 
Le  duc  de  Mayenne  promit  de  nouveau  de  convoquer  les  états 
pour  n'-gulariser  cette  nomination  et  aviser  au  moyen  de  sortir 
du  provisoire. 

Quant  aux  royalistes,  la  mort  de  Henri  111  fut  le  signal  de 
leur  désunion.  La  plupart  de  ceux  qui  avaient  suivi  ce  prince 
jusque-là  refusèrent  de  marcher  sous  les  drapeaux  du  roi 
de  Navarre,  qui  se  vit  forcé  de  lever  le  siège  de  Paris.  Quef- 
ques-uns  proposèrent  même  de  demander  un  roi  catholique 
aux  états  généraux  convoqués  sur-le-champ.  Henri  1V\  sans 
accepter  la  nécessité  d’une  pareille  élection,  crut  cependant 
devoir  promettre  la  convocation  des  états  généraux  à Tours, 
pour  le  mois  d’octobre.  En  même  temps  il  ordonna  de  trans- 
férer le  roi  de  la  Ligue  du  château  de  Chinon  à Fontenay. 

Lorsque  les  ligueurs  virent  le  roi  de  Navarre  fuir  avec  une 
année  réduite  à quelques  mille  hommes,  ils  formèrent  le  projet 
de  lui  porter  un  grand  coup.  Le  lieutenant  général  alla  dans 
ce  but  s’entendre  avec  le  duc  de  Parme,  qui  commandait  eu 
Flandre  pour  le  roi  d'Espagne;  puis  il  revint  à Paris,  et  sortit 
de  cette  ville  vers  la  fin  du  mois  d'août  avec  une  armée  de 
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vingt-cinq  mille  hommes,  publiant  partout  qu’il  allait  prendre 
le  Béarnais;  mais  il  fut  lui-même  battu,  et  le  roi  de  Navarre, 
renforcé  de  quelques  troupes  anglaises,  vint  de  nouveau  s’éta- 
blir dans  les  faubourgs  de  Paris  à la  fin  d’octobre  : il  se  relira 
(juelques  jours  après,  n’ayant  pu  recevoir  l’artillerie  sur  la- 
quelle il  comptait  pour  assiéger  cette  ville. 

D('*.s  le  ro  octobre,  le  duc  de  Mayenne  avait  écrit  au  parle- 
ment pour  le  prier  d’envoyer  de  sa  part  des  lettres  de  convo- 
c.ation  pour  les  états  généraux,  dont  la  réunion  devenait  chaejue 
jour  plus  urgente.  Le  ag  novembre,  le  parlemeni  rendit  un 
arrêt  qui  ordonnait,  sous  l’autorité  du  duc  de  Mayenne, 
l’assendjlée  des  états  au  lendemain  de  la  Chandeleur  ( 3 fé- 
vrier i5go),  à Melun,  et,  le  6 décembre,  le  lieutenant 
général  donna  des  lettres  patentes  pour  le  même  objet  A 
la  même  date,  et  pre.ssé  qu’il  était  par  Henri  IV,  il  rendit 
aus.si  un  édit  qui  convoquait  le  ban  et  l’arrière-ban.  Dans 
ce  dernier  acte,  il  exprime  un  grand  étonnement  de  ce 
qu’on  reproche  à l’union  catholique  son  alliance  avec  l’Els- 
pagno , alliance  juste  et  naturelle  cependant  jusqu’à  un  cer- 
tain point,  puisque  les  deux  pays  avaient  entre  eux  des  liens 
religieux,  politiques  et  géographiques,  tandis  qu’on  trouve 
tout  simple  que  le  Béarnais,  comme  il  dit,  s’associe  avec  les 
anciens  ennemis  de  la  France,  les  Anglais  et  les  Allemands, 
dont  le  pays  conservait  un  si  odieux  souvenir,  et  qui  n’avaient 
avec  lui  ni  entre  eux  aucune  espèce  d’alTinité. 

l,es  deux  partis  ne  se  contentaient  pas,  en  effet,  d’exploiter 
la  France;  chacun  d’eux  s’efforçait  de  gagner  à sa  cause  quelque 
peuple  voisin.  La  cour  de  Rome,  entre  autres,  si  puissante  en- 
core moralement,  était  l’objet  des  sollicitations  communes.  Dès 
le  mois  de  mai  la  Ligue  avait  nommé  une  députation  coni- 

’ Ces  pièces  se  trouvent  à U Bibliothèque  roytie.  dans  U collection  de  Mesme. 
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posée  du  commandeur  de  Diou,  de  Coquelai,  conseiller  au 
parlement,  de  l’abbé  de  Piles  et  de  Frizon,  doyen  de  l’église 
de  Reims,  qui  devait  porter  au  pape  des  mémoires  rédigés  par 
l'évéquede  Senlis.  Le  roi  de  Navarre  lui  envoya  Je  son  côté  une 
ambassade  aussitôt  après  la  mort  de  Henri  l|l  ; mais  elle  ne  put 
remplir  sa  mission  conciliatrice  auprès  du  saint-père,  les  dé- 
putés de  l’union,  qui  étaient  arrivés  les  premiers,  ayant  obtenu 
de  lui  qu’il  ne  recevrait  pas  ceux  du  roi.  Sa  sainteté  envoya 
même  un  légat  en  France  pour  donner  plus  d’autorité  à la 
Ligue;  mais  celui-ci,  qui  s’attendait  à faire  un  voyage  triom- 
phal, se  vit  réduit  à marcher  avec  beaucoup  de  précautions, 
dans  la  crainte  de  tomber  entre  les  mains  des  royalistes.  Il 
arriva  à Paris  le  ao  janvier  i5go. 

Dès  le  i5  janvier,  Charles  X,  ou  plutôt  le  duc  de  Mayenne 
en  son  nom , .écrivit  des  lettres  patentes  à toutes  les  villes  de 
France  pour  qu’on  y procédât  à l’élection  des  députés,  qui 
devaient  se  trouver,  pour  le  plus  tard,  à Melun  le  ao  mars 
mais  il  fallut  renoncer  â l’espoir  de  tenir  l’assemblée  des 
états  dans  cette  ville,  car  elle  fut  assiégée  pre.sque  aussitôt 
par  les  troupes  royales , et  succomba  le  1 7 avril.  En  consé- 
quence, le  9 mars  Charles  X écrivit  de  nouvelles  lettres  pour 
changer  le  lieu  de  réunion.  «Nous  avons  jugé,  y est-il  dit, 
nostre  ville  d’Orléans  estre  plus  à propos  et  commode  pour 
toutes  les  provinces  de  nostre  royaume,  plus  logeable  que 
nostre  ville  de  Melun.  » L’époque  de  convocation  est  changée 
aussi,  elle  est  indiquée  au  dernier  jour  d’avril. 

Après  le  combat  d’ivry,  qui  eut  lieu  le  1 4 mars , et  dans 
lequel  l’armée  de  l’union  fut  mise  en  déroute,  il  y eut  entre 
les  deux  partis  quelques  conférences  sans  résultat,  et  les  troupes 
du  roi  s’avancèrent  sur  Paris,  qu’elles  bloquèrent  de  nouveau 

* RegUire»  de  l'bôtel  de  ville  de  Paris,  aux  Archives  du  Royaume. 
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très-étix)itenienl,  tandis  que  Je  duc  de  Mayenne  était  allé  de- 
mander des  secours  au  duc  de  Parme.  Sur  ces  entrefaites 
Charles  X vint  à mourir  et  laissa  les  ligueurs  dans  un  grand 
embarras.  Cependant  les  habitants  de  Paris  n’en  soutinrent 
pas  moins , avec  un  courage  inouï , ce  siège  célèbre  qui  fit 
périr  plus  de  cinquante  mille  personnes  de  faim  et  de  mi- 
sère, et  couvrit  de  gloire  le  jeune  duc  de  Nemours,  chargé  de 
la  défense  de  leur  ville.  Le  sentiment  qui  avait  mis  les  armes 
à la  main  des  catholiques  était  encore  si  puissant,  que  le  par- 
lement lui-même,  au  moment  de  la  plus  grande  famine,  rendit 
un  arrêt  qui  défendait  de  parler  d’accord  avec  le  Béarnais.  En- 
fin, après  quatre  mois  d’une  attente  mortelle,  le  duc  de  Parme, 
dont  on  avait  si  souvent  annoncé  l’arrivée  pour  ranimer  le  cou- 
rage des  assiégés,  se  décida  à venir  à leur  secours,  et  força  le 
roi  à lever  le  siège  de  cette  ville.  . 

Vers  la  fin  de  novembre,  lorsque  leurs  premiers  maux  furent 
calmés,  les  ligueurs  revinrent  au  projet  de  réunir  les  états 
généraux,  afin  de  pouvoir  mettre  quelque  ordre  dans  les  af- 
faires du  pays.  Cette  réunion  étant  devenue  plus  urgente  que 
jamais  depuis  la  mort  de  Charles  X,  qui  avait  ouvert  le  champ 
à toutes  les  ambitions,  le  duc  de  Mayenne  les  convoqua  à 
Orléans  pour  le  ao  janvier  1691  *.  Mais  cette  nouvelle  convo- 
cation n’eut  pas  plus  de  résultat  que  les  précédentes,  les  roya- 
listes ayant  obtenu  plusieurs  avantages  qui  isolèrent  tout  à 
coup  Orléans  : la  ville  de  Chartres , entre  autres , assiégée  le 
9 février,  se  rendit  au  roi  le  a o avril.  11  fallut  donc  indiquer 
un  nouveau  lieu  de  réunion  : le  duc  de  Mayenne  se  vit  alors 
forcé  de  désigner  Reims.  Il  avait  hésité  jusque-là  à nommer 
cette  ville,  parce  qu’elle  était  sous  l’influence  du  duc  de 
l.iorraine,  qui  mettait  en  avant  quelques  prétentions  à la 

' f.«cs  lettres  du  duc  de  Majeone  .sont  du  39  novemlire. 
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couronne,  du  chef  de  Claude  de  France  sa  femme;  mais  il 
dut  céder  aux  circonstances. 

Au  commencement  de  l'année  1091,  les  chefs  de  l'union 
tinrent  dans  la  ville  de  Reims  un  conseil  où  se  trouvèrent, 
outre  les  princes  de  la  maison  de  Lorraine  et  les  ambassadeurs 
de  Savoie  etd'Espagnc,  le  nonce  du  nouveau  pape  Grégoire  XI V, 
qui  s’était  déclaré  ouvertement  pour  la  Ligue. Ce  nonce,  appelé 
.Marcille  Landriano,  était  chargé  de  fulminer  contre  le  roi  de 
Navarre  de  nouvelles  bulles  d’excommunication.  On  agita  la 
question  en  plein  conseil  : les  plus  sages,  le  duc  de  Mayenne 
entre  autres,  aufaient  voulu  qu'on  ne  brusquât  pas  les  affaires, 
au  risque  de  tout  perdre,  mais  les  catholiques  exaltés  l’empor- 
tèrent, et  les  bulles  furent  publiées. 

11  fut  aussi  question  dans  cette  réunion  des  états  généraux 
qui  avaient  été  convoqués  pour  la  lin  du  mois  de  mai , • à 
l'effet  de  nommer  un  roi  catholique.  > Les  ambassadeurs  d'Es- 
pagne firent  prévoir  de  nouvelles  difficultés  en  soutenant  les 
prétentions  de  Philippe  II  leur  maître,  qui  revendiquait  la  cou- 
ronne de  France  pour  l’infantç  Isabelle,  comme  issue  d’Elisa- 
beth, fille  aînée  de  Henri  IL  Le  duc  de  Mayenne,  qui  n'avait 
pas  cru  ces  prétentions  sérieuses  jusque-là , commença  à les 
redouter  plus  que  celles  de  tous  les  autres  prétendants  en- 
semble. Pour  aplanir  ce  nouvel  obstacle  à ses  desseins,  il 
chargea  le  président  Janniii  de  se  rendre  auprès  du  roi  d’Es- 
pagne, et  de  le  dissuader,  s’il  était  possible,  de  poursuivre  ce 
but,  en  faisant  voir  à ce  prince  les  difficultés  qu’il  devait 
rencontrer.  Jannin  fit  ce  voyage  inutilement.  Dans  le  temps 
qu’il  revint  en  faire  connaître  l’insuccès  au  lieutenant  général, 
celui-ci  eut  un  autre  sujet  de  crainte,  causé  par  l’évasion  du 
duc  de  Guise  des  prisons  de  Tours.  Ce  nouveau  concurrent 
était  d’autant  plus  dangereux,  qu’il  pouvait  servir  les  desseins 
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dc.s  Espagnol.^  en  épousant  l'infante.  D’ailleurs,  héritier  des 
belles  qualités  de  son  père,  l’affection  des  catholiques  s’était 
reportée  sur  lui,  et  ses  malheurs  avaient 'achevé  de  lui  gagner 
tous  les  cœurs. 

Le  lieutenant  général  éprouvait  aussi  de  grandes  diffi- 
cultés dans  son  administration  même.  Le  parlement  de  Paris 
avait  embrassé  le  parti  de  la  Ligue , il  est  vrai , mais  contre  son 
gré,  et  il  saisissait  toutes  les  occasions  de  montrer  son  mau- 
vais vouloir.  Sa  partialité  était  évidente  et  lui  attirait  la 
haine  de  toute  l’union.  Le  lo  avril,  le  duc  de  Mayenne 
écrivit  particulièrement  à quelques  conseillers,  dont  l’opi- 
nion était  bien  connue,  pour  les  engager  à se  tenir  à l’écart 
pendant  un  certain  temps,  dans  leur  intérêt  et  celui  de  la 
compagnie  dont  ils  faisaient  partie;  mais  ils  ne  paraissent 
pas  avoir  tenu  compte  de  cet  avertissement.  Plus  tard,  le 
|«rleinent  manifesta  même  ouvertement  son  opinion  dans 
l’affaire  d’un  nommé  Brigard,  accusé  d’intelligence  avec  les 
royalistes,  et  qui  fut  acquitté,  au  grand  scandale  de  la 
Ligue.  Une  fraction  de  ce  parji,  composée  des  gens  les  plus 
exaltés,  et  qu’on  nommait  les  seize,  parce  qu’ils  avaient  dans 
chacun  des  sciic  quartiers  de  Paris  une  espèce  de  conseil  se- 
cret, résolut  de  tirer  vengeance  de  cette  décision.  Le  i5  no- 
vembre, le  président  Brisson  et  deux  conseillers,  Larcher  et 
Tardif,  qu’on  accusait  d’être  poUticjues,  sont  arrêtés  par  une 
bande  armée,  et  pendus  en  vertu  d’un  simulacre  de  jugement 
rendu  par  les  factieux.  Aussitôt  que  le  duc  de  Mayenne  connut 
l’événement,  il  se  hâta  de  venir  rassurer  les  habitants  de  Paris, 
épouvantés  de  ce  crime  audacieux.  Usant  de  représailles,  il  lit 
saisir  et  pendre,  sans  forme  de  procès,  quatre  des  meneurs 
de  ce  complot  les  plus  compromis,  et  donna  un  édit  d’abo- 
lition pour  les  autres. 
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Cependant  on  avait  procédé  aux  élections  dans  la  plupart 
des  villes  de  l’union.  Les  habitants  de  Paris,  entre  autres,  après 
trois  assemblées  tenues  dans  la  grande  salle  de  l'évêché,  en 
mai  .juin  etjuillet  1 5g  i , avaient  nommé  des  députés  des  divers 
ordros  pour  les  représenter  aux  états  généraux,  qui  devaient 
toujours  SC  tenir  à Reims,  mais  qui  ne  purent  être  ouverts  à 
l’époque  indiquée,  parce  que  les  envoyés  des  provinces  vinrent 
trop  lentement  et  en  trop  petit  nombre.  Le  duc  de  Mayenne 
se  rendit  dans  celte  ville  au  mois  de  septembre  pour  compli- 
menter ceux  qui  étaient  arrivés  et  stimuler  les  autres;  mais 
il  y resta  peu  de  temps,  et,  après  avoir  remis  A la  fin  de  l’année 
l’époque  de  l’ouverture  de  l’assemblée , il  retourna  à l’armée. 
Le  i3  novembre,  il  écrivit  du  camp  de  Moncornet  une  lettre 
aux  députés  présents  à Reims,  pour  les  prier  de  se  rendre  à 
Laon  au-devant  du  duc  de  Parme,  qui  devait  entrer  en  France 
par  cette  frontière , pour  secourir  Rouen  assiégée  par  Henri  IV. 
• J’ai  estimé  estre  à propos  que  vous  y assistiez,  dit-il,  afin 
d’interposer  vos  bons  tonseils  et  prudents  avis  en  une  occasion 
si  importante'.»  Les  Espagnols  firent  leur  entrée  en  France 
dans  le  commencement  de  l’année  i5ga.  Ils  marchèrent  droit 
au  secours  de  Rouen,  et  forcèrent  le  roi  à lever  le  siège  de 
celte  viUe.  Mais  en  même  temps  ils  réclamaient  instamment 
l’ouverture  des  étals  généraux,  ayant,  disaient-ils,  à y faire 
des  propositions  importantes.  Ces  propositions  sont  celles  qu’ils 
firent,  en  effet,  à l’assemblée  de  1 5g3,  et  qu’ils  espéraient  voir 
accepter,  grâce  âux  intelligences  nombreu.ses  qu’ils  avaient  pra- 
tiquées dans  le  pays  à force  d’argent.  Le  duc  de  Mayenne  les 
écoutait  sans  manifester  aucun  étonnement,  craignant  qu'ils 
ne  se  retirassent  avant  d’avoir  effectué  la  délivrance  de  Rouen; 
mais  intérieurement  il  était  effrayé  de  ces  prétentions,  qui 

* C«Ue  lettre  se  trouve  à TAppendice,  pege  793* 
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étaient  soutenues  d'une  puissante  influence  morale  et  maté- 
rielle. 

L'all'aire  des  seize  et  le  siège  de  Rouen , qui  absorbèrent 
pendant  quelque  temps  l’attention  de  la  France,  joint  peut- 
être  aussi  aux  craintes  du  dnc  de  Mayenne,  retardèrent  encore 
l'ouverture  des  états  En  efl’et,  ce  prince,  commençant  à re- 
douter les  cbances  de  l’élection,  s’était  mis  à traiter  avec 
Henri  IV  par  l’entremise  du  duc  de  Villcroy.On  fut  même  sur 
le  point  de  s’entendre.  Mayenne  demandait  seulement  que  le 
roi  se  fit  catholique  et  lui  assurât  à lui-même  et  à sa  famille  de 
belles  purifions;  et,  pourvu  qu'on  procédât  avec  ménagement, 
il  .s’engageait  à faire  approuver  cette  conclusion  aux  Espagnols 
et  aux  états  : « car  il  feroit  trouver  â l’assemblée,  non-seule- 
ment les  deputei,  dont  il  y en  avoit  plusieurs  de  mal  choisis, 
mais  le  plus  grand  nombre  d’hommes  de  qualité  qu’il  pourroit 
trouver,  comme  monsieur  de  Lyon,  qui  estoit  mandé  instam- 
ment, monsieur  dcRieux,  monsieur  de  Senccey,  qui  estoit  desjà 
là,  et  monsieur  le  cardinal  (de Pellevé), "auquel  on  avoit  escrit, 

' L’auleur  <le  niisloirc  de  W'fonne 
et  de  U Ligoe  trouvant,  danslea  pa|>iers 
de  SimaocA»,  qui  sont  aux  Archive»  du 
royaume,  et  non  en  Espagne,  comme  il 
le  donne  à entendre , une  minute  de  lettre 
de  Philippe  fl  anx  état»  généraux  de 
France,  datée  de  janvier  iSqi,  n hé»ile 
pas  à faire  tenir  l'assemblée  des  étals  à 
Reims,  cette  année  même.  11  vajusqu’i  dé- 
crire la  séance  où  celte  lettre  aurait  étére- 
mi-seauidéputés  parle  duc  deFéria  (U  VI, 
p.  J09  et  lëtl).  Avec  un  peu  d attention, 
il  aurait  pu  voir  (Mémoires  de  la  Ligue, 
t.  V,  p.  64)  que  le  duc  de  Féria  n'étail  pe» 
encore  venu  en  France  en  1 693 , et  que  le 
texte  de  la  minute  datée  de  i5gi  est  pré- 
cisément celui  de  la  lettre  remise  aux  étale 


le  3 avril  1 693 , et  dont  il  donne  Itii-méme 
une  copie  en  espagnol  (t.Vl,  p.  190, note), 
d’après  un  znanuacrit  de  Béthune  qui  est 
à la  Bibliothèque  royale.  Fjfi  effet,  c'est 
tout  simplementle  brouillon  de  celte  lettre 
écrit  à nne  époque  antérieuro , où  l'on 
croyait  rassemblée  Â la  veille  de  se  réunir. 
Dans  lo  tome  VI,  page  37 1 , col  écrivain  re- 
produit encore.  d’après  le  manuscrit  de 
Détbunc , un  petit  discours  latin  de  Molé . 
auquel  il  attribue  une  grande  influence 
sur  les  détenninations  du  parlement  dans 
ralTairc  de  la  loi  salîque.  Ch’  ce  discours, 
quid’aillenrs  était  fait  pour  les  états,  ne 
fut  jamais  prononcé,  comme  nous  Tap- 
prend  l'Esloile, l'ami  de  Molé.  Voy.  p.  547« 
note,  1**  col. 
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et  qui  avoit  promis  d’y  venir,  lesquels,  sans  doute,  s’accoiumo- 
deroient  à tout  quand  ils  auroicnt  entendu  les  raisons*.  • Le 
lieutenant  général  aurait  voulu  toutefois  qu'on  se  décidât  avant 
le  mois  de  mai,  époque  à laquelle  il  avait,  disait-il,  la  ferme 
intention  d’ouvrir  les  états.  Mais  ce  traité  ne  réussit  pas , et 
fut  même  pour  le  duc  de  Mayenne  un  nouveau  sujet  d’em- 
barras; sans  parler  des  exigences  des  membres  de  sa  famille 
et  des  grands  de  l’état,  qui  s’oOensaient  qu’on  traitât  sans  eux, 
les  députés  déjà  élus,  et  dont  quelques-uns  s’étaient  à grands 
frais  transportés  dans'les  villes  désignées  comme  point  de 
réuniou  des  états  généraux , • disoient  tout  haut  que  c’estoit 
vraiment  trahir  la  cause  que  de  prévenir  le  jugement  et  la  ré- 
solution de  l'assemblée,  estant  à la  veille  de  la  faire.  » Plusieurs 
d’entre  ces  derniers,  qui  attendaient  depuis  plusieurs  mois  à 
Reims,  se  trouvaient  réduits  au  dénûment  le  plus  complet, 
et  la  communauté  des  habitants  de  cette  ville  fut  même  obli- 
gée de  venir  à leur  aide^.  Il  devenait  impossible  de  retarder 
davantage  fouverlure  des  états:- toutes  les  fractions  de  la  Ligue, 
toutes  les  villes  de  l'union,  l’appelaient  de  leurs  vœux;  toute  la 
France  enfin  comptait  sur  leur  autorité  pour  mettre  un  terme 
aux  maux  du  provisoire.  Mais  au  moment  où  leur  convocation 
devenait  imminente,  le  lieu  de  réunion  de  l’assemblée  fut  de 
nouveau  mis  en  question. 

Le  duc  de  Parme  désignait  Reims  on  Soissous,  afin  de  pou- 
voir assister  à ces  états,  et  peut-être  les  dominer  dans  l'intérêt 
de  son  maître;  pour  celte  raison  même  le  duc  aurait  voulu 
les  réunir  dans  une  ville  plus  centrale,  où  il  n’aurait  pas  eu 
à redouter  l’influence  espagnole;  mais  il  fut  obligé  de  céder 
devant  d’autres  considérations,  et  les  états  furent  convoqués  à 

' Mémoires  de  ViUcro^.  tome  1*.  * Voyct  page  79a. 

I>agc  467. 
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Soissoiis.  Le  i3  septembre,  le  lieutenant  général  écrivait  de 
cette  ville  ‘ au  parlement  de  Paris  : • Je  vous  dirai  exprès,  mes- 
sieurs, que  nous  avons  assigne  l’assemblée  générale  des  estats 
au  ao'  d’octobre,  espérant  qu’avec  la  grâce  de  Dieu  ce  moyen 
pourra  remettre  ce  pauvre  royaume.  » Ou  s’occupa  dès  lors 
sérieusement  des  élections  dans  les  jirovinccs,  et  plusieurs 
députés  se  mirent  môme  en  route;  mais  les  hésitations  précé- 
dentes en  arrêtèrent  un  grand  nombre  qui  restèrent  dans  leurs 
foyers,  et  l’assemblée  fut  encore  ajournée. 

Cependant  les  plus  zélés  catlioliques  se  fatiguaient  de  ces 
longueurs.  Sous  le  gouvernement  provisoire  du  lieutenant  gé- 
néral, la  ville  de  Paris  était  exposée  à mille  désagréments  que 
le  choix  d’un  roi,  dans  leur  opinion,  devait  faire  cesser.  Les 
troupes  royalistes  interceptaient  les  vivres  sur  toutes  les  routes 
do  terre  et  même  par  la  Seine,  Henri  IV  ayant  fait  bâtir  à 
Gournay  un  fort  qui  lut  appelé  par  les  politiques  Etrille- 
badauls.  Au  milieu  de  ces  circonstances,  les  partisans  du  roi 
se  montraient  aus.si  plus  entreprenants.  Ils  firent  faire  vers 
cette  époque  plusieurs  assemblées  pour  demander  la  paix. 
L’Estoile  l’apporte  que  le  4 novembre  le  duc  de  Mayenne  se 
rendit  dans  une  de  ces  réunions,  «où  les  sermuneiix^  les  plus 
mauvais  devinrent  doux  comme  agneaux.  • Après  les  avoir 
harangués  assez  vertement,  il  leur  promit  l’assemblée  des  états, 
et  se  tournant  vers  la  Chapelle-Marteau , il  lui  dit  : « Que  vou- 
droit  ce  peuple  que  je  lui  Gsse  davantage?  — Monsieur,  ils 
demandent  un  roi.  — Les  états,  dit  le  duc,  leur  en  donneront 


‘ Je  ferai  remarquer  en  passant  que  le 
duc  do  ^U)enne«  qu'on  accu»e  géoirale- 
uicnl  (le  lenteur  d'esprit,  fit  pctivc  d'une 
grande  activité  corpurulle  pendant  toute 
celle  période:  il  étail  presque  loujouraen 


campagne , couranl  perpétuollcment  d'une 
ville  à l'aulro*  dans  rintérèl  de  la  cause 
commune. 

' On  appelait  ainsi  alors  les  partisans 
de  la  paix. 
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un;  mais  quand  ils  l'auront,  que  leur  fera  ce  roi  davantage 
que  je  leur  fais?  » 

Cependant  toute  hésitation  n'avait  pas  cessé  à cet  égard  : le 
lieu  de  réunion  fut  encore  changé  une  fois;  le  37  novembre 
t les  états  furent  qriés  au  ao  décembre,  dans  Paris.  » C’est  le 
président  Jannin  qui  avait  le  premier  proposé  de  les  tenir  dans 
la  capitale,  et  on  s'était  arrêté  à cette  idée,  à cause  des  nom- 
breux avantages  que  devait  en  retirer  le  parti  de  la  Ligue  pro- 
prement dit,  malgré  les  frais  énormes  que  le  séjour  dans  cette 
ville  devait  occasionner  aux  députés.  Là  du  moins  on  n’avait 
pas  à craindre  l’influence  du  duc  de  Lorraine,  comme  à 
Reims,  ou  celle  plus  redoutable  encore  des  Espagnols,  comme 
à Soissons.  .\u  reste,  le  duc  de  Parme,  en  mourant  quelques 
jours  après,  laissa  le  champ  libre  au  lieutenant  général. 
Celui-ci  s’occupa  dès  lors  activement  de  celte  assemblée,  qui 
devait  avoir  lieu  dans  la  grande  salle  du  Palais. 

On  vit  bientôt  venir  des  députés  de  tous  les  points  de  la 
France.  Le  i3  décembre,  entre  autres,  arrivèrent  de  Reims, 
où  ils  étaient  depuis  quelque  temps,  l’archevêque  de  Lyon,  le 
cardinal  de  Pellevé  et  d’autres  députés  de  Lyon  et  de  Reims. 
Cependant  l'assemblée  ne  put  encore  avoir  lieu  le  ao  dé- 
cembre, vu  le  petit  nombre  de  députés  présents.  Dès  le  18  le 
duc  de  Mayenne  l’avait  remise  au  17  janvier  ibgS;  puis  il 
fit  paraître  une  déclaration,  où  il  invitait  tous  les  catholiques 
à se  joindre  à lui  dans  le  but  d'obtenir  pour  le  pays  un  gou- 
vernement stable.  Il  insinuait  même  qu’on  ne  ferait  pas  diffi- 
culté de  recevoir  pour  roi  Henri  de  Navarre,  s’il  voulait  re- 
noncer à l'hérésie,  qui  avait  fait  tout  le  mal  de  la  France. 
Enfin  il  offrait  aux  catholiques  royalistes  d’accueillir  les  dé- 
putés qu’ils  voudraient  bien  envoyer  à l’assemblée,  « pour  en- 
semblemcnt  choisir,  sans  passion  et  sans  respect  de  l’intérêt 
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(le  ((ui  qu(>  ce  soit,  le  remcde  qu’ils  jugeroient  devoir  estre 
le  plus  utile  pour  la  conservation  de  l’estât.  » 

Cette  déclaration  ' fut  enregistrée  au  parlement  le  5 janvier, 
et  publiée  à sou  de  trompe  et  cri  public  par  les  rues  de  Paris 
le  jour  même.  Répandue  ensuite  à profusion  dans  toute  la 
France,  elle  vint  y donner  une  nouvelle  activité  au.x  esprits. 
Les  catholiques  royalistes  furent  mis  ainsi  en  demeure  de 
s’expliquer.  C’est  ce  qu’ils  firent,  comme  on  verra  plus  loin. 
Quant  à Henri  IV , il  se  montra  furieux  de  l'audace  du  duc 
de  Mayenne,  et  dans  une  déclaration  (ju’il  fit  paraître  alors, 
il  menaçait  des  peines  les  plus  sévères  tous  ceux  qui  se  ren- 
draient à l’assemblée.  Le  parlement  de  Cbâlon  était  allé  plus 
loin  : il  avait  précédemment  arrêté  que  le  lieu  où  se  tien- 
draient les  états,  et  la  ville  même  où  se  ferait  l’élection  du  roi 
de  la  Ligue,  seraient  rasés  de  fond  en  comble. 

De  pareilles  menaces  étaient  bien  de  nature  à inspirer  quel- 
que crainte  aux  députés  des  provinces,  obligés  de  gagner  Paris 
à travers  les  armées  royales  qui  cernaient  cette  ville.  Aussi 
les  plus  timides  restèrent-ils  chez  eux.  Quant  aux  autres,  ils 
eurent  recours  à différents  moyens  pour  éviter  de  tomber  entre 
les  mains  des  soldats  du  roi  : les  uns  vinrent  avec  une  escorte 
nombreuse,  et  pour  ainsi  .dire  tambour  battant  et  enseignes 
déployées,  comme  firent  ceux  de  la  Bourgogne;  d’autres,  au 
contraire,  ceux  de  la  Normandie,  par  exemple,  quoique  bien 
e.scortés,  eurent  encore  la  précaution  de  prendre  des  che- 
mins détournés;  d’autres  enfin  vinrent  presque  furtivement, 
se  gardant  bien  de  porter  sur  eux  leur  commission  de  dé- 
putés, qui  les  aurait  exposés  à toute  la  fureur  des  soldats 
royalistes.  C’est  ce  qui  explique  la  facilité  avec  laquelle  on 
procéda  à fadmission  des  députés.  En  effet,  dans  un  grand 
‘ Vôyvt  pftgt'  So. 
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nombre  de  cas,  ou  se  contenta  de  la  notoriété  publique  ou 
du  témoignage  d’un  autre  député.  C’était,  il  est  vrai,  une 
preuve  suffisante  que  d'avoir  eu  le  courage  de  venir  à Paris 
malgré  la  rigueur  de  la  saison  et  l’état  du  pays. 

Du  reste,  les  députés  n’étaient  pas  plus  tôt  à Paris,  qu’ils 
étaient  l’objet  de  grandes  prévenances  de  la  part  des  princes. 
« Depuis  l’arrivée  de  quelques  membres  des  estats,  lit-on  dans 
le  .lournal  de  Henri  IV,  on  voit  nuit  et  jour,  dans  les  rues  de 
Paris,  les  agents  des  prétendants  à la  couronne  qui  les  vont 
visiter  et  briguer  leurs  suffrages.  De  ce  nombre  sont  le  duc 
de  Guise,  par  l’affection  qui  reste  dans  le  peuple  pour  la  mé- 
moire de  son  pere;  le  duc  de  Mayenne,  par  l’autorité  qu’il  s’est 
acquise  et  par  les  suffrages  des  membres  des  estats  qu’il  a 
choisis  à sa  dévotion  ; monsieur  de  Nemours’,  par  l’intrigue  des 
Espagnols,  auxquels  il  promet  de  faire  cslire  leur  infante,  dans 
l’esperance  que  ceste  princesse  le  choisira  pour  son  espoui , et 
partagera  ceste  couronne  avec  luy,  offrant  au  duc  de  Mayenne 
de  luy  laisser  son  entière  autorité;  le  marquis  de  Pont,  fils  aisné 
de  monsieur  le  duc  de  Lorraine,  comme  estant  chef  de  C(îsle. 
illustre  maison  et  fils  d’un  prince  souverain;  le  duc  de  Savoie, 
comme  fils  d’une  fille  de  France;  enfin  le  roy  d’Espagne,  par 
les  services  qu’il  a déjà  rendus  au  royaume  de  France,  et 
estant  le  seul  en  estât  de  le  soutenir  et  de  le  deJ'cndre  par  l’ar- 
gent et  par  les  troupes.  • 

A mesure  que  l’époque  fixée  pour  l’ouverture  de  l’assemblée 
approchait , les  affaires  de  l’union  semblaient  prendre  un  ca- 
ractère plus  sérieux  et  plus  calme.  Toutes  les  iiiQueuces  se 
courl^aient  devant  une  puissance  nouvelle,  celle  des  états  gé- 
néraux, qui  dominait  de  toute  la  hauteur  du  droit  et  de  la 
raison  les  ambitions  soulevées  par  l’espoir  d'une  couronne. 

' O jeune  prince  s'éUit  acqui»  un  ^nd  renom  par  la  défense  de  Paris,  vn  1 590. 
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IjC  15  janvier,  le  duc  de  Mayenne  écrivit  à la  commune  de 
Paris  pour  l’engager  à s’occuper  des  élections.  Le  1 4 et  lé 
1 6,  il  y eut  dans  ce  but  des  assemblées  à l’bôtel  de  ville  : on 
fil  choix  de  douze  députés  pour  le  tiers  état  seul.  Le  ly,  il  y 
eut  une  proce.ssion  à lacjuelle  assistèrent  tous  les  députés  pré- 
sents; mais  l’ouverture  de  l’assemblée  lut  encore  remise  au  a 5, 
puis  au  56,  pour  indisposition  du  duc  de  Mayenne'. 

Enfin,  le  mardi  a6  janvier,  tout  étant  prêt,  l’ouverture 
des  états  généraux  eut  lieu  eu  séance  publique,  dans  la  grande 
salle  du  Louvre , qui  avait  été  dès  longtemps  préparée  pour 
cela  "'.  Le  nombre  des  députés  qui  se  présentèrent  à cette  pre- 
mière .séance  fut  fort  restreint,  il  n’en  parut  même  aucun 
pour  la  noblesse;  1’ab.scnce  des  grands  officiers  de  la  couronne 
.s’y  faisait  aussi  remarquer,  mais  elle  était  sans  importance  pour 
la  validité  des  déci.sions  de  l’assemblée,  tandis  que  le  défaut 
absolu  do  noblesse  eût  évidemment  entaché  d’incapacité  ces 
étals  généraux,  réduits  à deux  chambres  au  lieu  de  trois.  .Au 
reste,  les  craintes  qu’on  pouvait  avoir  à ce  sujet  furent  bientôt 
dissipées.  I.orsqu’on  fut  certain  delà  tenue  des  états,  dans  les 
provinces,  il  se  présenta  d’autres  députés  qui  complétèrent  la 
représentation  nationale,  autant  du  moins  qu’il  était  rai.sonna- 
blement  permis  de  l’espérer,  dans  l’état  de  dé.sordrc  où  se  trou- 
vait le  pays.  Presque  tous  les  gouvernements  y furent  repré- 
sentés, soit  dans  une  chambre,  .soit  dans  l’autre.  Le  Languedoc 
seul  défaillait  totalement,  non  pas  que  les  opinions  de  la  Ligue 
n’y  fussent  dominantes,  mais  seulement  parce  que  les  dé- 
putés qu’on  y avait  élus  reculèrent  sans  doute  devant  les 
dangers  du  voyage.  A en  juger  par  les  députés  présents 
aux  délibérations,  et  qui  furent  au  nombre  d’environ  cent 

’ dernier  rcUrd  proWnl  peul  ^'tre  nommé  ses  députés.  Vfty.  pages  i.v  et 

de  ce  que  Je  parlemetil  n’arait  pas  encore  * Voyei  le  plan  de  cctic  salle,  page  ySS. 
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Ircnte.'la  Ligue  régnait  en  maîtresse  sur  toute  la  partie  de 
la  France  située  au  nord  de  la  Loire,  puis  elle  s'avançait  le 
long  du  Rhône  jusqu’à  la  Provence,  qui  lui  était  toute  dévouée. 
Quant  à la  portion  d’outre-Loire  jusqu’à  l'Océan  et  au  Béarn, 
elle  était  plus  ou  moins  soumise  aux  troupes  du  roi.  Mais 
il  y avait  loin  de  cette  domination  des  populations,  toujours 
prêtes  à se  soulever,  sauf  quelques  points  isolés  qui  avaient 
réellement  embras.sé  le  parti  du  roi,  a l’empire  tout  d’o- 
pinion exercé  par  la  Ligue.  Aussi  l’autorité  des  états  était- 
elle  incontestée.  Tous  les  partis  la  reconnaissaient  : les  li- 
gueurs ne  firent  bientôt  plus  rien  sans  leur  décision;  la  plu- 
part des  livres  imprimés  à cette  époque  portent  même  cette 
étrange  formule  : ■ .^vec  autorisation  des  estats , » quoique  la 
liberté  de  la  presse»  fût  à peu  près  illimitée  alors,  et  qu’il 
existât  d’ailleurs  ufl  représentant  du  pouvoir  royal,  à qui 
devait  revenir  naturellement  le  droit  d’accorder  de  sembla- 
bles autorisations.  Les  royalistes  eux-mêmes,  les  parents  du 
roi  et  scs  conseillers  habituels,  délibérèrent  s’ils  enverraient 
des  députés  à cette  assemblée,  pour  y soutenir  les  intérêts 
de  leur  parti.  Après  de  longs  débats  à ce  sujet,  il  fut  arrêté 
qu’on  écrirait,  en  réponse  à La  déclaration  du  duc  de  Mayenne, 
et  avec  la  permission  du  roi , une  lettre  aux  états  pour  leur 
demander  une  conférence , • où  l’on  chercheroit  les  moyens 
d’assoupir  les  troubles  et  de  conserver  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine.»  Cette  lettre,  datée  du  27  janvier, 
jour  où,eut  lieu  la  seconde  séance  des  états,  et  où  il  fut 
décidé  que  le  légat  serait  admis  à bénir  l’assemblée,  arriva  à 
Paris  le  28,  et  jeta  les  chefs  du  parti  de  l’union  dans  une 
grande  perplexité.  Elle  fut  lue  dans  la  troisième  séance  gé- 
nérale. Après  avoir  entendu  cette  lecture , quelques  députés 
proposèrent  d’en  envoyer  une  copie  à la  Sorbonne  pour  avoir 
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son  avis,  mais  la  majorité  repoussa  cette  proposition  comme 
contraire  à la  dignité  des  états. 

H s’éleva  plus  tard  une  autre  difficulté  du  même  genre, 
mais  bien  plus  importante.  Le  lieutenant  général,  pour  donner 
plus  d’autorité  aux  décisions  des  états,  et  ])eut-êtrc  aussi  pour 
cacher  les  lacunes  qu’il  prévoyait  dans  le  personnel  de  l'as- 
semblée, avait  écrit  à toutes  les  cours  souveraines  pour  les  en- 
gager à y envoyer  des  députés.  Le  parlement  de  Paris  s’était 
d’abord  refusé  à obtempérer  à cette  réquisition , en  faisant 
lemarqucr  que  la  coutume  et  la  forme  même  des  délibérations 
des  états  généraux'  ne  lui  permettaient  pas  d’y  faire  droit; 
mais  enfin  il  avait  cédé  aux  instances  réitérées  du  duc  de 
Mayenne,  et  envoyé  plusieurs  députés.  L’assemblée  désap- 
prouva cette  innovation  qui  altérait  profondément  son  prin- 
cipe, en  introduisant  dans  les  états  des  députés  qui  n'étaient 
d’aucun  ordre.  Les  membres  du  conseil  s’cfl’orcèrcnt  en  vain 
de  la  justifier  en  se  fondant  sur  l'importance  de  la  décision 
qu’on  allait  prendre,  la  nomination  d’un  roi  : les  trois  ordres 
ne  voulureut  jamais  consentir  à ce  que  des  gens  étrangers 
aux  étals  eussent  voix  délibérative  et  séparée  des  leurs,  et  les 
députés  des  cours  furent  obligés  de  se  retirer’. 

Le  8 février  le  lieutenant  général  fut  forcé  de  quitter  Paris 
pour  aller  à l’armée.  Son  absence,  qui  dura  plus  longtemps 
qu’il  ne  l’avait  pensé,  retarda  naturellement  la  conclusion  des 
affaires;  cependant  les  états  continuèrent  à délibén^r.  Selon 
l’usage,  les  trois  ordres  choisirent  chacun  dans  le  Lopvre  une 
salle  particulière  pour  leurs  séances.  Le  clergé  s’installa  dans 

' Vo>etdans  TAppeiidicc  la  pièce  d*  a6.  venl,  et  dans  lequel  il  cal  question  d'in- 

* »aii9  doute  à cet  incident  que  la  troduiro  dans  les  états  une  quatrième 

Satyre  Menippéo  fait  allusion  dan»  le  dis*  chambre.  Voyez  1a  note  de  la  page  219. 
cours  qu'elle  prête  à un  certain  Engoule- 
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l'aiilicliainbre  du  roi,  la  noblesse  dans  la  garde-robe,  et  le  tiers 
état  dans  la  chambre  de  la  reine;  puis  on  s’occupa  de  la  cons- 
titution intérieure  des  états  généraux  : on  vérifia  les  pouvoirs, 
on  créa  des  bureaux,  et  on  écrivit  à toutes  les  villes  de  France 
pour  les  prier  d’envoyer  leurs  députés.  Pendant  que  l’assem- 
blée s’occupait  de  ces  préliminaires,  qui  donnaient  aux  retar- 
dataires le  temps  d’arriver,  elle  eut  avis  que  l’armée  du  roi 
menaçait  la  ville  d’Orléan.s.  M.  Alleaume,  envoyé  par  les  ha- 
bitants de  cette  ville , était  venu  demander  aux  états  leur  in- 
tercession auprès  du  duc  pour  obtenir  du  secours.  Interrom- 
pant le  cours  de  ses  délibérations,  l’assemblée  se  hâta  d’écrire 
aux  habitants  d’Orléans  une  lettre  d'encouragement,  et  au 
lieutenant  général  une  autre  lettre  pour  lui  recommander  celte 
ville.  A l’occasion  de  la  seconde,  il  y eut  dans  les  chambres  une 
délibération  qui  peut  donner  une  idée  du  rôle  qu’entendaient 
jouer  les  états.  On  discuta  longtemps  et  à plusieurs  repri.ses 
pour  .savoir  quelle  suscription  on  mettrait  aux  lettres  qu’on 
adresserait  au  duc  de  Mayenne.  11  fut  décidé  d’abord  qu’on  écri- 
rait simplement  : « A monsieur  le  duc  de  Mayenne , lieutenant 
général  de  l’état  et  couronne  de  France.  • Plus  tard  cependant, 
en  considération  de  la  déférence  qu’il  montrait  en  toute  cir- 
constance pour  l’assemblée,  celle-ci  jugea  convenable  de  lui 
donner  le  titre  de  munseiyneur;  mais  il  ne  fut  considéré  toujimrs 
par  elle  que  comme  le  chef,  le  président  des  états,  qui  seuls, 
selon  l’opinion  la  plus  générale,  jouissaient  de  l’omnipotence. 
L’acte  d élection  du  lieutenant  général  portait,  en  effet,  celte 
clause  expresse  et  restrictive:  «en  attendant  l’assemblée  des 
estais. • 

Dans  la  séance  du  i6  février,  on  .s’occupa  de  la  réponse 
qu’il  y avait  à faire  à la  lettre  des  royalistes;  mais  il  fut  résolu 
qu’avant  d'aborder  les  grandes  questions*les  états  entendraient 


une  messe  du  Sainl-Uspril,  et  communieraient  par  les  mains 
du  légal.  Celle  cérémonie  religieuse  eut  lieu,  en  cflct,  le  di- 
manche 2 1 février,  dans  l’église  Notre-Dame,  où  les  députés 
SC  trouvèrent  déjà  au  nombre  d'une  centaine.  Des  le  vendredi 
précédent , les  chambres  s’étaient  constituées  définitivement 
et  avaient  nommé  leurs  bureaux.  Après  le  serment  ordinaire, 
prêté  par  les  membres  de  ces  bureaux,  tous  les  députés  pré- 
■senLs  avaient  juré  de  ne  pas  désemparer  de  l’assemblée  avant 
d’avoir  résolu  les  affaires  importantes  pour  le.squelles  ils  avaient 
été  convoqués.  On  arrêta  aussi  que  les  chambres  s’assemble- 
raient régulièrement  trois  jours  par  semaine,  le  lundi,  le  mer- 
credi et  le  vendredi,  et  plus  souvent  si  les  circonstances  le  de- 
mandaient. 

Le  lundi  22,  les  chambres  s’occupèrent  de  la  proposition 
lies  royalistes;  on  délibéra  encore  sur  ce  grave  sujet  le  28  et 
le  26,  et  enfin  il  fut  décidé  qu’on  consentirait  à la  conférence 
demandée,  sous  certaines  conditions.  En  conséquence,  on  fit, 
au  nom  du  duc  et  des  états,  une  réponse  qui  fut  portée  à 
Chartres  par  un  Irompellc,  aux  frais  de  la  ville  de  Paris.  Car 
il  est  à remarquer  que  celte  assemblée  qui  devait  créer  un  roi 
n’avait  pas  un  seul  denier  à sa  disposition. 

Pendant  qu’on  s’occupait  de  cette  affaire  importante,  le  bruit 
courut  que  quelques  députés  recevaient  pension  des  princes.  La 
chambre  de  la  noblesse,  en  ayant  eu  connaissance  la  première, 
arrêta  spontanément  que  tous  ses  membres  • se  purgeroienl 
par  serment  qu’ils  n’ont  intelligence,  pension  ne  bienfait  du 
roy  de  Navarre,  ne  autres  princes  quelconque,  tant  dedans 
que  dehors  le  royaume,  et  qu’ils  n’en  pourront  prendre  ni 
recevoir  en  aucune  maniéré,  ni  feront  faveur  aucune  ausdicts 
princes  françois  et  eslrangers,  contre  le  devoir  de  leur  con- 
science. • Ce  serment,  prêté  individuellement  par  tous  les  dé- 
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pillés  (le  la  noblesse,  fut  communiqué  aux  autres  chambres, 
qui  l’approuvèrent,  « encore  que  soudain  et  martial,  et  le  firent 
pareillemc'nt,  sans  y comprendre  monsieur  le  duc  de  Mayenne, 
qui,  comme  lieutenant  general  de  l’estât,  pouvoit  gratifier  les 
ecclesiastiques  de  bénéfices,  les  nobles  de  charges,  et  le  tiers 
estât  d’offices;  et  nostre  sainct-pere  aider  et  soulager  la  né- 
cessité de  plusieurs  ecclesiastiques  souffreteux.  » 

En  attendant  la  réponse  des  royalistes,  les  chambres  s’oc- 
cupèrent d’affaires  secondaires.  Elles  arrêtèrent  une  forme 
de  lettre  à envoyer  à tous  les  capitaines  et  gouverneurs, 
pour  leur  défendre,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  les 
exactions  qu’ils  se  permettaient  sur  le  peuple.  Le  clergé 
proposa  la  réception  du  concile  de  Trente,  mais  le  tiers  état 
fit  tout  son  possible  pour  écarter  cette  proposition;  enfin, 
poussé  à bout,  il  nomma  des  commissaires  pour  lui  faire 
un  rapport  sur  les  articles  de  ce  concile  qui  paraissaient  con- 
traires aux  droits  du  roi  ou  aux  libertés  de  l’église  gallicane. 

Le  duc  de  Eéria , ambassadeur  extraordinaire  du  roi  d’Es- 
pagne, était  arrivé  à Paris,  chargé  de  la  part  de  son  maître  de 
faire  aux  états  des  propositions  relativement  à l’élection  de 
l’infante  sa  fille.  11  fut  délibéré  si  l’assemblée  en  corps  irait 
lui  faire  visite;  quelques  membres  du  clergé  firent  remarquer 
que  c’était  à lui  à rechercher  le  premier  « les  estais,  et  les  pré- 
venir en  révérence,  en  tant  qu’en  eux  residoit  toute  la  majesté 
de  la  France;  » et  il  fut  arrêté  qu’on  enverrait  seulement  un 
certain  nombre  de  députés  de  chaque  ordre  pour  aller  le  com- 
plimenter, ce  qui  eut  lieu  le  1 4 mars. 

Le  17,  les  états  discutèrent  la  rédaction  d’une  lettre  qu’on 
dut  envoyer  à tous  les  princes  français  pour  les  Inviter  à ho- 
norer l’assemblée  de  leur  présence  : plusieurs  d’entre  eux  y 
vinrent  en  effet. 
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Sur  ces  entrefaites  arrivèrent  des  lettres  des  habitants  d’Or- 
léans qui  suppliaient  les  états  de  les  faire  secourir.  L'assem- 
blée en  écrivit  de  nouveau  au  lieutenant  général , en  lui  re- 
commandant très-vivement  celte  aflairc. 

Le  29  mars,  le  duc  de  Léria  fit  demandée  une  audience 
solennelle  pour  remettre  aux  états  assemblés  une  lettre  que 
leur  écrivait  le  roi  d'Espagne,  et  leur  faire  connaître  l'objet 
de  sa  légation.  Après  avoir  longtemps  délibéré  sur  la  manière 
dont  il  serait  reçu,  on  lui  donna  jour  pour  le  vendredi  a avril. 
Le  tiers  état  insista  pour  que  la  réponse  que  le  président  de 
la  chambre  du  clergé  devait  faire  au  duc  fût  en  français , et 
arrêtée  d'avance  avec  les  présidents  des  deux  autres  chambres, 
qui,  pour  cet  objet,  se  rendirent  chez  le  cardinal  de  Pellevé. 

Le  vendredi  a avril,  tous  les  députés  se  réunirent  dans  la 
grande  salle  du  Louvre,  disposée  comme  aux  premières 
séances  générales.  Les  membres  du  conseil  d’état  et  les  (b’putés 
des  cours  souveraines  avaient  été  invités  à s’y  rendre  par  le 
comte  de  Belin,  gouverneur  de  Paris,  au  nom  du  duc  de  Mayenne. 
Les  princesses  étaient  dans  leur  loge.  Le  duc  de  Féria,  accom- 
pagné d’un  nombreux  cortège,  se  présenta  à l'assemblée  et  y 
remit  les  lettres  de  créance  du  roi  d’Espagne.  Il  fit  un  long 
discours  latin  auquel  le  cardinal  de  Pellevé  répondit  aussi  en 
latin,  contrairement  aux  résolutions  des  chambres.  Après  cela, 
le  duc  de  Féria  s'étant  retiré,  on  fit  .sortir  de  la  salle  tous  ceux 
qui  ne  faisaient  pas  partie  de  l’a-sscmblée,  et  les  étals  ren- 
trèrent  en  séance  pour  entendre  la  lecture  de  la  réplique  des 
royalistes.  Cette  réplique  était  faite  par  quelques  seigneurs 
présents  à Chartres , mais  au  nom  de  tous  les  autres  que  les 
afl'aires  du  roi  avaient,  ainsi  que  celui-ci,  forcés  à quitter  cette 
ville  avant  que  la  réponse  des  ligueurs  y fût  pai'venuc.  Les 
chambres  arrêtèrent  le  lendemain  qu’on  ferait  à cette  lettre 
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des  royalistes  la  réponse  la  plus  gracieuse  qu’il  serait  possible. 

Il  s’éleva’à  celte  occasion  une  discussion  pour  savoir  si  l’as- 
semblée prendrait  le  nom  d’éfats,  que  les  royalistes  avaient 
évité  de  lui  donner.  La  bonne  volonté  était  telle  que,  pour  ne 
pas  rompre  cet  heureux  commencement  de  rapprochement, 
on  fit  taire  en  celte  circonstance  l’amour-propre  de  corps, 
et  il  fut  convenu  que  toutes  les  pièces  relatives  à celte  affaire 
seraient  souscrites  : De  nostre  assemblée  tenue  au  Louvre,  etc. 

De  si  bonnes  dispositions  eurent  le  résultat  qu’on  devait 
en  attendre  : on  fut  bientôt  d’accord  sur  tous  les  prélimi- 
naires de  la  conférence , et  la  première  séance  eut  lieu  à Su- 
resne  le  a 9 avril.  11  serait  difficile  de  peindre  la  joie  qu’éprou- 
vèrent les  députés  des  deux  partis  en  se  revoyant  après  un  si 
long  intervalle  de  temps;  dans  leur  effusion  quelques-uns 
répandirent  des  larmes  : les  cœurs  étaient  pleins  d’espérance. 
Les  première.s  séances  furent  consacrées  à des  civilités  réci- 
proques , puis  on  entra  en  discussion  sur  les  points  qui  divi- 
saient les  catholiques. 

Lorsque  les  ambassadeurs  espagnols  virent  que  la  confé- 
rence de  Suresne  était  sérieuse  et  marchait  vers  une  conclusion 
qu'ils  n’avaient  pas  prévue,  ils  firent  tous  leurs  efforts  pour 
l’entraver.  Ne  pouvant  y parvenir,  ils  demandèrent  aussi  une 
conférence  pour  faire  de  leur  côté  des  propositions  relative- 
ment à l’élection  de  l’infante,  qui,  disaient-ils,  avait  droit  à la 
couronne  du  chef  de  sa  mère,  Elisabeth  de  France,  fille  aînée 
de  Henri  II , et  par  conséquent  héritière  de  son  frère  Henri  III, 
dernier  rejeton  mâle  de  la  branche  des  Valois.  Dans  le  cas  où 
les  états  agréeraient  ce  choix,  ils  offraient,  de  la  part  de  Phi- 
lippe II  leur  maître,  des  troupes  et  de  grandes  sommes  de  de- 
niers destinées  à retirer  la  France  de  la  situation  déplorable 
à laquelle  elle  se  trouvait  réduite.  Il  y eut  à cette  occasion 
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plusieurs  assemblées  générales,  mais  non  publiques,  des  trois 
ordres  dans  la  chambre  du  roi  *,  où  on  eiitendil  à diverses 
reprises  les  agents  du  roi  d’Espagne.  Leurs  propositions  au- 
raient peut-être  été  acceptées,  s’ils  n’y  avaient  mis  une  coudi- 
tion  peu  propre  à leur  concilier  les  esprits  : ils  demandaient 
qu’on  acceptât  pour  mari  de  l’infante  Isabelle  l’archiduc 
Ernest,  prince  étranger  tout  à fait  inconnu  en  France,  et 
menaçaient  de  se  retirer  avec  toutes  leurs  forces  et  de  laisser 
runion  à la  merci  du  roi  de  Navarre  si  on  continuait  à trai- 
ter avec  les  royalistes.  L’assemblée  sc  trouvait  dans  un  grand 
embarras  pour  leur  répondre  : les  circonstances  vinrent  à son 
aide.  D’abord  le  parlement  rendit,  le  a 8 juin,  un  arrêt  qui 
défendait  tout  traité  ayant  pour  but  l’admission  à la  cou- 
ronne de  princesses  ou  princes  étrangers.  Mais  ce  qui  leva 
toutes  les  difficultés,  ce  fut  l'abjuration  du  roi,  qui  fut  pro- 
mi.se  positivement  par  les  députés  royalistes  au.\  députés  li- 
gueurs. La  cérémonie  de  çette  abjuration  eut  lieu  en  effet 
à Saint-Denis,  le  a5  juillet,  en  présence  d’un  grand  nombre 
d’habitants  de  Paris,  qui  furent  admis  sans  aucune  difficulté, 
afin  que  le  fait  ne  pût  être  révoqué  en  doute. 

Cette  circonstance  modifia  singulièrement  l’état  des  choses. 
En  effet,  si  la  conversion  du  roi  était  sérieuse,  rien  ne  s’op- 
posait à ce  que  les  ligueurs  reconnussent  ce  prince.  Il  ne  s’agis- 
sait donc  plus  que  d’obtenir  l’agrément  du  pape,. seul  juge  de 
la  validité  de  cet  acte  religieux.  Pour  donner  le  temps  d’avoir 
l’avis  de  Rome,  les  deux  partis  français  consentirent  une  trêve 
de  deux  mois,  qui  fut  un  préliminaire  de  la  paix  définitive.  A 
partir  de  cette  épocpie  la  question  fut  à peu  prè's  "décidée  eu 
faveur  de  Henri  IV  : le  reste  n’était  plus  qu’une  affaire  de 
temps.  Les  conférences  furent  même  suspendues  avec  les  Es- 

' Voir  le  plan  de  celte  aaJlc , page  76^. 
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pagnols,  qui  proposèrent,  mais  trop  tard,  d’accepter  le  duc 
de  Guise  pour  mari  de  l’infante. 

.Ayant  obtenu  ce  résultat,  l’assemblée,  pour  ne  pas  s’aliéner 
le  pape  et  les  catholiques  ultramontains  qui  y avaient  con- 
tribué en  aidant  l’union,  consentit, sous  certaines  réserves,  la 
l'éception  en  France  du  concile  de  Trente  Au  moment  où  ils 
pouvaient  craindre  d’être  taxés  d’indifférence  en  matière  de 
religion,  le  tiers  état  et  la  noblesse  crurent  ne  devoir  pas  re- 
fuser cette  concession  au  clergé,  qui  ne  cessait  de  les  presser 
pour  cela  depuis  l’ouverture  de  l’assemblée.  Ce  fut,  à propre- 
ment parler,  le  dernier  acte  des  états.  Après  cela  rassemblée  se 
prorogea  jusqu’à  la  fin  d’octobre,  en  attendant  la  réponse  du 
pape;  la  plupart  des  députés,  ayant  obtenu  congé  des  états, 
sur  leur  serment  de  revenir  à l’époque  indiquée,  quittèrent 
Paris  pour  retourner  dans  leurs  provinces,  dont  un  grand 
nombre  avaient  été  absents  plus  de  dix  mois,  et  quelques-uns 
près  de  deux  ans.  Toutefois  il  dut  rester  au  moins  un  député 
de  chaque  ordre  et  de  chaque  gouvernement  à Paris,  pour 
représenter  le  corps  des  états*,  dans  le  cas  où  il  surgirait  une 
affaire  importante,  et  il  fut  convenu  qu’on  accorderait  à ceux- 
ci  dorénavant  une  somme  d’argent  mensuelle  pour  subvenir 
à leurs  besoins.  Cette  subvention  donna  sujet  à de  graves 
dissentiments  entre  les  députés.  Plusieurs  de  ceux  de  Paris 
refusèrent  de  toucher  leur  part  de  cet  argent,  dont  ils  suspec- 


‘ Celle  décisioo  des  élaU  de  i5g3  fui 
anmilée,  comme  toutes  les  autres,  en 
verlii  d'un  arr6t  du  parlemcnl,  qui  est 
rapporté  page  ijciii;  c'est  pourquoi  on  déli* 
béra  de  nouveau  sur  la  réceptiou  du  coo* 
cilc  de  Trente  aux  états  de  i6t4> 

* A une  certaine  époque,  il  ne  se 
trouva  aucun  dépulé  de  U Picardie  ni  do 


Lyonnais  dans  la  chambre  de  la  noblesse; 
on  fut  obligé  de  recourir  aux  députés  des 
autres  provinces,  de  nic'de*France,  par 
exemple,  pour  compléter  ie  nombre  de 
dix,  qui  était  celui  des  gouvernement» 
représentés  aux  étals.  Les  autres  chambres 
étaient  plus  nombreuses. 
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taicnt  l'origine,  sachant  à quelle  gêne  était  alors  réduit  le 
duc  de  Mayenne,  et  ils  l’envoyèrent  à l’Hotel-Dieu.  On  sut 
en  effet,  plus  tard,  qu’il  provenait  des  Espagnols,  qui,  ne 
pouvant  croire  leur  cause  perdue,  s’efforçaient  de  retenir  un 
simulacre  d’états , dans  l’espoir  d’en  tirer  parti  à la  première 
occasion  C’est  ainsi  que  cette  assemblée  prolongea  son  exis- 
tence pendant  quelques  mois  encore  sans  aucun  cllét,  ne 
donnant  presque  point  d’autre  signe  de  vie  que  son  assistauct; 
à la  messe  des  états,  qui  se  disait  toujours  dans  la  chapelle  de 
Bourbon.  Plusieurs  députés  revinrent  à l’époque  Indiquée, 
comme  ils  en  avaient  fait  le  serment;  mais,  trouvant  les 
choses  dans  la  même  situation,  la  plupart  retournèrent  dans 
leurs  provinces. 

Cependant  un  événement  auquel  tout  le  monde  s’attendait 
d’un  jour  à l’autre  vint  mettre  un  terme  à cette  longue  session 
des  états  généraux  de  la  Ligue.  Les  défections  se  multipliaient 
rapidement;  déjà  un  grand  nombre  de  députés  influents  avaient 
fait  leur  paix  avec  le  roi  : le  a a mars,  à trois  heures  du  matin, 


' V<Mci  le  relevé  des  sommes  fournies 
par  les  ElspagnoU  pour  rentrelion  des  dé- 
putés , et  la  part  do  disque  chambre  dans 
œtto  subvention.  Ce  rensoignemeul  est 
pris  dans  le  registre  du  tiers  étal,  qui  pa> 
raît  le  plus  exact  en  ce  qui  concome  celte 


alTaire.  Celui  du  clergé  (pages  5a  t,  a a) 
|>orte  à tort  le  mot  de  livrrs  au  lieu  d'rciu , 
ce  qui  réduirait  la  subvention  à un  tiers 
de  ce  qii*cHo  fut  en  eflet.  — Les  sommes 
en  cliilTres  italiques  sont  celles  sur  les- 
quelles je  n’ai  pas  de  données  précises. 


MOIS. 

SOMMES. 

CLEACÊ. 

aoBLESse. 

TIERS  ÉTAT 

16  juin * 

6,000 

Sru. 

3,500 

•(M. 

tm 

icm* 

2,700 

S septembre  (pour le  mois  daoût),. . 

6,000 

2J00 

i.iso 

1,850 

4 novembre  [pour  le  mois  de  sofitemb.) 

5,000 

2,700 

670 

1,630 

l**déoembre  (pour  le  mois  d'octobre). 

5,048 

800 

2/m 

Totacx 

34.048 

11,148 

4.720 

8,180 
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ce  prince  entra  dans  Paris,  dont  les  portes  lui  furent  ouvertes 
par  le  comte  de  Brissac,  gouverneur  de  la'ville,  en  l'absence 
du  duc  de  Mayenne,  qui  se  trouvait  alors  à l’armée. 

Six  jours  après  (le  3o  mars)  le  parlement  rendit  un  arrêt 
dans  lequel  on  lisait  le  paragraphe  suivant  : ’ • ■ 

• [La  cour]  a cassé  et  révoqué , casse  et  révoqué  tout  ce  qui 
a esté  faict,  arresté  et  ordonné  par  les  prétendus  députés  de 
l’assemblée  tenue  en  ceste  ville  de  Paris  soubz  le  nom  d’eslats 
generau.x  de  ce  royaume,  comme  nul  et  faict  par  personnes 
privées,  choisies  et  pratiquées  pour  la'plupart  par  les  factieux 
de  ce  royaume  et  partisans  de  l’Espagnol,  et  n’ayant  aucun 
pouvoir  légitimé  ; faict  défense  ausdicts  prétendus  députés  de 
prendre  ceste  qualité  et  de  plus  s’assembler  en  ceste  ville  ou 
ailleurs,  à peine  d’estre  punis  comme  perturbateurs  du  repos 
public  et  criminels  de  leze-majesté,  et  enjoint  à ceux  desdicLs 
prétendus  députés  qui  sont  encore  de  présent  en  ceste  ville 
de  Paris  de  se  retirer  chacun  en  leurs  maisons  pour  y vivre 
soubz  l’obeissance  du  roy  et  y faire  le  serment  de  fidelité  par- 
devant  les  juges  des  lieux.  • 

Avant  de  chanter  cette  palinodie,  le  parlement  avait  chargé 
« Guillaume  du  \'air,  conseiller,  et  Jean  Pitbou , avocat  en  la- 
dicte  cour,  de  visiter  les  registres  et  liasses  des  arresls,  delibe- 
rations et  autres  actes  et  expéditions  faits  pendant  les  troubles, 
afin  de  voir  s’il  y en  a aucuns  à supprimer.  ■ Sur  le  rapport 
de  ces  commissaires,  il  chargea  plus  tard  (6  avril)  le  même  du 
Vair  et  Philibert  de  Masuicr  de  • supprimer  ce  qui  se  trouvera 
estre  à supprimer  ès  registres  et  liasses  de  ce  qui  s’est  faict  et 
passé  en  la  cour  pendant  ces  troubles,  contre  la  mémoire  du 
défunt  roy,  et  l’honneur,  obéissance  et  fidelité  deue  au  roy  à 
présent  régnant'.  » 

' Extrait  des  registres  du  parlement , attribué  b Claude  Malingre;  iu*4'*,  i65a. 
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De  son  côté,  le  roi  avait  déjà,  dès  le  27  mars,  nommé  deux 
commissaires,  Antoine  Loisel  et  Pierre  Pitlioii  ‘ , « pour  l'aire 
osier  et  enlever  des  registres  publics,  tant  du  parlement  que 
autres,  tout  ce  qui  se  trouveroit  y avoir  esté  mis  contre  et  au 
préjudice  de  la  dignité  et  majesté  du  roy  rognant  et  du  roy 
defl’unt,  et  contre  les  lois  du  royaume;  et  aussi  uster  des 
egli.ses,  cloislres,  monastères,  colleges,  maisons  communes, 
lieux  et  endroits  publics,  les  tableaux,  inscriptions  et  autres 
marques  qui  pouvoient  conserver  la  mémoire  de  ce  qui  s’est 
passé  à Paris,  pendant  qu’il  a esté  au-  pouvoir  de  la  Ligue.  » 

' Le  negiitre-Journal  de  Henri  IV  » qui  de  celte  comroÎABion.  On  lut  remit  pour 

rapporte  ce  lait,  noiuinu  François  1*ilbou;  cet  objet  tes  registres  du  parletnenl«  dont 

mais  on  voit,  dans  ta  Vie  do  Pitiiou  par  ü retrandia  tout  ce  qu'it  lui  plui. 

(jroalay,  que  c'est  Pierre  qui  fut  chargé 
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m 
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RÉSCMÉ  DE  LA  slsNCK. 

Z 

p*r- 

P*s- 

Mardi  26  jainrief 

G.  et  P. 

18 

377 

538 

g 

Us«prl«r*  d«  lut».  Diicn^ta»  d«  l«  H U*.  Csa- 

diner*'). 

psrstins  lUpstf*.  D>«c«sn  4'uu*sfi«rs. 

2* 

Mercredi  27  janv . 

G.  M P. 

23 

378 

g 

0 

Ls  U||st  AaassAt  1 Mrs  s4aU  h U«ir  fMsra- 

(après  dîner). 

Uét.  Lss  ftsts  J rsss»a>ssu 

3* 

Jeudi  4 février 

G.  el  P. 

23 

g 

358 

0 

Ls  ls«n(  *>ssl  4o«»sr  m hssAèistâs.  Csaassi- 
estis*  iPass  Usirs  4n  «sthoti^ass  msliKss. 
4(asn<^st  sas  rsnférrxs  | p*C*  *»  mam* 

^ivBtrs  4s  ls  44rlsr*t*oa  4a  4sa  ns  Msjma*  [p.  M’ . 
Ls  Jss  4a  Ms^saas  ^«ilts  P<rà,  psar  albr  A 

{après  dîner). 

4‘ 

Lundi  8 férrier 

Ch. 

43 

0 

539 

P 

(après  dîoerU 

i'sratM.  Le*  tr«u  srdtM  i'ssmbü>Issi  4sm  4m 
iAsabrss  WfMT^.  6«rrs«s  |iroi>»o>rst. 

5* 

Vendredi  12  fêsr. 

Ch. 

43 

0 

550 

650 

Oa  ntiU  ^as  W 4ae  4a  Msytaoa  lars  ssrs^»4 

. (après  diner). 

4'4trira  p««r  hSUr  l’aMMs  4as  4«^l4i  r«ia(d«- 
Uirss  Lt«irst  \ es  ssjrt  ( ps|«i  49  «(  5<i  ). 

G* 

Mardi  16  fèvric' 

Ch. 

46 

378 

565 

050 

Orpattsriaa  isisnaats  «Ist  tiiaabrss-  On  tlsli- 

(a|>rès  dîner). 

btrs  sar  U upsats  A Imm  rassiisws. 

7* 

Vendredi  19  fèvr. 

Ch. 

30 

379 

571 

050 

Oa  srrMa  ^a'saraa  4AfSl4  as  (aarss  a isfirst 

(après  dîner). 

4a  r«*M«iU4s  triai  ls  raatlaiisa  4s*  iSshm. 

8* 

Lundi  22  flitrier 

Ch. 

36 

382 

370 

651 

N*|)*a*at  tsisr>sar4s  l'<asaM»i- 

(après  dîner). 

9' 

Jeudi  23  février 

Ch. 

37 

383 

370 

0 

DaUUttiisa  »«r  la  prayesUisa  JsirsiyriitiM- 

(après  diner). 

lO* 

Vendredi  26  fèvr. 

Cb. 

60 

389 

570 

t 

CsUs  prBjK«iiMi>  sM  Mcspiés.  Oa  thaifs 

(après  dîner). 

({«St  J«r«t(s  4s  r44«gsi  sat  rAfatiw. 

* G«*M*  < G.  1 — P»Ui«M 

3 — R 

wStM  daaS  Im  s Ch. 

1 '*  0»  ^MÎI  klori  milkN  ÎMr. 

' 
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Cb. 

05 
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57Î 

> 

T«m  W»  f(Mt  iwwiBui  a«  M>  r«c««D>( 

(apr^  dinerj. 
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69 

652 

rfpa*»»  Ml  «ri^Mt  f p«|t«  731. 

12' 

Cb. 

394 

572 

PraMHtMa  a«  tMciU  <!•  Tfla.  Qvsl* 

dèpB<Bi  M Am  AmmAim  Am  ft«* 

s«  gnBrr». 

(aprèa  dtner). 

* 

13- 

Vendredi  5 toan 

Oi 

71 

397 

575 

652 

L«  AttC  A«  M*)ra«iia  Ml  ftii  A'j  c« 

^'U  Ciit  f»k(  bttm  |ikUBi«t  ( p*|«  M ). 
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Oi 

76 

399 

570 

652 

AffitM  A«  CBMÎU  A*  Trt*U. 

(après  dîner). 

15* 

Mercredi  10  mars 

Ch. 

78 

400 

578 

652 

Us  MMiaM  «»•  uakaûMwa  pax  n*mt  1m  krù* 

(après  dîner). 

<1(»  Aa  (t  coMilr. 

ïû' 

Veoclredi  12  mars 

Ch. 

81 

401 

579 

653 

Dm  A4>«lAa  •Mrt  pmt  alUr  mIom  la  Aw 

(après  diner). 

Aa  Firia,  •ibaMiAfi  anrtàaAiMtra  A«  «si  d’Ea- 

]Mg*r  piè«  Am  âlatt. 

17' 

Lundi  15  mars 

Ch. 

Si 

40.3 

580 

653 

lU  font  sa  raps***!  A*  Imi  . IUAm- 

(après  dîner). 

lioa  A'bm  ItUn  as  ^ Aa  Mayt»M  (pa^  91  J. 

18- 

Mercredi  17  mars 

Ch. 

89 

4o:i 

583 

654 

LcIIm  sdMaMt  au  pri*»pa  franfM,  {Kwr  la» 

(après  dîner). 

* 

prSar  Aa  «anir  i l'atassM^  { paga  tt3  ). 

19* 

• vi. 

Vendredi  10  nanrs 

Cb.  ' 

05 

403 

584 

055 

S«r  U AoBuaA*  Am  EaAitaaU  A'OrUMa.  1m 

(après  dtoer). 

à(tt*«»l  an  Ata  Aa  Mmmm,  pMV  ta  priât 
Aa  tac«ar*r  «MM  tUia  ( p*ga  9^  ), 

20* 
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100 

403 

0 

655 

fWgWaaat  itUnttr  Aa TattaiMla.-  ' 
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Ch. 

100 

404 

585 
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Latira  At  Ata  Aa  MapaiMiut  ^ta  pMtriMW  an- 

(aprèa  dinar). 

aoaar  la  prackatea  MMalaMa»  AS  (P*f*  î9l  ). 

Laa^lala  airliatil  ijm  ea  pdsca  Mia  tatiia  à rwvMit 

(p,103,.. 

22* 

Lundi  29  OMTS 

Ch.  .. 
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404 

580 

655 

l.’aa<tiMa«Aa«t  A’E*ragM  M AamaaAar  «w 

(après  diner]. 

Aiatea  «as  aUto.  DétiIvratMii  i aa  a«ja(. 

S3- 

Mercredi  31  mars 

Ch. 

106 

405 

r 

$ 

Swta  Aa  U AiSUaliot. 

(après  dîner). 

Ï4’ 

Jeudi  1**  avril 
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109 

406 

a 

t 

8.im.  U lUniwMii.  0 

(le  malin). 

i 

2V 
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407 

588 
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(après  dîner). 
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26* 
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407 

588 
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(après  dîner). 
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t 
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■B  ■ 

« 

A 

3 

î 

1» 
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P^- 
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m- 
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PH* 
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P«l- 

i 

Mercredi  7 avril 
(après  dîner). 

(3*. 
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408 

500 

Vendredi  9 avril 
(après  dîner). 

Ch. 

H4 

400 

590 

Jeudi  15  avril 
(après  dîner). 

Ch. 

152 

410 

W1 

Mardi  20  avril 
(après  dîner) . 

Ch 

150 

«U 

507 

Mercredi  21  avril 
(le  matin  J. 

Ch. 
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414 

594 

1 H 

Vendredi  23  cvril 
(Umatin). 

Cb. 
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420 

507 

Mimedi  2S  evril 
(le  matin). 

Cb. 

170 

*18 

408 

Dimandie  2 mai 
(le  matin). 

G. 

173 

440 

a 

■!'/(* 

Lundi  10  mai 
(le  malin) 

G. 

178 

451 

500 

050 

Dimanche  1 6 mai 
(le  malin). 

0.  atCA. 

185 

404 

003 

a 

Lundi  17  mai 
(le  matin). 

Ch. 

188 

*07 

004 

ê 

Mardi  18  mai  • 
(le  matin). 

Ch. 

105 

470 

# 

# 

Mercredi  19  mai 
(après  diner). 

"G.  - 

200 

473 

000 

«S7 

Mardi  25  mai 
(le  matin). 

Cb. 

200 

471 

007 

«58 

Vendredi  28  mai 
(le  matin). 

G. 

210 

482 

017 

058 
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IWulaMaoUiTMB  raf'tara  11*  ra^tligMI, 
I'imbIIm  MaMot  à M pw  pn«ili«  t»  lili* 
d*M  Ut  wlM  r*UtK»  k U cmlaruc*. 

fUg<««rat  ialKriMiv  dtt  «ktMiWt».  OUtnaliou 
»v  arbtUi  d*  fBaeth  «)•  TrtoM  14A|. 


ÜM  A#  la  aoafëMM*.  L'iiaaiMdi  Amb#  m* 
a«al«MMt.  AcIm  niatifa  à U CMtfàmKa  (payai  lift 
•t  IMl- 

lUppoH  daa  iU|ntdB  MvapU  i AafcmitBtM.  W 
Baa  M parall  pat  ca««tMya. 


lUpcBta  Aat  rMaliatta  (paya  414)*  Oa  ao»Bi 
Im  8«^Ut  ^ dairml  laaktUv  4 U awttraaca. 

* ' Oa  fat  la  Ha*  4a  U MaNmai.  fa««4ir  fat  fa- 
palâa  { paya  Ifl*?  ).  IMbata  4 ta  aaiat. 

^Ii««iaa  ^faat  4TaatMMa  fa  la  aaaUrtwt  >i 
fanal  aaair  lâta  la  ItfaUMfai  Kfaaa  [payaaAM  at 


L’af^vTt^  fa  Lpaa  Ul  n NfRaM  aar  fa  pr» 
laiiTa  afaaaa  4a  U aoBlitawa. 


La  4nc  fa  Mijaaaa  prdatai.  4'éffaa(  liU  aa 
lappart  |fa^ral  tar  laa  tfata  praaûtrat  fataeai  fa  la 
coatdrtaca.  Lai  Eaptyaoli  damaadtal  aawi  a»»  ca» 
Uraâta.  Oe  oomiDa  4n  fayartia  4 cat  «fat. 

lUpparl  tar  U toafétaati  aatc  laa  Eipayaalt. 
Ut  4a»aafaat  ija*  l'iafaBte  4'Etpafaa  toil  pmlt- 
mit  taiaa  fa  FiMKa , t'afaaat  4a  proa«ar  w 4raai 
.«O  aUtM  «amblta. 

On  4itraU  pa«r  aaaalr  faaÜM  plaan  avaptfaa  I 
la  Ucai  al  raaaBuaiAcw  fEapiyai  faaa  l’anaat- 
Ufa. 

^ 5fau  4a  la  4iaa8MiaB.  Oa  aa  p^  t'aatacAar  4 
l'âyanl  faUyal,  yai  rafatfaaawa.  - 

^'^lappaK  ne  U aaalfaMaa  «laa  lia  rajhlUlaa. 
•lia  aBaoactfalaptacluMaalijpfalla*  4Eiat»alca 
îiITt— ^1— * 4anaa4At  aaa  tifaa.  Laati  propMfaoa» 
,nrfat(pin20S1. 

taa  ifcMla»  4a«*«4«t  ••  wyftrt  aar  aa  yaî 


fUppotl  aar  U aaalfa»i<  aaaa  ha  lipayadi, 
La«r  paafa4ra  propaaîtiaa  farila  (paya  111 1. 
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488 
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46* 
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403 

619 
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a««c  la  A*c  A«  Mai^aa. 

4S' 

Même  Jour 
(apf^s  dhier). 

Cb. 

329 

494 

620 

' 

tWliL*e«UM*  MU  U fl|n Ml  à Ml  rvjilttte*. 

4V 

Mercredi  2 juio 
(le  maüii).  ' 

Cb. 

231 

40G 

632 

$ 

l.4Urt  Am  LikêiiaU  A*  Emm*  , a«i  ta* 

«UU  Aa  M BM  rM*v«r  ÜMiri  tV,  lort  aiiaie  <|a‘il 

H (rrotl  catiial><(M 

50' 

Jeudi  3juin 
(a|>r^  dioer). 

(3i 

234 

408 

623 

660 

<>•  Ae*  Mf  W A«  U Wp—IB  • Wr*  Ml 

nijliiite*.  TmI««(  r«»i»  l'otijiaiafaM 

d«  rat. 

5J' 

Jeudi  lO  joîn 
(le  matin). 

G. 

240 

503 

624 

i 

lUnporI  Ai  la  <Mf*raau  i|Bi  mI  W«  1 ta  •■iti 
atte  trà  maUtiae 

52* 

Vendredi  1 1 juin 
(le  matin). 

Ch. 

241 

504 

624 

660 

Kép«nia  *«A  Eap*(MU.  Il  «al  urUà  ^«‘m  Imi 
AtMonJart,  «taal  ImI  > Ml  l'iutaMw*  Aa 

aaiiar  TibImU  a «a  piac*  (rMfait. 

53' 

Sanedi  1 2 juin 
(le  matin). 

Ch. 

247 

508 

625 

060 

Dnam»  AalkUralîoM  Ptaiatta  «•  «njai  Af  U 
t««>f«aar  4»  la  tataÎM . 

54- 

Dintaoebe  13joia 
(le  matin). 

G 

251 

&I3 

626 

üOO 

Rapikpa  A««  E»f«(Mla  (^a(«  ISS).  lia  )>eaf*- 
t«*t  ÉoMiiAae  Eni««t  fw  m»n  A«  l'talMla.  K«a. 
vallf  propiMtiwa  lUa  njabiUa  | p«f«  SSS]>  Ib  >•« 

53* 

Lundi  J4  Juin 
(le  matin}.. 

Cil. 

259 

515 

627 

660 

Laun  A«  Ugai  m ««rdiMJ  A»  Pdkté,  pM# 
r«B|[af»T  * faut  roapra  la  aoBOriMii  aa«c  la» 
rayùiataa 

3Û* 

Même  Jour 
( apnV»  dÜaer). 

Cb. 

205 

5SD 

629 

661 

DakE«r«lM*  Mt  la  uAra.  L MiSuaaAMT  A’Et- 
paf»e  fctl  AeaaaMAet  om  r«|iM«a, 

57* 

Vendredi  18  juio 
(le  matin). 

a. 

271 

521 

629 

661 

La  inha  Mt  <OMaM«i  ^ U boUimi  et  U lava 
étal,  (ta  «’aecftpa  da  la  MpMaa  é («Ira  «ai  Ea|>«> 
|Mla. 

5S* 

Samedi  19  Juin 
(aprèe  dîner). 

Cb. 

f 

17ft 

524 

031 

661 

La  prapMiUM  Aaa  Eapi|Bala  aat 
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si 

il 
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OATRS. 

il 

4l 

il 

>U>  ME  DE  LE  SèARCE.  , 
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s 

« 

*> 

3 

r*f 

l-l 

p»f- 

PH- 

-■ 

59' 

DÙMBche  JO  juin 

- G. 

280 

526 

633 

001 

L»  Jiie  lia  Majwt*  pfnfiMa  ém  rfp— Jta  4«i  B*- 

( apr^  dtocr  ). 

pa|«eli(|a*la«loU<)a  roYa«»apanBatan>(*aa|ra»Mi 
4'atita  an  pri*M  fraa^M.  Catla  prapOHliaa  paaa»  , 

&0* 

Lundi  21  juin 

G.  ^ 

.285 

526 

634 

601 

maifra  Ua  {MoiatUlieM  i*  ^«claiùr*  4* p*iài. 

Lat  Etpat*^*  caMaa«a»t  a«  MarUfa.da  ripfâBl» 

( aprèa  dinar  ). 

atac  H»  brâiea  Irao^,  |NMina  ^'a*  aa  bmaa  la 
aiMaa  i bar  Mitlra. 

ôr 

Mardi  22  juin 

G.  «1  Ck, 

290 

527 

634 

rt02 

Oa  a.-«iaa  4m  pour  aaiaadf»  catla  pr^ 

(apr^i  d!mT). 

p«a<ti«a.  Le*  ct^i^kreaaa  parUgaal  uaa  aakaaniuta 
4t  a,00ç  aeaa. 

62‘ 

Dimanche  27  jttin 
(aprèt  dinar). 

G. 

392 

542 

035 

662 

fWpaait  tu  U caal^B«a  a*aa  taa 
UiBicâha  lartaaaa. 

63* 

Lundi  28  juin 

<U>. 

205 

344 

635 

663 

Laa  rajalùiaa  ta  plai^««l  «|u’a«  Irattt  ta  arfiaa 

(le  matin). 

ta«a|<a  atM  r«x  ti  t*a«  laa  lUpa^aatt  { pana  529 

Arr»!  4a  parlaMal  t p*f*t  ktC  al  T96  ] . 

64* 

Même  jour 

Ck.  M G. 

208 

5.48 

036 

663 

l.aaB*pa||»et*  4aaisailaal  «ma  ripante,  «i  tap. 

(apria  dtner). 

pJiaei  laa  àtaU  4a  pturtclar  à l‘4arl*aa 

G5* 

Vendredi  2 joillel 

G. 

300 

540 

637 

604 

La  prppgttlâaa  4aa  Ltpafeata  ait  4ca(«âa. 

(le  malin). 

66' 

Dimanche  4 joill. 
(le  matin). 

G. 

303 

551 

» 

664 

L'aMaaiU4i  laar  tapaaJ  ^'aa  1m  mI  «aaf^r  4 
r^latliaa , a'ajaat  apaaaa  $mt*  famt  la  «aalantr. 

67* 

Lundi  5 juillet 

G. 

304 

553 

638 

664 

''Laa  F.i|iafnolt  lawiaat . Ua  raaaaaiaai  à arc^ar 

{le  maun). 

la  4aa  4a  Gaiaa.  Naaiali>«  ■liS'alUa. 

68* 

Somedi  17  juillet 

Oi. 

30" 

« 

630 

• 

Laa  «I^l4a  «r  platfaaat  4a  U laspaaka  4a  la 

(le  matin). 

amioa. 

69* 

Vendredi  23jniU. 
(le  matin). 

Cb. 

311 

, f 

640 

656 

La  W(ai  BMtaaea  4a  a«  ratlrar,  ai  a*  u'auarU  ^a 
taa  pn^iGaaa  4aa  F.ipapaala.  D«apatat  4taa  ta 

cLaaaln  4a  tâan  alai. 

70* 

Samedi  24  juillet 

G. 

317 

« 

640 

660 

ItapfUo-lMaaaal  a*«e  l«a  raaalslaa.  Oa  a<e«a4a 

(a(ir^  diucr). 

U tr4««  { p»f«  33?  ).  La  aai  Iwi  aaa  aljaralÎMi. 

71- 

LnmU  S6  joillel 

Cb. 

820 

# 

642 

607 

n aai  ^aailioa  4a  paatafw  Wa  Aala.  aa  altoa 

(le  matin). 

4aal  ]’•«»  4a  papa  ta#  eatta  ak|w«taaB. 

ir 

Mardi  S7  jtrillel 

Cb. 

331 

« 

. 

a 

^ H««aaaial. 

(te  matin). 

> 

73* 

Vendredi  SOjuill. 

Ch. 

323 

‘ . 

r 

667 

Laa  «kawkaat  aat4laat  faa  la  caaeâlt  4t  T rcata 

(le  m^tin). 

aara  ra^  paMMUt  at  aimplaiMal . 

74* 

Luudi  J août 

Ch. 

331 

t 

643 

068 

Dfta4aa  |4a4ralaa  4a  eaa|a. 

(le  malin). 

LX\ 


CONCORDANCE  ET  RÉSUMÉ. 


REOiSTHK 

il 

il 

• 

H 

i] 

Dires. 

» • 

M 

8 

S 

1 

4Î 

d 

.j 

RE8CMÊ  DE  LA  8KAJICE. 

75* 

Mardi  3 aoûi 
(ie  malin). 

Ch. 

P*a- 

335 

p»«- 

t 

p*s 

845 

668 

Oa  dâc^a  q«*ll  taaWrt  1 Pana  aa  moiai  aa  4à* 
fmU  da  <k«{aa  orita  ai  4a  cha^a  faamaaMai 

76* 

Mercredi  4 août 
(]e  matin). 

Ch. 

337 

« 

a 

668 

Oa  Aaaala  l«a  Wrma  d'aa  aanaaet  i prkar  |>a/ 
loaa  ka  4dpBi4a.  a«Ml  k«t  44^. 

77* 

Même  jour 
(après  dtoer). 

Cb. 

340 

» 

a 

a 

Oa  MûAra  a«r  I*w1a  da  pwaafiûaa. 

78' 

Yeudredi  6 août 
(le  maliu). 

a. 

340 

# 

64G 

669 

M4aaa  abjat.  Damaadaa  da  raagà. 

79* 

Samedi  7 août 
( après  dîner). 

CK. 

341 

a 

a 

669 

lUilaMiM  4aG*ia>a  4«  laraMl  d’aaka. 

80* 

Ihmanc'be  8 août 
(après  dîner). 

G. 

343 

a 

640 

669 

Ca  aafMaal  aal  wdtà  par  laaa  laa  dapaida.  Jk* 
captKw  aalMMlU  «■  raacàla  da  Tnata. 

81* 

Lundi  9 août 
(le  matin). 

CM. 

350 

a 

a 

a 

LKaaeia«Mt  4«a  ddfaka.  AdSau  rdeîpra^aa 

82* 

Mercredi  18  août 
(le  nialio}. 

Cb. 

351 

a 

a 

670 

DàSaia  aa  aajat  d’aaa  aaSvalw*  peaakt  au 
d«p«t*a  raaUata. 

8Î’ 

Mercredi  25  août 
(le  matia). 

Ch. 

352 

â 

a 

670 

^ La  cbaMbra  da  «larfâ  w plaial  d*aiaatâoaa  ca*- 
aiaaa  patkt  mjaJâataa  aa  poa«  4a  Ckaaaalua. 

84' 

Mercredi  1*  sept, 
(le  matin). 

Cb. 

353 

f 

a 

a 

Dtaraaaaoa  M a^al  da  U aafc«astâaa.  IWviaàaa 
4aa  caLiara  da  Bloia- 

85' 

Jeudi*  9 sept, 
(le  matin). 

a. 

354 

a 

a 

• 

Latua  au  paavÛMaa , pa«r  kar  aapH^aar  ka 
oialUa  ^ai  oal  raUt4d  k teaataaiaa  daa  tliaraa. 

80* 

Mercredi  15  sept, 
(le  malin). 

Cb. 

350 

a 

a 

a 

Saa*  iaapartiaia  ***  ^ 

87’ 

Mercredi  22  sept, 
(le  matin). 

Cb. 

357 

a 

a 

670 

1 PlaiUta  aer  k diadaut  daa  da pëka, 

88* 

Mercredi*  *29  sept, 
(le  malin). 

CK. 

358 

a 

$ 

671 

Plaiataa  aar  i«a  atatraa  da  paapk,  M pattka- 
Ikrawat  aar  i'ahdcabaa  daa  «oaaaiaa. 

■ >'  - . ■ 

* kfrU  !•  (iM  a M«l  M4  casT«M  i|m  W catpt  4m  4Uli  m m nwinit  Cab  pM  araikia*.  k 

Mreradi . f«ar  M3»ar*r,  k m*ia«  ^‘il  aa  aar«tal  m*l^[«a  affain  kspartwM . oa  U «anaa^i  aa  taMiAl  a*  jMtf  è*  (Ha. 

C«  darktar  eaa  aa  ^r4aâata  k •,  IMa  dalaXatmii  üt  iVa<af  Ahm.  ,r  ■ 

" Odai  Saa*l  4i<  qaa  la  r^aaâaa  a'aal  Ika  <f«a  la  jaaiU  M wytawtrri . ca«%a  da  k Saiat-klkbal,  fiî  tasWt  U M. 
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DES  PROCÈS-VERBAUX. 


(.XXI 


il 

DATES. 

“1 
2 9 
os  a 
P i 

■ 

Al 

■ ■5 

’l 

SGISTT 

■'i 

LE 

3 

« i 

il 

a 

RÉStmÉ  DE  U SEANCE. 

P*« 

p*f- 

PM 

" 

Mercredi  6 odob. 

.Cb. 

35« 

$ 

0 

671 

Rappert  sa  Mjai  4a  rali4r«i>aa  4aa  wigaaaisa. 

(le  matin). 

90* 

Mercredi  13  oct. 

U). 

360 

Ê 

672 

.Sm#  ûapoMaar*. 

(1«  maliu). 

91* 

Mercredi  20  oct. 

. Ch. 

350 

0 

0 

673 

rUialsa  aa  mî#!  4a  k 

(le  matii)). 

92* 

Mercredi  2?  oct. 

Cb. 

302 

0 

0 

673 

Saas  i»portaa«a 

(ie  iDadn). 

93* 

Jeudi*  4 notemb. 

Cb. 

302 

0 

0 

073 

DaSala  A l'aeraatna  4a  U ràpsHiliea  4a  la  mS» 

(le  malin). 

«lailMa. 

94* 

Mercredi  10  oov. 

Cb. 

300 

§ 

a 

073 

Plaiaiaa  sa  aajat  4a  la  «va4aila  4aa  capilauiaa  tl 

(le  uutin). 

gvavafMare  4a  «iHaa. 

95* 

Mercredi  !7  oor. 

Ou 

368 

0 

0 

674 

Qa^lfaaa  44p«Ua  •§  plaa|aaat  4t  «a  ^aa  la  aak 

(le  matin}. 

tiahan  4aa  4uta  aai  pa^pk  par  4ta  kraa^rt 

06* 

Mercredi  24  oov. 

Ch. 

370 

» 

*•  a.' 

iam  (■fenaMa. 

(le  malin). 

..  . 

,Oi  *-  - 

97* 

Mercredi  1**  déc. 

Cb. 

372 

0 

0 

0 

EipattMm  4a  k wfcaaatiaa-  <' 

(le  matin). 

98* 

Lundi'*  6 dccemb. 

Cb. 

372 

M 

0 

0 

DaEata  a«  M^iat  4a  ealu  *%b«aatiua. 

(le  malin). 

99* 

Jeudi***  9 déc. 

Cb. 

374 

S 

0 

0 

SaM  iiaptrUsca. 

(le  matin). 

100* 

Merrredi  15  déc. 

Ch. 

375 

§ 

0 

0 

iipiriaii 

(le  i&aün). 

lor 

Mercredi  22  déc. 

Ch. 

375 

0 

0 

0 

tofil4>a4ai  4m  44paka.  ca  apptaaaat  k 

(le  matin). 

4aa  4a  Ifaptaaa  4oil  ^aittar  Parla. 

” ••  A 

N?' 

\ 

. 

■ ''-  -.J 

1 • L»  3 U j«ir  é§  Bai»>  Miwii.  Xf  k wU0i>  d*(Mn itm.  i 

**  i'Mt*  rMaiM  Mtr*ordiM(r*  avail  lia*  àTaccH 

lioa  Aa  k MbNMka.  * 

***  t*  % lamWU  k »«v  4a  k riJialii»  4i  fa  rîirfa. 

A» 

«tnî  i.‘  \ 

. a.*  ' '.  **<».' 
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VARIANTES 

QUI  N ONT  PU  ÊTRE  INTRODUITES  DANS  LE  TEXTE. 


fAOTE  D'AVOIR  ETE  CONMOIA  ER  TEMPS  OPPORTDR. 


pAgr  a I . supprimez  la  noir!. 

54.  tigiie  1 3,  lisez  : ib  se  serment  si  fort  opprocAc'. 

19,  Deoht  Usez  : Celles. 

60,  iigiie  1 5 de  la  première  colonne  do  la  note*  Mémoires  du  duc  de  Pt^rroy.  lisez: 
£>ûrourz  de  la  conférence. 

fil,  dernière  ligne  de  la  noie,  supprimez  : d'estat,  etc.  '• 

79,  ligne  17,  et  autres , Usez  i et  autorités. 

93,  ligne  9,  bleds  et  autres , lises  : bleds , rin  oa  autres. 

95,  ligne  16,  converfir.  Uses  : commettre. 

169,  Pouvoirs  des  dépotés.  Il  y a une  copie  plus  exacte  page  ^5. 

311,  ligne  3s,  tant.  Uses  : tout  ainsi. 

dernière  Ugne,  Usez  : la  religion  n'en  etenne. 
a54.  ligne  10,  Usez  : ses  vertus  et  mentes,  ny  ronzirver. 
a 55,  ligue  3i,  con/irmoit.  Usez  : ro;^nnoi/. 

367.  ligne  9,  prouesse.  Usez  : promezze. 

a8i,  Ugne  17,  infirmes;  car,  lisez  : û^rme;  gue, 

37,  appourter.  Uses  : n'approuver. 
ligne  1 1,  Usez  : sa  volonté  zar  ledicl  choix. 

16,  Usez  : zeconde,  et  le  reste  à Vculvenant,  non  obstans. 

33,  Usez  ; mine  de  la  religion  en  ce  rovaume. 

3oo.  ligne  37,  salsu.  Usez  : salas.  , ^ * 

337,  Ugne  5,  de  France,  ajoutez  : advis  et  consentement  dezdictz  estats,  sms. 

. 9.  ordonné,  ajoutez  : et  procurer  par  e^et  guü  soit  envoyé  d'autres  en 

/ear  p/uce , et  oa  cffz , etc. 

première  ligne  de  la  deuxième  colonne  de  la  note,  lois  rcc/ésiastiçmrs , 
ajoutez  : pour  la  normation  generale  de  tous  les  eecleriattigwei.  ' • 

S3S,  entre  les  lignes  19  et  30,  ajoutez  : leur  desoheiroient,  gui  est  de  con^^aer, 
bannir  et  faire  mourir  ceux  gai.  ■ 

538,  ligne  a4.  Usez  : fa  religiôn,  h royaume  et  tous. 
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NOMS  DES  DÉPUTÉS 

HKHGÊÜ  PAR  GOUVERNEMENTS, 

ET  ORDRE  DE  LEURS  SÉANCES. 


1. 

' ■ ..  f 

DÉPUTÉS  DE  LA  VILLE,  PRÉVÔTÉ  ET  VlüOlfrE  DE  PARUS. 

.n-  -jj:  • ï ; 

Cltrgi.  GBioBuas  (Gilbert  j,  archevêque  d'Aiz.  . : ' 

De  Piles  (Jean  ) , abbé  (fOrbais,  dianome  de  Notre-Dtine  de  Paris. 
PoKCET  (Pierre).  chaDoioe  de  la  SainteChapelle. 

Bocchee  ( Jean  ) , docteur  en  théologie , curé  de  Saint-Benoît. 

De  Coeillt  ( Jacques  ) , idtm,  curé  de  Saint-Gcrmain-rAuxerrois.  , 
Sesais  ( Claude  ) , proresseor  és  arts  en  l’aniveraité  de  Paris. 

Nobltaf.  De  l'Hosittal  (Louis),  sieur  de  Vitry  et  Coubert,  gouverneur  de  Meaui. 

Dr  Croc  (Louis),  sieur  de  Chenevicres-en-France. 

Tiers  Él.  L'Huluer  (Jean),  maitre  des  comptes,  prévôt  des  marchands. 

De  Notir  (Etienne),  sieur  dudit  lieu,  présidentau  parlement. 

Le  Maistre  (Jean) , aussi  président  an  parletnenL 

De  Masparailt  (Étienne),  sieur  de  Cheoeviéres  en  Bric,  maitre  des 

* requêtes  de  l'hôtel. 

Bovcuer  (Charles),  sieur  d’Orsay,  président  au  grand  conseil. 

Bailli  (Guillaume),  président  en  la  chambre  des  comptes. 

Dr  Vaib  (Gnillaume  j . oonseiller  au  parlement.  . 

D'Orlba as  (Louis),  avocat  général  an  parlement.'^  ^ 

Larglois  ( Martin  ) , avocat , échevin  de  Ruis.  ' t**i<»*i  >0  ‘ 

Thieleue<it  (Séraphin),  sieur  de  Guyenéeort,  greffier  dn  grand  con- 
seil, secrétaire  du  roi. 

D'Aibrat  (Claude),  sieur  de  Bniyères-le-Chétel , secrétaire  du  roi. 
Rolard  ( Nicolas  ) . grand  audiencier  en  la  chancenerie. 
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ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1593. 


2. 

DÉLÉGUÉS  DES  TROIS  ÉTATS  DU  PAYS  ET  DUCHÉ  DE  BOURGOGNE. 

PREMIÈRE  PAIRIE  DI  FIARCI 


N. 

T. 

C. 

T. 

C. 

r. 

N. 

T. 

C. 

N. 

r. 


DIJON. 


De  Fortaillier  (Jean-Louis),  chevalier,  baron  de  Talincy. 

Birrahd  (Etienne),  avocat  au  parlement  de  Dijon,  vicomte  et  maieur  de 
celte  ville*. 

AÜTUN. 

S.u'LRTiB  ( Fierrc),  évd'cjoe  d'Aulun. 

Ja.hmr  (Nicolas),  prieur  de  Saint-Vincent. 

Larey  ( ......  ),  chanoine  de  1 église  caUiédrale  d’Auluo. 

De  IUbctir  (François),  chevalier,  sieur  de  la  Vaux,  baron  d'Epiry. 

Vekot  ( Jacques),  avocat  au  parlement  de  Dijon. 


CHALON. 

De  Ttard  (Gyrus),  chanoine  et  grand  archidiacre  de  l'église  cathédrale  de 
Chàlon , élu  évêque  de  la  même  ville. 

Languit  (Claude),  sieur  de  Saiot*C6me,  avocat,  ancien  maire  de  la  ville. 

AÜXOIS 

De  Damas  (Joachim),  baron  du  Roussel,  sieur  de  Communes  et  du  Clomot. 
Blavot  (Charles),  avocat,  maire  de  Semur. 

♦ 

LA  MONTAGNE. 

Fariu  (Etienne),  religieux  prufès  de  l'abbaye  Notre-Dame  de  Châtilloo- 
$ur-Seine.  élu  abbé  de  Rigny. 

De  Foisst  (Philippe),  sieur  de  Thoires. 

Rimond  (Edme),  lieutenant  général  civil  et  ^criminel  au  bailliage  de  Chà- 
tUion. 

Voyez,  dan»  l'Appendice,  n*  1 1 , de  curieux  détails  concernani  ce  député. 


T 
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MACON. 

C.  De  Gocy  (EusUcbe) , chanoine  et  archidiaiTe  de  l'église  cathédrale  de  M&con , 
prieur  de  la  Grange-du-Bois,  élu  triennal  du  clergé  du  BtUconnais. 

T.  Miacrta  (Antoine  ) « élu  triennal  du  tiers  état  ^ 

ORDBE  DE  CLUNY. 

J t 

C,  Pbenbt  ( Etienne)*  religienx  prolës  de  l'ordre  de  Cluny,  prieur  de  Saint- 
Pierre  d'Abbeville.  ^ 

* AUXERRE. 

T.  VnicBHT  (Philippe)*  sieur  de  Treafontaines.  présidenten  l'électiond'Auxerre*. 


[BAR. SUR-SEINE. 

C.  Milot  ( Mathieu  ).  chanoine  de  l'égUse  de  Mussy-l'Evéque. 

AT.  De  LaxoïicocKT  (Claude),  sieur  de  Loches,  bailli  de  Bar-sor-Seine. 

3. 

DÉPUTÉS  DU  DUCHÉ  DE  NORMANDIE. 


RODÈN. 

C.  Dadeb  (Jean),  docteur  en  théologie,  chanoine  et  pénitencier  de  l’église  ca 
thédralc  de  Rouen. 

T.  Le  Baebiee  (Nicolas),  avocat  général  au  parlement  de  la  même  ville. 

Du  Foca  (François),  sieur  des  Fossés,  échevin  de  Rouen,  sccrétairedu  roi. 
De  Laval  ( Étienne  ) , bourgeois  et  échevin  de  Rouen 


* Antoine  iTiéaiaasé, seigneur  de  Fou- 
gères, élu  triennal  de  la  noblesee  du  même 
pays,  avait  été  déaigné  pour  h représen- 
ter aux  états  généreOE  ; meia  â s'en  excusa 
sous  prétexte  de  maledse. 

* L'obbé  d'Orbais,  député  de  Paris, 
reçut  du  dei^  du  diocèse  d' Auxerre  la 
mission  de  le  représenter  aux  états.  Voir, 
dans  l'Appendice,  n*  ao,  la  lettre  qui  lui 
fut  écrite  â ce  sujet. 


* Les  registres  de  l'hétel  do  ville  de 
Rouen  nous  apprennent  que  les  élections 
eurent  lieu  le  a6  octobre  iSqa,  en  assem- 
blée générale  de  La  ville  et  do  balBiage , 
et  font  connaître  le  nom  d'un  autre  député 
du  tiers  état,  Laurent  LteUre,  iahoorcur 
de  la  paroiSM  de  Clère.  Quant  à la  no- 
blesse, elle  avait  élu  Antoine  d#  fi^ordr , 
seigneur  de  la  Londe,  Heulenant  au  gou- 
vememenldes  bailliages  de  Rouen,  Évreux 
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CAEN. 


C.  Dt  MalfiUtm  ( Adrien } , curé  de  Beron , diocéce  de  Bayeux. 

t 

PAYS  DE  CADX. 

C.  SEME  (Jacque»),  abbé  de  Muotebourg. 

N.  De  AIacqierel  (xYiiloinc),  chevalier,  baron  d’Hermanvillc. 

T.  SoMiT  (Odet),  laboureur*. 

ÉVKEIX. 

C.  pEBiCEAD  (Guillaume),  abbé  de  Saint-Tbaurin  d'Bvreux . conaeiller  au  par- 
lement de  Rouen. 

COTENTIN. 

C.  PEWC.VRD  ( Françcus),  évéque  d’Avranches. 

ALENÇON. 


T,  Desportes  (Jacques } . lieutenant  général  en  la  vicomté  d'Alençon , au  aiege 
de  Verneuil  K 


DREUX. 


C.  OrvArx  (Nicolas),  bachelier  en  théologie,  curé  et  official  de  Dreux. 
T.  La.nglois  ( Denis  ) , procureur-syndic  de  la  même  ville 


etGisors,  on  l’absence  de  famiral  de  Vü- 
lan»;  mais  il  rcdiiM.  et  ses  commellanU 
lui  donnèrent  un  rem|daçant  le  7 férricr 
: ce  fui  Kuf\ré<U:Fautërcaujc,  baron 
de  Creslot  et  de  In  Mure,  qui,  ainsi  que 
Leclerc,  ne  se  présenta  pas  aux  élaU.  Dans 
uoe  prtcédente  awemhlée.  qui  eut  Houle 
:i9  novembre  iS^o,  ■ueanUuoins  U non- 
lomparance  des  ecclesiastiques,  nobles  et 
deputex  du  tiers  estai  des  quatre  vicomtés 
du  bailliage  de  Rouen,  et  le  defaut  des 
proces-verbaux  des  sergenleries  d'iceJui, 
les  ecdesiastiqueii , nobles  et  bourgeois  de 
Udkte  ville,  avec  les  conseillers  du  bu- 
reau et  le  conseil  des  vingtquatre,  • avaient 


nommé;  pour  le  cleigé,  Jean  Dadre  ; pour 
la  noblesse,  Martin  Je  Host,  sieur  de 
Montreuil;  pour  le  corps  commun,  outre 
de  Laval  et  du  Four,  Ury,  coiueiller.  no- 
taire cl  .secrétaire  du  roi;  et  pour  le  lien 
état  ede  cedict  bailliage.  Pierre  IVxin, 
laboureur,  demeurant  en  U paroisse  de 
Box.  • 

' Ce  député  a écrit  une  relation  de  ce 
qui  se  passa  dans  la  chambre  de  son  ordre. 
Voyex  page  649. 

* Voyez  la  note  qui  concerne  (o  dé- 
puté, page  3x3. 

' Langlois  ne  fut  reçu  que  le  18  août, 
alors  que  les  états  étaient  dissous  de  Jait. 
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4. 

DÉPUTÉ  DU  GOUVERNEMENT  DE  GUYENNE. 


SÉNÉCUAUSSÉE  DU,  POITOU. 

C.  Lsfkanc  (Nicolas),  chanoine  en  l'église  de  Poitiers. 

N.  D'Aox  (René),  sieur  du  Bouruoys  et  de  la  MaUleterie 
T.  GvBfus  (Esprit),  avocat  au  parlement,  lieutenant  aux  eaux  et  forêts  de 
Poitiers.  , 

PÉRIGUEUX. 


C-  De  la  Boeie  ( François-Arnaud),  grand  archidiacre  de  Bordeaux,  chanoine 
de  Poitiers*.  ‘ 

5. 

DÉPUTÉS  GÉNÉRAUX  DES  TROIS  ÉTATS  DU  PAYS  ET  DUQIÉ 
DE  BRETAGNE 


C.  D'Ajudor  (Georges),  évéque  éla*^ de  Vannes,  conseiller  au  parlement  de  U 
Ligue,  à Nantes. 

lUuuEL  ( Jean),  recteur  de  Gu<^n,  conseiller  ecclésiastique  au  présidial  de 
Vannes. 

JV,  De  Monticrt  (Louis) , sieur  dudit  lieu. 

T.  Bbetib^  (Jean),  sieur  du  Klaynette,  conseiller  an  siège  présidial  de  Dioao. 
Bigot  (Pierre),  sieur  du  Breuil,  procureur  de  la  ville  de  Fougères^, 


* Ce  député  remplaçait  Pierre  Frotter, 
sieur  de  la  Ifesielière,  qui  avait  été  nommé 
précédemment 

* La  riUe  de  Périgueua  avait  encore 
élu,  en  1 5yi , iroie  aulrm  dépniés, qui  ns 
so  préscutéreol  pas  aux  états  ;.o'é(ak,  poor 
lanoblesse,  FraiK^otsda  U CnDpte.éeayer, 
sieur  de  la  Ideyoardie  ; et  pour  la  liera  étal , 
Pascal  de  la  Brotuse,  syndic,  et  Léonard 
de  Chillaad,  qui  devaient  comparaitre 
tous  deux  ensemble,  ou Fun  d'eux  en  Val> 


sence  de  l'autre.  (Ce  renseignement  est 
dù  à M.  Dessalles,  employé  aux  Archives 
du  royaume,  qui  s*occupe  depuis  long- 
temps d'uoa  Inaioire  d«i  Périgord.  ) 

' ûo  Berire,  Je  n'ai  paobamir  aocun 
ninaaignamrnl  luif  m pai  aminaga  mèma 
dans  son  pays.  Voyas  page  6Bo.  f ^ 

* L*aulanr  ananyme  tfime  Histoire  daa 
ducs  de  BrabigDe  (Paris,  1739,  six  voltt- 
mes  ifi>ii).qm  se  trouve è la  btbikiéfaéqiie 
de  l'Arsenal . s'exprime  ainsi,  tome  TV 
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6. 

DÉR’TIS  DES  PAYS  CT  œMTÉS  DE  aiAMPAG.NE  ET  BRIE. 


TROYES». 


£.  Hersequii  (Odart).  doyen  de  |’égU&e  cathédrale  de  Troyes. 

N.  De  PfUOEL  (Nicolas),  sieur  de  Monlholia. 

T,  Maatim  (Louis),  lieutenant  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Troyes. 

Ij(  Boccobeat  (Simon),  grelHer  en  chef  en  l'élection  de  la  même  ville. 

CHAUMONT. 

C.  DEraiTTEs  (Nicolas],  docteur  en  droit,  chanoine  de  Saint-Jean  de  Chaumont. 
N.  De  Senahxy  (Claude),  sieur  de  Rimaucourt. 

T.  De  Grand  (François),  lieutenant  criminel  au  bailliage  et  siège  préaidial  de 
Chaumont. 

De  Marisy  ( \nselme } , procureur  desdites  cours. 

SENS. 

C.  De  la  Menaedibre  (I\ol>ert],  abl>c  de  Sainte^Colombe-lez-Sens. 

N.  De  Saint-Blaisb  (Hector),  sieur  de  Pouy. 

T.  De  la  Mare  (Claude),  bourgeoi.s  et  maire  de  Sens. 

MEAUX. 


C.  De  Coquelet  (Claude),  évéquede  Digne,  doyen  de  la  cathédrale  de  Meaua. 

PocssEMiB  (Pierre),  chanoine  et  chantre  en  la  même  église. 

N.  De  l’Hospital  (Louis),  gouverneur  de  la  ville  de  Meaux,  déjà  nommé  pour 
Paris. 

MÉ21ÈRES. 

T.  Mobt  (Philippe),  sieur  de  Crèvecœur,  procureur  de  la  ville  de  Reims. 


( tome  11  de  i'Hûloire  particulière  de  la 
Ligue  eu  Bretagne),  page  au  sujet  des 
députés  de  cette  province  aux  états  géné- 
raux de  1 : • Je  n’en  ai  pu  trouver  les 

noms,  à 1a  réserve  d'Aradon  du  Plessis, 
évêque  de  Vannes,  et,  dans  l'ordre  de  la 
noblesse , de  Montigoy,  la  IIütUièr«  et 
Vîlla-Fi.  • U n'est  pas  ici  question  des  deux 


députés  du  tiers  étal . dont  la  séance  aux 
états  généraux  est  prouvée;  tandis  qu’on 
en  mentionne  deux  de  1a  noblesse  qui, 
s'ils  furent  en  effet  élus,  ne  se  présentè- 
rent pas  du  moins  à cette  assemUée. 

' Les  dectioos  de  cette  ville , faiies  dès 
les  premières  convocations,  furent  cooRr- 
mèes  te  1 9 riovembre  1 69a . 
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7. 

DÉPUTÉS  DE  L'ILE-DE T-RANCE  — BAILLIAGES  DE  VERMANDOLS 

LAOS. 

C.  De  biLLT  (Geoffroy),  abbé  de  Saint*Vioccnl  de  Laon. 

N.  De  Pipemost  (Jean),  sieur  de  Ponl  Sainle-Maxence. 

7’.  Le  Gras  (Claude),  conseiller  au  bailliage  de  Vermandois.  prévôt  de  Laon 

REIMS', 

C.  De  Pellevb  (Robert),  cardinal  du  litre  de  Sainle-Praxède,  archevêque  et 
duc  tk‘  Rein»,  premier  pair  de  France. 

Serval  (Piçrre),  archidiacre  de  Champagne  et  chanoine  de  la  cathédrale 
de  Rciiiu. 

ilissoR  (Nicolas),  docteur  en  théologie,  prieur  de  rabl»aye  de  Saint*Denis 
de  Rein»,  curé  do  Rrugny. 

A'.  De  PiPEMOjfT  ( Jean  ) , déjà  nommé. 

T.  Faizo.v  (Gérard),  lieutenant  criminel  au  siège  présidial  de  Reims’. 
SOISSONS. 

C.  Hëx.veqiix  (Jérôme),  évêque  de  Soissons. 

T.  PéP{x  (François),  avocat  et  bailli  en  la  juridiction  temporelle  de  levéque. 
BEAUVAIS. 

C.  Llxa»  { Guillaume),  docteur  en  théologie, 

N.  De  Saint-Simo.n  (Louis),  sieur  do  Sandricuurt  el  d'Amblainville. 

T.  Le  Ràot'E  (Clmiles),  bourgeois  et  échevin  de  Beauvais. 

' Aucun  des  dépulé-s  du  luinguedoc  de  compter  les  voix.  Voyez,  dans  r.Appeo' 

ri'avant  comparu  aux  états  de  iSgS,  pour  dice,  n*a3.  iepfocès-vprbaldenominalion 

conserver  les  fonries  anciennos  de  ces  du  député  de  Toulouse . le  seul  connu  du 
assemblées , qui  étaient  divisées  en  douze  Languedoc. 

provinces  ou  gouvernement»,  on  fui  ré-  * Les  élections  de  celte  ville  eureni 

diiil  k donner  rangé  l'Ile-de-France,  qui  lieu  le  i3  décembre  iSqa.  Voyez  le  mi- 

avail  jusque-là  fait  corp  avtx  Paris.  Le  méro  ai  del'.Appendice. 
grand  nombre  de  dépuU'S  iburnis  par  celte  * Frizon  fut  nommé  aii.w  par  Vitry- 
ville  tendait  nalurelle  une  division  qui*  Ic-Françai»  et  Saint-Dixier,  mais  il  opta 

du  reste,  ne  cliangeail  rien  à la  manière  |xmr  Reims. 
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C.  Ho»n  ( (iiiilUttJiie  ) . évêque  do  Seiilt». 

Madtin  ( ),  docteur  en  théologie,  et  chaDoinc  de  1a  même  ville. 

liiCAnn  (Jean},  aussi  docteur  en  théologie,  et  chanoine  de  Senlis. 


DÉPUTÉS  DU  PAYS  DE  PICARDIE. 


SÉNÉCHAUSSÉE  D'AMIENS. 

C.  De  la  Maetiioeie  (GeolTn>y),;évôqtie  d^Âmiena. 

SSacubr  (Jacques),  docteur  en  Üiéologic,  chanoine  et  chancelier  de  la  ca> 
thédralc  d'Amiens. 

l)i  l*£sfiksy  (Pierre],  |>rieur  claustral  do  l'abbaye  Saint*ieao  d'Amiens. 

A'.  Dr  Paiu.aru  (Frauçms),  sieur  de  Ghoqueuae. 

T.  Casteist  (François),  bourgeois  et  ancien. maieur  d'AmSns. 

.*  'BOULONNAIS  ET  MONTREUIL. 

C.  L'èvéque  d'Amiens , déjà  nommé. 

N.  De  MoacHT  (Robert),  sieur  de  Caveron. 

T.  Castblet  (François),  déjà  nommé.  , * • • • ‘ • 

POKTHIRÜ.  . 

C,  L'évéque  d’Amiens,  déjà  nonimé.^^' 

T.  Maupiii  (Jean),  ooBscilleren  laaénéchaasaéedePonthieu.  . * ' 

• \ 9. 

dépotés  du  GOtIVERNEMEVr  boRLÉANS."  ' ‘ 

ourAipiiinir  ^>'  f»  f»* 

./  ■'  .Ml  W ' - J*  ■ , 

BAILLIAGE  ET  SÉHÉCHAOSSÉB  D-ORLÉAISS.' 

.1..'!  :'<  < ■ - î«j  - Av 

AI.  D,  IA  Ciu.TM  (Chuds),  cbevAlier  de  Tordre,  gDi|T«nuar  de  TOrUeiMM. 

T.  Buchit  (Aotoine).  ,ienr  de  U Boeschè,  (eocat  au  prétidial  d'Oriéaa,. 

Là  BaaToa  ( Abtphw),  boorgeois  et  (^cheaio  de  la*  même  ville'.  ■'*-  ■ "Jv 

' lei  Iroi,  dêpiiti. d‘Oriê,n,iwec  piêieniertnlqiM  fort  laid  ,m  élal,. 
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PAYS  CllARTRAIN. 


) I 


N.  D'ÂLi.oMVtLLL  (Jean),  sieur  de  necUîu^ÜJe,  chevalier  de  l'urdre  du  roi- 

BKRRY  • 

A'.  De  LA  Cbastm  ^Claude),  déjà  oemmé^.  ^ ;*';>/  • <.1u^ 

T,  Dr  Sawt-Pbm  (FrauçoiaK  secr^Uûre  du  roi. 

f ‘ i-.!  ‘ • K •*»  . *1.. 

■jp-rr-V  A?ÜOl'.  ('■:']  ».  .V 

C.  Caniiciea^  (Jcao),  bachelier  eu  théologie,  curé  de  Saïut-Clemeiit  de  Craou 
T.  Lk  Moi2<r  (Jacques),  siâur  de'  la  Rivière,  procureur  du  roi  au  siège presi 
dial  d'Anjou  , ... 

* . .♦»  " »»  i..|'  H'ir» 

MAIJÏE.  • ■ 

C.  D£  UicuAC  ( Mathuriu  ] , rhanoine  de  l'église  du  Maits. 

N.  De  Blont  (Jean),  sieur  de  Dincé*.  . ; / *’  »•  '■•♦î  • j ’» 

T.  Duma.vs  (Julien),  avocat  du  roi  en  ta  séoéchausaèe  daflilaiue.  c »i 
Dk  la  FoMAin  (JvÜen),  receveur  des  tailles  en  la  généralité  de  Xotmiiue. 
' Marceau  (Martin),  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  du  Maine. 

hAVAL.  ■ . ' 

T,  Roues  (Guillaume),  sieur  du  Poyet,  •rmeveur  des  taUlas  et  itidca^u  fôlec- 
lion  du  Maine.  ^ 'éÜi  rlîi  r t-.iü  < J ’T 

ANGOUMOIS*: 


* L'clection  dece  député  pour  le  Berry 
eut  lieu  le  i a janvier  169 1.  La  noblesse  de 
ce  pays  avait  adjoint  à de  la  Chaatre  k 
sieur  dtf  r^rton^jqui  devait  lesupplùeren 
cas  (fabscnce.  mais  ne  parut  pas  aux.  états. 

* Ou  CoMW. 

’ Transléré  d'abord  àChAtsaii-Oondrier. 
puis  à GicBÛlIé,  puis  à BochaCael*  ai  «alut 
rétabli  à Chàteau-Gonlhier.  Wi>r 

* Ce  dépuië  rempla^t  Urbain  iêLmmt, 
sieur  de  Bois'Daupliin,  gouvenieur  de 
l’Aujou  et  do  Maine,  que  les  devoirs  de  sa 
charge  relinreot  dans  le  pays. 


* Dans  k séance  du  s3  n»ars,  les  Mour> 
Boùcouijon  et  Chaillou,  de  Paris,  presen 
lerent  des  lettres  des  maire  et  érdievtns  de 
MoaUrgis  (gouvoroemant  d'Orléai»»].  qui 
les  chargaasent  de  coinparoir  pour  etfx  à 
rassemblée  des  états;  mais  leurs  pouvoirs 
ne  fureiU  pas  irousés  ooovcaabks. 

* > l'ouvcctura  des  étals  ii  s)élaHt  pré» 

sattlé  «P  dépsilé  fMMir  aaMe  viBe,  ^i, 
seloA  le  ragktaa  du, tiers  éiat,  «sediMÎi 
des  diSMpe . qui  depuis  n'est  sppsnu.  • Oa 
ne  rapporta  pas  son  nom;  mais  catl  nns 
duute  Bourgoing.  -i 


T.  Bot RüoiRO (Horace-Pierre),  juge-prévét  d’Angoulème**. 

t»r-; 
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10. 

DÉPITÉS  DU  GOUVXnNF.MENT  DU  LYONN.VIS 


BAILLIAGE  ET  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LYON 

C.  D’Epi^ac  (Pierre),  arclicv<!^qiie  el  rointe  de  Lyon,  primat  dw  Gaules. 

Os  Saconiss  de  pMviEtix  ( Marc),  chanoine,  chamarier  et  comte  de  le* 
glise  Saint- Jean  de  Lyon. 

T.  De  Vïllaps  (Guillaume),  avocat  au  si^ge  pnSidial  de  celte  ville. 

Geus  (Guillaume),  bourgeois  et  êdtevin  de  Lyon. 

Gnoi.i.rea  (Jacques),  de  l'ArbresIe,  député  pour  le  plat  pays  du  Lyonnais  L 

FOREZ 

C.  L'archevêque  de  Lyon,  déjà  nommé. 

De  Pravœvx  (Marc),  déjà  nommé  *. 

S.  D'I  EFÉ  (Anne),  marquis  de  Bagé.  gouverneur  du  Forei. 

BEAUJOLAIS. 

C.  L’arclicvéque  de  Lyon,  déjà  iH)mmé. 

De  Praviecx  (Marc),  déjà  nommé. 

T.  Le  Brin  (Claude),  avocat  au  bailliage  deBeaujeu. 

11. 

DÈPDTLS  DL  pays  DK  DAUPHINÉ. 

C.  Dr  ViLijLRs  (Jérôme),  ronscillcr  au  |Mirlement  de  Paris,  chanoine  de  IV'- 
glise  catliédrale  de  Vienne. 

D'Arge.sse  (Jacques),  grand  vicaire  do  l'arcbevéque  d'Kmbrun 

* Ce  député  fui,  celle  année  même, 
nommé  svndic  du  clergé,  en  remplace 
ment  de  Berenger,  dépulé  de  la  Provence , 
donlles  fonctions  devaient ceascr  le  i**moi. 
Voyei  page  378.  D’Argense  fut  encore  en- 
voyé à rassemblée  du  clergé  de  iSqS  , 
par  les  ecclesiastiques  de  son  diocèse. 


' Qerjoo  dit  que  la  noblesse  du  Lyon- 
nais nomma,  pour  la  représenter,  le  sei- 
gneur df  nocheboMe,  qui  aurait  aussi 
été  du  par  celle  du  Beaujolais;  mais  on 
nr  voit  pas  paraître  ce  député  aux  états. 

' Désigné  comme  député  du  Fores  dans 
quelques  listes  seuletuenl. 
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12. 

DÉPUTÉS  GÉNÉRAUX  DES  TROIS  ÉTATS  DU  CO.MTÉ  DE  PROVENCE 

C.  De  lUsTALLEs  ( Éléaiar),  chanoine  d'Aix,  évêque  de  Rie*. 

BbeC!<geiv*  (Gérard),  (chanoine  (fAix,  élu  évêque  de  Fréjus. 

N.  De  Fomun  (Bertrand),  sieur  de  Booneval  * 

7*.  Do  Laouexs  { Honoré  ),  avocat  généra!  au  {>arlement  de  Provence. 

ARLES.  ^ • 

N,  Texier  (Jean) , écuyer. 

T*  Cbxlot  (Gaspard),  docteur  en  droit,  assesseur  de  la  maison  commune 
MARSEILLE. 

N.  CoRDiBB (Jean-Jacques),  écuyer \ 


RÉCAPITULATION. 


’ u.s«o«. 

»0«Lt«W. 

rmt'STAT. 

tiif.l. 

Nombre  total  des  députations .............. 

55 

87 

55  . 

138 

A déduire  pour  doubles  et  triples  oomioatioos . . 

6 

3 

1 

10 

Nombre  eiïectir  des  d épatés. ...» 

49 

24 

55 

128 

* On  Ht  dans  le  répertoire  général  des 
délibérations  de  celte  province,  qui  se 
trouve  à Marseille:  «Janvier  tSgi.  Dcpu 
talion,  aux  estais  generaux  A Orieaas,  de 
n>onsieur  Tevesque  de  Sisleron , monsieur 
Plotle,  conseiller  au  parlement,  et  le  sieur 
dv  CtuteUct.  • — « Décembre  1&91.  Dépu- 
tation aux  estais  generaux  convoquer  à 
Reims,  de  monsieur  revesque  de  Rica, 
pour  le  clergé;  le  sieur  de  Forbin  Ronne- 
val,  pour  la  noblesse;  et  le  sieur  de  Lau- 
ren.s,  avocat  general  ou  parlement,  pour 
le  tiers  estât.  Auquel  sieur  de  Laurons 
sera  donné  une  somme  de  douze  livres 
par  jour,  et  les  autres  deux  seront  payés 


par  te  clergé  et  la  noblesse  • Le  manus- 
crit connu  sous  le  nom  de  Journal  de  Sa 
boHt,  mentionne  de  plus  un  sieur  Croze, 
pour  1a  noblesse,  qui  aurait  été  élu  dans 
l'as.sembléc  des  états  de  Provence,  tenue 
à Aix,]c  39  novembre  1591,  «pour  aller 
on  France,  à la  condition  du  rot;  et  sont 
départis  le  6 décembre.  «. 

* BeUengert  selon  la  Ga/lta  CArtinoNa. 

* Outre  ces  deux  députés,  cl  le  même 
jour,  a dticombrc  lûgi,  le  conseil  générai 
de  la  ville  d'Arles  en  avait  nommé  un 
troisième,  Frant^ois  Daporf^  consul,  qui 
ne  SC  présenta  pas  aux  étals. 

* Les  consuls  de  la  ville  avaient  désigné 
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Kl 

. COMPOSITION  DES  Bl’HEAUX’. 


CLERGÉ.  ■ ' 

De  Pellevb  (Uobcrt),  prcsidenl. 

D'ÉriNAC  (Picn-e),, 

D'Ai\r,Bm  (Jacques),  »\ndic. 

D'A^adon  (Georges),  promoteur.  ^ 

De  Villabs  (Jérôme),  idtm. 

De  PrLEs  ( Jean  ),  secrétaire. 

Milot  ( Mathieu  ) , idem. 

NOBLESSE. 

De  Babiti?!  (François),  president. 

De  Lbmomcourt  (Gaude),  évangéliste. 
ConniBa  (Jean-Jacques),  secrciaiir. 

TIERS  ÉTAT. 

L'Ik'iLLiBR  (Jean),  president. 

Venot  (Jacques),  évaogélUtc. 

Le  Bol'cbeiut  (Simon),  id«m. 

TuELEMSirT  ( Séi-aphiii  ),  greffier  et  secréuit'c 


lieux  autTL'v  députés  : Jean  de  Paa^o,  an- 
ci«ni  chanoine  de  Tégiise  Majetire,  qui 
ntourut  en  chemin,  et  Cosme  Detriier,  as- 
se»!M.-ur,  qui  revint  k Marseille  avant  d'a- 
voir atteint  Paris. 

' Le  personnel  de  ces  hurraux  mbit, 
vers  la  fin  de  l’année,  quelques  modifica- 


tions, par  suite  du  de|>artdes  députés  qui 
en  l'aisaitmt  partie  ; c<dui  de  la  noblesse 
fut  même  compléfemenl  changé-  Voici  sa 
composition  au  mois  d'août  : Claude  de  la 
Chastre,  président;  Philippe  de  Foisay, 
sieur  de  Thoires , érang^sle  ; Hector  de 
Saini-Blaixe,  sieur  de  P<Hiy,  secrétaire. 
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AUX  ESTATS.de  la  ligue  tenus  a PABIS  L'AN  I5»3. 


Le  lundy  lî'  de  janvier  iSgS,  monseigneur  le  duc  de  Mavennei 
lieutenant  general  de  l’estât  et  couronne  de  France,  désirant  pro- 
céder, suivant  ses  lettres  longtemps  auparavant  par  luy  envoyées 
aux  provinces,  bailliages,  *villes  et  communautci  de  ce  royaume,  à 
la  tenue  et  assemblée  des  estatz  generaux  de  France,  et  à'  l’ouver- 
torc  d’iceui  A Paris,  ville  au  roy,  et  capitale  dudict  royaume,  au 
1 7*  dudict  moys,  et  les  continuer  J usques  à la  resolution  d'une  com- 
mune voix  de  ce  qui  seroit  trouvé  utille  et  necessaire  pom  la  conser- 
vation de  nostre  saincte  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
et  de  l'estât,  aiiroit,  ledict  jour  i a*  janvier,  envoyé  d'abondant  A cest 
elTect  autres  scs  lettres  closes  A irtcssicurs  les  prevost  des  marchans 
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et  eschevins  dudict  Paris,  et  autres  villes  et  conununautoï,  dont  la 

teneur  s’ensuict: 

[lettre  DB  DEC  DE  MATERNE  FOl'H  LA  tONVOCATlON  DES  ^TATS.  ] 

Messieurs,  vous  estes  assez  advcrtiz  de  la  résolution  que  nous  avons  faicle 
de  proredder  à la  tenue  et  assemblée  des  estatz  generaux  de  ce  royaume  en 
(■este  ville,  où  l’ouverture  se  fera,  sans  plus  de  remise,  au  i y*du  présent  moys, 
poiu'  après  les  continuer  jusques  à ce  qu'il  aura  pieu  à Dieu  de  y di.sposer 
tellement  les  affaii'es  que  l’on  y puisse  résoudre  ce  qui  sera,  d'une  coiiunune 
voix  de  ceux  qui  y seront  presens,  jugé  utille  et  necessaire  pour  maintenir  et 
conserver  nostre  saine  te  religion , et  deslivrer  ce  royaume  de  tant  de  calami- 
tez  et  alllictions;  pour  i quov  pourvoir  j'apporteray  tout  ce  qui  sera  de  mon 
pouvoir  et  ne  y espargneray  point  ma  vye,  sy  elle  peut  sei-vir  à cest  elTect. 
Et  cncores  que  j'aye  bien  opinion  que  vous  n'aurez  attendu  ny  dill'erc  jus- 
ques à présent  de  ibii'c  c.slection  de  queltpics  personnages  notables  et  gens 
de  bien  de  vosti'C  corps  pour  assister  à ladicte  assemblée,  sy  n‘ay-Je  pour- 
tant vnullu  lapuicr  de  vous  en  escrirc  la  présenté,  pour  vous  advertir  de  ce 
que  dessus,  et  voUs  prier,  sy  vous  n'aviez  encore  faiet  le  choix  de  voz  dé- 
putez, de  y procedder  inrontiiiant  et  sans  retardement,  albii  qu'ilz  ay  ent 
temps  pour  se  pouvoir  préparer  et  instruire,  et  se  présenter  à l'ouverture 
de  ladicte  as.sembléé  avec  les  autres  députez  qui  se  y trouveront;  à cpioy 
me  promettant  que  vous  donnerez  ordre,  je  pricray  Dieu,  messieurs,  qu'il 
vous  conserxe  en  santé.  De  Paris,  le  i a"  janvier  1 5g3,  Et  au  bas  est  escript  : 
Vostre  Irés-alïectionné  amy,  Charles  de  Lorraine;  et  au-dessoubs,  signé: 
Rvldobin  ; et  sur  la  susrription  : A messieurs  les  prevost  des  niarebans  et 
eschevins  de  la  ville  de  Par  is. 

En  vertu  rlosrprelles  lettres,  et  le  lendemain  i3'  dudict  mois,  les- 
died-s  prevost  des  niarebans  et  eschevins  auroient  faicl  assemblée  ge- 
nerallc  en  la  grande  salle  de  l'bustcl  de  ladicte  ville,  avec  eux  des 
conseillers,  quartinieis  et  quatre  personnage.s  rie  cbacuu  quartier: 
sçavoir  de  deux  olbciers  du  roy  et  de  deux  notable.s  bourgeois,  cours 
souveraines,  corps,  colleges,  clergé  et  conuniinautcz , pour  pro- 
cedder à la  conlinuation  de  la  députation  auparaiant  faictc  pour 
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l'assemblée  desdicts  estais,  et  plus  ample  députation  s’il  y esclict, 
suivant  les  mandcmcns  sur  ce  envoyer  à chacun  desdicts  quarti- 
niers,  en  la  maniéré  accoiistuméc,  laquelle  convocation  et  assemblée 
auroit  esté  remise,  par  autre  mandement  desdicts  prevost  des  mar- 
chans  et  eschevins,  du  1 4'  dudict  mois,  audict  jour  1 7“  d’icclhiy 

En  laquelle  assemblée , par  la  pluralité  des  voix , la  députation 
de  messieurs  les  presidens  de  NuUy,  d’Orsay,  nagueres  prevost  des 
marchans,  d’Orléans,  advocat  du  roy  en  parlement,  et  Rolland, 
pourveu  de  l'estât  d’audiencier  de  la  chancellerie  de  France,  auroit 
este  confirmée. 

Et  outre  iceux  esté  députés  messieurs  le  Maistre,  l’im  des  quatre 
presidens  de  ladicte  cour  de  parlement;  Bailly,  president  de  la 
chambre  des  comptes;  de  Masparault,  conseiller  au  conseil  d’estat; 
duVair,  conseiller  audict  parlement;  d’Aubray  et  Thielement,  con- 
seillers du  roy  et  secrétaires  de  la  maison  et  couronne  de  France; 
avec  monsieur  l'Huillicr,  aussy  conseiller  du  roy,  maislre  ordinaire 
en  ladicte  chambre  des  comptes  et  prevost  des  marclians,  et  mon- 
sieur maistre  Martin  Langlois,  procureur  general  au  grand  conseil,  et 
l’un  des  eschevins,  qu’il  auroit  pour  ce  choisy,  ainsy  qu’il  luy  estoit 
permis,  poiu'  eux  trouver  en  ladicte  assemblée  desdicts  estaz,  et  en 
icelle  traicter,  desliberer  et  conclure  des  aOaires  qui  y seroient  propo- 
sez pour  la  conservation  de  noslrc  saincte  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  manutention  de  l’estât  du  royaume,  bien  etsoulla- 
gement  de  ladicte  ville,  selon  la  nécessité  et  exigence  des  aflaires’. 


‘ Voyez  dans  TAppendico,  n*  a , le  pro- 
cès-verbal de  ces  deux  réunions  prépara- 
toires qui  eurent  Heu  à l'hôtel  de  ville  de 
Paris. 

* On  Ht  dans  le  Hepistre-Journal  de 
Henri  IV  (édition  de  M.  QiampolHon)  : 
• Le  dimanche  17*  dudit  mois  y eut  pro- 
cession generale  à Paris,  pour  prier  Dieu 
pour  les  estais , en  laquelle  le  duc  de 
Mayenne  marcha  tenant  le  tniliru  entre 
[es  presidens  de  lUoquevüle  et  NuUy.  Le 


lundy  l8  les  estais  furent  remis  et  récriés 
à huitaine.  Le  lundi  25.  l'ouverture  des 
estais,  qui  se  devoit  foire  ce  Jour,  fut  re- 
mise au  lendemain.  ■ 

Voici  dans  quels  termes,  d'un  autre  côté, 
le  Journal  de  Henri  IV  (édition  de  i7Ôt), 
dont  Tanthenticité  est  fort  contestable , rap- 
porte les  foils  : «Le  dimanche  17  de  jan- 
vier, jour  fixé  pour  l'assemblée  des  estais, 
fut  faite  une  procession  à Nostre-Damc,  à 
laquelle  se  trouvereut  las  députez  qui  es- 


ÏH 
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Et  le  mardi  26*  dudit  mois  de  janvier,  lendemain  du  jour  de  la 
inversion  saint  Paul,  la  j;rande  poite  du  chasteau  du  Louvre  fermée 
et  le  guichet  d'icelle  gardé  par  les  archers,  tant  de  la  garde  françoise 
et  Suisses  de  riiondit  seigneur  de  Ma>enne,  <{ue  ceui  de  Oudincau, 
coiiitnis  à rcxercice  de  Testât  de  prevosl  de  Thostel,  revestus  de  ca- 
saques bleues,  ayant  d'un  costé  et  d’autre  au  milieu  de  cliacun  une 
gj'ande  couronne  royalle,  argentée  et  dorée  en  fa<;oii  de  broderie; 
ensemble  la  barrière  qui  ostoil  aux  piedz  dos  grandr  degrci  cl  mon- 
Icp  de  la  grande  salle*  haute  dudit  chasteau  et  aussy  la  porte  d’i- 
celle salle  toute  tapissée  de  riche  tapisserie. 

En  laquelle  y avoit  un  grand  parquet  clo7.  et  faict  exprès  de  bois 
de  chaqienlerye  et  inenuiscrye  fermant  par  bas,  avec  espace  tout  à 
Tontour  pour  aller  jiisqiies  au  haut  iTicelluy,  eslevé  de  deux  ou  trois 
pas  de  ladicte  charpenlerye  ; au  milieu  duquel  haut  estoit  un 
dait  de  drap  d'or  tendu , et  sous  icelluy  une  cliaire  couverte  de  ve- 


ioicnl  arrivée,  et  firenl  leur»  «levolions, 
reeiimit  In  comiminton  de  la  main  du 
leifai  enleiidiroiit  le  »ermon  de  Gene- 
brard , <|ui  M'  distingua  par  le»  efl’ori»  qu'il 
lit  |M)iir  nionlnT  que  lu  lov  miUque,  qui 
i'»l  la  re^e  et  le  ruiidement  du  tn>Mie 
rranroi»,  pouvoil  eatre  changée  et  corrigé*' 
par  la  nation.  A la  lin  de  son  senmm,  il 
annonça  que  le  b'gal  unloiiuotl  de  biire. 
dan»  tniitnaie»  egU^'s  de  Pari»,  cl  luieee»- 
dvemenl.  b**  prière» de quarunU-  heures, 
pendant  la  tenue  de»  i>»tatH.  et  accordoit 
diverse»  indulgence»  à ton»  ceux  qui  y a»- 
%isi|eroienL 

• Le  samedy  a 3*  de  janvier,  le  duc  de 
\Javeiiue  »v  trouvant  imlispoaé,  en  aUen* 
dani  lea  députez  qui  estoieiU  en  chemin, 
remit  louverlure  des  eMaU.  qui  devoil  »e 
faire  le  a b* . au  lendemain  • 

• Ce  retardement,  dit  de  Thou,  fut  fà- 
cheuK  pour  le  cardinal  de  Pellevé,  qui 
avoit  préparé  un  dtscour»  »ur  la  couver* 


»inn  de  saint  Paul,  et  qui  fit  des  elTorl» 
aussi  inutile»  que  ridicules  pour  ajuster 
ce  qu'il  avoit  dit  a U f^to  de  saint  Potv- 
rnrpe.  • ( lûlit.  de  la  Haye,  1740, 1.  VIII, 
P aa4- 

■ Le  34  < Arrivèrent  à Paris  les  deputet 
d’Amiens  et  d' Abbeville,  qui  demandoienl 
le  commerce,  H qui  ne  purent,  ce  jour 
ni  rauUt‘  d'aprè»,  voir  le  duc  de  Mayenne, 
qu'on  disoil  estudier  sa  harangue  il  y 
uvüit  bien  trois  jours.  • ( fie^mre-/oMrA«f 
de  flenn  IV.)  Il  ne  faut  pas  conlbndi'e 
celte  députation , chargée  de  traiter  pour 
le  commerce,  avec  celle  qui  a.ssisla  plus 
tard  aux  étals  généraux . et  qui  n'était 
pas  encore  arrivée  à leur  ouverture,  le 
36  janvier,  puisque  la  procéa-vcrbal  nVn 
fait  pas  mention.  Voyei,  au  surplus,  la 
note  qui  concerne  le  ^ février. 

' Voir  dans  l'Appendice,  n*  10,  Je  plan 
de  cette  salle,  et  la  note  qui  l'accom- 
pagne. 
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lours,  et  une  autre  semblable  à la  main  droite,  environ  la  i'range 
d'icelltiy. 

Lequel  parquet  estoit  accommodé  par  dedans  de  plusieurs  bancz 
des  deux  coster  couverts  de  tapisserve,  un  passage  entre  deux  «le- 
puis  ce  liant  jusques  au  bas,  dont  la  face  estoit  disposée  devant  le- 
dict  daiz;  entre  les  <leux  premiers  desquelz  bancs  et  les  autres  sub- 
sequens  y en  avoit  trois  traversans  de  chacun  desdicts  costez  en  façon 
de  carre,  et  au  milieu  d'iceux,  devant  ledict  dniz,  un  bureau  ou 
table  dressée,  couvert  d'un  tapis  de  Turquie. 

Et  contre  la  muraille,  à la  main  droicte  dudict  liant  de  parquet, 
estoit  dressée  une  loge  de  bois  de  cliarpcnterye  tapissée,  sur  laquelle 
estoient  mesdames  de  Nemours  et  de  Montpensier,  l’cvcsque  de  Vi- 
terbe , re\  estu  d'mi  reistre  et  cbappeau , à la  main  droicte  de  ladicte 
dame  de  Nemours,  et  entre  elle  et  ladicte  dame  de  Montpensier, 
doin  Diego,  agent  du  roy  d'Espagne,  le  bout  de  son  manteau  de- 
vant sa  face,  et  plusieurs  autres  personnes,  tant  hommes  que  femmes, 
damoi.selles,  et  autres  de  toutes  qualitez. 

Les  choses  estans  ainsy  disposées,  le  sieur  de  Rinaulde,  lors  cap- 
pitaine  dudict  cba.steau  du  Louxtc.  ayant  un  bonnet  de  velours, 
son  espéc  au  costé  et  un  baston  en  main,  se  présenta  pour  faire  la 
charge  de  maislre  des  ceremonies;  et  outre  ce,  un  certain  per- 
sonnage ayant  un  manteau  de  tall'etas  noir,  et  sur  icelluy  la  cote 
d'armes  de  velours  violet  du  berault  d'Allencon,  nue  teste,  tenant 
un  bonnet  de  velours  noir  en  une  main  et  une  verge  ou  caducée  en 
fautre,  de  la  grosseur  d'un  doigt  et  d'environ  un  pied  de  long,  k 
l'entour  de  laquelle  y avoit  applicqué  plusieurs  fleurs  de  lis  d'argent 
doré,  et  à la  sommité  une  petite  couronne  d'argent  doré,  auroit 
appelle  à la  grande  porte  de  ladicte  haute  salle  lesilicts  députez. 

Auquel  appel  seroient  entrez  messieurs  les  archevesques  de  Lyon, 
primat  des  Gaules,  de  Glasco*,  ancien  ambassadeur  d'Escossc,  Ge- 

' LTâVM.<iaùi  Uetimnius,  archevêque  de  prélat  xetilemciit  li  cette  auemblée;  U 
(j|ascuw,qui  a' était  üxé  eu  France  apres  n’était  pas  membre  de  la  députation  dn 
la  mort  de  Marie  Stuart , assistait  comme  clergé. 
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nebrard,  archcvesquc  d’Aix  en  Provence,  les  evesques  de  Riex,  de 
Rennes*  et  de  Sentis,  l’evcsquc  esleu  de  Digne,  revestuz  de  leurs 
roquetz  et  dominos,  les  abhez  de  Saint-Vincent  de  Laon  et  d’Orbais, 
et  autres  ecclesiastiques  qui  se  scroient  assiz  sur  lesdicts  premiers 
bancz  de  la  main  droicte. 

Messieurs  les  députez,  tant  prosidens  que  conseillers  de  la  cour 
du  parlement,  sur  le  premier  banc  traversant  dudict  costé  de  la 
main  droicte. 

Messieurs  les  députez , tant  presidens  que  maistros  de  la  chambre 
des  comptes,  sur  le  second  desdits  bancs  traversant,  le  tiers  demeu- 
rant \'uidc. 

Sur  les  autres  deux  premiers  bancs  subsequens,  plusieurs  eccle- 
siastiques, tant  docteurs  en  théologie  que  autres  députez. 

Au  troisième  des<licls  bancs  estoit  mondict  siem  le  prevost  des 
marchans,  messieurs  les  presidens  de  Nully,  le  Maistre,  de  Maspar 
rault,  president  d’Orsay,  et  du  Vair. 

Et  à l’autre  banc  derrière  esloient  monsieur  Neret,  eschevin, 
Morin",  procureur  de  l’hostel  de  ville,  et  quelques  autres  incogneus 
sur  les  autres  bancs  qui  estoient  derrière. 

Et  de  l’autre  costé  aucun  n’estoit  assis  sur  les  bancs  préparez, 
lors  que  le  sieur  de  Viarme,  vestu  d’une  robe  fourrée  par  les  pare- 
mens  de  peaux  de  loups,  qui,  combien  qu'il  ne  fust  aucunement 
député,  estoit  assis  seul  sur  l’un  des  bancs  de  la  noblesse. 

Puis  après,  un  banc  entre  deux,  et  à l’opposite  du  bancdcsdicts 
députez  de  Paris,  estoient  assis  messieurs  Langlois,  eschevin  de 
Paris,  d’Aubray  et  Thiclement,  aussy  députez  dudict  Paris. 

Aux  autres  bancs  suivans  estoient  messieurs  les  députez  du 
bailliage  de  Vermandois,  aux  sieges  de  Laon  et  de  Reims;  messieurs 

' £mardIlciincquiu,èvùquC(]cRczme«t 
«l'une  nombreusti  et  célèbre  famille  de  li- 
gueurs, assistait  aux  états  comme  prélat» 
il  n'éUit  pas  membre  de  la  députation  du 
clergé.  Vnyes,  sur  celle  famille,  la  Satyre 


Menip|)ée,  t.  U,  p.  a 17,  édition  de  Ratia- 
buimc. 

* Neret  et  Morin  n'éUieiU  députés  ni 
Tuii  ni  l'autre.  Pour  le  dernier,  voyes  la 
Satyre  Menippée,  1. 111,  p.  465. 
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le»  député»  du  duclié  de  Bretaigne,  comté  de  Provence,  ville  et  se- 
nescliaussée  de  Lion,  du  duché  et  bailliage  d'Alençon,  au  sicgc  de 
Verneuil , et  un  qui  se  disoit  estre  du  duché  et  ville  d’Angoulesnie , 
demeurant  aux  champs,  qui  depuis  n’est  apparu. 

Et  ladicte  salle  estant  lors  remplie  de  toutes  sortes  de  personnes, 
depuis  la  grande  porte  d'icelle  jusque»  à celle  dudict  parquet,  et  tout 
à l’entour  des  costc»  dudict  parquet,  mondict  seigneur  de  Mayenne 
y seroit  venu,  assisté  de  monseigneur  le  cardinal  de  Pelcvé,  arche- 
vesque  et  duc  de  Reims,  premier  pair  de  France,  et  titulaire  encore 
de  l’archevesché  de  Sens  et  de  plusieurs  abbayes,  revestu  de  .sa 
chappe  de  cardinal,  fourrée  de  blanc,  et  de  monseigneur  Emmanuel 
de  Lorraine,  fds  de  mondict  seigneur  de  Mayenne,  marchans  devant 
luy  ses  gardes  et  aucuns  de  ses  gentilshommes  et  ofEciers,  et  entre 
autres  des  sieurs  Bauldouin-Desportes  et  Pcricard,  secrétaires  d’es- 
tat,  portant  chacun  un  bonnet  de  velours;  et  derrière  luy  des  sei- 
gneurs de  Belin,  gouverneur  de  Paris,  de  Villeroy,  president  Janin , 
president  de  Vuideville,  president  le  Maistre,  sieur  de  Vaux,  presi- 
dent Hennequin,  sieur  de  Chanisy  et  autres  seigneurs  du  conseil 
d’ estât*.  Lequel  se  seroit  assis  dans  ladicte  chaire  couverte  de  velours 
estant  soubz  le  milieu  dudict  daiz  ; ledict  sieur  cardinal  en  l'autre  es- 
tant au  costé  droict;  ledict  sieur  Emmanuel  sur  le  premier  banc  du 
costc  gauche,  regardant  mondict siciu*  de  Mayenne,  sonpere;  lesdicts 
sieurs  du  conseil  au  premier  banc  traversant  dudict  costé  gauche; 
lesdicts  secrétaires  d'estat  audict  bureau  préparé  devant  ledict  sieur 
de  Mayenne,  les  faces  tournées  devers  lesdicts  députez;  ledict  he- 
rault  à l'opposite,  à genoux,  nue  teste,  sur  le  bord  du  tappis  dudict 
bureau  qui  traisnoit  en  terre,  regardant  devers  ledict  sieur  de 
Mayenne.  Lequel,  ayant  derrière  luy  les  cappitaincs  de  se»  gardes, 
gentilrbommcs  et  ofRciers,  et  plusieurs  autres  personnes  qui  l'avoient 
suivy,  auroit  élégamment  proposé  en  tenues  exquis,  françoys,  la 

* Un  autt'ur  contemporain  nomme  en  raine  et  de  Mcrconir,  les  sieurs  de  la  Chas- 
outre  «les  ducs  de  Giiise,  d'Aumale,  d'Eh  Ire,  de  Hosne,  de  ViUars,  d'Urfé,  etc.* 
bœuf,  les  ambassadeurs  des  ducs  de  Lor-  (Voyez  les  d'Urfé,  par  A.  Bernard,  p.  3i6  } 
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cause  et  occasion  de  ladicle  assemblée,  et  toutes  choses  «|iii  s'e.stoient 
passées  depuis  les  derniers  cslats  de  Blois,  de  l’an  i588,  juscpies 
audict  joiu",  et  prié  Icsdicts  des  estats  d’adviser  de  ce  fjui  esloit  à 
faire  pour  l’adveniri  avec  protestation  d'employer  de  sa  part  non- 
scullcment  scs  moyens,  mais  sa  propre  vyc,  pour  la  manutention  en  ce 
royaume  delà  saincte  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
conservation  de  l’estât  et  salut  commun  de  tous  lesdicts  estatr. 

Et  son  propos  linv,  ledict  sieur  cardinal,  prenant  la  parolle  après 
luy,  en  me.sme  lan^pie,  l'auroit  grandement  remercié  pour  et  au  nom 
de  toute  rassemblée,  et  icelle  parolle  continuée  longiieincnt,  en  dis- 
courant desdictes  choses  passées  tant  en  France  que  à lioine,  pen- 
dant qu'il  y estoit;  et  entre  autres  choses  dict  qu’il  avoit  coiisté  au 
sainct-siege  apostolupie  jusques  à la  somme  de  six  cent  mil  escur  de 
deniers  clairs,  tpi’il  avoit  envoy  és  en  France  pour  sou.stenir  les  guerres 
entreprises  pour  la  manutention  de  nostredicte  religion;  lesquelz 
neantnioins  avoient  esté  très-mal  ménagez  ; exhortant  un  chacun 
à apporter  de  sa  part  ce  qu’il  jiigeroil  utile  et  necessaire  pour  ladicte 
religion.  Et  achevant  son  propos,  demanda  si  quelqu’un  avoit  quelque 
chose  à dire  ou  proposer,  et  où  estoient  les  député/,  de  Paris;  lesquelz 
UC  respondans  rien,  pour  ce  qu'il  n’y  avoit  lors  en  ladicte  assemblée 
aucun  député  de  la  noblesse  pour  parler  pour  elle,  ledict  sieur  de 
Mayenne  se,  seroil  levé  et  toute  ladicte  assemblée  pour  se  retirer, 
di.sant  tout  haut  ledict  .sieur  cardinal  : • Mes.sieurs,  voilà  maintenant 
la  première  sceance,  que  nous  continuerons  demain.  Dieu  aydant’.  • 


* «Le  luartly  janvier*  l'ouverture 
(les  estais  eslaiit  Tuiete,  le  duc  de  MByeiiiie 
y harangue  cl  {tarir  si  bas  (^ue  les  deux 
tiers  ne  rcntcrident  point,  et  en  parlant 
change  souvent  de  coideur.  llonl  nu  sortir 
nmilame  de  Mavenne,  sa  Icminu,  lui  dist 
qu  elle  avoit  ru  peur  qu'il  ne  se  trouvasl 
mal,  pour  ce  que , en  faisant  sa  harangue, 
elle  l'avoit  vu  {tosUr  trois  ou  quatre  fois. 
Le  cardinal  IVUevé  harangua  pour  le  rai 


d'llcs|>agne  et  pour  le  légat,  d'autant 
qu'il  avoit  esté  arreslé  que,  comme  es- 
trangrr,  il  n'assisteroit  point  aux  estats. 
Entre  les  autres  points  nolables  de  sa  ha- 
rangue, il  dit  que  saint  Pol  este»?,  gentil- 
homme, alléguant  le  U‘Xle  ciuM  /lonumia 
nim  ego.  A quoi  quelc'un  qui  se  rencc»nlra 
là  dit,  si  liaut  que  les  petits  (^Uts  l'enten- 
dirent, qu'il  eust  l'ait  U grand  besoin  à nos  ^ 
estais  pour  la  noblesse,  car  il  n'y  en  avoit 
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Ledict  lendemain  venu,  qui  estoit  un  mercrcdy,  37'  dudict  mois 
de  janvier  j5g3,  ladicte  assemblée  tenant  en  ladicte  salle,  en  la 
nicsme  forme  et  maniéré  que  le  jour  precedent,  y scroit  survenu  de 
nouveau  le  seigneur  de  Vitry-Coul>ert,  député  de  la  noblesse  de  la 
ville,  prevosté  et  viconité  de  Paris,  et  avec  luy  le  sieur  de  Cour- 
bouzon  de  Montgomery,  et  quelques  autres  gentilshommes  de  mon- 
dict  sieur  de  Mayenne,  qui  se  seroient  enseiidjlemenl  assis  sur  le 
premier  banc,  préparé  pour  les  députez  de  la  noblesse,  ausrpiels  se 
■seroit  joinct  le  sieiu-  Cordier,  se  disant  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Marseille. 

Et  lors  inondict  sieur  de  Mayenne,  commençant  le  propos,  aiiroit 
proposé  à ladicte  assemblée  que  monseigneur  messire  Philippes  de 
Sega,  evesijue  de  Plaisance,  cardinal  du  sainct-siege  apostolique  et 
légat  en  France,  desiroit  grandement  de  la  venir  voir  et  se  trouver 
en  icelle,  luy  demandant  ce  qu’il  luy  en  semlaloit. 

Et  pource  que  c’estoil  totallement  contre  les  lois  et  constitutions 


gnert;.  lin  de»  plus  apparan»  vstoil  Vienne, 
qai  encore  y comparut  en  bc»lc,  ny&nt  un 
manteau  fourré  de  loups.  • { Heg.-Joum. 
de  Henri  II'.)  H nest  pasqiic^^tionici,  non 
plus  que  dans  de  Thou,  des  discours  que 
le  Journal  de  Henri  IV  (édit,  du  17411}  at> 
tribue  au  baron  de  S»*miesay,  pour  la  no- 
blesse, et  à du  I.aurens,  pour  le  tiers  état. 
I .e  uom  do  Semicsay  ne  parait  pas  même 
«Uns  U IUU‘  des  députés  do  U noblcasc. 
L'ouvrage  cité  porte  ; ■ Le  «liscours  du  duc 
de  Mayenne  a esté  trouvé  beau  et  dans  le 
gousl  du  style  de  l'arcb«*Te»que  de  Lyon  ; 
celuydu  cardinal  de  Pellevô  fort  ennuyeux  ; 
celuy  du  barm  fort  court  et  lurdy»  et  celuy 
de  du  l^aureiii  éloquent.  > De  Thou,  de 
son  côté,  dit  que  le  cardinal  de  Pcllevé 
parU  en  vieillard,  et  dit  bien  des  choses 
inutiles  et  hors  de  saison  ; en  sorte  que  bien 
loin  d'attirer  l'aUention  de  rAAseinbléc,  il 


lit  rire  la  plupart  de  ceux  qui  U compo- 
saient. En  Uisaiit  l'éloge  de  l.a  France,  il 
assura,  en  prèseim*  de  don  Diego  d'I* 
barra , amhassndeiu'  d’Espagne,  que  U Nor- 
mandie, dont  le  canlinal  était  originaire 
et  d'une  maison  distinguée,  était  plus  éten- 
due et  plus  opulente  que  le  royaume  de  Na- 
pbis-  Il  dit  encore  que  b-a  princes,  comme 
les  hommes  de  la  plus  bas.sn  condition, 
étaient  également  exposés  aux  -caprices  de 
la  fortune  et  aux  maladies  11  jela  en  même 
temps  la  vue  sur  le  duc  de  Mayenne,  et 
sembla  lui  adres.ser  ci*»  paroles.  Il  osa 
meme  employer,  pour  |>reavc  de  ce  qu’il* 
avançait,  l’«?xemple  «le  ce  prince,  qui, 
comme  tout  le  monde  le  savait,  l’élevait 
d’une  maladie  houleuse.  (Liv.cv.)  C’est 
là  tout  ce  que  j'ai  pu  recouvrer  de  ce»  dis- 
«^rs,  qui  seraient  si  curieux  aiijotird'lmi, 
snrt«}iit  ddiii  du  duc  «le  Maveniie. 
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tic  la  France  de  y admcllre  les  estrangers,  ledict  sieur  cardinal  de 
Pelevc,  reprenant  le  propos  dudict  sieur  de  Mayenne,  auroit  dit  que 
ce  n'estoit  i[ue  pour  la  voir  seulleincnt  et  luy  bailler  sa  sainctc  béné- 
diction; qu’il  n’y  auroit  aucune  voix  délibérative  ny  conclusive.  ' 

Sur  ce  l’affaire  mis  en  deliberation,  et  s’il  y scroit  admis  à cest  effet 
seiillcment,  assisté  dudict  sieur  evesque  de  Viterbe  et  d’un  autre 
evesque  estranger  qui  le  suivoit,  et  y pourroit  entrer  avec  sa  croix 
et  sa  masse,  ou  non;  et  sur  ce  ouy  monsieur  de  Hacqucville,  second 
president  et  l'un  desdicts  députez  de  ladicte  cour  de  parlement, 
estant  en  ladicte  assemblée,  qui  auroit  dict  ipic,  quand  me.ssicurs  les 
legatz  estoient  rcceuz  à entrer  en  icelle  cour,  ils  laissoient  tousjoiu^ 
leurs  croix  et  masses  à l’entrée  de  la  grande  chambre  et  entre  les 
deux  portes  de  ladicte  cour;  et  enün,  après  que  messieurs  du  clergé, 
|)ar  monseigneur  l’archevesque  de  Lyon;  messieurs  de  la  cour,  par 
mondict  sieur  de  Haqueville;  messieurs  des  comptes,  par  monsieur 
le  president  d’Ormesson;  messieurs  du  conseil  d’estat,  par  monsieur 
de  Belin;  messieurs  de  la  noblesse,  par  monsieur  de  Yilry,  et  le  tiers 
ordre , par  mondict  sieur  le  prevost  des  marchans,  se  sont  trouvez 
unifonnes  en  leurs  voix  proférées  hautement,  a esté  ordonné  que 
ledict  sieur  légat  y pourroit  entrer  poiu  voir  et  bénir  ladicte  assem- 
blée seullemcnt  avec  Icsdicts  deux  evesejues  et  la  croix,  laquelle  nean- 
moins demeureroit  au  bas  de  ladicte  salle,  sans  entrer  aucunement 
audict  parquet,  sinon  lorsque  ladicte  bénédiction  serait  donnée;  et 
que,  pour  honorer  ledict  sieur  légat  et  le  remercier,  ledict  sieur  de 
Mayenne,  assisté  de  trois  des  principaux  du  clergé,  trois  de  la  no- 
blesse et  quatre  du  tiers  ordre,  le  iroient  à son  arrivée  devancer, 
recevoir  et  ramener  aux  pieds  desdicts  grands  degrez  de  la  salle  de 
ladicte  assemblée'. 


' Selon  le  Journal  de  Henri  IV  (édit, 
de  1741),  le  lc;;al  cuava  ce  jour  même  de 
faire  prêter  à plusieurs  députés,  qu'il  avait 
réunis  4 cet  elTet,  un  serment  qui  répons* 
sait  à tout  jamais  du  trône  le  roi  de  Na* 


varre.  La  proposition  fut  rtjetée,  comme 
inlempestise,  grôce  aut  remontrances  de 
l'arclievéque  de  Lyon  et  des  autres  mem- 
bres du  conseil. 

s Le  vcndretly  aÿ  arrivoiviit  a Paris 
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Lp  jpudy  4'  dp  febvrier  ensuivant  l.5g3,  environ  une  heure  at- 
tendant deux  de  rellcvée,  lesdicts  sieUr  de  Mayenne,  cardinal  de  Re- 
levé et  deputei  arrive*  en  la  salle  de  ladicte  assemblée,  pour  y seoir 
en  la  forme  et  maniéré  dessus  dictes,  hormis  lesdictes  princesses  et 
ceux  et  celles  qui  les  y avoient  auparavant  accompagnées,  y seroient 
de  nouveau  venu*  messieurs'  les  députe*  des  trois  ordres  des  du- 
ché de  Bourgogne  et  comté  de  Champaigne  et  Brye,  savoir; 

Monsieur  l'evesque  d'Autun,  pour  le  clergé  de  Boiugogne; 

Messieurs  de  V'aulx  et  de  Thoyre  et  aultres  pour  la  noblesse; 

Messieurs  maistres  Estienne  Bernard,  advocat  au  parlement  de 
Dijon,  vicomte,  maïeurde  la  dicte  ville;  Jaccjues  Venot,  advocat  au- 
dict  parlement,  pour  le  bailliage  d'Autun;  Claude  Languet,  advocat 
à Chalon,  anticpic  maire  de  ladite  ville;  Charles  Blavot,  advocat  au 
bailliage  d’Aunois,  maire  de  la  ville  de  Semur;  Edme  Bemon,  lieu- 
tenant general  civil  et  criminel  au  bailliage  de  la  Montaigne;  Antoine 
Mercier,  esleu  triaimal  des  estats  du  comte  de  Mascon;  Philippe 
Vincent,  president  en  l’cslectlon  du  comté  d'.Vuxerre. 

^ Et  pour  ledict\omtc  de  Champaigne  et  Brye  : 

Monsieur  de  Sourdeval,  archidiacre  de  Reims,  pour  le  clergé; 

Messieurs  de  Montaulin  et  Pouy,  pour  la  noblesse; 

' Messieurs  maistres  Louis  Martin,  lieutenant  particulier  au  bail- 
liage et  siège  présidial  de  Troyes,  et  Simon  le  Bouchcrat,  greffier  en 
chef  de  l’eslection,  et  conseiller  en  la  chambre  de  l’eschevlnage  de  la- 
dicle  ville;  < 

Messieurs  nvaistres  E'rançois  le  Grand,  lieutenant  criminel  au 
hailliage  et  siège  présidial  de  Chaulmont  en  Bassigny,  et  Anselme 
de  Marisy,  procureur  audict  siégé. 

Monsieur  maistre  Jacques  le  Moync,  procureur  du  roy  en  la  sé- 
néchaussée et  .siégé  présidial  d'Anjou,  transféré  à Chasteau-Gontier, 
député  du  tiers  estât  de  ce  pais. 

pour  les  estatH  vicomto  de  Tavattiics,  le  de  Bourgogne,  entre  lesquels  y avoit  de 

duc  de  Luis,  messieurs  de  Satul-Gclaù,  lr<ys-lial)iloa  hommes.  ■(  de 

Tianges^et  autres  députés  de  la  noblesse  HenrilV.) 


à 
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Kl  à l’instant  auroit  esté  rapporté  à ladirte  assemblée  (jiie  lediet 
sieur  légat  estoit  en  chemin  pour  venir  ausdicts  estais.  Au  moyen 
de  quoy  mondict  sieur  de  Mayenne , as.sisté  de  mondict  sieur  le  car- 
dinal de  Pelevé,  revestu  de  sadicte  chape  rouge  de  cardinal,  fourrée 
de  blanc,  dudicl  sieur  Enimamiel,  monsieur*  de  Lorraine,  de  trois 
antres  desdirts  prélats,  aidtaul  de  la  nîiblesse  et  de  plusieurs  dudicl 
tiers  estât,  se  seroienl  en.scmblemeiil  départis  de  ladicte  salle  pour 
l’aller  devancer  aux  pieds  de  ladicte  montée  et  grands  degrez  d’icelle, 
iiiarcbans  devant  eux  plusieurs  desdicls  gardes,  ledict  lierault  au 
lillre  d’Alençon  et  un  autre  aussv  revestu  de  l'ancienne  cotte  d’amies 
du  lierault  au  tiltre  deGuicnne,  cl  du  sieur  de  Bompieval,  gouverneur 
dudict  sieur  Emmanuel,  sultrogé  au  lieu  dudicl  sieur  de  Keynaulde 
à la  inaistrise  des  ceremonies,  é cause  des  gouttes  i Iny  sutvenues. 
Le.sipiels  l’auroieiil  reveremment  niceu  et  en  toute  humilité,  aiiisy 
ipi'il  estoit  en  la  basse  cour,  et  approchoit  près  de  ladicte  nftmtée  et 
grands  degrez,  revestu  de  sa  chape  rouge  de  cardinaL  fourrée  de 
blanc;  lesdicts  deux  evesipies  de  Viterbe  et  un  autre  d'Italye  è ses 
deux  coslez , ayans  chacun  son  roquet  et  domino,  le  porte-croix  mar- 
chant devant,  vestu  d’une  grande  robe  de  drap  noir  attachée  par  le 
cidlet,  sans  manche,  et  d’un  roquet  dessoubs,  les  bras  passez  des 
deux  costez  par  les  fentes  de  ladicte  robe;  ledict  sieur  légat  suivy 
derrière  de  plusieurs  gens  d’eglise  et  autres  ses  serviteurs. 

El  en  cost  équipage  seroil  passé  et  monté  le  premier  jus<|ues  en 
ladicte  salle,  lesdicts  gardes,  heraiiits,  maistre  des  cereinbnies  et 
porte-croix  niarchans  devant,  et  lesdicts  sieurs  aux  coslez  et  derrière 
luy.  Où  parvenu,  icelluy  porte-croix  seroil  demeuré  avec  elle  au  com- 
mencement et  contre  la  muraille  du  costé  droicl  de  ladicte  salle,  hors 
ledict  parquet;  auquel  entrant  ledict  sieur  legal,  .sans  croix  ni  masse, 
auroit  osté  son  honnet  et  passé-  de.scouvert  au  milieu  desdiirts  députez 
jiisques  en  la  chambre  du  roy,  en  faisant  le  signe  de  la  croix,  xuivy 
tousjours  des  dessus  dicts.  • - f 

' r.'m  le  lUrr  qiH- purtail  alnn  If  nu  (In  duc  de  Mayennt!  ' . ' 
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HtX.ISTHE  DI  TIEKS  É1  AT.  'Il 

Où  eulreî,  Icstlicts  «Icpulei  s«  seroietil  tous  assis  cliacuii  on  leilts 
ordres,  rangs  et  séances-,  ainsy  f|tie  aiix  jours  precedents,  liormis  les 
deputei  de  la  nobUîsse  de  Bourgogne , tjui  auroient  occupé  le  pre- 
mier banc  de  la  noblesse,  ledict  sieur  de  Vitry  absent,  et  ceux  de 
Bourgogne,  Cbampaigue  et  autres  m^es  le  second,  et  ceux  dudict 
tiers  estât  de  Bourgogne  et  Cbaïupaigm  les  deux  autres  premiers;  de 
maniéré  (pic  les  ipiatre  depulct  du  tiers  estât  de  Paris  et  Isle-de- 
France,  qui  y esloient  aux  precedentes  séances,  se  seroient  venuz  ran- 
ger au  second  liane  du  costc  droict,  immédiatement  après  le  premier 
banc,  où  esloient  assis  lesdicts  autres  deputei  du  tiers  estai  de  Paris.-* 
Ce  faiot,  lesdicts  sieurs  legal,  duc  de  Mayenne,  cardinal  de  Pelevé, 
Biumanuel  moixsieiir,  et  autres  qui  le  suivoient  seroient  revenu!  de 
la  cliambre  dii.roy,  et  rentrei  en  la  dicte  grande  salle  de  ladicte  as- 
.scnililée;  où  après  que  ledict  sieur  légat  auroil  esté  assis  en  une  chaire 
qui  luy  avoil  esté  préparée  au  costé  et  main  dexlre  dudict  sieur  de 
Mayenne,  qui  se  seroit  assi.s  en  sa  place  au  milieu  soiibz  ledict  daiz, 
ledict  cardimal  de  Pelevé  à la  main  gauche,  hors  ledict  daiz,  dans 
une  autre  chaire  couverte  aussy  de  velours,  et  ledict  sieur  Emmanuel 
monsieur  en  une  autre  chaire  plus  bas,  et  au  dessoubz,  le.sdicts 
sieurs  evesquos  de  Viterbe  et  l’autre  d’Ilalye  audict  premier  banc  avec 
messieurs  les  prélats  de  France,  et  senjilablement  lesdicts  sieurs  du- 
conseil  et  secrétaires  d'estat  en  leurs  ordres  accouslumez,  lesdicts 
deux  heraulx  nue  teste  et  à genoulx  devant  ledict  bureau. 

Ledirt  sieur  légat,  après  avoir  assez  longuement  regardé  la  compa- 
gnie cl  considéré  un  chacun , auroil,  en  ostant  son  bonnet,  première- 
ment salué  moudict  sieur  de  May  enne,  puis  toute  ladicte  assemblée; 
.et  .sondionnet  remis,  commcncea  en  fort  beau  et  élégant  latin  sa  ha- 
rangue par  actions  de  grâces  de  sa  réception  en  ladicte  assemblée  et 
de  la  cause  de  sa  venue,  puis  au  milieu  d'icelle,  son  porte-croix  s’es- 
tant par  son  conimagdemenl  approché  avec  elle  ot  mis  i genoulx  au- 
devant  dudict  bureau,  à l’endroit  et  au-dessus  desdicls  deux  heraulx, 
ledict  sieur  legal  se  seroit  levé,- et  ostant  so’ndicl  bonnet,  donné  la 
saipcle  bénédiction  à ladicte  assemblée,  qui,  pour  ce  faire,  auroit 
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Uhite  flechiz  les  genoiilx  à rimitation  dudict  sieur  de  Mayenne,  qui 
aurnit  le  premier  commencé;  et  nuire,  icelle  auroit  fait  plusieurs 
belles  prières  et  oraisons  contenues  en  un  livre  qui  pour  ce  faire 
luy  auroit  esté  présenté. 

Lescpielles  Unies,  se  s«;roi^ecnuvert,  rassis  en  ladîcte.  chaire,  et 
poursuivy  le  lil  de  sadictc  harangue  commencée,  Icdicl  porte-croix 
retiré  hors  ledit  parquet  eu  sa  première  place. 

Dont  monsieur  de  Mayenne  l’anroil  lunnblement  remercié  en 
“langue  françovse,  et  ledicl  sieur  cardinal  de  Pclcvé  après  en  latin, 
•an  nom  de  tonte  ra.ssemhlée.  Et  ce  acconqily  ledict  sieur  legal  s’en 
seroit  departy,  et  esté  reconduit,  ain.sy  cl  par  la  mesme  forme  que 
à son  arrivée,  juscpics  aux  pieds  de  ladicte  montée  et  grands  degrés 
de  ladicte  salle. 

Dont  sur-le-champ  retournez  et  assir.  chacun  en  sa  place  ordi- 
naire, excepté  ledict  sieur  cardinal  de  Pelevé,  qui,  délaissant  la  main 
gauche,  se  seroit  assis  en  la  chaire  de  la  main  drnicle,  où  ledict 
sieur  légat  avoit  esté  assis  en  la  dicte  as.sembléc,  ledict  sieur  de 
Mayenne  auroit  exprcsscmejil  recommandé  faire  sortir  tous  ceux  <[ui 
avoient  assisté  aiidict  acte  qui  n'esloient  du  nombre  desdicts  dele- 
guez, .sans  aulcune  réservé. 

Et  eux  toics  relirez  et  les  portes  closes,  icelluy  sieur  de  Mayenne 
auroit  dict  qu’il  avoit  nouvellement  receu  par  un  trompette  ' du  party 
contraire  une  proposition  à luy  envoyée  par  les  princes,  prelalz,  of- 


' -C’psl  le  38  janvier  1 5^3  que  Tliomas 
Liiomnir  arriva  à Paris.  «Quant  Ir  canli* 
nal  de  Pclievé  cual  entendu  la  venue  du 
tronipotle  et  de  ce  qu’il  appurtoil , il  dit 
lotit  haut  qu'il  cslüit  d'advis  qu'on  don* 
nast  le  fouet  au  tromp«'lte»  fniiir  lui  ap- 
prendre une  autre  fois  a ncM'pluscliargùr 
de  telles  bagatelles,  « advù . dit  quelqu'un, 
■ digue  d'une  teste  comme  la  sienne. 

• où  il  y U pu  de  sens.  • | He^isire^Joama/ 
de  Henry  IV.  ) L'édition  de  lyA»  contient 


lieaucoup  de  détails  r^atifk  à la  proposi- 
tion des  royalistes:  moi»  comme  il»  man- 
quent d'autbenlieitè,  je  me  dispenserai  de 
lo-s  it‘pro<luire.  Je  dirai  seulemoiil,  en  ré- 
sumé, que  le  légat  et  le  cai'dinal  de  Pellevé 
s'opposaient  h ce  qu'on  1a  prit  en  considé- 
ration. I«e  duc  de  Villerov,  qui  s'attribue, 
dans  son  Mémoire  apologétique,  U gloire 
d’avoir  préparé  et  amené  la  conférence  de 
Suresnc,  parle  fort  au  long  tle  ces  débats.  , 
{Mém.  d’atat.  Cl,  p.  3a 5-) 
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ficicrs  de  la  couronne,  principa\ix  seigneurs  catholiques,  tant  du  con- 
seil du  roy  de  Navarre  cjsiê"  autres  estans  près  sa  personne,  allin  de, 
parvenir  au  repos  tant  necessaire  en  ce  rqvaume  pour  la  conservation 
de  la  religion  catholique  et  de  i’estat  , qu’ils  font  à luy  et  aultres 
princes  de  sa  maison,  prelatr  et  autres  personnes  envoyez  par  aul- 
cunes  villes  et  coimniinaultez  en  la  présenté  assemblée,  dattéé  à 
Chartres,  du  27*  janvier  dernier,  signé  Revoi. ,,rcsponsive  à ses  let- 
tres patentes  de  déclaration  audict  siejir  de  M.ayenne,  données  à Pa- 
ris, au  mois  de  décembre  dernier,  et  publiées  audict  Paris,  le  ^5' 
janvier  ensuivant  et  au-ssy  dernier,  laquelle  ils  desiroient  estre  par  • 
eux  veue  et  entendue,  comme  à eux  et  luy  conjoinctement  faictc  et 
adressée,  et  à ceste  fin  l’auroit  l'aict  lire  publique;nent  et  à baiilh- 
voix  par  lcdict  sieur  Baudouin-Desportes.  i 

Et  ladicte  lecture  ainsy  faicte,  ledict  sieur  de  Mayenne  aurait  re- 
quis generallenient  ladicte  assemblée  d’adviser  présentement  s’il  es- 
toit  expédient  de  leur  y faire  respon.se,  et  quelle.  Sur  quoy  lesdicts 
estais  se  seroient  levez  et,  sans  sortir  de  ladicte  salle,  consulté  parli- 
ctdlierenient  par  les  provinces  et  bailliages,  et  lesdicts  du  clergé  re- 
tirez en  la  garde-robbe  du  roy  illec  prochaine,  avec  ledit  sieur  car- 
dinal de-Pelevé,  affin  aussy  d’y  adviser.  Pendant  lequel  temps  ledict 
sieur  de  Mayenne  seroil  venu  j)arler  pàrticulliereinent  tant  à mes- 
sieurs (lu  conseil,  cotir  de  parlement,  chambre  des  comptes  que  dé- 
putez de  la  noblesse  et  tiers  estât,  l’iin  après  l'autre,  disant  audict, 
tiers  estât  entre  autres  choses  ces  mots  : Messieurs,  vous  voyez  de 

quQy  il  e.st  question;  rcs  maxima  rernm  agitar.  Je  vous  prie  de  y bien 
adviser,  et  faire  en  sorte  que  les  adversaires  n’ayent  aulcun  pied  ny  ad- 
vantage  sur  nous.  Toutefois  je  veulx  tenir  ce  (pie  je  leur  ay  promis.  • 

Et  lesdicts  du  clergi  revenuz  en  ladicte  salle,*  et  chacun  remis  et 
reassis  en  sa  place,  mondict  sieur  de  Mayenne,  aiiroit  esté  requis  pour 
la  conséquence  uniformément  par  tous  le.sdicts  ordres 'de  dilfercr,  £t  . 
faire  cependant  bailler  it  chacun  d’iccid»  une  copie  collatiohnée^çrrpn 
desdicts  secrétaires  d’estat  pour  en  deslibercr,  ce  qu'il  aurUit  accundé;  , 
desquelles  lettres  de  déclaration  et  proposition  la  teneur  ensuit  :■ 
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I.I0LE.S  DE  LE  tlolAl'ME  ' 

Cliarlrs  ilo  Lorraine , dur  de  Mayenne,  lieiilenant  general  de  Testât  et 
roiironne  de  Fianee,  à tous  presenset  à venir,  salut.  L'obserration  perpé- 
tuelle et  inviidable  de  la  religion  et  pieté,  en  ee  royaume,  a esté  ce  qui  Ta 
fairt  fleurir  si  longtemps  pim-dessus  tous  autres  de  la  ebiestienté , et  qui  a 
Taiet  derorcr  noE  roys  du  nom  de  trés-ebri'stiens  et  premiers  enrans  de  Teglise. 
.\^ans  les  uns,  pour  aequerir  ee  tiltre  si  glorieux  et  le  laisser  à leur  posté- 
rité, passé'  b’s  mers,  et  eouni  jusijurs  aux  exiremitez  de  la  terre,  a\ee 
glandes  armées,  poiu'  y faire  la  gueire  aux  infidelles;  les  aiitivs  rombatii 
pliLsieilrs  fois  eeiix  qui  vouloient  bitroduire  nouvelles  sortes  et  erreurs, 
eontre  la  foy  et  ei'eanees  de  leiiis  pei-es.  En  tous  lesquels  exploits  ils  ont 
toiisjoiirs  esté  assistez  de  leur  noblesse , qui  trés-volonliers  exposoient  leurs 
biens  et  vies  à tous  peiils.  pour  avenir  part  en  eeste  seule  vraye  et  solide 
gloire , d'avoir  aydé  i conserver  la  religion  en  leur  pays,  ou  à TestabliT  ès 
pays  lointains,  rsi|iiels  le  nom  et  Tailorntion  de  nostrr  Dieu  n'estoit  point 
encore  eogneue  ; qui  aiii'oit  rendu  leur  zoIg  et  valeur  rreommandables  par- 
tout . et  leur  exemple  esté  cause  d'exciter  les  autres  potentats  à les  ensuivre 
en  Tlionueur  et  au  ptiril  de  pareilles  entreprises  et  eonqiiestes.  Ne  s'estant 
|>oint  depuis  reste  anlctu'  et  sainctc  intention  de  nos  roys  et  de  leurs  subjeets 
refroidie  ou  cbaiigée , jusques  è ces  derniers  temps,  que  llieresie  s'est  glissée 
si  avant  dans  le  royaume  | et  arrreiie  par  les  moyens  que  ebaeun  scait,  et 
qu'il  n^est  (Wus  besoin  remettre  devant  voz  yeux,  que  noiis  .sommes  enfin 
tombez  en  ce  malbeur,  que  les  entboliques  mesmes,  que  l'union  de  Teglise 
devoil  inséparablement  conjoindre,  se  sont,  par  un  exemple  prodigieux  et 
noiiwau,  i^mez  les  uns  contre  les  antres  et  séparez,  an  lieu  de  se  joindre 
ensemble  pour  la  defensr  de  leur  religion.  Ce  que  nous  estimons  estre  ad- 
venu par  les  itiaiivaise^  impressions  et  subtils  aréfices  <lont  les  berctiqUes 
Qiit  usé,  pour  leiu'  ^lenuadealguc  reste  guerre  n'estoit  point  pour  la  religion , 
pour  ustuper  otsdissiper  Testât  : combien  que  nous  ayons  pris  les  armes, 
ineuz  d'nn^  sr  jtLste  douleur,  ou  plustost  rontixiincLs  d’ime  si  grande  ncccs- 
■;»*  * 

JT  .*  ?!etlo  pii-cc  et  la  suivante  oiU  étd  reprcMliiileA  ici  (Tsprès  Tîmprinié , qiiT  est  pins 
Vxscl  *qne  te*  inAonvrir  ^ . 
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site,  qut!  la  cause  n’eii  puisse  esbe  attiibuee  i[u’aux  uutcui's  du  pliisiiieseliant, 
désioyal  et  pernicieux  conseil  qui  lut  jamais  donné  à |)iàiice  ; et  la  moi't  du 
roy  advenue  par  un  <-oup  du  ciel  «I  la  main  d'un  seul  homme,  sansl'ayde  iiy 
le  sceu  de  ceux  qui  n'avoieiit  que  b op  d'occasion  de  la  désirer.  Nous  ayons 
encorcs  lesmoigiié  que^nosü'c  seul  but  et  désir  estait  de  conserver  Testât,' et 
suivie  les  loix  du  royaume,  en  ce  que  nous  aurions  i-ecogncu  |>our  roy  moii- 
sciRnenr  le  cardinal  de  Bourbon,  plus  proebain  et  premier  prince  du  sang, 
declaié  tel  du  vivant  du  leu  roy  , par  ses  lettres  patentes  vérifiées  en  tous  lés 
parleniens,  et  en  reste  qualité  de.sigm'  son  successeur ,*oii  il  vnciulroit  à 
deceder  sans  enfans  masles  : qui  nous  obligooit  à luy  deferer  cet  limmeur,- 
et  à luy  rendre  toute  obéissance,  fidelité  cl  service,  comme  nôus  en  avions 
bien  l'intention,  s'il  eust  pieu  à Dieu  le  délivrer  de  la  captivité  en  laquelle 
il  estait  ! et  si  le  roy  de  Navaire,  duquel  seul  il  pouvoit  espérer  ce  bien, 
eust  tant  obligé  les  calboliqucs  que  de  le  faire,  le  rerogyioisbe  luy-mespie 
pour-  son  roy , et  allendre  que  nature  eust  fait  finir  scs  jours,  si-  servant  de. 
ce  loisir  pour  se  faire  instruire  et  reconcilier  à Teglis<‘,  il  eu.st  trouvé  les 
catholiques  unis , disposer  à luy  rendre  la  mesme  obeyssancc  et  fidelité  après 
la  mort  du  roy  son  oncle.  Mais,  persévérant  en  son  erreur,  il  ne  nousestoit 
loisible  de  le  faire,  si  nous  voulions,  comme  catholiques,  demeurer  ,«oùbs 
l'obeissance  de  Teglise  eatbolique,  apostolique  et  romaine,  qni  Tavoil  ex- 
eontmunié  et  privé  du  droict  qu'il  pouvoit  prétendre  à la  com-onne.  Outre 
ee  que  nous  eussions,  en  le  fuisaiil,  eiifraint  et  violé  reste  ancienne  eous- 
tume,  si  religicnscmcnt  gardée  par  tant  de  sieeles,  et  la  sueressiun  de  tant 
de  roys,  depuis  Clovis  jusques  é présent,  de  nereeognoistre  au  tlirosne  royal 
aueiiii  prince  qui  ne  fiist  eatbolique,  obeyssant  fils  de  Teglise,  et  qui  n'eust 
promis  et  juré  à son  sacre,  et  en  recevant  le  sceptre  et  la  couronne,  d'v 
vivre  et  mourir,  de  la  delendre  el  uiaùileiin,  et  d'exliiper  les  heresies  de  tout 
son  pouvoir  i premier  serment  de  nos  r<*ys,  sur  lequel  eeluy  de  Tobeys.sanee 
et  fidelité  de  leurs  subjects  estait  fondé,  et  sans  lequel  ils  n'eussent  januiis 
recogneu,  tant  ils  estaient  amateurs  de  nostre  religion,  le  prince  qui  se  pre 
tendoit  appelle  par  les  loix  à la  couronne.  Observation  jugé*-  si  saùicte  et  ne- 
cessaire pour  le  bien  et  salut  du  royaume,  par  les  c.stats  generaux  assemble/, 
à Bloys,  en  raimée  lôyfi,  lorsqite  les  eaüioliques  n'estaient  eneores  divise/ 
en  la  defeiise  de  leur  religion , qu'elle  fut  tenue  entre  eux  comme  loy  princi- 
pale et  fondamentale  de  Testât,  et  ordoiim'-  avec  Taiitbnrité  et  approbation  du 
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roj  que  deux  de  eliaciin  ordre  seroient  deputejt  vers  le  roy  de  .Navarre  et 
prinre  de  Coudé,  pour  leur  iTpresenler  de  la  part  desdiU  estaU  le  [veril  auquel 
-ils  se  mettoient  pour  estre  sortis  de  l’eglise.  les  exhorter  de  s’y  réconcilier,  et 
leur  dénoncer,  s'ils  ne  le  faisoient,  que,  venant  leur  ordre  pour  succéder  à la 
couronne,  ils  en  seroient  perpétuellement  exclus,  comme  incapables.  Et  l.t 
déclaration  depuis  faicle  à llouen , en  l'année  1 588,  confirmée  en  rassem- 
blée des  derniers  estais  tcnui  au  mesme  lieu  de  Uloys,  que  reste  coustiime 
et  loy  ancienne  seroit  inriulableinent  ganlée  comme  loy  fondamentale  du 
royaume , n'est  qu' une  simple  approbation  du  jugement  sur  ce  donné  par  les 
estais  precedans , contre  lesquels  on  ne  peut  proposer  aucun  juste  soupçon, 
pour  condamner  ou  rejeter  leur  advis  et  authnriU'.  Aussi  le  feu  roy  la  receut 
pour  loy , et  en  promit  et  jiu-a  l'observation  en  l’eglisc , et  sur  le  précieux 
corps  de  Nostre  Seigneur,  coinme  firent  tous  les  députez  des  estais,  en  ladicte 
drniicrc  assemblée,  aicc  luy,  non-seulement  avant  les  inhumains  massacres 
qui  font  rendu  si  bi faîne  et  funeste , mais  aussi  depuis,  lorsqu'il  ne  craignoit 
plus  les  morts  et  mesprisoit  ceux  qui  restoienl , qu'il  tenoit  comme  pcrdiu 
et  desespeiei  de  tout  salut  : l'ayant  faict  ppur  ce  qu'il  rerognuissoit  v estie 
tenu  et  obligé  par  devoir,  comme  tous  les  >ouvei'ains  sont  i suyvre  et  gar- 
der les  lois,  qui  sont  comme  colonnes  principales  ou  plustost  bases  de  leur 
estât.  Ou  ne  pourroit  donc  justement  blasmer  les  catholiques  unis,  qui  ont 
suivy  l'onloimance  de  l'cglisc,  l'exemple  de  leurs  majeurs,  et  la  loy  fonda- 
mentale du  royaume,  qui  requiert  au  prince  qui  prétend  droict  à U cou- 
ronne, avec  la  proximité  du  sang,  qu’il  soit  catholique,  comme  qualité  es- 
sentielle et  necessaire  pour  estre  roy  d'un  royaume  acquis  à Jesns-Christ 
parla  puissance  de  son  évangile,  qu'il  a recru  depuis  tant  de  siècles,  selon 
et  en  la  forme  qifelle  est  annoncée  en  l'cglisc  catholique,  apostolique  et 
romaine.  Ces  raisons  nous  avoient  faict  espérer  que,  si  quelque  apparence 
de  devoir  avoit  retenu  plu^eurs  catholiques  près  du  feu  roy , qu’après  sa 
moi’t,  la  religion,  le  plus  fort  lien  que  tous  les  autres  pour  joindre  les 
hommes  ensemble , les  uniroit  tous  en  la  défense  de  ce  qui  leur  doit  estré 
le  plus  cher.  F,e  contraire  seroit  toulesfois  advenu , contre  le  jugement  et  pré- 
voyance des  hommes,  pour  ce  qu’U  fut  aisé,  en  ce  soudain  mouvement,  de 
leur  persuader  que  nous  estions  coulpablA  de  reste  mort,  à laquelle  n'a- 
vions aucunement  pensé , et  que  l'honneur  les  obligeoit  d'assister  le  roy  de 
Navarre,  qui  publioit  eavoidoir  prendre  la  vengeance,  et  qui  leur  promet- 
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toit  de  se  faire  catholique  dedans  six  mois.  Et  y estans  une  fois  entrez , les 
offenses  que  la  guerre  civile  produit,  les  prosperitei  qu'il  a eues,  et  les 
mesmes  calomnies  que  les  hérétiques  ont  contimié  de  publier  contre  nous, 
sont  les  vrayes  causes  qui  les  y ont  depuis  retenus,  et  donni^  moyen  aux  héré- 
tiques de  s’accroistre  si  avant,  que  la  religion  et  l'estât  en  sont  en  péril. 
Quoyque  nous  ayons  veu  de  loin  le  mal  que  reste  division  devoit  apporter 
et  qu'elle  seroit  cause  d'estahlir  l'heresie  avec,  le  sang  et  les  armes  des  ca- 
tholiques , que  nostre  réconciliation  seule  v pourroit  remedier,  et  que  pour 
ceste  raison  nous  l'ayons  songneusement  recherchée  : si  n'a-il  jamais  esté 
en  nostre  pouvoir  d’y  parvenir,  tant  les  esprits  ont  esté  altérez  et  occupez 
de  passion,  qui  nous  a empcsché  de  voir  les  moyens  de  nostre  salut.  Nous 
les  avons  faicl  prier  souventefois  de  vouloir  entrer  en  conférence  avec  nous , 
comme  nous  ollrions  de  le  faire  avec  eux,  pour  y adviser;  faict  declarei' 
tant  é eux,  qu'au  roy  de  Navarre,  mesmes  sur  quelques  propositions  faicles 
pour  mettre  le  royaume  en  repos,  que  s’il  delaissoit  son  erreur,  et  se  recon- 
cilioità  l'eglise,  i nostre  sainct-pere,  et  au  sainct-siege,  par  une  vraye  et  non 
feinte  conversion,  et  par  actions  qui  poussent  donner  tesmuigiiagc  de  son 
zele  à nostre  leligion  , que  nous  apporterions  très- volontiers  nostre  obeys- 
sance,  et  tout  ce  qui  dependroit  de  nous,  pour  ayder  h faire  finir  nos  mi- 
sères , et  y procéderions  avec  une  si  grande  franchise  et  sincérité  .que  per- 
sonne ne  pourroit  doubter  que  nostre  intention  ne  fust  telle  : ces  otivcrtures 
et  déclarations  ayans  esté  faictes  lorsque  nous  avions  plus  de  prospérité  et 
de  moyens  pour  oser  entreprendre,  si  ce  désir  eusl  esté  en  nous,  plustost 
que  de  servir  au  public  et  chercher  le  repos  du  royaume.  A quoy  chacun 
sçait  qu'il  auroit  tSusJours  respondu  qu'il  ne  voidoit  estre  forcé  par  ses  sub- 
jeets,  appellant  contraincte  la  pricre  qu’on  luy  faisoit  de  retourner  à l'eglise, 
qu’il  devoit  plustost  recevoir  de  bonne  part,  et  comme  une  admonition  sa- 
lutaire , qui  luy  representoit  le  devoir  auquel  les  plus  grands  roys  sont  aussi 
bien  obligez  de  satisfaire  que  les  plus  petits  de  la  terre  : car  quiconque  a 
une  fois  receulc  christianisme,  et  en  la  vraye  église,  qui  est  la  nostre,  dont 
nous  ne  voulons  point  mettre  l'auctorité  en  doubte  avec  qui  que  ce  soit,  il 
n'en  peut  non  plus  sortir  que  le  soldat  enrobé  se  départir  de  la  foy  qu’il 
a promise  et  jurée  sans  estre  tenu  pour  déserteur  et  infracteur  de  la  loy  de 
Dieu  et  de  son  église.  Il  a eocores  adjousté  à ceste  response,  après  qu'il 
seroit  obey  et  recongneu  de  tous  ses  subjects , qu'il  se  ferait  instruire  en  un 
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concile  libre  et  general  : comme  s'il  làlloit  des  conciles  pour  un  eneur  tant 
de  fois  condemné  et  reprouvé  de  l'eglise , mesmes  par  le  dernier  concile 
tenu  à Trente,  autant  autentique  et  solemnel  qii’aucim  autre  qui  ait  esté 
célébré  depuis  plusieurs  siècles.  Dieu  ayant  permis  qu'il  ayt  eu  de  l’adïan- 
tage  depuis  par  le  gain  d'une  bataille,  la  mesme  priere  luy  fut  cncores 
répétée,  non  par  nous,  qui  n’estions  en  estât  de  le  devoir  faire,  mais  [rar 
personnes  d'honneur,  de.sireux  du  bien  et  repos  du  royaume  ; comme  aussi 
durant  te  siège  de  Paris,  par  prélats  de  grande  qualité,  pries  d'aller  vers  luy 
de  la  part  des  assieget , pour  trouver  quelque  remede  en  leur  mal.  Auquel 
temps,  s'il  s'y  fu.st  disposé,  ou  pliistostsi  Dieu,  par  son  Sainct-Esprit,  sans 
liujuel  personne,  ne  peut  entrer  en  son  église . luy  eust  donné  cesU-  volonté , 
il  eust  beauroiip  mieu.x  faict  esperer  de  sa  conversion  aux  catholiques , qui 
sont  justement  soupçonneux  et  sensibles  en  la  erainte  d'un  changement  qui 
regarde  de  si  près  à l'honneiu'  de  Dieu , à leurs  consciences  et  è leurs  vies, 
ipii  ne  peuvent  jamais  ostre  asscurées  souhs  la  domination  des  hérétiques. 
Mais  l'espoir  auquel  il  estoit  lors  d'assubjertir  Paris,  et  par  eest  exemple,  la 
ten-eur  de  scs  aimes,  et  les  moyens  qu'il  se  promettoit  trouver  dedans, 
d'occuper  le  reste  du  royaume  ]jar  la  force,  luy  firent  rejetter  ces  conseils 
de  réconciliation  à l'eglise,  ipii  pouvoient  unir  les  catholiques  ensemble,  et 
conserver  leur  religion.  Dieu  les  en  ayant  délivre*,  à l'ayde  des  princes, 
seigneurs,  et  d'un  bon  nombre  de  noblesse  du  royaume,  et  de  l'armée  tpic 
le  roy  eatholi'que , qui  a tousjours  assisté  ceste  cause  de  ses  forces  et  moyens, 
dont  nous  luy  avons  tiès-grande  obligation,  envoya  souhs  la  condiiictc  de 
monsieur  le  duc  de  Parme,  prince  d'heureuse  mémoire,  assez  coiigncu  pal' 
la  réputation  de  sou  nom  et  de  ses  grands  mérités,  il*ne  laissa  pourtant 
de  rentrer  bientost  en  scs  premières  espérances . pour  ce  que  ceste  armée 
estrangere,  incontinant  après  le  siegolcvé,  sortit  hors  le  royaume.  Et  luy, 
ayant  mandé  les  siens,  assembla  par  leur  prompte  obeyssanec  une  grande 
aimée,  avec  laquelle  il  sc  rendit  maistre  de  la  campagne;  et  fit  publier  lors 
tout  ouvertement,  et  sans  plus  dissimiüer,  ipie  c'est  un  crime  de  le  prier  et 
parler  de  conversion  avant  que  l'avoir  recogneu  et  luy  avoir  pvesié  le  ser- 
ment d’obeyssance  et  fidelité  : que  nous  estions  U'nus  de  poser  les  armes, 
de  nous  adiesser  ainsi  nuds  et  desarmei  à luy  par  supplication,  et  de  luy 
donner  pouvoir  absolu  sur  nos  biens  et  sui'  nos  vies,  et  sur  la  religion, 
mesmes  pour  en  user  ou  abuser  comme  il  luv  plairoit , la  mettant  en  péril 
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certain  par  uostre  laschelé  : au  lieu  qu'avec  l'auctoritù  et  les  moyens  du 
saincl-sit’ge,  l’ayde  du  roy  catlioliqiic,  et  autres  potentats  qui  assistent  et 
ruvorisenl  reste  cause,  nous  avons  tousjours  esper^  rpie  Dieu  nous  feroit 
la  grâce  de  la  conserver;  tous  lesquels  n'auroient  plus  que  veoir  en  noi 
airaires,  si  nous  l’avions  une  fois  recogneu  : et  se  desmeleruit  reste  querelle 
de  la  religion  avec  trop  d’advantage  pour  les  lieretiques,  entre  luy,  chef  et 
protecteur  de  l'heresio.  armé  de  nostre  obeyssance  et  des  forees  entières  du 
royaume,,  et  nous  qui  n'aurions  poiu"  luy  résister  qtie  de  simples  et  foibics 
supplications  addressées  à un  prince  peu  désireux  de  les  ouyr  et  d'y  pour- 
veoir.  Quelque  injuste  que  soit  reste  volonté,  et  que  la  suivre  soit  le  vray 
moyen  de  miner  la  religion,  neanmoins,  entre  les  catlioliques  qui  l'as- 
sistent , plusieurs  se  sont  laissé  persuader  que  c’estoit  rébellion  de  s'y  oppo- 
ser, et  que  nous  devions  plustost  obeyr  à ses  commandeinens  et  aux  loix  de 
la  police  temporelle , qu’il  veut  rstablir  de  nouveau , contre  les  anciennes 
loix  du  royaume,  qu'i  l'ordonnance  de  l'cglisc  et  aux  loix  des  roys  prede- 
cesscuis,  de  la  succession  desquels  il  prétend  la  couronne,  qui  ne  nous  ont 
pas  appris  à recongnoistre  des  lieretiques,  mais  au  contraire  à les  rejetter,  à 
leur-  faire  la  guerre,  et  à n’en  tenir  aucune  plus  Jnste  ny  plus  necessaire,- 
qiioyqu'cUc  fust  périlleuse,  que  ccllc-là.  Qu'il  se  souvienne. que  luy-mesme 
s’est  armé  si  souvent  contre  noz  roys,  pour  introduire  une  nouvelle  doc- 
tiine  dans  le  royaume,  que  plusieurs  escripts  et  libelles  dilfamatoires  ont  esté 
faits  et  publier,  contre  eeiui  qui  s’y  opposoient,  cl  donnoient  conseil  d'es- 
toulfcr  de  bonne  heure  le  mal,  qui  en  naissant  estait  fuiblc;  qu’il  vouloit 
lors  cpioii  cnist  scs  armes  eslrc  justes , pour  ce  qu'il  y alloit  de  la  religion  et 
de  sa  conscience  ; et  que  nous  défendons  une  ancienne  religion , aussi  tost 
receue  en  ce  royaume  qu'il  a commencé,  et  avec  laquelle  il  s'est  acereu 
jusques  à estre  le  premier  et  le  plus  puissant  de  la  clirestienté,  que  nous 
cognoissons  assez  ne  [roiivoir  estre  gardée  pure,  inviolable  et  hors  de  péril 
soubs  un  roy  hérétique  : encores  qui  l'entrée , pour  nous  faire  poser  les 
armes,  et  le  rendre  maistre  absolu,  on  en  dissimule  et  promette  le  contraire. 
Des  exemples  voisins,  la  raison,  et  ce  que  nous  expérimentons  tous  les  jours, 
nous  devroient  faire  sages,  et  apprendre  que  les  subjeels  siiyvent  volon- 
tiers la  vie,  les  mœurs  et  la  religion  mesme  de  leurs  roys,  pour  avoir  part 
en  leurs  bonnes  grâces,  honneurs  et  bienfaicts,  qu'eux  seuls  peuvent  distri- 
buer à tpii  leur  plaist;  et  qu'après  en  avoir  corrompu  les  uns  par  laveur. 


36 


ÉTATS  GENERAUX  DE  1593. 

ili  ont  tousjoun  le  moyen  de  contraindre  les  autres  avec  leur  auctorité  et 
pouvoir.  Nous  sommes  tous  hommes,  et  ce  qui  a esté  tenu  pour  licite  ime 
fois,  qui  ncantmoins  ne  l'estoit  point,  le  sera  encore  après  pour  une  autre 
cause,  qui  nous  sembleia  aussi  juste  que  la  première  qui  nous  a faict  faillir. 
Quelques  considérations  ont  faict  que  plusieurs  catlioliques  ont  |)ensé  pou- 
voir suivre  un  prince  herelique , et  ayder  à l'establir^:  l’aspect  des  églises, 
des  autels,  des  moniimens  de  leurs  peres,  plusieurs  desquels  sont  morts  en 
combattant  pour  riiiner  riicresie  qu'ils  soustiennent , et  le  péril  de  la  reli- 
gion présent  et  avenir,  ne  les  en  ont  point  destoumé.  Combien  devrions- 
nous  donc  plus  craindre  ses  faveurs  et  sa  force,  s’il  estoit  cstably  et  devenu 
nostre  maLstre  et  roy  absolu , lorsqu'un  chacun  las  et  recreu , ou  plustost 
du  fout  mine  par  reste  guerre,  qtu  leur  auroit  esté  si  peu  heureuse,  ayme- 
roit  mieux  souffrir  ce  qu'il  luy  {dairoit , pour  vivre  en  seureté  et  repus , et 
avec  quelque  espoir  de  loyer  et  recompense,  ubeyssant  à ses  eommande- 
mens,  que  de  s'y  opjmscr  avec  péril.  On  dit  que  les  catholiques  seroient 
tous  unis  lors,  et  n’auroient  plus  qu’une  mesme  volonté  pour  consers-er 
leur  religion , par  ainsi  qu'il  seroit  aisé  d'empeseber  ce  changement  : nous 
devons  désirer  ce  bien , et  toutesfois  nous  ne  l'osons  esperer  si  à coup.  Mais 
soit  ainsi , que  le  feu  esteint  il  n'y  ait  à l'instant  plus  de  chalciu-  dans  les 
cendres , et  que  les  aimes  posées  nostre  haine  .soit  du  tout  morte  : si  est-il 
certain’  que  nous  ne  serons  pourtant  exempts  de  ces  autres  passions,  qui 
nous  font  aussi  souvent  faillir,  que  nous  aurons  tousjours  le  péril  sur  nos 
testes , et  serons  subjects  malgré  nous  aux  mouvemens  et  passions  des  héré- 
tiques, qui  feront  quand  ils  pourront,  par  eonduicte  ou  par  force,  et  avec 
l'advantage  qu'ik  auront  pris  sur  nous,  ayant  un  roy  de  leur  religion , ce 
que  nous  sçavons  desjà  qu’ils  veulent.  Et  si  les  catholiques  vouloient  bien 
considérer  dès  maintenant  les  actions  qui  viennent  de  leurs  conseils,  ils  y 
vetToient  assez  clair  ; car  on  met  les  meilleures  villes  et  forteresses  qui  sont 
prises  en  leur  pouvoir,  ou  de  persoimes  qui  sont  recongneues  de  tout  temps 
les  favoriser.  Les  catlioliques  qui  y résident  sont  tous  les  jours  accusez  et 
convaincus  de  crimes  supposez , la  rébellion  estant  le  crime  duquel  on  ac- 
cuse ceux  qui  n'en  ont  point  : les  principales  charges  tombent  dcsjà  entre 
leurs  mains;  on  est  venu  jusques  aux  estats  de  la  couronne.  Les  bulles  de 
nos  saincts-peres  les  papes  Grégoire  quatorziesme  et  Clément  huictiesme , 
qui  contenoient  leurs  sainctes  et  paternelles  admonitions  aux  catholiques 
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pour  les  séparer  des  heretiques,  ont  esté  rejettées  et  Ibullées  aux  pieds 
avec  mespris  par  magistrats  qui  s’attribuent  le  nom  de  catholiques,  com- 
bien qu'ils  ne  le  soient  en  effcct.  Car,  s'ils  ostoient  tels,  ils  n'abuseroient  la 
shnplicilé  de  ceux  qui  le  sont  par  des  exemptes  tiirz  des  choses  advenues  en 
ce  royaume  lorsqu'il  estait  question  d'entreprise  eonti-e  la  liberté  et  les  pri- 
vilèges de  l’eglisc  gallicane,  et  non  de  fait  semblable  au  nostre,  le  royaume 
n'ayant  jamais  esté  réduit  à rc  malheur,  depuis  le  temps  qu'il  a rcceu  nostre 
religion,  de  souffrir  un  prince  heretique,  ou  d'en  voir  quelqu'un  de  reste 
qualité  qui  y ayt  prétendu  droit  : et  si  reste  bulle  leur  sembloit  avoir 
quelque  diilictdté,  estans  eatlioliques,  ils  y dévoient  procéder  par  remons- 
trances, et  avec  le  respect  et  la  modestie  qui  est  deue  au  sainct-siege,  et 
non  avec  si  grand  mespris,  blasphème  et  impiété  comme  ils  ont  fait;  mais 
c’est  avec  dessein,  pour  apprendre  aux  autres  qu'ils  sçavent  estre  meilleurs 
catholiques  qu’eux,  à mespriscr  le  chef  de  l’eglise,  afin  qu’on  les  en  séparé 
plus  aisément  après.  11  y a des  degrei  au  mal  : on  fait  tousjours  commencer 
par  celuy  qui  semble  le  moindre  ou  ne  l’estre  point  du  tout  : le  Jour  suivant 
y en  adjouste  un  autre , puis  enfin  la  mesure  se  trouve  au  comble.  C’est  en 
quoy  nous  reconguoissons  que  Dieu  est  grandement  courroucé  contre  ce 
pauvre  et  désolé  royaume,  et  qu’il  nous  veut  encores  cbastier  pour  nos  pé- 
chez, puisque  tant  d’actions  qui  tendent  à la  ruine  de  nostre  religion,  et 
d'autre  cosié  tant  de  déclarations  par  nous  faictes  et  si  souvent  répétées, 
mesmes  depuis  peu  de  jours,  d'obéir  et  nous  remettre  du  tout  é ce  qu'il 
plairoit  à sa  saincteté  et  au  sainct-siege  ordonner  sur  la  conversion  du  roy  de 
Navarre , si  Dieu  luy  faisoit  la  grâce  de  quitter  son  erreur,  qui  devroient  ser- 
vir de  tesmoignage  certain  de  nostre  innocenee  et  sincérité,  et  justifier  nos 
armes  comme  necessaires,  ne  les  esmeuvent  point,  et  qu’on  ne  laisse  pour- 
tant de  publier  que  les  princes  unis  pour  la  défense  de  la  religion  ne 
tendent  qu’à  la  ruine  çt  dissipation  de  l'estât.  Combien  que  leur  conduicte 
et  les  ouvertures  faictes  du  commun  consentement  d’etu  tous,  mesmes  des 
souverains  qui  nous  assistent,  soient  le  vray  et  plus  asscuré  moyen  pour 
en  oster  la  eause  ou  le  pretexte  à qui  en  aurait  la  volonté.  Les  heretiques 
s'attachent  là-dessus  au  secours  du  roy  catholique,  qu'ils  voyent  à regret, 
et  nous  tiendraient  pour  meilleurs  François  si  nous  nous  en  vouhons  pas- 
ser, ou,  pour  mieux  dire,  plus  aisez  à vaincre  si  nous  estions  desarmez. 
A quoy  nous  nous  contenterons  de  leur  respondre  que  la  religion  affligée , 
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et  en  très-t'raïul  péril  dans  ce  royaume,  a eu  besoin  de  trouver  cest  appuv  ; 
que  nous  sommes  tenus  de  publier  reste  obligation  et  de  nous  en  sou- 
venir perpétuellement,  et  qu'en  implorant  le  secours  de  ce  grand  ro» 
(allié  et  ronfedei'é  de  ceste  couronne)  il  n a rien  requis  de  nous,  et  n'avons 
aussi  faict  de  nuslre  eoslé  aueun  traietc  avec  qui  que  ce  soit  dediuis  ou 
deliois  le  royaume  à la  diminution  de  la  grandeur  et  majesté  de  l'estât, 
pour  la  eonsenation  duquel  nous  nous  précipiterons  très-volontiers  à 
toutes  sortes  de  périls,  pourseu  que  ce  ne  soit  pour  en  rendre  maistre  un 
lieretitpte,  mal  que  nous  avons  en  honeur,  comme  le  premier  et  le  plus 
grand  de  tous  les  autres.  Et  si  les  catholiques  qui  les  favorisent  et  assistent 
se  vouloient  despouiller  de  ceste  passion,  se  séparer  d'avee  eiu,  et  joindre 
non  poinct  à nous,  mais  Â la  cause  de  nostre  religion,  et  rer  bercher  les 
conseils  et  lomcdos  en  conunun  pour  la  conserver,  et  pourveoir  au  salut 
de  l'estât , nous  y trouverions  sans  double  la  conservation  de  l'un  et  de 
l'autre,  et  ne  scroit  pas  au  pouvoir  de  ccluy  qui  auroit  mauvaise  intention 
d’en  abuser,  au  préjudice  de  l’estât,  et  de  se  servir  d'une  si  sainetc  cause,  , 
comme  d'un  prétexte  specicicx,  pour  acquérir  injustement  de  la  grandeur  et 
de  l'auctorité.  Nous  les  supplions  donc  et  adjurons  au  nom  de  Dieu  et  de 
reste  mesme  église , en  laquelle  nous  protestons  tous  les  jours  les  ims  et 
les  autres  de  vouloir  vivre  et  mourir,  de  se  séparer  des  lieretiques,  et  de 
bien  considérer  cpic  deincurnns  contraires  les  uns  aux  autres,  nous  ne  pou- 
vons prendre  aucun  remede  qui  ne  soit  perillems  et  doive  faire  beaucoup 
soullrb-  à cest  estât,  et  i cbacun  en  particulier,  avant  que  d'y  apporter 
quelque  bien  Lau  contraire,  que  nostre  réconciliation  rendra  tmit  facile , et 
fera  bicntosl  finir  noi  misères.  Et  affin  que  les  princes  du  sang,  autres 
princes  et  les  officiers  de  la  couronne  ne  soient  poinct  retenus  et  empes- 
chez  d'entendre  un  si  bon  œuvre , pour  le  double  qu'ils  pouiToicnt  avoir 
de  ii'estre  rerogneuz,  inspectez  et  honnorez  de  nous  et  des  princes  et  sei- 
gneurs de  ce  partv,  selon  qu'ils  méritent,  et  au  rang  et  dignité  qui  leur  ap- 
partient, nous  promettons  sur  nostre  foy  et  honneur  de  le  faire,  pourveu 
qu'ils  se  séparent  des  heretiques;  et  qu’ils  trouveront  aussi  le  mesme  respect 
et  devoir  en  tous  les  autres  de  ce  party.  Mais  nous  les  supplions  de  le  faire 
promptement  : et  qu’ils  coupent  le  neud  de  tant  de  difficultez,  qui  ne  se 
peuvent  deslier  s’ils  ne  quittent  tout  pour  servir  i Dieu  et  à son  eglise  ; s'ils 
ne  SC  remettent  devant  les  yeux  que  1a  religion  doit  passer  pardessus  tous 
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autres  respects  et  consideiatiuns , *et  (jiie  la  prudence  ne  l’est  plus,  quand 
elle  nous  faict  oublier  en  ce  premier  devoir.  Nous  leur  donnons  advis  que. 
pour  y procéder  de  nostre  part  avec  plus  de  maturité  de  conseil,  nous  avons 
prié  les  princes,  pairs  de  France,  prélats,  .seigneurs  et  députer,  des  pai' 
lemens  et  des  villes  et  commnnautez  .de  ee  party  de  se  vouloir  trouver 
en  la  ville  de  Paris,  Ip  i y' jour  du  mois  procliain,  pour  enscmblcment 
choisir,  sans  passion  et  sans  respect  de  Finterest  de  qui  que  ee  soit,  le 
remede  que  nous  jugerons  en  nos  consciences  devoir  estre  le  plus  utile 
pour  la  conservation  de  la  religion  et  de  l'estât.  .Auquel  lieu , s'il  leur  plais! 
d'envoyer  quelques  uns  de  leur  part  pour  y faire  ouveiliires  qui  puissent 
servir  ü un  si  grand  bien,  ils  y auront  toute  scureté,  seront  ouys  avec  atten- 
tion et  désir  de  leur  donner  contentement.  Que  si  l'instante  prière  que  nous 
leur  faisons  de  vouloir  entendre  à ceste  réconciliation , et  le  j>eril  piochain 
et  inévitable  de  la  ruine  de  cest  estât  n’ont  assez  de  pouvoir  sur  eux  pour 
les  exciter  de  prendre  soin  du  .salut  commun,  et  que  nous  soyons  con- 
traints, pour  estre  abandonnez  d'eux,  de  recourir  é remedes  extraordinaires, 
contre  nostre  désir  et  intention,,  nous  protestons,  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes,  que  le  blasnie  leur  ep  devra  esti'e  imputé,  et  non  auir  catho- 
liques unis,  qui  se  .sont  employez  de  tout  leur  pouvoir  pour,  avec  leur  bien- 
veillance et  amitié,  mesmes  consri|s  et  volontez, défendre  et  conserver  ceste 
cause . qui  leur  est  commune  avec  nous.  Ce  que  s’ils  vouloient  enircpiendre 
de  pareille  affection . l’espoir  d’un  prochain  repos  s<-roit  certain , et  nous 
tous  assourez  que  les  catholiques  ensemble,  contre  les  hcrctiques,  leuia  an- 
ciens ennemis,  qu'ils  ont  aecoustumé  de  vaincre,  en  auroient  bientosl  la  fin. 

Si  prions  messienrs  les  gens  tenans  les  cours  de  parlement  de  ce  royaume 
de  faire  publier  et  enrt^sti-er  ces  présentés,  afin  qu'elles  soient  notoires  à 
tous,  et  que  la  mémoire  en  soit  perpétuelle  ü l’advenir,  A nostre  descliargc, 
et  des  princes,  pairs  de  France,  prélats,  soigneurs,  gentilshommes,  villes 
et  communautez  qui  se  sont  unis  ensemble  pour  la  conserv'ation  de  leur 
religion.  En  tesmoing  de  quoy  nous  avons  signé  cesdites  présentes  de  nosti-e 
main,  et  lairt  mettre  et  apposer  le  secl  de  la  chancellerie  de  France, 

Donné  à Paru,  au  mois  de  décembre,  l’an  iSqa.  Signé  Chari.es  nr.  Lor- 
raine-, et  plus  bas  i Bacdoctn.  Et  scellées  du  grand  seau  en  las  de  soye  de 
cire  verd'. 

' Ce  Kcou,  ilil  (leTbou,  représentait  lui  trône  vide,  su  lieu  de  l'image  du  roi. 
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Leuu . publiées  et  registrées  ci  registres  de  la  covu-,  ce  requérant  le  pro- 
cureur general  du  roy , et  publiées  à son  de  trompe  et  ery  publie,  par  les 
rarrefoors  de  la  ville  de  Paris,  le  5 de  janvier  i SgS.  Signé  no  Tillet. 

paOPOSITIOK  DE  MESSIEURS  I.ES  PRINCES,  PRELATS,  OFnCIERS  DE  LA  COURONNE, 

SEIGNEURS , GENTILSHOMMES  ET  AUTRES  CATHOLIQUES  ESTANS  DU  PARTT  DC 

ROV  DE  NAVARRE. 

Les  princes,  prélats,  ofllricrs  de  la  couronne,  et  les  principaux  seigneurs 
ratlioliques , tant  du  conseil  du  roy  que  autres  estans  prés  de  sa  majesté,  ayant 
veu  une  déclaration  imprimée  i Paris  soubs  le  nom  de  monsieur  le  due 
de  Mayenne,  en  date  du  moys  de  décembre,  et  publiée  i son  de  trompe 
en  ladicte  ville,  le  5' du  présent  moys  de  janvier,  ainsi  qu’il  est  eseril  au 
pied  d’iecllc,  et  venue  en  leurs  mains  i Chartres,  le  i5*  d'iceluy  mois, 
reeognoissent  et  sont  d’accord  avec  ledict  sieur  duc  que  la  continuation 
de  eeste  guerre,  tirant  quant  et  soy  la  dissipation  et  ruine  de  l'estât  en  ce, 
royaume,  comme  c'est  une  conséquence  indubitable,  emporte  par  mesme 
moyen  la  ruyne  de  la  religion  catholique,  ain.si  que  rcxpcriencc  n’en  rend 
desjâ  que  trop  de  preuves,  au  giaiid  regret  et  de.splaisir  desdils  princes  et 
seigneurs,  et  de  tous  les  autres  princes,  sieurs  et  estats  catholiques  qui 
reeognoissent  le  roy  que  Dieu  leur  a donné,  et  luy  font  service,  comme 
ils  luy  sont  naturellement  ohligei;  lesquels,  avec  ce  devoir,  ont  tousjours  eu 
pour  but  principal  la  conservation  de  la  religion  catholique,  et  se  sont 
d’autant  plus  roidis  avec  les  armes  et  moyens  en  la  defense  de  la  couronne, 
sous  l'obeysance  de  sa  majesté , quand  ils  ont  veu  entrer  en  ce  royaume  les 
estrangers  ennemis  de  la  grandeur  de  eeste  monarchie  et  de  l'honneur  et 
gloire  du  nom  françois;  parce  qu’il  est  trop  évident  qu’ils  ne  tendent  qu’à 
le  dissiper , et  que  de  la  dissipation  ensuivroit  une  guerre  immortelle , qui  ne 
pourroit  produire  avecques  le  temps  autres  elTects  que  la  ruine  totale  du 
clergé,  de  la  noblesse,  des  villes  et  du  plat  pays,  événement  qui  scroit 
pareillement  infaillible  à la  religion  catholique  en  cedict  royaume.  C’est 
pourquoy  tous  bons  François  et  vrayement  lelateurs  d’iccllc  doivent  tas- 
cher  à empescher  de  tout  leur-  pouvoir  le  premier  inconvénient , dont  le 
second  susdict  est  inséparable,  et  tous  deux  inévitables,  par  la  eontinnation 
de  la  guerre.  Le  vray  moyen  pour  y obvier  scroit  une  bonne  réconcilia- 
tion entre  ceux  que  le  malheur  d’icelle  tient  ainsi  divisez  et  armez,  à la  des- 
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trurtion  les  mis  des  autres.  Car  sur  cc  fondement  la  religion  catholique 
seroit  restam'üe,  les  églises  conservi'es,  le  clcigf  maintenu  en  sa  dignité 
et  biens,  4 justice  remise,  la  noblesse  reprendroit  sa  force  et  vigueur 
pom’  la  defense  et  repos  de  ee  royaume;  les  villes  se  remettroient  de  iours 
pertes  et  ruynes  par  le  rétablissement  du  commerce  et  des  arts  et  mestiers , 
nourrissiers  du  peuple , et  qui  y sont  presque  du  tout  .abolis , et  mesmes  les 
universités  et  estudes  des  sciences,  qui  ont  par  cy- devant  fait  (lorir  et 
tlonné  tant  de  lustre  et  ornement  à cc  royaume,  et  qui  maintenant  lan 
missent  et  périssent  peu  à peu  ; les  champs  se  remettroient  en  cidture,  qui, 
en  tant  d'endroits  sont  délaissez  en  friche , et  au  lieu  de  fruits  qu'ils  soil- 
loient  produire  pour  la  nourriture  des  hommes,  sont  couverts  de  chardons 
et  d'espincs,  qui  eu  rendent  mesme  la  face  hideuse  à voir  r en  somme,  par 
la  paix,  chasque  estât  reprendroit  sa  fonction  : Dieu  seroit  servy,  él  le 
peuple,  jouissant  d'un  assuré  repos,  beniroit  ceux  qui  luy  auroient  procuré 
ce  bien , ou  au  contraire  il  auroit  juste  occasion  d'execrer  et  maudire  ceux 
qui  l'cmpescbcront , comme  ny  pouvant  avoir  autre  luison  que  leur  am- 
bition particulière.  \ cestc  cause,  sur  la  démonstration  que  ledit  sieur  de 
Mayenne  fait  |iar  son  escrit,.  tant  en  son  nom  (pie  des  auties  de  son 
party,  assemblez  audit  Paris,  <jiie  ladiele  assemblée  est  pour  adviscr  au 
bien  de  la  religion  catholique  et  repos  du  royaume,  dont,  par  le  seul  moyen 
des  lieux  (où  il  n'est  loysible  ny  raisonnable  à un  autre  que  de  leur  party 
d’mtcrvenb'),  ne  peut  sortir  aucune  resolution  valable  et  utile  i l'elfect  qu'il 
a publié , estant  au  contraire  tout  certain  que  cela  ne  feroit  (pi'enflambcr 
davantage  la  guerre;  et  oster  tout  moyen  et  espérance  de  réconciliation 
entre  Icsdits  princes,  prélats,  officiers  de  la  couronne,  cl  autres  seigneurs 
catholiipirs  estans  prez  sa  majesté,  bien  assurez  que  tous  les  autios  princes, 
seigneurs  et  estats  catholiques  tpii  le  recognoissenl  concuiTcnt  avecques 
eux  en  mesme  zelc  i la  religion  catholiipie  et  bien  de  Testât,  comme  ils 
conviennent  en  l'obeissanec  et  fidelité  deue  à leur  roi  et  prince  naturel , ont , 
au  nom  de  Ions , et  avec  le  congé  et  permission  que  sa  majesté  leur  en  a 
doimi'S,  voulu  par  cest  escrit  signifier  audit  sieur  de  .M,iyennc  et  autres 
princes  de  sa  maison,  prélats,  sieurs  et  autres  personnes  ainsi  assemblez  en 
la  dicte  ville  de  Paris,  que,  s'ils  veulent  entrer  en  conférence  et  communi- 
cation des  moyens  propres  pour  assopir  les  troubles,  à la  conservation  de  la 
religion  catholique  et  de  l'estât,  et  députer  quclipies  bons  et  dignes  person- 
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naiges  pour  s'assembler  en  tel  lieu  qui  pourra  estre  choisi  entre  Paris  et 
Samct-Denys,  ils  y cnvoiront  et  feront  trouver  de  leur  part,  au  jour  qui 
sera  pour  ce  convenu  et  accordé,  poiu  recevoir  et  apporter  toutes  les 
bonnes  ouvertures  qui  se  poiuront  excogiter  pour  un  si  bon  elTect  : comme 
chacun  v apportant  la  bonne  volonté  qu'il  doit,  ainsi  qu'ils  le  promettent 
de  leur  part,  ib s’assurent  que  les  moyens  se  trouveront  pour  parvenir  i ce 
bien.  Protestans  devant  Dieu  et  les  hommes  que,  si  reste  voyé  est  rejettée, 
prenans  autres  moyens  illégitimes,  qui  ne  pourroient  par  conséquent  estr^ 
(pie  pernicieux  à la  religion  et  4 l’estât,  ét  achever  de  réduire  la  France  )u 
dernier  période  de  toute  misère  et  calamité,  la  rendant  proye  et  butin  de 
l'avidité  ert  convoitise  des  F,spagnols , et  le  ü'iomphe  de  leur  insolence,  ac- 
(pib  neantmoins  par  les  menées  et  passions  aveuglées  d’une  p:uiie  de  ceux 
qui  portent  le  nom  de  Françob,  degenerans  du  devoir  et  de  l'honneur  qui 
a esté  en  si  grande  reverencc  à leurs  ancestres  : la  coidpc  du  mal  qui  en 
adviendra  ne  pourra  ny  devra  justement  estre  imputée  qu'à  ceux  qui  par 
tel  relus  seront  notoii-emenl  recogneuz  en  estre  la  seule  cause , comme  ayans 
préféré  les  expédions  qui  peuvent  servir  à leui'  grandeur  et  ambition  parti- 
culière, et  de  ceux  qui  les  y fomentent,  à ceux  qui  rt'gardent  l’honneur  de 
Dieu  et  le  salut  du  royaume. 

Faict  au  conseil  du  roi,  où  lesdib  princes  et  sieurs  se  sont  expressément 
assemble!,  et  résolu,  avec  la  permission  de  sa  majesté,  de  faire  la  susdicte 
offre  et  ouverture.  .A  Chartres,  le  17  janvier  i-IgS.  Signé  Kxvol. 

Et  envoyé  à ladicte  assemblée  à Paris,  le  18'.  par  Thomas  I. homme, 
trompette  dn  roy  *. 


' On  avait  d’abord  jug^  à propos,  dit 
dff  Thon,  de  demander  un  sauf-conduit  au 
duc  de  Mayenne,  et  d’envoyer  à Pari»  imc 
pei-soiine  du  couscil  de  sa  majesté , pour 
traiter  dans  l’assembîw  des  ligueurs  au 
nom  des  princes,  prélats  et  seigneurs  ca- 
tholiques qui  étaient  dans  l’armée  du  roi  ; 
mais  ce  prince  craignit  de  se  coinpromeUre 
en  faisant  voir  un  si  grand  désir  de  la  paix: 
il  aima  mieux  qu’ou  s'expliquât  |)ar  oet 
écrit,  qui  parut  le  37  janvier.  Henri  IV  ût 
de  son  cdté  paraître  une  Déclaration  sur 


les  impostures  et  fausses  inductions  conte- 
nues en  un  écrit  publié  sous  le  nom  du  duc 
de  Mayenne.  Dans  cette  déclaration  per- 
sonnelle du  roi,  (lu  99  janvier  1593,  U 
est  défendu  à toutes  personnes , de  quelque 
qualité  ou  condition  qu'elles  fussent,  aux 
villes  et  uiaversités,  d'aller  à l’assemblée 
indiquée  |>ar  le  tluc  de  Mayenne,  d'y  en- 
voyer des  députés,  de  favoriser  et  de  don- 
ner Aucun  secours  à ceux  qui  oseraient  y 
aller,  ou  qui  en  revenaient,  à peine  contre 
les  contrevenants  et  contre  le  svndic  de 
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.Et  ce  faict,  lcdict  sieur  cardinal  de  Pelevé'  auroit  proposé  d’en 
enfoyer  une  eoppie  à l'escliole  de  Sorbonne,  pouE  juger  s’il  y avoit 
des  hérésies,  et  aussy  de  faire  et  establir  jusques  à dix  ou  douze  no- 
tables personnages,  tant  docteurs  en  théologie  que  en  la  faculté  de 
droict  civil  et  canon , pour  s’enquérir  contre  ceux  qui  parlent  contre 
la  religion,  et  le  tout  rapporter  puis  après  à ladictc  assemblée,  albn 
d’en  ordonner,  et  contenir  le  peuple  en  son  debvoir. 

Siu"quoy  lcdict  aifairc  mis  en  desiiberation , auroit  esté  respondu 
par  Icsdicts  députez  qu’ils  avoient  faict  le  serment  à ladicte  religion 
et  à la  dignité  desdicts  estats,  et  qu'ils  ne  se  ]K)uvoieut  aulcuneraent 
départir  de  leur  premier  advis;  et  lors  ladicte  assemblée  s’est  levée 
et  departye’. 

Du  lundy  8'  jour  de  febvrier  1 5g3 , que  lcdict  sieur  de  Mayenne 
partit  de  Paris  pour  aller  à Soissons  et  Reims,  en  l’assemblée  du  tiers 
estât, ternie  en  la  chambre  de  la  roync,  au  chasteau  du  Louvre,  à Paris, 
où  estoient:  mesdicts  sieurs  les  prevost  des  marchans,  president  de 
Nully,  de  Masparault,  et  president  d’Orsay,  conseiller  au  conseil 
d’estat,  du  Vair,  conseiller  au  parlement,  Langlois,  cschcvin,  etThie- 
leincnt,  secrétaire  du  roy,  députez  de  Paris;  messieurs  les  députez 
de  Bourgogne,  et  Vincent,  president  de  l’eslection  et  député  d’Auxerre; 
messieurs  les  députez  des  bailliages  de  Troyes  et  Cliauiiiont  en 
Bassigny,  representans  ceux  du  comté  de  Champagne  et  Bryc,  et  un 
assis  derrière  eux,  qui  se  disoit  avoir  charge  et  procuration  de  la 
ville  de  Mezieres;  mes.sieursles  prevost  de  Laon  et  lieutenant  criminel 
de  Reims,  députez  du  bailliage  de  Vermandois;  messieurs  du  Lau- 
reus,  advocat  du  roy  en  la  cour  de  parlement  de  Provence,  et  Tex- 
toris  ’,  députez  dudict  comté  de  Provence;  monsieur  Bertié , sieur  de 

çeüe  aAivemhlée  pnn»  comme  cri-  euk • [Heÿûtrê-Journat  <U-  Henri  JV.) 

minel.A  de  lése-majesté  nu  premier  clief.  * La  Sorbonne  n*en  donna  pas  moins 
Vo)'Gx  les  Mt’moircs  de  la  Li|cue«  t.  V»  son  avis;  on  peut  le  lire  dans  le  registre 

p.  795-3o4>)  du  clergé,  séance  du  février. 

' * en  poursuivant  à se  rendre  ridi*  * Texier. 
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la  Mainellc,  dcputc  du  duché  de  Bretagne;  monsieur  de  la  Porte 
député  du  baillia'gc  d'Alençon;  monsieur  le  Moyne,  procureur* du 
roy  et  député  de  la  seneschaussée  et  siégé  présidial  d’Anjou. 

Messieurs  Bernard  et  du  Laïu-ens  ont  esté  députez  pour  aller  de- 
vers messieurs  du  clergé  et  de  la  noblesse,  estant  chacun  en  leur 
cbandire,  audict  Louwe,  allin  de  savoir  leur  intention  sur  la  créa- 
tion à faire  des  officiers  de  chacun  estât;  et  la  responsc  de  messieurs 
de  la  noblesse  entendue,  a esté  ordonné  par  provision,  en  attendant 
la  venue  des  autres  députez  dudict  tiers  estât,  et  sans  préjudice  d'au- 
truy,  que  ledict  sieur  prevost  des  marchans  seroit  prié  d’accepter  la 
charge  de  president  de  ladicte  chambre,  et  ledict  Thielcmcnt  celle 
de  secrétaire  et  greffier  d’icelle. 

Et  au  mesme  instant  y sont  survenus  messieurs  les  evesques  de 
Vannes,  et  de  Pilles,  abbé  d’Orbais,  de  la  part  du  clergé,  pour  faire 
entendre  qu’ils  avoient  advisé,  encores  qu’ils  eussent  beaucoup  de 
grands  et  notables  personnages,  de  différer  à procéder  à la  création 
d’un  president  et  promoteur  justpes  à l’assemlilée  de  plus  grande 
compagnie,  et  neanmoings  que  cependant  ledict  sieur  abbé  auroit 
esté  faict  et  créé  secrétaire  et  greffier  de  leur  ordre. 

Et  iceux  départis,  a esté  résolu  que  ledict  tiers  estât  s’assemble- 
roit  doresnavant  le  mardy  et  vendredy  après  disner  de  chacune  sep- 
maine,  et  ont  esté  envoyez  les  députez  de  Vermandois  et  de  Reims 
pour  le  faire  entendre  à messieurs  du  clergé. 

Lesquels  retournez,  mesdicts  sieiurs  de  Villars,  conseiller  en  parle-  . 
ment,  et  Bercnger,  nommé  evesque  de  Fréjus,  sont  venuz  en  ladicte 
chambre,  et  faict  entendre  de  la  part  dudict  clergé  qu’ils  trouvoient 
ces  jours  incommodes,  d’aultant  qu’ils  estoient  dediez  à l’expédition 
de  la  justice;  toutefois,  puisque  messieurs  les  présidons  de  la  cour 
estans  en  la  chambre  les  avoyent  choisis,  (ju’ils  se  conformeroient  à 
eux;  et  sur  ce  ladicte  assemblée  s’est  levée  et  departye’. 

t 

* Le  nom  de  cc  député  est  écrit  de  port»  : celle  dernière  {ferait  la  pim  eucte. 
différentes  manières  dons  les  regûlreSt  ici  * On  lit  dans  le  Registre-Journal  de 
de  lu  Parle,  ailleurs  det  Porlet  ou  £)«•  Henri  I\’  r « Le  9,  arrivèrent  à Paris  les 
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Du  vendredy  12'  dudict  mois  de  febvrior  lOgS,  en  ladictc  assem- 
blée tenue  en  ladicte  chambre,  où  cstolent  : messieurs  les  prcvost 
des  marchans,  president  de  NuUy  et  le  Mai  s Ire,  de  Masparault,  du 
Vair,  Langlois,  d’Aubray  et  Tbieleraent,  députez  de  Paris;  messieurs 
les  députez  de  Bourgogne,  Mascon  et  Auxerre,  de  Bretagne,  d’Anjou, 
de  Champagne  et  Sens,  de  Provence  et  ville  de  Lyon.  Et  y est  sur- 
venu de  nouveau  le  sieur  Oudard  Sauret,  députez  du  bailliage  de 
Caux  en  Normandie. 

Sur  le  pouvoir  du  député  de  Mezieres,  qui  a esté  veu  ^ct  leu, 
l'affaire  mis  en  desUberation,  auroit  esté  ordonné  qu'il  seroit  com- 
muniqué aux  deux  autres  chambres,  sûr  la  validité  ou  invalidité  d'i- 
celluy;  et  pom  ce  faire,  messieurs  Martin,  député  de  Troyes,  et 
Gella,  député  de  Lyon,  ont  esté  commis;  et  à l’instant  sont  venuz 
en  ladicte  assemblée  messieurs  l'abbé  de  Saincte-Coioinbe  et  docteur 
Bouclier,  qui  ont  dict  ledict  pouvoir  avoir  esté  veu  et  trouvé  bon 
en  leur  assemblée,  et  le  député  y dénommé  recongneu  pour  fort 
homme  de  bien;  et  eùlx  despartis,  lesdicts  sieurs  Martin  et  Gella 
en  ont  esté  pareillement  communiquer  k messieurs  de  la  noblesse, 
lesquels,  par  les  seigneurs  de  Tboircs  et  Communes  ‘,  cpi’ils  ont  en- 
voyez exprès  en  ladicte  chambre,  ont  esté  d'advis  que  ledict  pouvoir 
debvoit  estre  rejecté  comme  induement  faict;  et  le  tout  remis  en 
desliberation  en  ladictc  assemblée,  elle  est  sur  ce  demeurée  partye.  . 

Sur  la  proposition  de  supplier  monseigneur  de  Mayenne  d’cscrirc 
aux  provinces,  bailliages  et  seneschaussées,  villes  et  commiinautez 
qui  ne  sont  encores  venues,  pour  faire  baster,  ou  au  nom  des  estats, 
ou  bien  joindre  les  deux  ensemble,  a esté  ordonné  qu’il  en  seroit 
communiqué  aux  deux  autres  chambres,  et  pour  ce  faire  esté  com- 
mis messieurs  du  Vair,  conseiller  en  parlement  à Paris,  et  Venof, 
advocat  en  celluy  de  Dijon.  Lesquels  ont  esté  trouver  messieurs  du 


député)  de  le  Picardie,  conduits  per  mon- 
sieur de  Sennevel.  Le  11,  t huit  heures 
du  soir,  arriva  le  marquis  de  Villars  arec 
les  députés  de  Rouen.  ■ ( Voyez  la  rela- 


tion d’Odet  Soret,  dans  l’Appendice,  n*  1.) 

* Joachim  do  Damas,  qui  fut  re^i  ce 
jour  même  1 z février  dans  la  chambre  de 
le  noblesse. 
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clergé  et  (le  la  noblesse,  et  retournez  ont  rapporté  qu'ils  avoient  dict 
qu’ils  en  dolibcrcroient  et  fcroient  response.  Sur  quoy  seroient  venuz 
deux  de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  aiiroient  dict  qu'ils  s’en  re- 
nicttoicnt  à ce  qui  seroit  trouvé  bon  par  messieurs  du  clergé  et  tiers 
estât;  et  à l’in.stant  me.ssieurs  les  evesque  de  Riez  et  abbé  de  Sainct- 
Vincenl  de  Laon  sont  venuz,  qui  ont  dict  qu’ib  estoient  d’advis  d’en 
supplier  monseigneur  de  Mayenne,  et  assister  ses  lettres  de  celles 
des  trois  onlres. 

Sur  le  faict  de  s’assembler  plus  souvent  pour  la  tenue  des  estats, 
raffairc  commence  est  demeuré  indécis,  pour  ce  que  l’assemblée  s’est 
levée  et  departye. 

Le  dimanche  suivant  1 4'  jour  dudit  mois  de  febvrîer  1 5g3,  mon- 
dict  sieur  le  prevost  des  marclians  auroit  prié  à disner  tous  lesdicts 
sieurs  du  tiers  estât  au  logis  de  monsieur  d’O,  assis  vieille  rue  du  Tem- 
ple, où  ils  se  sont  trouvez,  nicsiiie  le  sieur  Rolland,  bien  qu’il  n’eust 
encores  aiilcunenient  comparu  aux  precedentes  assemblées,  excepté 
seullcmciit  ledict  sieur  president  Bailly. 

Du  mardy  16'aludict  mois  de  febvrier  iSgS,  en  ladicte  chambre 
de  la  royne,  au  Louxtc,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris, 
joincts  Â ceux  des  bailliages  de  V’ermandois,  et  Laon,  et  Reims  et 
Beauvais;  Bourgogne,  Mascon  et  Auxerre;  Normandie  (y  sont  de 
nouveau  sunenuz,  savoir:  monsieur  le  Barbier,  advocat  du  roy  au 
parlement  de  Rouen;  monsieiu'  de  Laval,  eschevin  dudict  Rouen;  et 
monsiciu'  du  Four,  secrétaire  du  roy,  oultre  ledict  sieur  de  la  Porte, 
lieutenant  du  bailly  d’.Alençon  au  siégé  de  Vcmcuil,  et  ledict  Oudet 
Soret,  pour  le  bailliage  de  Gaux,  qui  y estoient  auparavant);  Bretai- 
gne,  Cliampaignc,  Sens,  Anjou,  Lyon,  Provence. 

Sur  la  présentation  des  procurations  des  bailliages  de  Vitry-lè* 
François  et  Sainct-Dizier,  pour  lesquels  monsieur  Frizon,  lieutenant 
criminel  à Reims,  a comparu  comme  porteur  d’icelles,  Icsdictes  pro- 
curations veues  et  leues,  a esté  ordonné  qu’il  auroit  acte  de  la  pre- 


Digitized  by  Google 


REGISTRE  DU  TIERS  ÉTAT.  47 

sentation  d'icelles,  et  advertiroit  lesdictes  villes  d’envojer  leurs  de-  • 
pûtes  persoanellement  en  ladicte  assembl(^e,  et  neantmoin^  qu'il  ' 
demeurerolt  en  son  option  de  comparoir  j>our  l'un  ou  l'autre  desdict.-# 
trois  bailliages  que  bon  luy  scmblcroil. 

Sur  la  présentation  de  la  procuration  de  la  ville  d'jibbeville,  a|>- 
portée  par  monsieiu*  Maupin,  conseiller  en  la  seneschaussée  de  Pon- 
thieu  et  siégé  présidial  dudict  Abbeville,  ladicte  procuration  veue' 
et  leue,  et  l'alTairc  mis  en  deliberation,  a esté  ordonné  qu’il  sera  re- 
ceu,  à la  charge  de  recouvrer  plus  ample  pouvoir;  à cest  effet,  qu'il 
remplira  le  blanc  de  ladicte  procuration  de  son  nom,  et  s'est  assis. 

Ce  faict,  messieurs  de  Sandricourt  et  un  autre  députe  de  la  no- 
blesse sont  venus  en  ladicte  chambre,  pour  consulter  sur  le  débat 
meu  en  leur  chambre  entre  ceux  de  Paris,  ville  au  roy,  et  Ishvde- 
France,  pretendans  chascun  séparément  voix  deliberative  en  icelle, 
et  ceux  de  Bourgogne,  au  contraire,  qu'ils  n’en  dcbvoienl  tous  deux 
avoir  que  une  commune;  lequel  affaire  consulté  est  demeuré  indécis. 

Et  à l'instant,  eux  retire* , y sont  cncorcs  venu*  messieurs  de  Thoire 
et  un  autre  député  de  la  noblesse,  pour  sçavoir  sy  l'on  ne  feroil 
pas  response  à la  proposition  du  a 7'  janvier  dernier,  envoyée  par  les 
catholiques  du  party  contraire,  à monseigneur  de  Mayenne  et  autres 
princes  de  sa  mai.soii,  princes,  prélats  et  autres  personnes  de  ras- 
semblée generale  des  presens  estats,  avec  protestation  en  ce  faisant 
de  ne  vouloir  rien  faire  ny  entreprendre  contre  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  et  l'estât  de  ce  royaimie;  et  sur  ce,  l'af- 
faire mis  en  deliberation,  a esté  ordonné  qu’il  seroit  différé,  et  mes- 
sieurs Venot  et  de  la  Porte  envoyés  devers  mesdicts  sieurs  du  clerçé 
et  de  la  noblesse  pour  les  en  advertir. 

Et  à 1 instant  sont  venu*  en  ladicte  chambre  messieurs  fevesque 
de  Senlis  et  de  Villars,  conseiller  en  la  cour,  envoyez  de  la  part  de 
messieurs  du  clergé,  et  ont  proposé  trois  choses  sur  la  remonstrance 
à eux  faicte  par  messieurs  de  la  noblesse  de  faire  responcc  à l’e.script 
envoyé  par  messieurs  les  princes,  prélats,  principaux  odiciers  de  la 
cottronne,  tant  du  conseil  que  autres  catholiques  du  partv  du  rov 
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• Ac  Navarre  : sçavoir  .s’il  ne  seroil  pas  l>on  premièrement  de  super- 
ccdder  *;  secondement,  avant  tontes  choses,  de  créer  les  officiers; 
%iercement,  de  communier  ensemble  par  tous  ceux  des  trois  ordres, 
et  d’advisCT  du  lieu  et  jour  de  la  communion  par  les  mains  de  mon- 
sieur le  le"at,  et  pour  ce  faire  l’en  supplier. 

Et  eux  départis,  sur  ladictc  création  et  cstablissemcnt  des  offi- 
ciers de  ladictc  chambre,  a esté  ordonne  qu’il  en  seroit  présentement 
délibéré,  et  procédé  par  les  bailliages;  et  suivant  ce,  en  délibérant, . 
monsieur  l’iluillicr,  prevost  des  marchans,  assis,  s’est  levé,  et  luy 
retiré’,  a esté  passé  oultrc.  ' 

Et  enfin  ledicl  sieur  prevost  des  marchans,  par  la  voix  conmiunc 
d'iin  chascun ,'  a esté  esleu  president  de  ladictc  chambre  ; et  à l’ins- 
tant, nonobstant  les  remonstranees  proposées  par  lcdict  Thielcment 
pour  estre  excusé  de  la  charge  de  secrétaire  et  greffier  d’icelle,  et 
toutes  les  voix  prises  l'une  après  l'autre,  a esté  de  nouveau  esleu  et 
confirmé  en  ladictc  charge  : ce  (ju’il  a accepté  sans  préjudice  de  son 
estât  de  noblesse  ; et  h-sdicts  sieurs  Venot  et  Bouchcrat  eslcuz  evan- 


Cc  faict,  ledicl  .sieur  prevost  s’est  assis  en  la  chaire  de  president 
de  ladictc  chambre,  cl  semblablement  lesdicts  Thielcment,  Venot  et 
Boucherai  au  bureau  du  secrétaire  et  greffier  d'ieelle.  Et  après  que 
icelluy  sieur  prevost  a remercié  l’assistance  par  ime  belle  et  elegante 
oraison  par  luy  faictc  sur-le-champ,  il  a le  premier  jiu-c  et  faict  jurer, 
chacun  en  son  rang  et  l'un  après  l'autre,  sur  le  sainct  Evangille,  de 
tenir  les  desliberations  et  conclusions  des  estais  secretles,  sans  au- 
cune ebose  en  révéler,  cl  ausdicts  secrétaire  et  évangélistes  d’en  dé- 
livrer aucun  acte  sans  l'expresse  ordonnance  d’iceux. 

Et  lcdict  acte  ainsy  parachevé,  sont  veaux  en  ladictc  chambre 
lesdicts  sieurs  de  Mllars  et  alibé  d’Orbais,  de  la  part  de  messieurs 
du  clergé,  et  les  sieurs  de  Sandricourt  et  de  Chavennes  députez 

‘ Surseoir.  ‘ Un  autre  manuscrit  porleCtoairtinM. 

* Pour  ne  pas  influencer  les  votants,  il  faut  sans  doute  lire  Chenevièrei  { Louis 
car  il  était  rlêjà  présuleut  provisoire.  du  Croc). 
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de  la  noblesse,  subsecutivenient,  qui  ont  rapporté  deux  lettres  mis- 
sives qui  leur  avaient  esté  l>aillées  à voir,  l’une  soubz  le  nom  de 
mondift  seigneur 'de  Mavenne,  et  l’autre  des  estats,  adressantes  aux 
baillils,  scncschaux,  villes  et  communajitez  de  ce  royauracj  pour 
les  advertir,  tous  remises  cessans,  d'envoyer  promptement  en  ladicte 
assemblée  leurs  députer  qui  n’estoient  encore  venuz.  Lesquelles 
lettres  veues  et  releues,.a  esté  ordonné  quelles  scroient  signées  des 
secrétaires  des  trois  ordres,  et  envoyées;  descjuelles  deux  lettres  la 
teneur  ensuit  : 

{lsTTSE  CIRCCLSme  . bes  états  gékéeacx  assemblés.  X paris,  acx  baillis, 

SÉSÉCHALX,  VILLES  ET  COMMI  SALTÉS  DC  ROVACME,  POCB  LES  INVITER  X 

ENVOYER  I.ECR5  DÉPLTÉs  LE  PLCS  PROMPTEMENT  POSSIBLE.] 

.Messieurs,  il  y a quelque  temps  que,  sur  les  commissions  de  monsieur  le 
duc  de  Mayenne,  envoyées  par  noi  provinces,  nous  avons  estez  députez 
pour  nous  trouver  à l'assemblée  generale  des  trois  cslats  de  ce  royaume,  in- 
diete  par  plusieurs  et  diverses  lettres,  et  en  divers  liciLx;  et  enfin  par  la 
grâce  et  bonté  divine , après  plusieurs  traverses  et  cmpeschemens , résolue 
et  jà  commencée  en  ceste  ville  de  Paris,  en  laquelle  nous  sommes  yeiiuz 
le  plus  tost  qu'il  nous  a esté  possible,  suivant  que  nostre  zele  envers  Dieu, 
nostre  religion  ancienne  et  le  debvoir  commun  envers  l'estât  et  nostre  pa- 
trie nous  y obligent  tous.  Nous  scavons  semblables  commissions  voua  avoir 
esté  envoyées  à mesme  fin,  suivant  lesrjuelles  nous  croyons  aussy  que  vous 
aurez  procuré  l'election  et  Tiomination  des  députez  de  voz  villes  et  pro- 
vinces; lesquels  ne  sont  encore  icy  comparus,  bien  que  la  pluspart  des  autres 
y soient  desjà  arrivez  : sv  est-ce  que  se  devant  traiter  en  reste  sv  célébré 
compagnie  du  {dus  grand  et  important  alTaire  qui  se  puisse  jamais  présenter 
pour  le  bien  de  nostre  religion  et  de  l'estât,  nous  désirerions,  pour  la  re- 
solution des  points  les  plus  principaux,  la  venue  de  voz  députez.  Et  d'au- 
tant que  le  retardement  pcult  apporter  beaucoup  de  préjudice  à ceste  cause, 
nous  vous  prions  et  conjurons  au  nom  de  Dieu , auquel  nous  sommes  icy 
assemblez,  de  faire  et  procurer  que  voz  députez,  lesquels  nous  ne  doubtons 
aulcunement  avoir  esté  desjà  esleuz,  s'acheminent  et  rendent  en  cestediote 
ville  sans  plus  de  delay  ou  remise,  en  la  meilleure  diligence  qu'ils  pourront. 
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pour  faire  preuve  avec  noua  en  un  acte  sy  aolemifcl  de  vui  pieté,  fidelité 
et  droictes  intentions  pour  le  bien  de  tout  le  royaume:  Et  parce  que  moo- 
«eur  de  Mayenne  nous  a atseurez  d'avoir  pourveu  et  donné  ordre  pour  la 
sciirc  conduirte  de  vosdirts  deputei  soubz  bonne  escorte,  nous  espérons 
qu'ils  ne  vouldront  manquer  à leur  devoir,  et  nous  serons  fort  resjouis  du 
bonheur  de  leurs  présences;  attenduns  lesquelles  nous  supplions  le  (irealeur 
les  avoir  et  vous  aussy,  messieurs,  en  sa  saincte  garde  et  protection. 

De  nosti-e  assemblée  tenue  é Paris  le  6'  jour  de  febvricr  iSgS.  Voi 
bons  amis  les  trois  estais  de  France.  Signé  : ne  Pii.es,  pour  me.ssieui's  du 
clergé;  Coamp.B,  pour  la  noblesse;  Thif.i.emknt.  pour  le  tiers  estât. 

do  oui:  ne  WAvesNe  eora  le  Mr:ue  objet.]  . 

Messieurs,  nous  avons  pi’occdé  en  reste  ville  de  Paris,  dès  le  a6"  janvier 
dernier,  è l'ouverture  de  la  tenue  des  estais  generaux  de  ce  royaume , par 
nous  convocquez  et  assemblez  eu  icelle , suivant  noz  precedentes  lettres  et 
commissiont  è vous  envoyées;  où  plusieurs  grands  et  notables  personnaiges , 
députez  tant  du  clergé,  de  la  noblesse,  que  du  tiers  estât,  ont  jà  comparu 
en  bon  nombre,  et  depuis,  en  vous  attendant,  commcnec  à vaquer,  ainsy 
qu'ils  font  journellement,  è la  decision  de  ce  qu'ils  jugent  utille  et  neces- 
saire pour  le  bien  et  conservation  de  nostre  saincte  religion  et  de  l'estât  ; et 
d'autant  qu'ils  sont  prests  d'entrer  .aux  résolutions  les  plus  importantes  i 
l est  elTect,  et  que  lé  delTault  de  la  présence  de  voi  députez  les  pourroit 
aucunement  retarder  ou  divertir  de  passer  oultre,  nous  vous  prions  dere- 
chef. en  tant  que  vous  estes  zélateurs  do  l'Iionneur  de  Dieu,  et  amateurs 
du  bien  et  repos  commun  de  ce  royaume,  de  faire  en  sorte  que,  toute  ivî- 
mise  cessant,  et  le  plus  diligemment  que  faire  se  pourra,  voz  députez  se 
rendent  en  ce  lieu,  aflin  que  en  un  acte  sy  solemnel  ils  façent  preuve,  avec 
les  autres  eleus  qui  y sont , de  leurs  fidelité  et  droictes  intentions'.  A quuy 
nous  promettans  que  vous  satisferez,  nous  prierons  Dieu,  messieurs,  qu'il 
vous  conserve  en  santé. 

De  Paris,  iæ  y'  febvricr  lâgS.  Vostre  entièrement  plus  alVectionné  amy, 
Charles  de  LonaAniE.  Et  plus  bas.  Marteau. 

Du  vendredy  I q' febvrier,  en  ladicte  cbnnilire,  an  cliasteau  du 
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Louvre,  oùestoicnt  mcsiieurs  les  députée  de  Paris  ti,  Isle-de-France, 
Boui^ogne,  Normandie,  bretaigne,  Champaigne  et  Sens,  Picardyo, 
.\bbeville  et  scneschausséè  de  Ponthicu,  Lyon,  Provence. 

Sur  le  lieu  plus  propre  et  convenable  à communier  par  lesdicts 
des  estais;  des  jours  plus  Crequens  à s'assembler  par  eux  doreaiia- 
vant;  ensemble  de  la  résolution  requise  par  messieurs  de  la  noblesse, 
sy  l'on  fera  rcsponce  ou  non  à la  proposition  envoyée  par  ceux  du 
party  contraire  : a este  advisé  que  la  plus  propre  eglise  est  celle  de 
Nostre-Dame  de  Paris;  que  messieurs  du  clergé  seront  suppliez  de 
trouver  bon  tpie  ladicte  communion  y soit  faiote,  sinon  en  telle  autre 
eglise  qu’ils  aviseront;  que  aucun  député  ne  se  pourra  aucunement 
retirer  et  desemparer  rassentblée  desdicts  estais  sans  excuse  If^time 
et  congé  demande;  et  après  ladicte  communion  qu'il  sera  desliberé 
sur  le  faict  de  ladicte  response;  que  du  tout  sera  communiqité  aux 
deux  autres  chambres  par  messieurs  Frizon  et  Maupin,  à ce  présen- 
tement commis  et  envoyez. 

Laquelle  cooamuiiicatiou  ainsy  par  eux  laite,  et  après  qu'ils  en 
sont  retournes,  sont  vemu  en  ladicte  chambre  messieurs  de  Thoire 
et  Forbin,"  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  ont  dict  que 
leur  advis  est  conforme  à celluy  d'icelle  chambre,  et  qu'ils  protes- 
toient  de  leur  part  de  no  désemparer  sans  ledict  congé. 

Messieurs  les  evcsque  de  Senlis  et  abbé  de  Montebourg  sont  iu- 
continent  après  pareillement  vemu  de  la  part  de  messieurs  du  clergé; 
lesquels  ont  rapporté  qu'ils  estoienl  d'advis  que  la  communion  se  fist 
en  l'eglise  Sainte-Croix  de  la  Bretoflneric,  par  les  mains  de  monsieur 
le  légat,  lequel  de  ce  seroit  prié  par  les  députez  des  trois  ordres, 
invitans  ladicte  chambre  de  députer  avec  eux  à cest  elTect  devers 
ledict  sieur  légat.  Oiillre  ce,  qu'il  estoit  expédient  de  s’assembler 
doresnavant  les  jours  de  lundy,  mcrcrcdy  et  vendredy  après  disner 
de  ehascune  sepmaine,  et  où  il  surviendroit  quelque  feste  è l’un  des- 
dicts jours,  que  rassemblée  soit  remise  au  lendemain.  Qu’il  sera 
bon,  aux  alTaires  importantes,  qu'il  soit  desliberé  unanimement  et  eu 
mesme  jour,  et  que  à cest  effect  soit  proposé  par  les  promoteurs  i 
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l'a£s«inblée  ce  qui  se  dehvra  traicler  à la  prochaine,  pour  en  revenir 
mieulx  préparez  : dont  .sera  dressé  registre 'comme  de  chose  résolue 
et  terminée.  Et  quant  à ceulx  qui  vouldroient  desemparer  de  l’as- 
semblée avant  la  conclusion  des  cstats,  qu’il  n’est  pas  seullenientsuf- 
fisant  que  ce  soit  de  l'advis  de  la  chambre  de  celuy  qui  s'en  vouldra 
aller;  mais  qu’il  faut  (pie  les  excuses  soient  proposées  en  toutes  les 
chambres,  pour  ne  donner  subjcct  aux  autres  d’estre  déserteurs  de 
la  religion  et  de  leur  pais;  en  remettant  tous  affaires  après  la  com- 
munion, qui  -se  fera,  du  consentement  commun,  en  ladictc  eglise 
Nostre-Dame  de  Paris,  dimanche  prochain,  al'  dudict  mois  de  feb- 
vrier,  à huit  heures  du  matin. 

Lequel  advis  a esté  grandement  loué  par  ladicte  chambre,  et  sui- 
vant icelluy,  messieurs  le  president  de  Nully,  Bernard,  vicomte 
maïeur  de  Dijon,  et  des  Portes,  ont  esté  commis  pour  aller,  avec 
messieurs  du  clergé  et  de  la  noblesse,  supplyer  monsieur  le  légat 
pour  le  faict  de  ladicte  communion. 

Sur  le  partage  cy-devant  advenu  en  ladicte  chambre,  touchant  la 
procuration  du  sieur  de  Crevecueur,  député  de  la  ville  de  Mexieres, 
a esté  arresté  à la  pluralité  des  voix  que  ledict  sieur  de  Crevecueur 
sera  rcccu  et  aura  séance  et  voix  délibérative  en  ladicte  assemblée 
avec  messieurs  de  la  Champaigne,  à la  charge  toutefois  de  faire  ra- 
tiilier  sou  pouvoir  dans  un  mois  prochain;  et  à l’instant  a esté  appelé. 


et  s'est  assis  et  dcsliheré. 

'Sinr  la  renionstranc<?dc  monsieur  .Aleaume  ',  envoyé  par  messieurs 
de  la  ville  d’OrIcans,  à ce  qu’il  [Raise  à ladicte  assemblée  d’escripre 
à monseigneur  de  Mayenne  pour  pourvoir  au  portereau  de  ladicte 


' • Le  venilrcdv  as'  janvier,  jour  <ic 
Saint-Viiicciit,  M.  Laleaiime,  de|Hité  de 
ceux  d'Orléans,  arriva  à Paria,  non  pour 
les  estais , comme  fl  me  dit  lui-mÉme,  pour 
demander  le  commerce  ; et  (jue  les  aslats 
estuieni  bons  pour  Paris,  mais  non  pour 
Orléans,  parce  que  les  guespis  estoient  pins 
lins  qnc  les  Parisiens  catliqliques , a l'e- 


preuve  tant  qu'on  voudra,  mais  qui  ne 
vûuloicnl  point  toulofois  manger  du  pain 
d'avoine,  s ^Re^iitre-Joanal  de  Henri  IV.) 
Les  derniers  mots  de  l'Eatofle  font  allusion 
an  sitige  de  Paris.  Quoique  la  ville  d'Or- 
léans rôt  dévouée  à la  Ligue,  cependant 
ellen'avail  encore  aucun  représentant  aux 
étals  généraux. 
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ville,  duquel  l’ennemy  se  veut  emparer,  ainsy  que  du  pont  Saincl- 
Mestnin,  Olivet  et  autrA  lieux  prochains  de  ladicte  ville,  a esté 
desliheré  qu’il  en  sera  escript  à monseigneur  de  Mayenne  ; cjne  pour 
ce  faire  en  sera  communiqué  aux  deux  chambres,  et  à cest'efTect  y 
ont  esté  envoyez  messieurs  le  Rarhier,  advocat  du  roy  au  parlement 
de  Rouen,  et  le  Besque,  député  de  Beauvais.  ; 

Laquelle  communication  faicte,  messieurs  de  Villars  et  d’Orhais 
sont  venuz,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  pour  l'expédition 
des  lettres  missives  veues  à la  séance  du  i6°  de  ce  mois,  ensemble 
pour  cscripre  à mondict  seigneur  de  Mayenne  allin  de  pourvoir  au- 
dict  portereau,  et  aux  liabitans  dudict  Orléans  alhn  de  les  exciter, 
au  nom  desdicls  estats,  à leur  conservation  et  manutention  de  ladicte 
ville;  et  ont  esté  commis  lesdicts  Thieleincnt  et  Venot  pour,  avec 
ledict  sieur  d'Orbals,  dresser  Icsdictes  lettres. 

Sur  la  propositioa,  faicte  coinine  doihvent  estre  subscriptes  et 
soubscriptes  les  lettres  qui  seront  escriptesà  monseigneur  de  Mayenne, 
do  la  part  desdicts  estats,  a esté  délibéré  qu’il  en  sera  connuuniqué 
aux  autres  chambres,  et,  i cest  elTect,  esté  commis  messieurs  Ber- 
nard et  des  Portes. 

Ladicte  communication  faicte,  messieurs  de  .Montigny  et  de  San- 
dricourt,  députez  de  messieurs  de  la  noblesse,  sont  .sur  ce  venus 
en  ladirte  chambre;  lesquels  ont  esté  d’advis  d’cscrirc  particulliere- 
ment  audict  seignciu"  de  Mayenne,  non  en  coqis  d’estat,  ce  qui  est 
survenu  audict  portereau  d’Orléans,  d'aiiltant  que,  en  estant  jà  ad- 
verty  d’ailleurs,  il  semblcroit  que  l’on  le  vouldroit  exciter  à son  deb- 
voir;  et  neantinoings  qu’il  seroit  bon  d’en  cscripre  en  coqjs  à ladicte 
ville  d'Orléans,  pour  les  asscurer  de  la  bonne  volunté  dudict  seigneur 
et  desdicts  estats. 

Et  à l'instant  y sont  aussy  survenuz,  de  la  part  du  clergé,  messieurs 
de  Saincte-Colombe  et  Hennequin,  doyen  de  l'eglise  de  Troyes,  qni 
ont  dict  qu’ils  estoient  d'advis  d'intituler  la  subscription  des  lettres 
de  mondict  seigneur  de  Mayenne  j>ar  ces  mots  : • Monsieur,  monsicm- 
le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  general  de  l'estât  et  couronne  de 
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France;  • et  la  aoubtcription  : • Vos  phn  aflectionnes,  les  estais  de  la 
France  ■ * 

Suivant  lequel  advis,  le  lendemain  en  suivant,  ao' dudict  mois 
de  febvrier,  ont  esté  faictcs  et  signées  lesdictos  lettres  par  les  secré- 
taires des  trois  ordres,  et  baillées  audict  Alleauiue  pour  les  envoyer 
à niondict  seigneur  de  Mayenne  et  habitan.i  d’Urleans,  ainsy  et  en 
la  forme  qui  s’ensuit: 

[cSTTnE  DES  ÉTATS  AC  OCC  DE  MAVESNB.} 

Monsieur,  nous  avons  lou.sjours  eu  crainte  que,  vous  csloignant  de  nous. 
IVnnemy  list  quelque  entreprise  de  ronsecpienre  sur  nous  ou  nos  voisins, 
comme  il  est  advenu,  ainsi  que  nous  venons  d'estre  advertis  de  la  ville 
d'Orléans,  de  laquelle  ils  s’eu  seroieiit  approclié;  que  l’on  nous  a dit  qu’il 
.s'est  saisy  du  portereau  et  faict  ce  qu'il  peidt  pour  se  y fortiffier,  ce  que  Iny 
sera  fort  aysé  cl  dans  [>eu  de  temps,  s’il  n’y  est  profirptcment  remédié,  ainsy 
que  nous  ont  rapporté  ceux  qui  rognoissent  le  pays.  S'il  advenoit  faulte  de 
reste  yiile , nous  .serions  icy  peu  asseurez , n'y  ayant  aucune  place  entre  cy  et 
là  qui  tienne  pour  nostie  party.  On  sçait  qu’il  y a des  ÜKtions  en  la  ville,  et 
que  monsieur  de  Guyse  estant  passé  par  là  pour  aller  secourir  les  assiégés 
du  bourg  de  Üeolz  en  Berry,  où  monsieur  de  la  Cliastrc,  gouverneur  du 
pais,  l'a  conduiet  et  accompagné , la  pliispart  des  gens  de  guerre  qui  estoient 
dediuis  l’ont  suivy  ; de  quoy  les  habitans  se  trouvent  estonnez , après  la  perte 
toute  fresche  de  Meung,  travaillez  de  toute  sorte  d’incommodité*  et  de  né- 
cessite*, il  y a di^sjà  longtemps;  et  se  voyans  maintenant  sy  estroitement 
pressez  des  cnnemys,  s’ils  ne  sont  consolez  de  quelque  espérance  de  prompt 
secours,  il  y a danger  que,  pour  no  se  laisser  réduire  à l’extremité  où  ils 
ont  vpu  leurs  voisins,  ils  ne  premient  quelque  resolution  au  desadvantnge 
de  reste  cause,  quelque  résistance  que  puissent  faire  les  gens  de  bien,  ipii 
ne  .sont  pas  les  plus  forts  partout.  Vous  cognoistrez  mieux  que  nous  les  dan- 
gers, et  les  moyens  de  secourir  ces  bons  citoyens-là,  dont  la  conservation 

' < Le  vendredy  19  dudil  mois,  le  duc 
de  Mayenne  escrtvil  des  lettres  à messieurs 
de  Paris , par  lesquelles  il  tes  prioit  de  vou- 
loir recevoir  le  duc  de  Ferâa , Hespagnol . 


et  lui  faire  pareiUe  honneur  et  entrée  qu'a 
sa  propre  personne.  • { lteyùrr«'/oarnul  de 
Benn  IV.)  Ce  fait  est  douteux,  puisque 
les  registres  n'en  font  pas  ntention. 
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]wr  vostrc  moyen  » dès  le  commencement  maintenu  ce  party  -,  et  la  «perte 
et  ruyne , que  Dieu  ne  veaiUe  permettre  ! tircroit  après  soy  le  demeurant  : 
on  rommcnre  d'appreliender  iry  malbenr  commè  sy  on  le  ««oyott  présent. 
Il  vous  plaira  y donner  l'ordre  que  vous  cognoistrez  necessaire,  aver  l’advis 
du  conseil  des  gens  de  guerre,  que  vous  s^aures  bien  choisir,  ne  voulans 
entreprendre  de  vous  en  dire  autre  chose  que  de  vous  représenter  l'extre- 
mité  où  se  trouve  reduicte  ceste  ville,  et  remettans  à vostre  bon  jugement, 
prudence  et  advis  les  moyens  de  l’en  delrsTer,  amsi  que  nous  l’avons  asseuiè 
par  une  depesche  que  nous  luy  avons  faicte  en  mesme  temps  que  reste-cy. 
Vous  vous  y emploirez  selon  le  besoing  cl  la  nécessité,  dont  nous  vous 
prions  bien  alTeetueusement , et  le  Créateur,  qu’il  veuille  bienbeurer  et  pros- 
pérer, monsieur,  vos  bonnes  et  sainctes  entreprises. 

De  nostre  assemblée  tenue  i Paris  le  i g‘  febvrier  i ôgd.  Ainsi  signé  : Vos 
plus  affectionnes,  les  trois  estais  de  France.  De  Piles,  Coeuiee  et  Thiei.E- 
ment;  et  sur  la  suscripbon  : Monsieur,  monsieur  de  Mayenne,  Ueiitenanl 
general  de  Testât  et  couronne  de  France. 


[lETTBE  des  éTSTS  AUX  HABITANTS  n'OBLéASS.  ] 

Messieurs,  ayans  tout  présentement  esté  adverds  que  les  ennemis  ayans 
passé  la  rivicre  sc  sont  approchez  jusques  aux  fausbnurgs  de  vostrc  ville  et 
lasclient  de  s’y  loger  et  s’enqiarer  de  vostre  portereau  pour  s'y  fortifier  et 
vous  incommoder  le  passage  de  la  riviere,  pour  exécuter  puis  après  quelque 
autre  plus  grand  dessein , nous  n’en  avons  receu  moings  de  desplaisir  que 
vous-mesmes,  et  avons  inronlbient  escript  et  depesché  homme  exprès  à 
monsieur  le  duc  de  Mayenne  pour  Tadvcrtb'de  cest  accident,  et  le  supplier 
de  pourvoir  à vostre  secours  le  plus  promptement  qu’il  pourra,  et  par  tous 
les  meilleurs  moyens  dont  il  se  pourra  adviscr,  avec  le  conseil  des  gens  de 
guerre  qui  sont  auprès  de  luy , pour  ne  donner  loysir  à Tenncmy  de  fortif- 
ficr  ceste  place-là , de  laquelle  nous  luy  avons  bien  représenté  l’importance  il 
la  conséquence,  non-seullement  pour  vostre  ville , mais  pour  ceste-cy  mesme 
et  toutes  les  autres  de  nostre  party , vous  prians  de  croire  que  tout  ainsi  que 
nous  recognoissons  et  jugeons  cest  inconvénient  comme  s'il  toiichoit  à 
nous-mesmes , aussy  ne  cesserons-nous  de  vous  en  procurer  et  pourchasser 
la  délivrance  en  toutes  les  façons  dont  nous  nous  poiurons  adviser;  vous 
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nousaadvùrrcz  aiissv , s’il  vous  plaist,  le  plus  souvent  et  le  plus  partjculliere- 
ment  que  vous  pouries  de  l'estât  de  vos  afTaires,  et  de  ce  que  vous  pour- 
res  apprendre  des  desseings  des  eimeniys;.  prenant  bon  courage  et  resolution 
de  vous  bien  unir  pour'  vous  opposer  et  résister  vertueusement  à toutes  les 
entreprises  tant  du  dcliors  que  du  detlans  de  vostre  ville,  comme  vous  avez 
faict  par  ey-devant  avec  beaueoup  de  réputation-,  et  vous  asseiirez  que 
nous  n’oublierons  rien  de  nostre  part,  soit  envers  Dieu,  par  humbles  et 
ardentes  prières,  soit  envers  les  hommes,  par  diligentes  et  urgentes  solli- 
citations. de  ce  que  nous  jugerons  ü |U'opus  pour  vostre  s«‘Couis , dont  nous 
n'aurons  muings  de  soing  que.  vous-iiiesmes,  que  nous  supplions  le  Créa- 
teur. messieurs,  avoir  eu  sa  saincte  garde  et  protection. 

De  nostre  assemblée  tenue  & Paris  le  19*  février  iSgS.  .Ainsi  signé  : Vos 
bons  amis  les  troLs  estats  de  France,  de  Piles,  CoaoiEn  et  TiitKiEMEST;  et 
sur  la  subscription  : .A  messieurs  les  maire  et  ese.hevins , -manans  et  habitans 
de  la  ville  d'Orleaus. 


Le  lendemain  ensuivant,  a 1' febvrier  iSgS,  tous  messieurs  les 
deputci  des  trois  ordres,  au  nombre  de  quatre-vingt-neuf,  ont  com- 
munié ensemble  en  l'eglise  de  Paris,  par  les  mains  de  monsieur  le 
légat,  après  le  Vent  creator  cbanté,  et  la  messe  par  luy  célébrée  '. 

Du  Inndy  2 a"  febvrier,  après  disner,  au  cbastcau  du  Louvre,  en 
ladictq,  cbambre,  où  esloient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle- 
de-Francc,  Bourgogne,  Normandie,  Bretaignc,  Cbanipaigne,  .Anjou, 
Lyon,  Provence.  ^ 

.Sur  la  proposition  de  lire  en  chacune  assemblée  ce  qui  aura 
este  arresté  en  l’assemblée  precedente,  a esté  advisé  tjue  ce  qui  aura 
esté  proposé  à la  dernicre  assemblée  sera  arresté  à la  proebaine  sui- 
vante, et  à ceste  fin  releu  par  le  secrétaire  ou  l'un  des  evangelisles 
d’icellcs,  et  que  tous  ceux  qui  y vouldront  proposer  y seront  re- 


' • Mon»enr  (lOnebrard  y prc»cha«  et 
fut  ion  sermon  sculeorenl  du  Bearnois , de 
poliltques  et  autres  semblables  invectives 


qu*on  appeloil  resvangîle  des  seue.  » ( /le- 
gùtn-Journal  de  Henri  IV.)  Voye»  le  re- 
gistre du  clergé. 
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Sy  escrivant  à monsieur  de  Mayenne,  aux  lettres  où  l’on  parlera 
de  luy,  on  escrira  par  ces  mots,  monseigncttr  ou  monsieur:  a esté  ad- 
visé  que  l’on  usera  de  ce  mot,  monsieur,  seidlement. 

Et  é l’instant  sont  venuz  en  ladicte  cliandire,  de  la  part  de  mes- 
sieurs du  clergé,  messieurs  revesque  d’Autun  et  Pcricard,  abbé  de 
Saint-Tbaurin,  qui  ont  remonstré  que,  suivant  la  resolution  prece- 
dente, il  auroit  este  délibéré  en  l’assemblée  demiere  que,  après  la 
saincte  communion,  l’on  commenceroit  à traicter  des  aflaires  d'im- 
portance, signamment  si  l’on  respondroit  à la  proposition  de  mes- 
sieurs les  princes,  prélats  et  autres  catlioliqucs  du  party  contraire; 
partant  desireroient  sçavoir  sy  on  en  vouloit  délibérer  lors. 

Seroient  aussy  incontinent  après  venuz,  de  la  part  de  messieurs 
de  la  noblesse,  messieurs  de  Tlioirc  et  baron  d’Amianville,  pour 
sçavoir  s’y  l’on  vouloit  faire  responseà  ladicte  proposition,  et  neant- 
moings  qu’ils  estoient  d’advis  qu’il  y fust  proniptement  proceddé. 

Sur  quoy  messieurs  de  Masparault  et  Languet  ont  esté  députez 
pour  en  conférer  auxdictes  deux  chambres.  Lesquels  retournez  ont 
dict  <pie  messieurs  du  clergé  estoient  d'advis  que  le  faict  de  ladicte 
response  fust  remis  à jeudy,  et  la  seance  transférée  audict  jour,  pour 
la  feste  Saint-Mathias  q\ii  estoit  le  mercredy  prochain,  ladicte  pro- 
position communiquée  pour  en  délibérer;  et  que  messieurs  de  la  no- 
blesse avoient  proposé  que  jeudy  en  seroit  délibéré. 

Et  à l’instant  la  coppie  de  ladicte  proposition  apportée  le  27'  jan- 
vier i5q3  par  Thomas  Lbomme,  trompette,  a esté  veue  et  leue. 

Ce  faict,  l’affaire  mis  en  deliberation  en  ladicte  chambre,  a esté 
arresté  que  jeudy  prochain,  sans  plus  de  remise,  sera  délibéré  sur  la 
response  de  ladicte  proposition. 

Sur  la  proposition  sçavoir  sy  la  voix  d’un  seul  député  d’une  pro- 
vince aura  auitant  de  poix  que  la  voix  d’une  province  entière  où  il 
y a six  ou  sept  bailliages,  l'article  est  demeuré  indécis,  et  remis  é 
décider  quant  autre  occasion  se  présentera. 

Du  jeudy  aô‘  febvrier  1 SqS,  en  ladicte  assemblée  tenue  en  ladicte 
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chambre,  au  cliasteau  du  Louvre,  où  estoieiit  messieurs  les  députez 
de  Paris  et  Isle-de-France,  Bourgongne,  Normandie,  Bretaij»ne, 
Champaignc,  Abbeville,  Anjou,  Lyon,  Provence. 

Monsieur  Maupin  a présenté  trois  missives  à luy  envoyées  par  les 
maire  et  cschevins  d'Abbeville,  qui  ont  esté  Icues;  et  monsieur  d'Or- 
leans  dict  qu’il  avoit  eu  advis  que  les  babitans  d'Amiens  ne  vien- 
droient  en  ladicte  assemblée  des  estais  qu’ils  n’éussent  premièrement 
mandement  esprés  de  inondict  sieur  de  Mayenne. 

Snr  quoy  a esté  délibéré  que  ce  qui  a esté  résolu  cy-devant  sera 
exécuté,  et  ce  fai.sant,  tpn?  les  lettres  tpii  ont  esté  pour  ce  ordonnées 
seront  délivrées  à tous  ceux  de  messii-urs  les  députez  qui  en  de- 
manderont, et  par  eux  envoyées, 

Sur  la  proposition  remise  à l’assemblée  derniere,  concernant  la 
response  à la  proposition  de  messieurs  les  j>rlnce8  et  seigneurs  ca- 
tholiques du  party  contraire,  et  de  la  forme  que  l’on  tiendra  à y 
opiner,  a esté  advisé  qu’il  y sera  prcsenteincnt  délibéré  en  la  forme 
ancienne  et  accoustumée,  saul',  où  il  y aiuroil  difliculté,  d'ouïr  par 
après  ceux  qui  auroient  quelques  autres  raisons  particulières. 

Kt  sur  ce,  l'ailairc  mis  en  deliberation  et  commencé,  monsieur 
le  president  de  Nnlly  y seroit  survenu,  qui  auroit  faict  difliculté  d'eu 
opiner;  et  lui  sorty  et  retiré,  la  chambre  auroit  envoyé  exprès  de- 
vers luy  pour  l'advcrtir  (|u’il  denieureroit  en  sa  religion  de  y rentrer 
et  opiner;  ce  <jue  ayant  esté  par  luy  entendu,  a prié  icelle  chambre 
de  fen  excuser,  attemlu  qu’il  n’avoit  assisté  au  commencement: 
laquelle,  à reste  cause,  auroit  passé  oultre  en  son  absence  et  déli- 
béré. 

Kt  sur  ce  messieurs  les  evesque  d’Autun  et  abbez  de  Sainte-Lo- 
lombe  et  d’Ürbais  sont  venuz  en  ladicte  chambre,  de  la  part  de  mes- 
sieurs du  clergé,  qui  ont  dict  que,  sur  ladicte  proposition,  lesdicts 
sieurs  du  clergé  avoicut  faict  rédiger  par  escript  leur  resolution,  de 
laquelle  lecture  a esté  faicte  par  ledict  sieur  d'Orbais,  contenant  que 
l'on  n’entrera  en  conférence  avec  le  rov  de  Navarre  ny  autre  liere- 
tiqup,  directement  on  indirectement,  suivant  les  constitutions  de 
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i'eglise;  bien  que  l'on  conlerera  avec  les  princes  et  autres  seigneurs 
catholiques  estans  avec  ledicl  roy  de  Navarre,  et  ce  neantinoings  par 
la  perniisaion  de  monsieur  le  jegat.  ' 

- (ic  faicl  et  cirx  départis,  sont  entrer,  seiublableiucnt  en  kdicte 
cliaiubre,  de  la  part  de  messieurs  delà  noblesse,  messieurs  de  Mon- 
tigny,  Sandricourt'  et  Cordier;  lesquels  ont  aussy  apporté  leur  advis 
par  cscript,  qui  a esté  leu;  par  lequel  lesdirts  sieurs  de  la  noblesse 
ont  trouvé  bon  qu'il  soit  escript  et  faict  response  à ladicte  proposi- 
tion desdicLs  sieurs  princes  et  autres  seigneurs  catholiques  du  party 
contraire. 

Enfin,  tous  lesdicts  advis  veut  et  entendut,  a esté  résolu  par  ladicte 
chanilire  cpie  l'on  n’entrera  en  conférence  avec  les  hérétiques  direc- 
tement ou  indirectement,  ains  avec  les  princes  et  autres  se'igneurs 
catholiques  seullemcnt,  ce  que  monsieur  le  légat  sera  supplié  avoir 
agréable;  comme  aussi  sera  communiqué  la  présenté  resolution  à 
monsieur  de  Mayenne  oti  messieurs  de  son  conseil , pour  par  advis 
conumui  faire  la  response  necessaire  : et  à cet  cITect  seront  choisis 
et  députez  de  chacune  chambre. 

Pour  faire  entendre  laquelle  resolution  au.\dictcs  deux  chambres, 
messieurs  les  présidons  d'Orsay  et  Bernard,  à ce  commis,  se  sont 
transportez  devers  lesdicts  sieurs  du  clergé,  et  messieurs  Barbier  et 
Bertié,  député  de  Bretaigne,  devers  messieurs  de  la  noblesse.  Le.s- 
quels  retounicz  ont  dict  que  lesdicts  sieurs  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse s’estoient  respectivement  resjouis,  et  grandeuient  loué  ladicte 
résolution^ 


' On  lit  de  Bonnerttl  (Forbiii)  danit  le 
de  U noblesse- 

* < Le  jeudi  s5*  février,  qui  e»toit  le 
jeudi  gms,  et  le  lendemain,  mnmieur 
ie  Mai&trc,  président  en  U cour,  et  un 
nomme  Demard,  avocat  au  parlement  de 
Dijon*,  parlèrent  terlueuaement  aux  ea- 
tata  Entre  autres  points,  le  president  le 
Maistre  remonstra  qu*Ü  falloit  entrer  en 


conférence  avec  ceux  du  partv  contraire 
qui  n ettoient  herelk|ues,  et  que  tant  l’en 
laiioit  qu'il  fu»t  ileferKlu , comme  quelques- 
uns  lo  vouloicnt  faire  croire,  qu'au  con- 
traire U estoit  enjoint  par  ie»  canons 
rnesmes,  dont  il  en'  aUegtia  a force,  cl  le 
texte  d'iceux;  qu'il»  fatsoîeiit  ce  qee  nooi 
devions  faire.  « Et  pour  le  reganl  de  l'ev- 
• communication , dist-H,  je  veux  bien 
8. 
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Du  26'  febvrier  îSgS,  en  ladictc  chambre,  au  chasteau  du  Lou- 
vre, où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France, 
Bourgongne,  Normandie,  Brctaignc,  Champaigne,  Anjou,  Lyon, 
Provence. 

Suivant  la  derniere  conclusion  d’hier,  ont  esté  nommez , esleuz  et 
commis  messieurs  du  Vair,  Bernard  et  du  Laurens,  tant  pour  en 
conférer  à monsieur  le  légat  et  messieurs  du  conseil  de  monsieur 


«qu'ils  soient  excommuniée,  encore  que 
«je  n*en  sache  rien.  Je  le  laisse  à part  ; 
«mais  quant  ainsi  seroit,  pourquoi  ne 
«communiquerions-nous  avec  eux,  puis- 
« qu'ü  it'ftgit  en  ce  fait  de  leur  conversion  ? 
« Est-ce  pas  une  chose  sainte  et  une  œuvre 
« clu^tienne  que  nous  devons  tous  pour- 

■ chasser  et  embrasser,  au  lieu  dû  la  reje* 

■ 1er  et  l'empesclKir  ? ■ Monsieur  de  Lion 
fut  aussi  d'advis  de  la  conférence,  et  passa 
k U pluralité  des  voix  qu'elle  se  feroit,  non 
obslant  rempeschement  du  légat  et  les 
menées  des  prédicateur»  cl  des  seize.  « 
( BegiUrC' Journal  de  Henri  IV.  ) 

D'un  autre  côté,  voici  ce  qu'on  lii  dans  les 
Mémoires  du  duc  de  VUIeroy  : « Cette  propo- 
sition, comme  elle  estoit  de  très-grande 
conséquence,  après  avoir  esté  voue  cl  exa- 
minée, duima  bien  à penser  à ceux  aux- 
quels elle  eslüil  adressée,  pour  les  diOi- 
culter  qui  s'y  presenluient,  estimant  qtie 
c'estoit  un  trait  jelté  par  un  singulier  arti- 
fice pour  interrompre  le  cours  de  ce  qui 
se  devgit  traicter  et  délibérer  aux  estais, 
rejetter  la  hayne  du  peuple  sur  eux,  s'ils 
refusoient  les  ouvertures  de  paix  et  de  ré- 
conciliation , et  pour  Uacer  la  vove  de 
restablissemenl  du  roy  de  Navarre,  si  la 
conferepee  leur  estnil  accortlée:  ce  qui  en 
iaisoit  encore  plus  mal  juger  estoit  que  par 
le  discours  d'icellc  ils  faisoient  de  la  reli- 
gion un  aroe«soire  k Testât,  et  ne  faisoient 


rien  que  par  la  permission  et  congé  du  roy, 
qu'ik  disoient  leiirestre  donné  de  I>ieu, 
prutestoienl  luy  estre  naturellement  obli- 
gés ï et  ne  se  trouvoil  ledit  escril  signé  par 
autre  que  par  Revol , socretaîrc  d'estat 
dudit  roy  de  Navarre,  ce  qui  estoit  ai  mal 
receu  qu’on  ne  pensoil  pas  mériter  seule- 
ment une  response.  Et  surtout,  monsieur 
le  légat,  à la  première  lecture,  la  proiiom^a 
estre  Irès-pemicieuse  et  pleine  d'beresie  et 
d'impieté;  et  afin  qu'il  en  appanist  plus 
clairement,  et  considéré  que  c'estoit  une 
affaire  concernant  la  fiiv,  il  donna  chaire 
à quelques  notables  «lucteurs  de  la  faculté 
de  tlicologie,  pour  examiner  icelle  propo- 
sition et  donner  leur  jugement  et  cen.sure; 
ce  qu'ils  firent,  cl  apres  avoir  communi- 
quë  avec  toute  la  coni|iagiiie  du  college  de 
Sorbonne,  pubüereiil  leur  advîs,  qui  fut 
mis  en  lumière:  auquel,  avec  beaucoup 
de  rai.son . exemples  et  aulliurités  de 
TEscriture  saincte,  iU  remarquoieni  que 
cette  proposition  estoit  absurde , heretique, 
schismatique,  pleine  de  hlasphcme  et  de 
rébellion  à Teglise,  tenant  et  soustenant  un 
heretique.  Aussi  demeura-on  longtemps  à 
s'y  résoudre;  joint  que  ladite  proposition 
estoit  adrosérée  aux  princes  conjuiiiclcment 
avec  les  estais,  et  estoit  necessaire  d'avoir 
leur  advis  et  rt»|>onse.  Enfiti , le  jei^y  aS* 
février,  TafTairc  mise  en  deliberation  aux 
estais  fut  gravement  débattue,  et  outre  les 
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de  Mayenne,  que  dresser  la  responce  à ladictc  proposition,  pour, 
icelle  rapportée  et  veue  en  ladicte  chambre,  en  ordonner  ainsy  (pie 
de  rairan.  Et  aflin  de  faire  entendre  ce  que  dessus  aust  deux  autres 
chambres,  ont  esté  de  nouveau  commis  et  envoyez  lesdicts  sieurs 
du  Vair  et  Remon:  ce  qu’ils  ont  faict;  et  eulx  retournez,  sont  venuz 
à l’instant  en  ladictc  chambre,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé, 
messieurs  les  abbez  de  Sainot-Thaurin  et  dOrbais,  qui  ont  sur  ce 
apiKirté  de  nouveau  un  autre  advis  par  escript  qu’ils  ont  leu,  duquel 


la  teneur  ensuit; 

siisililes  raisons . furent  apportées  ptu< 
sieurs  autres  grandes  considérations  sur  la 
consec|ueDce  que  le  bruit  de  tels  colloques 
pûuiTuit  apporter  par  tout  le  ruyaumci; 
que  les  succès  de  semblables  confercnci's, 
qui  regardoient  les  affaires  de  la  toi  et  reli- 
gion «Travoieiil  jamais  esté,  par  le  jugement 
de  toute  l'aiUiquité.  et  par  Iftpertenco 
mesme,  que  funestes  ei  dangereux;  qu’on 
pouvûit  vaincre  ceux  à qui  on  avoit  affaire , 
mais  non  les  convaincre  et  persuader  ; et 
comme  disoilSisinnius  à l’empereur  Tliéo- 
dose,  hnjusmodi  coHatione$  et  coîhqtùa  non 
$oium  non  reconcihare  tchàmala,  setl  conten- 
tionoi  magit  accendere;  non  tedarv  ingéniât 
sêd  irritare.  D’autre  j>arl  on  voyoil  n’estre 
moins  dangereux  et  odieux  de  refuser  la 
communication  requise,  pour  trouver  les 
moyens  d'assoupir  les  troubles  et  conser- 
ver la  religion  et  l’estât , comme  ils  di* 
soient  estre  leur  but  et  pnncipallo  inten- 
tion, et  protestoient , cette  voye  estant  re- 
jettée , de  tous  les  malheurs  qui  puurroicnt 
arriver  à faute  de  les  avoir  embrassés;  et 
dosjà  la  longueur  dont  oo  iisoit  à se  ré- 
soudre sur  ladite  responso,  estoit  mal  in- 
terprétée par  plusieurs,  et  prise  par  les 
proposans  grandement  à leur  adyanUge, 
qtii  en  avoieni  fait  semer  le  hmit  cl  envoyé 


les  extraicis  partout , pour  mettre  des  im- 
prt'ssions  de  leur  désir  et  affection  au  re- 
pos du  royaume  et  soulagement  du  {>cuple. 
et  du  refus  qu'on  faisotl,  fondé,  comme  ils 
disoicnl,  sur  des  desseins  ambitieux  et 
aiitres  parliculiers  interesU  ; on  mettoit  en- 
cores  en  considération  Testât  des  affaires, 
la  nécessité  du  peuple  et  surtout  de  la  ville 
de  Paris,  cl  le  peu  d’espoir  qu’on  avoit  de 
la  venue  de  Tarméc,  sans  Tassislance  de 
laquelle  on  ne  pouvoilcxeculer  aucune  re- 
solution des  csUts;  et  aussi  que  monsieur 
de  Mayenne,  par  sa  decUnilion,  publiée 
avant  l’ouverture  desdits  estats,  et  de  la- 
quelle il  estoit  fait  mention  en  ladite  pro- 
position, les  y convUnl.  Et,  par  ce  moyen , 
ayant  offert  de  les  ouyr,  c’csloil  par  apres 
Irop  de  blasme  de  les  nduser;  qu’on  es* 
sayeroit,  s’il  estoit  pofMÎblc,  d'en  retirer  ce 
fruit  4 qui  serait  le  plus  grand  qu'oo  pour 
roit  espercr.  de  distraire  les  caüioliqucs  de 
l'assistance  et  société  des  hérétiques,  pour 
se  reunir  ensemble,  ou,  n'y  pouvant  rien 
avancer,  taire  connoistre  leur  tort  et  opi- 
niaslreté , sc  justifier  davantage  si  on  estoit 
contraint,  pour  sauver  la  religkm,  recourir 
à des  extraordinaires  remcile»  . . • {Mtiu. 
d'etlaf . tome  IV,  page  ) 
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» Sur  ce  qui  a esté  mis  en  deliberation  louchante  la  respontc  à 
la  proposition  envoyée  de  Chartres  soubz  le  nom 'et  qualité  des 
princes,  prélats,  ofliciers  de  la  couronne  cl  principaus  sciffnenrs  ca- 
tholiques, tant  du  conseil  du  roy  de  Navarre  cjiie  autres  estans  prés 
de  hiy,  du  27' jour  de  janvier  dernier,  et  la  conférence  requise  |wr 
ieenx  sur  les  moyens  de  remédier  aux  troubles  presens;  l’allaire  bien 
delwitlu  et  examiné  en  toutes  les  trois  cliambres  des  e.stats,  il  a e.stê 
résolu  et  arresté  par  le  commun  advis  d’icelles  que  l'on  ne  doibl 
conférer  directement  ou  indirectement  avec  le  rov  de  Navarre  nv 
aucun  autre  herelique,  ny  de  chose  qui  concerne  son  establisseniênt 
ou  l’obeissancc  et  recognoisSance  par  lui  prelendiU!  en  ce  royaume  ; 
niais  que  l’on  pourra  bien  conférer  avec  liN  catlioliques  suivans  son 
party,  pour  ce  qui  touche  la  conservation  de  notre  ancienne  reli- 
gion, le  bien  de  l'estai  et  repos  public  de  ce  royaume,  rt  leur  reu- 
nion à i’eglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  sans  entrer  en 
aucune  disjiulte  de  la  doctrine  ny  de  la  foy,  après  en  avoir  coiiunu- 
niqué  avec  monseigneur  le  cardinal  légat,  et  de  son  bon  gré  et  per- 
mission. Et  que,  à cesle  fin,  response  sera  faicte  à la  proposition 
dessus  dicte,  tant  de  la  paM  et  par  l'advis  de  monseigneur  le  duc  <le 
Mayenne,  princes,  prélats  et  autres  seigneurs  ibi  conseil  d’estat  et  de- 
là présenté  assemlilée,  le  plus  sommairement  et  en  termes  les  pins 
doux  et  gratieux  que  faire  se  pourra.  L’on  pourra  neantmoings  leur 
desduire  et  remonslrcr  les  raisons  pour  lesquelles  nous  ne  debvons, 
pouvons  ny  entendons  recoimoistre  pom-  roy  en  ce  royaume  un 
herctique  ny  personne  qui  ait  faicl  ou  fasse  profession  d’autre  reli- 
gion cpic  la  dessus  dicte  catholique , apostolique  et  romaine.  Et 
pour  dresser  la  susdicle  response,  et  conférer  avec  mondict  sieur  le 
legal,  monseigneur  de  .Mayenne  et  messieurs  du  conseil  d’ estât,  se- 
ront députez  de  chacune  desdictes  chambres  deux  ou  trois  person- 
naiges,  tels  qu’il  leur  plaira  choisir  et  nommer;  laquelle  response 
sera  puis  après  rapportée  ausdictes  chambres,  pour  y eslre  résolu 
par  le  commun  advis  d’icelles  auparavant  que  d’estre  publiée  et  en- 
voyée. • 
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Lequel  advis  veu,  leu  et  consulté  en  ladicte  chambre,  elle  a faict 
la  resolution  telle  que  s'ensuit: 

• Sur  ce  qui  a esté  mis  en  deliberation  touchant  la  response  à la 
proposition  envoyée  de  (ibartres  soubs  le  nom  et  (pialité  des  princes, 
prélats,  olTiciers  de  la  couronne,  ,|>rincipaux  seigneurs  catholiques, 
tant  du  conseil  du  roy  de  Navarre  que  autres  estans  près  de  luy,  du 
37' jour  du  mois  de  jamvier  dernier,  et  la  conlerence  requise  par 
iceux,  sur  les  moyens  de  remédier  aux  troubles  presens;  l’afl'aire 
examiné  en  la  chambre  du  tiers  estât,  il  a esté  ix:solu  et  arreslé  par 
le  commun  advis  d’icelle  que  l’on  ne  doibt  conlerer  directement  ou 
indirectement  avec  le  my  de  Navarre  ny  aucun  bereti(jue  pour  l’es- 
tablissernent  d’icelluy;  mais  que  l’on  pourra  bien  conférer  avec  les 
catholiques  suivons  son  party,  pour  ce  qui  touche  la  conservation 
de  nostre  ancienne  religion,  le  bien  de  l’estât,  et  repos  public  de  ce 
royamne,  et  leur  réunion  à l’eglisc  catholicjue,  apostolique  et  ro- 
maine, sans  entrer  en  aucune  disputte  de  la  doctrine  ny  de  la  foy; 
ce  que  l’on  fera  sçavoir  à monsieur  le  légat,  pour  l’avoir  agréable. 
Et  qu’à  ceste  tin  response  sera  faicte  à la  proposition  dessus  dicte, 
tant  de  la  part  et  par  l’advis  de  monsieur  le  duc  de  Mayenne,  princes. . 
prélats  et  autres  seigneurs  du  conseil  d’estat,  que  de  la  présente  a.s- 
semblée,  le  plus  soimuairemenl  et  en  termes  les  plus  doux  et  gra- 
lieux  que  faire  se  pourra;  et  pour  dresser  la  susdictc  response,  le 
faire,  entendre  à mondict  sieur  le  légat,  et  conférer  avec  monsieur  le 
duc  de  Mayenne  et  messieurs  du  conseil  d’estat,  seront  députez  de 
cbacune  desdictes  chambres  deux  ou  trois  personnaiges  tels  qu’il 
teiur  plaira  choisir  et  nommer;  laquelle  response  sera  puis  après  rap- 
portée ausdictes  chambres,  pour  y estre  résolue  par  le  commun  advns 
d’icelles  auparavant  que  d’estre  publiée  et  envoyée.  • 

Ce  fait,  messieurs  Bernard  et  Barbier  ont  esté  commis  et  priez 
d’aller  aux  deux  autres  chambres  pour  faire  entendre  à chacune 
d’icelles  ladicte  resolution;  ce  qu’ils  ont  faict. 

Et  eux  retournez,  messieurs  les  archeve.sfpic  de  Lyon,  evesque  de 
Riez,  de  Villars,  conseiller  en  la  cour  de  parlement,  et  de  Cueillv, 
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docteur  en  théologie,  sont  vcnuz  en  ladicte  chambre;  lesquel^  l'ont 
priée,  de  la  part  desdifts  sieurs  du  clergé,  de  trouver  bon  leurdict 
dernier  advis,  et  en  se  y conformant  le  faire  enregistrer  ès  registres 
d'icelle.  Sur  quoy  leur  a este  dict  qu’il  leiu'  seroit  faict  respon.se;  et 
eux  départis  seroient  aussytost  vcuuz  en  ladicte  chambre,  de  la  part 
de  messieurs  de  la  noblesse,  me.ssieurs  de  Thaliney,  Forbin  et  Cor- 
dier,  lesquels  pareillement  ont  encore  sur  ce  apporté  leur  advis  par 
escripl,  qu'ils  ont  leu,  duquel  la  teneur  ensuit  : 

■ La  noblesse  a résolu  que,  au  plus  tost  cjue  faire  se  pourra,  sera 
faicte  response  à la  lettre  e.scriple  par  les  catholiques  tenans  le  party 
contraire,  et  sera  drc.ssée  par  les  députez  de  chacun  ordre,  pour 
après  en  estre  faicte  la  conférence  avec  lesdicts  catholiques  et  non 
avec  autres,  au  lieu  et  ainsy  qu’il  sera  advisé,  suivant  les  mémoires 
et  instructions  qui  leur  Neront  baillez  par  les  trois  ordres,  et  sera 
monsieur  lo  cardinal  légat  de  noslre  sainct-perc  requis  pour  cesl  ef- 
fect  de  l'avoir  pour  agréable,  cl  par  l'advis  de  monsieur  le  duc  de 
Mayenne  et  gens  du  conseil  d'eslat.  » 

Ce  tpic  ayant  esté  derechef  débattu  et  consulté , enfin  ladicte 
chambre,  du  commun  advis  d’icelle,  a arrestc  que  sadictc  dernière 
résolution,  ainsy  portée  et  leiie  esdictes  deux  chainbres,  tiendra;  et 
pour  le  leur  faire  trouver  bon  et  prendre  heure  aJlin  de  envover  de- 
main matin  scs  députez  avec  ceux  d’icellesdictcs  deux  chambres 
devers  mondict  sieur  le  légat,  le  luy  faire  entendre,  elle  a de  nou- 
veau commis  lesdicts  sieurs  Bernard,  Laurens  et  Boucherai,  Icscjuels 
se  y sont  à l’instant  expressément  transportez;  et  eulx  retoiu-nez,  ont 
rapporte  quelles  l'avoient  respectivement  et  unanimement  accordé 
et  arresté.  Et  ce  faict,  se  sont  toutes  lesdictes  trois  chamhres  levées 
et  départies,  estant  environ  .sept  heures  du  soir*. 


’ «Le  37,  le»  e»4a(»  depulerent  exprès 
à monsieur  le  legal  pour  lui  apporter  la* 
dite  delibetration.  Ledit  légat,  après  l’avoir 
leue.  n’a  pu  cacher  son  ressentiment  con- 
tre l'assemblée,  laquelle  lui  paroist  avoir 
méprisé  le  decret  de  la  Sorbonne.  Mais , 


après  plusieurs  plainte.»  et  exclamations, 
U l'a  approuvée,  dans  l'csperance,  a-t-il 
dit,  que  cesie  conférence  pourra  servir  à 
reunir  le»  catholiques  royalistes  avec  les 
caüioliques  de  la  sainte  union.  > {Joarnal 
deHenrilV.) 
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Le  dimanche  prochain  suivant,  a 8*  et  dernier  dudict  mois  de 
febvrier,  lesdicts  sieurs  députez,  conviez  par  ledict  sieur  prevost  des 
marchans  à l’obit  et  service  annuellement  fondé  et  célébré  au  mesme 
jour  en  Teglise  de  Paris,  en  mémoire  de  feu  monsieur  messire  Fran- 
çois de  Lorraine,  duc  de  Guyse,  pair  et  grand  maistre  de  France, 
deceddé  à Sainct-Mesmin  près  d’Orléans,  où  estoient  aussy  priez  les- 
dicts sieurs  légat,  cardinal  de  Pelcvé  et  mesdames  les  princesses  du- 
chesses dudict  Guyse,  de  Montpensier  et  de  Mayenne',  se  y sont 
trouvez  aux  répons  et  vigilles  des  morts  dictes  ledict  jour  en  ladicte 
eglise,  fpie  les  aucuns  d’eux  à la  messe  du  lendemain  premier  jom 
de  mars  subséquent. 

Dudict  jour  i"  de  mars  i ôqS,  après  disner,  en  ladicte  chambre, 
au  chasteau  du  Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris 
et  Isle-de-France,  Bourgongne,  Nonnandie,  Bretaigne,  Champaigne, 
Anjou,  Lyon,  Provence. 

Monsietu-  du  Vair,  commis  avec  messieurs  Bernard  et  Laurens, 
pour  assister  messieurs  les  députez  du  clergé  et  de  la  noblesse  A aller 
trouver  mondict  sieur  le  cardinal  légat,  alBn  de  luy  faire  entendre  la- 
dicte derniere  resolution,  présentement  releue  en  ladicte  assemblée, 
a rapporté  ipie  ledic-t  sieiu-  légat  remercioit  icelle  assemblée  de  l’hon- 
neur qu’elle,  luy  faisoit,  avoit  agréable  ladicte  resolution,  et  se  dis- 
poseroit  mcrcredy  prochain  venant  à bailler  sa  saincte  bénédiction 
et  les  cendres  à tous  les  députez  de  ladicte  assemblée  en  la  chapelle 
de  la  royne,  située  rue  de  Grenelle. 

Sur  la  forme  et  signature  des  lettres  responsives  à ladicte  propo- 
sition, de  l’envoy  d’icelles  et  par  qui,  et  si  elles  seront  imprimées 
ou  non,  a esté  advisc  que  ladicte  response  sera  tesmoignée  et  signée 
tant  par  l’un  de  messieurs  les  secreuires  d'estat  que  de  chacun  des 
trois  secrétaires  des  ordres  ensemble,  et  la  suscription  faicte  A ceux 
qui  ont  envoyé  ladicte  proposition,  et  portée  par  un  trompette,  sans 

' il  manque  quelques  mots  clans  les  lignes  qui  suivent. 
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qu'eUe  soit  imprimée  que  après  son  parlement;  et  ncanlnioiiigs  que 
iedict  trompette  en  pourra  porter  plusieurs  coppics  cscriptes  à la 
main  pour  les  bailler  en  particulier  aux  princes,  prelatz  et  autres 
seigneurs  catholiques  du  pbrty  contraire. 

Et  à l’instant  sont  survenus  en  ladietc  chambre,  de  la  part  de  mes- 
sieurs de  la  noblesse,  monsieur  de  Cheneviere  en  France,  Sandri- 
court  et  Cordier,  lesquels  y ont  apporté  et  leu  certain  leur  advis  dont 
la  teneur  ensuit  : 

• Sur  ce  qui  a esté  proposé  en  l'assendilée  do  la  noblesse  du  bruict 
qui  cotui  par  ceste  ville  que  quelques-uns  de  la  compagnie  prennent 
pension  du  roy  de  Navarre  et  d’autres  princes  particuliors,  ralTaire 
mis  en  desliberation,  la  noblesse  a résolu  que  tous  unanimement  se 
purgeroienl  par  serment  qu’ils  n’ont  intelligence,  pension  ny  bien- 
faicts  du  roy  de  Navarre  ny  d'autres  princes  quelconques,  tant  de- 
dans que  dehors  le  royaume,  et  qu'ils  n’en  jwurront  prendre  ny  re- 
cevoir en  aucune  maniéré,  ny  feront  faveur  aucune  ausdicts  j>rinces 
françois  ou  estrangers  contre  le  debvoir  de  leur  conscience.  Et  à 
l’instant  tous  ceux  de  la  compagnie  ont  juré  sur  les  saincts  Ëvan- 
gilles.  • 

Et  ce  faict,  Icsdicts  sieurs  de  Chencviercs,  Sandrlcourt  et  Cordier 
se  sont  départis  de  ladicte  chambre;  laquelle , après  avoir  sur  ce  des- 
liberé,  a commis  et  prié  messieurs  le  president  de  Nully  et  Martin 
de  le  faire  entendre  k messieurs  du  clergé,  avec  pouvoir  spécial  de 
jurer  sur  âmes  de  tous  ceux  de  l’assemblée  de  ladicte  chambre  de 
n’avoir  jamais  eu  intelligence , pension  ny  autre  bienfaict  du  roy  de 
Navarre  ny  d’autre  prince  quelcoiupie,  tant  dedans  que  hors  le  royaume, 
selon  que  chascun  d’eux  l’a  particullierement  juré.  Lesquels  sieurs 
de  Nully  et  Martin,  pour  ce  partis  et  rcloumez,  ont  dict  l’avoir  faict 
sçavoir  à mesdicts  sieurs  tant  du  clergé  que  de  la  noblesse,  et  oultre 
ce  faict  en  leurs  chambres  et  présences  ladicte  alCrmation;  dont  ils 
ont  esté  rcniercyei. 

Et  sur  ces  entrcfaictes  monsieur  Milot,  l’un  des  deux  greffiers  des- 
dicls  sieurs  du  clergé,  est  venu  et  apporté  de  leur  part  en  ladicte 
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chambre  trois  minutes  de  lettres  responsives  à ladicte  proposition 
diversement  dressées  par  trois  desdicts  sieurs  députés,  et  prié  icelle 
chambre  de  les  voir,  et  examiner  qui  seroit  celle  des  trois  la  plus 
propre  et  convenable;  k ceste  lin  les  y a laissées  et  s’est  retiré;  et 
incontinent  aprés^  ainsy  que  l'on  proceddoit  k la  lecture  et  visitation 
d'icelles,  y est  rentré  avec  messieurs  les  evesque  de  Senlis  et  abbé 
de  Monteboui^,  qui  ont  dict  qu'ils  avoieiit  esté  chargez  desdicts  sieurs 
du  clergé  de  les  y apporter  eux-mesmes,  ce  qu’ils  eussent  faict  pre- 
mièrement sy  ledict  greffier  ne  les  eust  prévenu. 

Que  pour  leur  regard  ils  estoient  d'advis  que  lesdictes  lettres  fus- 
sent signées  par  l’un  de  messieurs  les  secrétaires  d'estat  et  un  seu- 
lement des  secrétaires  des  trois  ordres  tel  que  l’on  adviseroit;  qu’il 
fiist  escript  à la  suscription  d'icelles  ces  -mots  : • A messieurs  les 
princes , prélats,  gentilshommes  et  autres  seigneurs  catlioliques  te- 
nans  le  party  du  roy  de  Navarre;  • et  envoyées  par  un  trompette,  & 
la  dilligence  dudict  sieur  prevost  des  marchans  et  irais  de  ceste  ville, 
à laquelle  ils  avoient  jà  beaucoup  d’autres  obligations,  eu  esgard  que 
lesdicts  siems  des  estais  n’avoient  encores  arresté  un  trésorier  com- 
mun de  leurs  irais. 

Que  au  surplus  luondict  sieur  le  légat,  inclinant  fort  volontaire- 
meut  k la  priere  k luy  l'aide , auroit  promis  de  bailler  sa  saincle  bé- 
nédiction et  les  cendres  k tous  messieurs  les  députez  des  trois  ordres, 
mercredy  lors  prochain  suivant,  en  ladide  chapelle  de  la  royne,  où 
ledict  sieur  evesque  de  Senlis  se  disposoit,  moyennant  la  grâce  de 
Dieu,  de  y faire  la  saincte  prédication,  suivant  la  charge  qui  luy  en 
avoit  esté  donnée  par  mondict  sieur  le  légat;  et  que  ouitre  ce  lesdicts 
sieurs  du  cleigé  estoient  d'advis  de  remettre  le  jour  de  l’assemblée 
prochaine  à jeudy,  et  de  y traiter  l'aiTaire  concernant  la  réception  en 
ce  royaume  du  saind  concile  de  Trente,  k ce  que  ne  soyons  veiiz 
schismatûpics. 

Et  eux  départis,  a esté  procedde  entièrement  à ladicte  ledure  et 
desliberation  desdides  trois  lettres;  lesquelles  en  ce  faisant  ont  esté 
toutes  ensemble  egallement  et  par  un  commun  advis  louées  comme 
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bien  et  prudemment  dressées,  en  parler  et  stil  fort  élégant  et  excel- 
lent, et  lesdicts  sieiu^  députez  qui  ont  prins  la  peine  d'y  vac<]uer 
grandement  honorez  et  remerciez;  et  neantmoings  résolu  que  les 
secondes  desdictes  lettres  loues  seront  suivies  et  embellies  des  deux 
autres,  le  tout  suivant  le  saige  advis  et  conseil  desdicts  sieurs  du 
clergé;  pour  ausquels  le  faire  entendre  et  rapporter  Icsdictes  trois 
lettres,  mesme  que  ladicte  chambre  avoit  derechef  arresté  tpi’elles 
scroient  expédiées  et  signées  tant  par  l’un  desdicts  sieurs  secrétaires 
d’estat  que  de  tous  lesdicts  trois  secrétaires  desdicts  trois  ordres,  ont 
esté  commis  messieurs  Langlois  et  de  Villars;  lesquels  sortis  avec 
lesdictes  trois  lettres,  et  rctounuîi,  ont  rapporté  les  avoir  rendues 
ausdicts  sieurs  d»  clergé,  qui  auroient  agréé  ladicte  resolution  et 
commis  l'expedition  d'icelle  à monsieur  d'Orbais,  leur  secrétaire,  qui 
s’en  estoit  chargé. 

Et  venu  le  mercredy  3*  dudict  mois  de  mars,  jour  des  Cendres, 
suivant  la  conclusion  prinse  le  lundy  premier  d’icelluy,  lesdicts  sieurs 
cardinaux  de  Plaisance,  légat,  et  de  Pelevé,  ensemble  tous  les  dé- 
putez desdicts  trois  ordres,  se  trouvèrent  en  ladicte  chapelle  de  la 
royne,  rue  de  Grenelle,  excepte  lcdict  Holland;  où  après  que  ledict 
sieur  evesque  de  Senlis  eut  faict  la  sainctc  prédication  dudict  jour, 
et  que  ledict  sieur  légat,  revestu  de  scs  habits  pontificaux,  et  deux 
de  ses  prestres,  de  leur  surplis,  qui  entre  les  autres  l'assistoient  et 
servoient,  se  fut  assis  dans  une  chaire  dressée  en  l'cncloz  et  costé 
droict  du  maistre  autel,  sur  un  marchc-]Med  de  bois  de  haidteur 
environ  de  trois  degrez,  couverts,  avec  le  pavement  dudict  encloz 
d’autel,  de  riches  tapisseryes,  icclluy  sieur  légat  auroit  beny  et  sanc- 
tidié  des  cendres  è luy  pour  ce  faire  présentées  dans  une  couppe 
platte  d’argent  à pied,  et  après  avoir  lavé  et  essuyé  ses  mains  d’une 
serviette  i luy  baillée  par  monsieur  l’cvcsque  de  Viterbe,  se  seroit 
levé  et  prié  Dieu  debout  audict  autel,  puis  rassis  dans  ladicte  chaire 
estant  remise  sur  sondict  marche-pied,  au  milieu  dudict  autel,  le 
dos  tourné  contre  icelluy  et  le  visage  devers. lesdicts  députez,  ses 
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deux  prestres  à genoux  à ses  pieds  et  costez,  auroit  donné  desdicte» 
cendres  ausdicts  députez , q>ii  les  receurent  fort  reveremnient  et  en 
toute  humilité,  k genoux  siir  le  second  desdicts  degrez,  chascun  y 
allant  l'un  après  l’autre,  en  commençant  audict  sieur  cardinal  de  Pe- 
levé,  puis  è messieiu^  les  prelatz,  et  en  après  k chascun  desdicts  trois 
ordres  subsecutivement,  entremeslez  selon  leurs  provinces,  jusques  è 
la  fin,  qu'il  célébra  bas  la  messe  audict  autel;  et  ce  faict,  se  prosterna  k 
genoux  devant  icelluy;  et  chanté  la  litanie  avec  les  suffrages  suivants; 
puis  la  ceremonie  parachevée,  chascun  se  seroit  levé  et  departy. 

Du  jeudy  4‘  de  mars,  en  ladicte  chambre,  au  chasteau  du  Louvre, 
où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France,  Bour- 
gongne , Normandie , Bretaigne,  Champaigne , Abbeville , Anjou , Lyon, 
Provence. 

Lecture  faicte  de  celles  des  trois  lettres  choisies  pour  respondre  à 
ladicte  proposition,  elles  ont  esté  trouvées  dressées  en  bonne  et  con- 
venable forme,  et  advisé  qu’elles  seroient  comme  telles  envoyées;  et 
neantmoings  que  le  terme  d’un  mois  y prefix  seroit  abrégé,  et  au 
lieu  d’icelluy  mis  au  ao*  de  ce  mois. 

Sur  la  proposition  faicte  par  monsieur  Langlois,  k ce  que  def- 
fenses  fussent  faictes  à toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu’ils  soient,  de  prendre  ou  faire  prendre,  lever  ou  exiger 
aucun  tribut,  ayde,  subside  ou  imposition  extraordinaire  sur  les  vi- 
vres et  marchandises  que  l'on  admenera  en  ceste  ville  de  Paris,  soit 
par  eaue  ou  par  terre,  sans  l’authorité  de  monsieur  de  Mayenne  et 
de  ses  lettres  patentes  pour  ce  veriffiées  ès  cours  souveraines  de  ce 
royaume,  sur  peines  de  punitions  corporelles  et  de  répétition  des 
deniers  exigez  sur  les  coulpables  et  heritiers  jusques  à la  quatrième 
génération.  L’affaire  mis  en  desliberation,  a esté  advisé  qu’il  eu 
sera  communiqué  à messieurs  des  deux  autres  chambres.  A ceste 
fin,  pour  le  leur  faire  entendre,  ensemble  ce  que  la  chambre  avoit 
advisé  touchant  l’abregement  dudict  mois  porté  par  lesdictes  lettres 
responsives  à ladicte  proposition  du  party  contraire,  ont  esté  corn- 
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mis  messieurs  Langlois  et  du  Pour,  lesquels  se  y sont  transportez; 
et  eux  retournez  ont  rapporti^  que  lesdictes  deux  chambres  estoient 
de  mesme  avi.s. 

Et  sur  ces  cntrcfaictes  uiessieurs  les  evesque  de  Riez  et  abbé 
d'Orliais  sont  venuz  en  ladictc  chambre,  et  en  icelle  apporté  et  leu 
certaines  lettres  missives  de  monseigneur  de  Mayenne,  adressées  aus- 
dirts  estats,  données  & Soissons  le  dernier  febvrier  dernier,  soubz- 
signées  : « Vostre  plus  humble  et  aflectionné  servitettr,  Cbzhles  de 
LohhaisE;  • contenant  qu’il  s’en  alloit  à Reims  pour  communiquer  à 
monsieur  le  duc  de  Lorraine,  et  ce  fait,  qu’il  feroit  acheminer  son 
armée  par  deçà , le  plus  diligemment  que  faire  se  pourroit. 

Messieurs  de  Thoires  et  Pouy  y sont  venuz  peu  après,  de  la  part 
de  la  noblesse,  lesquels  ont  dict  (jue  leiu-  chambre  avoit  agréé  et 
trouvé  bon  la  proposition  i eux  faictc  par  lesdicts  sieurs  Langlois  et 
du  Pour;  qtie  è ceste  fin  estoient  d'advis  cpi’il  fust  escript  à mondict 
sieur  de  Mayenne,  et  suppiyé  de  faire  punir  exemplairement  tous 
ceux  qui,  sans  son  congé  et  permission,  lèvent  deniers  sur  le  peuple, 
vivres  et  marchandises  que  l’on  amene  ès  villes  de  ce  royaume,  es- 
tabli.ssent  forts  et  garnisons  à la  ruyne  et  conliision  d’un  chacun,  et 
par  mesme  moyen  d’advancer  en  dilligence  et  le  plus  promptement 
qu’il  pourra  son  voyage  en  ceste  ville,  et  au  plus  tost  qu’il  sera  pos- 
sible la  response  à la  proposition  de  ceux  du  party  contraire  fust 
envoyée. 

Et  eux  départis,  sont  encores  à l’instant  venuz  de  leur  part  mes- 
sicursPorbin  et  Textoris,  qui  ont  dict  que,  en  délibérant  par  eux  sur 
le  faict  de  la  réception  du  sainct  concile  de  Trente,  ils  avoient  ad- 
vi.sé  de  différer  jusqu’à  ce  qu’il  y eust  un  bon  roy;  toutefois,  d’au- 
tant que  messieurs  de  ceste  chambre  estoient  mieux  entendus  que 
eux  à resouldre  les  dilTicultez  qui  se  pourroient  sur  ce  présenter, 
qu’ils  s'estoient  remis  à en  conclure  après  leur  en  avoir  conféré  et  eu 
sur  ce  leur  advis. 

Sur  quoy  ayant  e.sté  délibéré  après  leur  partement,  messieurs  bar- 
bier et  le  Moyne  ont  esté  commis  piour  faire  entendre  ausdicts  sieurs 
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de  la  noblesse  que  l’on  trouve  l’affaire  de  si  grande  conséquence  que 
l’on  est  d’advis  de  différer  jusqu'i  ce  que  l'on  sache  la  résolution  que 
auront  sur  ce  prinse  lesdicts  sietirs  du  clergé,  et  que  le  lendemain, 
moyennant  la  grâce  de  Dieu,  on  y ad\'iseroit. 

Du  vendredy  5*  dudict  mois  de  mars,  en  ladicte  civambre,  au 
chasteau  do  Louvre,  où  cstoient  messieurs  les  députés  de  Paris  et 
ble-de-France,  Bourgongne,  Normandie,  Bretaigne,  Champaigne, 
Abbeville,  Anjou,  Lyon,  Provence. 

Messieius  les  evesque  d’Autun  et  ai>hé  de  Montebourg,  euvoyez 
par  messieurs  du  clergé,  ont  rcmonstré  qu’ils  trouvoient  bon  la  pro- 
position à eux  faicte  le  jour  d’hier,  de  la  part  de  ceste  chambre,  de 
supplyer  monsieur  de  Mayenne,  au  nom  commun  desdicts  estats, 
de  deffendre  gencralement  ii  tous  gouverneurs,  cappitaines  et  tous 
autres,  de  quelque  estât,  qualité  et  oondition  qu'ils  soient,  sans  au- 
cun excepter,  de  lever  ou  faire  lever,  prendre  ou  exiger  de  leur  au- 
thorité  privée  et  sans  charge , mandement  et  lettres  patentes  expresses 
dudict  sieur,  aucuns  deniers  extraordinairement,  subsides,  aydes  et 
imposition  quelconques  sur  les  vivres  et  marcliandiseï  que  l'on  amene 
en  ceste  ville,  sur  peine  de  punition  corporelle  et  de  répétition  sur 
eux  et  leurs  heritiers  jusques  é la  quatrième  génération  de  ce  qui 
aura  autrement  esté  pris,  levé  et  exigé. 

Sur  quoy  a esté  délibéré  qu'il  seroit  escript  et  supplyé  à raondict 
sieur  de  Mayenne,  au  nom  commun  de  tous  lesdicts  estats,  do  ré- 
voquer suivant  leur  advis  toutes  et  chacunes  les  lettres  patentes  et 
commissions  cy-devant  octroyées,  tant  par  luy  que  tous  autres,  de 
lever  aucuns  deniers,  aydes,  subsides  et  impositions  extraordinaires, 
avec  inhibitions  etdeffense  à tous  lesdicts  gouverneurs,  cappitaines  et 
autres  généralement  qucisconques  de  plus  faire  ny  souffirir  aucunes 
dcsdictcs  levées  sans  lettres  patentes  expresses  dudict  sieur,  à cest 
eff'ect  préalablement  veriffiées  ès  cours  souveraines  de  chascun  res- 
sort, suivant  les  anciennes  ordonnances  sur  ce  faictes,  sur  les  peines 
cy-dessus;  et  par  mesnie  moyen  que  son  bon  plaisir  soit  de  se  aclie- 
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miner  par  deçà  le  plus  tnst  que  faire  se  pourra,  allin  de  donner  ordre 
aux  affaires  qui  se  y présentent;  et  pour  dresser  lesdictes  lettres  à 
mondict  sieur  de  Mayenne,  lesquelles  il  semble  devoir  estre  soubs- 
rriptrs  par  ces  mots  ; « Vos  plus  humbles  et  ail'ectionnez  à vous  faire 
* service,  • et  faire  response  à ses  dernieres,  ont  esté  commis  mes- 
sieurs d’Orléans,  Langlois  et  Martin;  et  neantmoings  advisé  que  avant 
ce  faire  lesdictes  deux  autres  chambres  seront  siu*  ce  consultées. 

Siu-  la  deliberation  encommencée  à la  proposition  faictc  par  mon- 
sieiu-  le  president  de  Nidly,  d’cscriprc  audict  nom  conunun  des 
estais  à messieurs  les  princes  et  autres  que  fon  verra  estre  necessaire 
pour  venir  assister  ou  envoyer  à la  présente  assemblée,  sont  venuz 
en  ladicte  chambre  messieurs  de  Chenevieres  en  France  et  de  San- 
dricourt,  de  la  paît  de  messieurs  de  la  noblesse,  aflin  d'entendre 
sy  elle  a résolu  aucune  chose  sur  le  faict  de  la  réception  du  sainct 
concile  de  Trente,  et  par  mesme  moyen  d'adviser  cy-après  qu’il  ne 
.soit  plus  aucune  chose  proposé  de  nouveau  en  aucune  des  trois 
chambres  que  les  premières  propositions  faictes  n’ayent  este  aupa- 
ravant résolues. 

Et  eux  départis , a esté  délibéré  sur  le  tout  qu’il  sera  escript  à 
mesdicts  sieurs  les  princes,  gouverneurs  et  autres  necessaires  au 
nom  de  tous  lesdicts  estats,  pour  venir  assister  ou  envoyer  à la  pre- 
.sente  assemblée;  que  mondict  sieur  de  Mayenne,  qui  leur  en  a jà 
cy-devant  escript,  sera  suppiyé  de  leur  en  faire  une  recharge;  et 
avant  ce  faire  qu’il  en  sera  communiqué  aux  deux  chambres,  ensemble 
de  la  soubscription  des  lettres  que  l’on  cscripra  à mondict  sieur  de 
Mayenne,  et  par  mesme  moyen  que  mesdicts  sieurs  de  la  noblesse 
.seront  advertis  que  ladicte  cliambre  n’a  encores  résolu  aucune  chose 
pour  le  regard  dudict  sainct  concile,  et  a remis  cest  affaire  jusques 
après  en  avoir  sur  ce  entendu  la  deliberation  de  messieurs  du  clergé; 
et  pour  faire  ladicte  communication  ont  esté  commis  messieurs  du 
Vair  et  Ulavot,. lesquels  y ont  esté,  et  rapporté  que  lesdicts  sieurs  du 
clergé  avoient  dict  qu’ils  en  parleroient  enteniblement , et  feroient 
response.  û. 
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Le  6*  dudict  mois  lesdictes  lettres  responsives  à ladicte  proposi- 
tion de  ceux  du  partj  contraire,  signées  Marteau,  de  Pilles,  Coh-. 
DiBH  et  Thieiæmbnt,  ont  esté  envoyées  doubles,  et  pour  ce  faire 
baillées  au  trompette  de  monsieur  de  Bclin,  affin  de  les  présenter 
à niesseigncurs  le  cardinal  de  Bourbon  et  chancelier  de  France; 
desquelles  lettres  la  teneur  s'ensuit  : 

HESPOSSE  ou  DUC  DE  MAIESSK,  UEUTESAST  GESRRAL  DE  L'ESTAT  ET  COO- 
BOSSE  DE  PHA.NCE,  PBI.NCES,  PRELATS,  SEIOSEURS  ET  DEPUTEZ  DES  PRO- 
VINCES ASSEMBLEZ  V PARIS,  \ LA  PROPOSITION  DE  MESSIEURS  LES  PRINCES, 
PRELATS,  OFFICIERS  DE  LA  COURONNE,  SEIGNEURS,  CENTII.SnoMMES  ET  AUTRES 
CATHOLIQUES  ESTANS  DU  PABTÏ  DD  ROÏ  DE  NAVARRE. 

. Nous  avons  veu  ü y a desji  quelques  jours  la  lettre  qui  nous  a esté 
esrripte  et  envoyée  par  un  trompette,  sous  vostre  nom.  Nous  desirons 
qu’elle  vienne  de  vous  et  du  zele  cl  alTcetion  qu’aviez  autrefois  et  av.ant 
ceste  deniiere  misere  à conserver  la  religion  et  rendre  le  respect  et  l’obeis 
sancc  qui  est  deuc  à l’eglise,  i nostre  sainet-pere  le  pape  et  au  sainet  sieg?. 
Nous  serions  bientosl  d'accoiTi,  joincis  et  unis  ensemble  contre  les  héréti- 
ques ; et  n’aurions  plus  besoin  d'autres  armes  poiu-  rompre  et  briser  ces 
nouveaux  autels  cslcvez  contre  les  nostres,  et  empeseber  l’establissoment 
de  riieresie,  ipii.  pour  avoii'  esté  soufferte  et  tolleréc,  ou  pliistost  honorée 
de  lover  et  rccom|ienso  lorsqu’on  la  devoit  cbaslier,  ne  demande  pas  seu- 
lement aujourd’hui  d’estre  reccuc  et  approuvée , mais  veut  devenir  mais- 
tresse  et  commander  impérieusement  sous  l’auctorité  d’un  prince  héré- 
tique. Encore  qu'il  n’y  ait  personne  dénommé  en  particulier  par  cette 
lettre,  et  quelle  ne  soit  soiibscrite  par  aucuns  de  ceux  dont  elle  porte  le 
nom,  et  que  nous  soyons  par  ce  moyen  incertains  de  qui  elle  vient,  ou 
pinstost  trop  asseurez  que  elle  a esté  faicte  du  mouvement  d’autrui,  et 
que  les  eatiioliques  n'ont  à présent,  au  lieu  où  vous  estes,  la  liberté  qui 
seroit  necessaire  pour  sentir,  délibérer  et  résoudre,  avec  le  conseil  et  juge- 
ment de  leur  propre  conscience,  ce  que  nostre  mal  et  le  salut  commun 
des  eatiioliques  requiert,  nous  n'eussions  pourtant  différé  si  longtemps  à 
y faire  response,  n’eusl  esté  que  nous  attendions  que  l’assemblée  fust  plus 
remplie  et  acerue  d'un  bon  nombre  de  persomics  d’honneur  des  trois 
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ordres  ipii  estoieiit  en  chcinin  pour  s'y  trouver;  dont  la  pluspart  estans 
arrivei , crainte  que  nostie  üop  long  silence  ne  soit  calomnié,  nous  la 
faisons  aujouid'Imi  sans  plus  user  de  remise  pour  attendie  les  autres  qui 
restent  à venir.  Et  déclarons  en  premier  lieu  que  nous  avons  tous  promis 
et  juré  à Dieu,  après  avoir  rceeu  son  précieux  corits  et  la  bénédiction  du 
sainct-siege  par  les  mains  de  monsieur  le  légat,  tpie  le  but  de  nos  conseils, 
le  commencement,  le  milieu  et  la  fin  de  toutes  nos  actions  sera  d'asseurer 
et  conserver  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  en  laquelle 
nous  voulons  vivre  et  mourir.  La  vérité,  qui  ne  peut  mentir,  nous  ayant  ap 
pris  qu'en  cherchant  avant  toutes  choses  le  royaume  et  l'honneur  de  Dieu , 
les  bénédictions  temporelles  s'y  tiouveront  eonjoinetes  : entre  lesipiclles 
nous  mettons  au  premier  lieu,  après  nostre  religion,  la  consei-valion  de 
l'estât  en  son  entier;  et  que  tous  autres  moyens  [vour  en  eropescher  la  ruine 
et  dissipation  fondes  sur  la  seule  prudence  humaine  sentent  l'impiclé,  sont 
injustes,  contraires  au  devoir  et  à la  profession  que  faisons  d'estre  ca- 
tholiques, et  sans  apparence  d'avoir  jamais  aucun  bon  et  hem'eux  succès. 
Estans  delivrcî  des  accidens  et  périls  que  les  gens  de  bien  prevoyent  et 
■Taignent,  à cause  du  mal  que  riiercsic  produit,  noiu  ne  rejetterons  aucun 
conseil  qui  puisse  aider  à amoindrir  ou  faire  finir  nus  miseres;  car  nous 
recognoissons  assez  et  sentons  trop  les  calamitez  que  la  guerre  civile  pro- 
duit et  n'avons  besoin  de  |>ersonne  pour  nous  monstrer  nos  playes  ; mais 
Dieu  et  les  hommes  sçavcnt  qui  en  sont  les  autlieurs.  Il  nous  suffit  de  dire 
que  nous  sommes  instruicts  et  enseignez  par  la  doctrine  de  l’eglisc  que  nos 
i-sprits  et  consciences  ne  peuvent  estre  en  tranquillité  et  repos,  ni  jouir 
d'aucun  bien  tant  que  nous  serons  en  eraùtte  et  soubçon  de  perdre  nostre 
religion,  dont  le  danger  ne  se  peut  dissimuler  ni  csviter,  si  on  continue 
comme  un  a commencé.  C'est  pomquoi  nous  jugeons  comme  vous  que 
nostre  réconciliation  est  très-necessaire;  nous  la  désirons  aussi  de  cœur  et 
d'alTection  ; nous  la  recherchons  avec  une  charité  et  bienveillance  vravment 
ehrcsticimc,  et  vous  prions  et  adjurons  au  nom  de  Dieu  de  nous  l'oetroycr. 
Ne  vous  arrestez  point  aux  reproches  et  blasnics  que  les  hérétiques  nous 
mettent  sus.  Quant  à l'ambition  qu'ils  publient  estre  cause  de  nos  armes,  il 
est  en  vostre  pouvoir  de  nous  voir  au  dedans,  et  descouvrir  si  la  religion 
nous  sert  de  cause  ou  de  prétexte.  Quittez  les  hcretiques  que  vous  suivez  cl 
détestez  tout  ensemble.  Si  nous  levons  lors  les  mains  au  ciel  pour  en  rendre 
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grâce  à Dieu,  si  nous  sommes  disposes  à saivre  tous  Rons  ronscib,  i vous 
aimer,  honorer,  rendre  le  respect  et  service  à ijui  le  devrons,  loues-nous 
comme  gens  de  bien  qui  ont  eu  le  courage  et  la  résolution  de  mespriser 
tous  périls  pour  conserver  leur  religion,  et  de  l'intégrité  et  modération 
pour  ne  penser  à chose  qui  fust  contre  leur  honneur  et  devoir.  Si  le  con- 
traire advient,  accuses  nostre  dissimulation,  et  nous  condamnes  comme 
naeschans.  V'ous  mettres  en  ce  faisant  le  ciel  et  la  terre  contre  nous,  et  nous 
leres  tomber  les  armes  des  mains  comme  vaincus,  ou  nous  laisseres  si  foibles 
que  la  victoire  sur  nous  sera  sans  perd  et  sans  honnciu'.  Rlasmes  cependant 
le  malcpii  est  en  l'heresie  qui  vous  est  cogneu  ; craignes  plustost  ce  chancre 
qui  nous  dévoré  et  gaigne  tous  les  jours  pais,  que  ceste  vaine  et  imaginaire 
ambition  qui  n’est  pas  ou  qui  se  trouvera  seule  et  mal  assistée  tptand  elle 
sera  dcspouillée  de  ce  manteau  de  religion.  C'est  aussi  une  calomnie  sans 
raison  de  nous  accuser  que  nous  introduisons  les  estrangers  dans  le  royaume. 
U faut  soufrir  la  perte  de  la  religion,  de  l’honneur,  de  la  vie  et  des  biens, 
ou  opposer  la  force  aux  hérétiques , ausquels  rien  ne  peut  plaire  que  nostre 
ruine.  Nous  sommes  rontrainrts  nous  en  servir,  puisque  vos  armes  sont 
contre  nous.  Ce  sont  les  saincts-peres  et  le  sainct-siege  qui  ont  envoyé  A 
nostre  seroitts.  Et  encore  que  plusieurs  ayent  esté  appelle/  à cette  souveraine 
dignité  depuis  ces  derniers  mouvements,  il  n’y  en  a un  seul  qui  ait  ehangi’’ 
d'aUertions  envere  nous  : tesmoignage  asseuré  <pie  nostre  cause  est  juste. 
C'est  le  roy  catholique,  prince  allié  et  confédéré  de  ceste  couronne,  seid 
puissant  aujourd’hui  pour  maintenir  et  defl'endre  la  religion , qui  nous  a 
aussi  assisté  de  scs  forces  et  moyens,  sans  autre  loyer  ny  rerompense  tpie 
de  la  gloire  que  ce  bon  œuvre  lui  a justement  acquis.  Nos  roys,  en  p;treille 
nécessité  et  contre  la  rébellion  des  mesmes  hérétiques,  avoient  eu  recours 
A eux;  nous  n’avons  faiet  qtie  suivre  leur  exemple,  sans  nous  engager  non 
plus  qu'eux  à aucun  traicté  qui  soit  prejmliciable  A l'estât  ou  A nostre  hon- 
neur. combien  que  nostre  nécessité  ait  esté  beaucoup  plus  grande  que  la 
leur.  Representea-vous  plustost  que  les  .Anglois,  qui  vous  aident  A cstablirl'he- 
resie,  sont  les  anciens  ennemis  du  royaume,  qu’ils  portent  encor  le  titre  de 
cette  usurpation  *,  et  ont  les  mains  teintes  du  sang  innocent  d’un  nombre  in- 
fini de  catholiques , qui  ont  constamment  enduré  la  mort  et  la  cruauté  de  leur 

' ].es  MHivcniins  de  l’ Angleterre  por-  France,  depuis  Henri  VI,  qui  avait  été 
taient,  comme  on  sait,  le  titre  de  roi  de  sacré  A Paria,  la  17  septembre  i43o. 
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roine  pour  servir  à Dieu  et  à son  église.  Cesser  aussi  de  nous  tenir  pour  rri- 
minels  de  lese-majesté  pour  ce  que  nous  ne  voulons  obéir  à un  prince  héré- 
tique que  vous  dictes  estre  nostre  roy  naturel , et  prenez  garde  qu'en  baissant 
les  yeux  contre  la  terre  pour  y voir  les  lois  Immaines,  vous  ne  perdiez  la  sou- 
venanre  des  lois  qui  viennent  du  ciel.  Ce  n'est  point  la  nature  ni  le  droict 
des  gens  qui  nous  aprend  à recognoistre  nos  roys,  c'est  la  loy  de  Dieu  et 
celle  de  l'eglise  et  du  royaume,  qui  requièrent  non-seullement  la  proximité 
du  sang,  à laquelle  vous  voua  arrestez,  mais  aussi  la  profession  de  la  religion 
catholique  au  prince  qui  nous  doit  commander.  Et  ceste  deraicre  qualité 
a donné  nom  à la  loy  que  nous  appelons  fondamentale  de  l'estât,  toujours 
suivie  et  gardée  par  nos  majeurs  sans  aucune  exception , combien  que  l'autre , 
pour  la  proximité  du  sang , ait  esté  quelquefois  changée , demourant  toutes- 
fois  le  royaume  en  son  entier  et  en  sa  première  dignité.  Pour  venir  donc 
h ceste  si  saincte  et  necessaire  reeonciliation , nous  acceptons  la  conférence 
que  demandez,  pom'veu  quelle  soit  entre  catholiques  seulement,  et  pour 
adviser  aux  moyens  de  conserver  nostre  religion  et  l'estât.  Et  pour  ce  que 
vous  desirez  qu'elle  soit  faietc  entre  Paris  et  Sainct-Dcnis,  nous  vous  prions 
avoir  pour  agréable  le  lieu  de  Montmartre,  de  Sainct-Maur  ou  de  Clïaliot, 
en  ta  maison  de  la  royne,  et  d'y  envoyer,  s'il  vous  plaist,  vos  députez  dans 
la  fm  de  ce  mois,  à tel  jour  qu'ad  viserez  ; dont  nous  advertissant,  ne  fau- 
drons  d'y  faire  trouver  les  nosües,  et  d'y  apporter  une  affection  sincère  et 
exempte  de  toute  mauvaise  passion  ; avec  prière  à Dieu  que  fissue  eu  soit 
si  bonne  que  nous  y puissions  trouver  tout  ensemble  la  conservation  dé 
nostre  religion,  celle  de  l'estât,  et  un  bon,  asseuré  et  durable  repos.  En  ce 
désir,  nous  le  prions  aussi  de  vous  conserver  et  donner  son  esprit,  pour 
cogrtoistre  et  embrasser  le  plus  utile  et  salutaire  conseil  pour  vostré  bien  et 
le  nostre.  Fait  en  l'asscml)lée , à Paris,  le  4*  de  mars  iSgS.  Signé  Mar- 
teau, DE  Piles,  Cordieb,  Teielement. 

Du  lundy  8*  jour  de  mars  i5g3,  en  ladictc  chambre,  au  Louvre, 
où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France,  Bour- 
gongne,  Normandie,  Bretaigne,  Champaigne;  Abbeville,  Anjou  ((jui 
estoit  assis  du  costé  droict,  s’est  assis  au  gauche,  par  le  moyen  de 
deux  députez  du  Mayenne  [Maine],. qui  l'ont  assisté  et  y sont  sur- 
venus de  nouveau).  Lion,  Provence. 
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Messieurs  d'Orléans,  Langlois  et  Martin,  commis  pour  faire  dres- 
ser les  lettres  ordonnées  estre  escriptes  à monsieur  de  Mayenne  au 
nom  commun  desdicts  estats,  et  autres  patentes  soubz  son  nom 
pour  rcvocquer  toutes  levées  de  deniers  extraordinaires,  les  ont  rap- 
portées, et  icelles  leues  en  ladicte  chambre,  a esté  résolu  tpi’clles 
seront  refl'onnées,  et  pour  ce  faire  laissées  audict  sieur  Langlois,  qui 
les  a renqjortées. 

Et  à l’in.stant  messieurs  les  arclievestpe  de  Lyon,  evesipie  de 
Senlis,  abbé  de  Sainct-Vincent,  de  Serval,  archidiacre  de  Rheims. 
et  Ilennequin,  doyen  de  Troyes,  sont  venuz  en  ladicte  cliandirc; 
lesquels  ont  dict  qu’ils  avoient  charge  de  messieurs  du  clergé  de 
leur  faire  entendre  leur  résolution  qu’ils  avoient  prin.se  ensemble 
d'accorder  la  réception  du  sainct  concilie  de  Trente,  et  qu’ils  ne  le 
pouvoient  plus  différer  pour  plusieurs  bonnes  canses  et  considéra- 
tions par  eux  alléguées,  et  partant  qu’ils  prioient  tous  messieurs  de 
ladicte  cbambre  de  y adviser  aussy  de  leur  part  et  s’en  resouldre. 

Sur  cpioy  a esté  advisé  qu’il  seroit  remis  au  premier  jour  à en 
délibérer,  et  cependant  que  l’on  advortiroit  tons  messieurs  île  ladicte 
chambre  qui  n’y  esloient  lors  venus  de  se  y trouver  audict  jour, 
auepiel  le  livre  dudict  sainct  concilie  y seroit  apporté,  pour,  icelluy 
veu,  en  prendre  résolution,  et  faire  telle  responce  ausdicts  du  clergé 
que  de  raison. 

Et  ce  faicl,  monsieur  d’Orléans  a remonstré  que  le  plus  grand  hon- 
neur qu’il  eust  peu  avoir  estoit  d’estre  esleu  et  député  i venir  en  la- 
dicte assemblée;  mais  (juc  sa  charge  d’advocat  du  roy  en  la  cour  de 
parlement  l’cn  dispensoitet  l’obligeoit  i autre  elTect;  qu’il  ne  pouvoit 
selon  raison  sur  ce  prendre  son  advis  en  ladicte  chambre  et  puis  après 
requérir  en  inesme  chose  en  ladicte  cour,  où  il  avoit  nécessairement 
à se  conformer  avec  messieurs  les  autres  gens  du  roy  qui  y sont,  et 
y conclure  quand  telle  matière  se  y offriroit  pour  le  soustenement, 
entrctcnenicnt  et  manutention  de  tous  les  droicts  royaux  et  de  la 
couronne,  privilèges,  franchises  et  liberté  de  l'eglise  gallicane,  prin- 
cipalement pendant  cest  interrègne,  suivant  les  mémoires  et  instruc- 
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lions  sur  ce  faits  et  dressez  par  messieurs  ses  prédécesseurs  en  la 
inesnie  charge,  mesmes  feu  monsieur  fadvocat  du  roy  Cappel,  qu'il 
uoiunioit  par  lionneur,  qui  estoit  devers  luy,  dont  il  feroit  apparoir  à 
la  première  séance;  et  que  partant  il  pieu  à ladicte  chambre  d’y  ad- 
viser  et  l'en  excuser*.  - ■ 

Sur  quoy  a esté  résolu  que,  sans  s'arrester  à sadicte  cpialité  d'ad- 
vocat  du  roy  et  rai.sons  pour  ce  par  luy  alléguées,  qu’il  y demeurera 
et  opinera  en  ladicte  (|ualité  de  député  avec  messieurs  les  autres 
députer  de  Paris  et  IsIc-de-France. 

Et  ce  propos  finy,  messieurs  de  Thoire  et  de  Rimaucourt  sont  ve- 
nu/. eu  ladicte  cliaiubre,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  pour 
faire  entendre  que  messieurs  du  clci^é  leur  avoient  aussy  faict  sçavoir 
qu'ils  accordoient  la  réception  diidict  sainct  concilie,  et  qu’ils e.stoient 
presti  de  leur  faire  responce  si  ceste  cliambre  y avoit  délibéré, 

Sur  quov  leiu"  a esté  répondu  sur-le-cliamp  que  ledict  affaire 
avoit  esté  pareillement  reniis  au  mercredy  prochain  suivant;  et  neant- 
moings,  avant  que  d’en  faire  responsc  ausdicts  du  clergé,  elle  les  en 
advertira,  et  pour  le  leur  faire  entendre  plus  amplement  messieurs 
le  Resejue  et  de  la  Mare,  maire  de  Sens,  ont  esté  ronunis. 

Du  mercredy  i O*  jour  de  mars  i oqS,  en  l’assemblée  tenue  au 
Louvre,  en  la  chambre  de  la  royne,  où  estoient  messieurs  les  député/ 
de  Paris  et  Isle-de-France,  Bourgogne,  Normandie,  Bretaigne,  (iham- 
paigne,  Abbeville,  Anjou  et  le  Mayne  {representans  Orléans),  Lyon, 
Provence. 

Les  coppies  de  deux  missives  et  patentes  laissées  à monsieur  Langlois 
a la  scoance  derniere,  par  luy  rapportées  et  leues,  ont  esté  trouvées 
bien  faicles  et  en  bonne  forme,  et  neantmoings  advisé  qu’elles  se- 
roient  baillées  par  forme  de  mémoires  seulement  à l’un  de  mes- 
sieurs les  secrétaires  d’ estât,  pour  les  expédier  soubr  le  nom  de 
monsieur  de  Mayenne  de  l’advis  des  estais. 

* Celte  preteHlation  n’est  p.s.s  san.s  mérite  de  la  part  d'un  ligueur  zélé  <ximme  d'Or- 
léflns 
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Ce  faict,  monsieur  le  prevost  des  marchons,  president  de  ladite 
chambre,  a dict  que  le  trompette  de  monsieur  de  Belin,  qui  avoit 
esté  envoyé  dès  le  6'  dudict  mois  en  la  ville  de  Chartres,  portej-  la 
response  de  monsieur  de  Mayenne  et  desdicts  estats  à la  proposition 
de  messieurs  les  princes,  prélats,  ofliciers  de  la  couronne  et  autres 
catholiques,  avoit  satisfaict  au  debvoir  de  sa  charge,  et  estoit  de 
retour  dudict  Chartres  dès  hier,  ainsy  qu'il  en  paroissoit  par  le  passe- 
port pour  ce  à luy  donné  par  monseigneiu'  le  chancelier,  qui  a esté 
leu , et  duquel  la  teneur  s'ensuit  : 

[SACP-COSDOIT  PODR  Lf.  POBTECB  DE  LA  RèrONSE  DES  ÉTAIS  AUX  BOtALISTES.] 

Le  comte  de  Chivemy,  cliaucclier  de  France  et  des  deux  ordres  du  roy, 
gouverneur  et  lieutenant  general  pour  sa  majesté  ès  duchez  d'Orleaus.  Es 
tampe,  pais  Chartrain,  Blaisois,  Amboysc,  Dunois  et  Loudunois, 

A tous  mestres  de  camp,  cappitaiiies,  chefs  et  conducteiu^  des  gens  de 
guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied , estaiis  au  service  du  roy,  et  à tous  ses 
justiciers,  officiers  et  autres  qu'il  appartiendra  ; nous  vous  prions,  et  neanl- 
moings  mandons  è ceux  qui  sont  soubz  nosti'e  pouvoir  et  autres,  de  laisser 
librement  passer  ce  trompette,  venu  de  Paris,  qui  a apporté  une  lettre 
signée  Marteau,  de  Pili.es,  Coboieb  et  Tuielemekt,  adre.ssée  è messieurs 
les  princes,  prélats,  ofificici's  de  la  couronne,  gentilshommes  et  autres  ca- 
tholiques estons  au  service  du  roy,  s'en  retournant  audict  Paris,  sans  luv 
faire  ne  donner,  ny  souffrir  estre  faiet  ou  donné  aucun  trouble  ou  empeie- 
chement,  ains  faveur,  ayde  et  assistance,  s’il  en  est  besoing. 

Faict  à Chartres,  le  8‘jour  de  mars  iSgS.  Signé  ; Pour  trois  jours, 
Chivebnv.  Caclieté  en  costé  en  placart  du  sceau  et  cachet  de  ses  armes,  et 
signé  au  bas  : Par  commandement  de  mondict  seignciu',  de  Baicneaulx. 

Et  ladicte  lecture  faicte,  ladicte  chambre  a commis  messieurs  Lan- 
glois et  Martin  pour  communiquer  lesdictes  deux  lettres  et  passeport 
à messieurs  des  deux  antres  chambres;  lesquels  se  y sont  pour  ce 
transportez;  et  eux  retournez,  ont  rapportés  que  messieurs  du  clergé 
avoient  trouvé  lesdictes  deux  lettres  bien  faictes,  et  ncanlinoings 
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icelles  retenues  pour  les  voir  plus  partH-uIlieremenl , ensemble  la 
date  dudict  passeport,  alTin  de  faire  apparoir  que  ladicte  response 
avoit  esté  portée.  Et  quant  à messieurs  de  la  noblesse,  qu’ils  desi- 
roient  que  par  Icsdictes  lettres  patentes  pareilles  deflénses  fussent 
faictes  que  celles  qui  y sont  à tous  ceux  (jiii  s’emparent  des  places 
et  chasteaux,  et  sans  autborité  publitpie  les  fortillient,  et  pillent  les 
paîsans  et  leur  bcstail,  et  au  surplus  avoient  retenu  f original  dudict 
passeport  pour  le  faire  enregistrer. 

Pendant  lequel  temps,  en  r<q)reuant  par  ledict  sieur  d’Orléans  les 
mosnies  propos  par  luy  tenu/,  en  la  precedente  et  dernicrc  sccancc, 
sur  le  faict  de  la  réception  dudict  saincl  concilie,  a reinoustré  que, 
pour  satisfaire  à .sa  promesse  et  au  debvoir  de  sadictc  charge,  il  avoit 
apporté  lesdicts  incnioircs  et  instructions  dressez  par  lcdict  sieur 
advocat  du  roj  Cappcl,  et  prié  ladicte  cbambre  de  les  faire  lire;  et 
ainsi  que  l’on  procedoit  à haute  voix  à la  lecture  d’iceux,  et  que  jà 
on  en  avoit  entendu  trois  ou  quatre  pages,  ladicte  lecture  a esté  inter- 
inisc,  et  advisé,  pour  la  grandeur  d’iceux,  qu’il  seroit  sur  ce  déli- 
béré. 

Enfin  a esté  délibéré  que  le  livre  dudict  sainct  concilie,  ensemble 
lesdicts  mémoires  et  instructions,  seroient  mis  devers  messieurs  les 
presidens  le  Maistre,  d’Orléans,  Bernard,  le  Barbier,  Martin  et  du 
Laurens,  pour  les  voir,  et  faire  extrait  et  rapport  des  principaux 
points  d’iceux. 

Et  sur  ces  propos  sont  venuz  en  ladicte  cbambre,  de  la  part  de 
messieurs  de  la  noblesse,  messieurs  de  Tlioire  et  de  Sandricourl, 
qui  ont  dict  qu’il  a esté  proposé  en  leur  cbambre  que  en  ceste  pré- 
senté assemblée  d’estats  et  convocation  de  catholiipics  un  député 
d’une  seule  ville  ou  bailliage  vouUoit  avoir  autant  de  voix  que  une 
grande  province,  oii  il  y avoit  cinq  ou  six  bailliages  et  plusieurs,  dé- 
putez, totallement  contre  raison;  et  que  si  cela  avoit  lieu,  il  n’estoit 
bcsoing  qu’il  demourast  icy  que  un  seul  député  de  chacune  pro- 
vince, non  plus  que  un  de  chascun  desdicts  bailliages  et  villes,  et 
que  les  autres,  tpii  par  ce  moyen  ne  servoient  plus  de  rien  et  estoient 
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à grandz  frais,  fussent  congédiez  pour  leur  en  retourner;  à quoy  iis 
prioient  ladicte  clianibre  adviser. 

Et  au  surplus  qu'ils  avoient  consulté  messieurs  du  clergé  pour 
sçavoir  comme  l'on  feroit  la  suscription  et  soubscription  des  lettre.s 
que  l’on  voulloit  envoyer  à monsieur  de  Mayenne,  et  que  Icsdicts 
sieurs  du  clergé  leur  avoient  dict  <ju’il  falloit  mettre  à ladicte  sus- 
cription : « A monseigneur,  > et  à la  soubscription  : « Voz  très-alfec- 
tionnez  servitcius.  • Et  quant  à eux,  qu'ils  estoient  d’advis  qu’il 
fust  seulement  mis  à ladicte  suscription  : • A monsieur,  ■ et  à la 
soubscription  ; • Voz  bien  humbles  serviteurs.  > 

Sur  quoy  a esté  délibéré  par  ladicte  chambre  que  lesdictes  lettres 
seront  suscriptes • A monsieur  le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  ge- 
neral,» et  soubscriptes  par  ces  mots  : «Voz  très-humbles  séna- 
teurs. » Et  au  surplus  messieurs  Maupin  et  Laurens  ont  esté  commis 
pour  aller  devers  messieurs  de  la  noblesse  entendre  leurs  differends, 
et  iceux  entendus  en  faire  rapport,  allin  d’en  résoudre  ainsy  que  de 
raison.  Lesquels  se  y sont  à ceste  lin  transportez,  et  eux  retournez 
ont  dict  qu’ils  estoient  jà  levez  et  partis. 

Du  vendredy  de  mars  iSgS,  en  ladicte  chambre,  au  chasteau 
du  Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  isle-dc- 
Erance,  Bourgongne,  Normandie,  Bretaignc,  Champaigne,  Anjou 
et  le  Mayne,  Lyon,  Provence. 

Et  pour  la  Picardie  est  comparu  monsieur  maistre  François  Cas- 
telet,  ancien  maieur  et  à présent  eschevin  d’Amiens,  député  tant 
pour  ladicte  ville  que  celle  de  Montreuil.  A veriÉTié  son  pouvoir  en  la 
présence  <le  tous. 

Sytost  (jue  ladicte  chambre  a esté  assise,  de  l’advis  d’icelle,  mes- 
sieurt  Maupin  et  Laurens  sont  derechef  aUez  devers  messieurs  de  la 
noblesse  pour  entendre  plus  amplement  leursdictes  dilBcultez  in- 
tervenues en  la  sccance  precedente  sur  le  faict  des  voix  de  chascun 
d’eux,  et  en  faire  rapport,  alTin  d’en  résoudre  ainsy  que  de  raison. 

Et  eux  retournez  et  ledict  rapport  faict,  ainsv  que  l’on  procedoit 
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à sur  ce  délibérer,  sont  survenu/,  en  ladiclc  chambre  messieurs 
l'evesqiic  de  Senlis  et  de  Ridiot,  chanoine  de  l'eglise  du  Mans,  les- 
quels ont  propo.sé  trois  choses  : la  première,  l’advis  que  messieurs 
de  la  noblesse  leur  avoient  demandé  sur  leurdicte  contention  et  dif- 
férend concernant  la  voix  d'uii  chacun  d’eux  en  leur  assemblée;  se- 
condement, la  priere  fjn'ils  leur  avoient  faietc  de  doresnavaut  celcbrer 
par  chacun  dimanche  et  feste  une  messe  avec  la  saincte  prédication 
de  l'evangille,  en  telle  eglise  ipi'il  leur  plairoit.  où  tous  messieurs 
les  dcpiitcx  des  trois  ordres  auroient  à se  trouver,  suivant  la  cous- 
tiiine  de  tons  temps  observée  pendant  la  tenue  des  estais  : i quoy  ils 
ne  pouvoient  bonnement  satisiaire  pour  plusieurs  considérations  par 
eux  alléguées;  tiercement,  que  l’on  eust  i adviser  s’il  estoit  pas 
expédient  de  députer  aucuns  de  messieurs  des  trois  ordres  pour  en 
leur  nom  commung  aller  voir  et  saluer  le  sieur  duc  de  Ferja,  ambas- 
sadeur d’Espaigne,  nouvellement  arrivé  en  ladicte  ville,  et  logé  en 
fhostcl  de  Longueville,  près  du  Louvre'.  ' > 

Sur  quoy,  et  eux  départis,  l’aJTaire  a esté  agitté  et  mis  en  delibe- 
ration ]>ar  deux  diverses  fois  pour  raison  dudict  premier  point.  En 
quoy  fais’ant,  et  avant  la  conclu.sion  d’icellê  sont  venui  en  ladicte 
chambre,  de  la  part  desdicts  sieurs  de  la  noblesse,  messieurs  de 
Montigny  et  de  Rimaucourt,  aiSn  d’avoir  advis  sur  l’acte  baillé  par 
le  sieur  de  Boisdaulphin  au  sieur  de  Pincé,  comme  député  de  la 
noblesse  de  la  seneschaussée  d’Anjou,  signé  oE  Laval,  qu’ils  ont  ap- 
)K>rté  et  laissé. 

' Et  eux  départis,  sont  aussitost  venus  en  ladicte  chambre,  de  la 
part  desdicts  sieurs  du  clergé,  messieurs  Pericard,  abbé  de  Sainct- 
Tiiauriii  d’Evreux,  et  Dadrée,  penitencier  de  Rouen,  pour  raison 
de  l’expedition  cy-devant  advisée  dos  lettres  missivee  que  l'on  desi- 
roit  escripre  à mondict  sieur  de  Mayenne,  an  nom  comogauig  dwdicts 
estais,  et  lettres  patentes  dressées  loubx  son  nom  pour,  de  l’advis 
, ...  .q,.  : '--i  ^ 


^ H suit  arrivé  la  9 , i bnh  heurei  dn  loir.  Vojaa  la  RfgitlraJaurnal  de  Henri  IV,  i 
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d'iccux,  rc¥Ocqucr  et  deffendre  toutes  nouvelles  iinposttions  et  le- 
vées de  deniers  extraordinaires. 

Et  eux  retirez,  a enfin  esté  passé  oultre  à ladicte  deliberation 
commencée,  et  résolu,  quant  ausdicts  trois  premiers  points  proposez 
par  lesdicts  sieurs  es'esque  de  Senlis  et  de  hichot  : pour  le  premier, 
que  la  forme  ancienne  de  délibérer  seroit  gardée  et  observée;  pour 
le  regard  du  second,  que  l'advis  dcsdicts  sieurs  du  clergé,  ausquels 
on  se  remettoit  de  cest  affaire , seroit  suiv'y  ; et  en  tant  c|ue  touche  le 
troisième,  qu'il  seroit  député  certain  nombre  de  personnes  des  trois 
ordres  pour,  au  nom  desdicts  estais,  aller  voir  et  saluer  ledict  sieur 
duc  de  P'erya,  par  forme  de  courtoisie  et  honnesteté  seullement. 

Et  ladicte  résolution  ainsy  prise,  monsieur  Vincent,  député  du 
bailliage  et  comté  d’Auxerre , a dict  qu'il  estoit  venu  exprès  pour  ledict 
bailliage  en  la  présenté  assemblée,  où  il  sejournoit  i grands  frais; 
que  où  doresnavant  sa  voix  ne  seroit  comptée  avec  autant  de  poix 
que  celle  de  fun  des  autres  messieurs  les  députez  d'un  seul  des 
autres  bailliages  de  France,  qu’il  protestoit,  comme  n'y  ayant  plus 
que  faire,  de  s'en  retirer  et  retourner,  ainsy  que  au  semblable  ont 
faict  messieurs  les  députés  tant  de  Mascon  que  des  autres  bailliages 
de  Bourgogne  fun  après  f autre. 

Ce  faict,  en  reprenant  par  lesdicts  sieurs  de  ladicte  chambre  la- 
dictc  proposition  dcsdicts  sieurs  de  Montigny  et  de  Rymaucourt,  con- 
cernant la  députation  dudict  sieur  de  Pincé,  et  y délibérant,  en- 
semble de  ceux  d'icelle  chambre  qui  doibvent  aller  voir  et  saluer 
ledict  duc  de  Ferya,  avec  les  députez  des  deux  autres  chambres,  a 
esté  advisé  que  ledict  sieur  de  Pincé  seroit  tenu  dans  certain  temps 
de  faire  apparoir  de  pins  amples  pouvoirs,  et  cependant  qu’il  seroit 
admis  et  rcccu  à entrer  et  délibérer  avec  lesdicts  sieurs  de  la  no- 
blesse; et  messieurs  les  presidens  d’Orsay,  Bernard,  le  Barbier  et 
Bertié,  commis  et  députez  pour  aller  avec  les  autres  députez  des- 
dictes  deux  chambres  saluer  ledict  duc  de  Fciya. 

Et  sur  ce  sont  survenuz  messieurs  Forbin  et  Textoris,  de  la  part 
de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  ont  dict  qu’ils  avoient  député  quatre 
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gentitshoumics  pour  aller  devers  ledict  duc  de  Ferya,  et  au  surplus 
(|u’ils  esloient  d’advis  qu’il  fust  escript  à mondict  sieur  de  Mayenne 
et  messieurs  les  princes,  ainsy  qu’il  avoit  esté  advisé  auparavant,  aflln 
(pie  l’on  ne  fust  veu  les  négliger;  ausquels  a este  faict  entendre  sur- 
!(M:lianip  les  présentés  deliberations  et  rendu  ledict  acte  et  pouvoir 
diidicl  sieur  de  Pincé. 

Du  lundy  1 5*  jour  de  mars,  en  ladicte  chambre,  au  chasteau  du 
Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députés  de  Paris  et  Islc-d(î-F rance, 
Bourgongne,  Normandie,  Bretaigne,  Cbanapaigne,  Picardie,  Anjou 
et  le  Mayne,  Lyon,  Provence. 

Monsieur  Venot  a remonstré  qu’il  a entendu  que  le  mesme  diffé- 
rend meu  en  cestc  chambre  par  messieurs  les  député*  de  sa  province 
de  Bourgongne,  en  la  sceance  dcmicre,  pour  le  faict  de  l'inégalité  de 
leurs  vcii.x  avec  ceux  des  députez  d'une  seule  ville,  bailliage  ou  $e- 
iieschaussée,  a esté  aussy  meu  par  messieurs  de  la  noblesse  en  leur 
chambre;  cpie  à cestc  cause  ils  s’entendoient  pourvoir,  pour  raison  de 
CP,  devers  monsieur  de  Mayenne  etmessieims  de  son  conseil,  cl  que 
paitant  il  n’estoit  aucun  bcsoing  d’en  consulter  messieurs  du  clergé 
pour  en  donner  advis;  et  ce  dicl,  lesdicts  sieurs  de  Bourgongne  se 
sont  tous  levez  et  relirez  de  ladicte  chambre. 

Sur  quoy  a esté  délibéré  que  rcmonstrances  leur  seroient  faictes 
de  la  conséquence  de  ceste  affaire,  cl  priez  de  se  voulloir  accorder 
sans  plus  insister  en  leur  proposition,  jusques  à ce  qu'il  y ait  plus 
grande  compagnie;  et  où  ils  ne  voudroient  acquiescer,  que  messieurs 
du  clergé  seront  sur  ce  consultez.  Et  eux  appeliez  et  rentrez,  les- 
dictes  remonstrances  leur  ont  esté  faictes;  après  lesquelles  ledict  Ve- 
not prenant  la  parollc,  tant  pour  luy  que  les  autres  de  sadictc  province 
et  en  leur  présence,  a dicl  qu’ils  perseveroient  tous  en  leur  première 
protestation,  et  qu’ils  ne  pouvoient  agreer  pour  juges  ceux  qui  es- 
toienl  leurs  partyes. 

Et  ainsy  qu’il  achevoit  son  propos,  messieurs  de  Pincé  et  d’Arman- 
ville  sont  venuz  en  ladicte  chambre,  de  la  part  de  messieurs  de  la 
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noblesse,  qui  ont  proposé  que  ledict  sieur  d’Armanville  auroit  à faire 
un  voyage  devers  monsieur  de  Mayenne,  avec  monsieur  de  Villars, 
pour  le  faicl  de  la  marine,  où  il  esperoit  demeurer  huict  jours  seulle- 
ment,  et  à ce  moyen  il  prioit  ladicte  chambre  le  trouver  bon  pour 
son  regard,  et  le  licencier  pour  ledict  temps. 

Eux  départis,  monsieur  Bernard  a faict  autres  et  pareilles  remons- 
trances sur  ladicte  inégalité  de  voix,  et  qu'il  n’esloit  aucunement 
raisonnable  que  un  député  d'une  seule  ville,  bailliage  ou  .senes- 
cbaussée  eust  autant  de  voix  que  les  députez  d’une  province  où  il  v 
avoit  plusieurs  bailliages,  mesmes  celle  de  Bourgongne,  qui  en  est 
composée  de  sept,  voire  de  neuf,  principallcment  es  grandes  matières, 
serieuses  et  d’importance;  et  que  s’ils  n’avoient  sur  ce  insisté  qu’à 
présent,  que  sa  patience  ne  lui  debvoit  préjudicier,  et  se  joignoit 
pour  ce  regard  avec  ceux  de  sa  province. 

Et  lesdictes  remonstrances  ainsy  faictes,  messieurs  Forbin  et  Tex- 
toris  sont  venuz,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  et  ont  dict 
qu’ils  avoient  veu  messieurs  du  clergé,  et  leur  avoient  baillé  les  lettres 
dressées  pour  messieurs  les  princes  catholiques  de  ce  party;  les- 
quels leur  avoient  respondu  qu’ils  les  verroient  et  puis  les  apporte- 
roient  en  ceste  chambre,  affin  d’en  avoir  son  advis,  et  les  envoyer 
comme  chose  necessaire;  à.-quoy  ils  prioient  de  leur  part  ladicte 
chambre  d’entendre  et  s’en*resoudre. 

Et  eux  retirez,  monsieur  le  Barbier  a rapporté  une  requeste  à 
luy  baillée  par  ledict  sieur  d’Armanvâlle,  tendant  à ce  ((u’il  pleust  à 
icelle  chambre  trouver  bon  qu’il  peust  aller,  avec  ledict  sieinr  de  Vil- 
lars, devers  mondict  sieur  de  Mayenne,  pour  aucune  a flaire  concer- 
nant la  naarine,  et  qu’il  promettoit  en  foy  de  gentilhumnie  de  revenir 
dans  huictaine. 

Sur  quoy  a esté  délibéré  qu’il  serait  licentié,  et  prié  de  porter  les- 
dictes lettres  dressées  au  nom  commun  desdits  estats  à messeigneurs 
de  Mayenne,  de  Lorraine  et  d’Aumale,  à la  charge  toutefois  de  faire 
par  luy  les  submissions  à ce  requises  en  la  chambre  do  la  noblesse, 
et  revenir  dans  ledict  temps  de  huictaine,  et  pour  le  faire  entendre 
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auMÜcts  sieurs  de  la  noblesse , el  prier  ledict  sieur  d'ArmanviUe  de 
porter  Icsdictcs  lettres,  messieurs  le  Barbier  et  la  Fontaine,  sieur 
du  Tertre,  receveur  general  des  finances  à Tours,  ont  esté  conuuU; 
lesquels  k reste  fin  y sont  allez. 

Et  cependant  ledict  sieur  Bernard  a remonstré  que  hier,  à l'heure 
de  deux  heures,  ines.sicurs  les  députez,  hormis  monsieur  le  presi- 
dent d'Orsav,  de  la  compagnie  duquel  ils  ne  furent  honorez,  allèrent 
voir  monsieur  le  duc  de  Fer)-a,  auquel  monsieur  l'evesque  de  Scnlis 
porta  la  parolle  pour  tous  fort  prudemment  el  élégamment;  lequel 
sieur  de  Ferya,  après  avoir  sur  ce  prins  advis  du  sieur  don  Diego,  en- 
cores  qu'il  l'entendist  et  parlast  françoys,  fit  neanmoins  response  en 
sa  langue  cspagnolle,  laquelle  fut  dès  lors  rédigée  par  escript  et  trans- 
latée en  françoys  par  messieurs  de  Montigny  et  le  Barbier,  k la  priere 
de  me.ssieurs  les  autres  députez;  dont  ledict  sieur  le  Barbier  a faict 
lecture  sur-le-champ,  et  de  laquelle  la  teneur  ensuit  : 

• Suivant  l'advis  et  deliberation  prinsc  aux  trois  chambres  des 
estais,  qui  aurfiient  jugé  à propos  d'en  députer  quatre  de  chacun 
ordre  vers  monsieur  le  duc  de  Ferie,  comme  ambassadeur  envoyé 
en  France  par  le  roy  catholirpie , pour  le  saluer  de  leur  part  en 
cesle  qualité,  le  congratuler  de  son  arrivée  et  luy  tesmoigner  seule- 
ment la  rccongnoissance  de  l'obligation  que  la  France,  voire  toute 
la  cbrcsticnté,  avoil  à sadictc  majesté  cathblicpie,  du  favorable  secours 
par  elle  envoyé  en  ce  royaume,  à la  conservation  et  maintenue  de 
la  religion  contre  les  efforts  des  heretiques  et  leurs  adherens,  auroit 
esté  prise  heure  commode  et  opportune , le  dimanche  1 4*  jour  de 
mars,  sur  les  deux  heures  après  midy,  que  les  députez  de  chacun 
ordre  k reste  fin  assemblez  seraient  allez  au  logis  dudict  sieur  duc, 
el  montez  en  la  salle  haulte,  où  ils  l’auroient  trouvé  venir  au-devant 
d’eux,  accompagné  entre  autres  des  sieurs  dom  Di^o  et  du  sieur 
dom  Jean-Baptiste  de  Tassix,  grand  veador;  et  après  que  de  part  et 
d'autre  ils  se  sont  respectivement  saluez,  ledict  duc  seroit  passé  par 
une  autre  chambre  pour  entrer  en  une  autre,  suivy  desdicts  sieurs 
qui  l'assistoient  et  desdicts  députez,  au  nom  desquels  auroit  esté. 
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par  monsieur  l’eresque  de  Senlis  faict  une  harangue  en  françois, 
autant  pleine  de  beau  discours  et  à propos,  selon  les  jugemens 
des  assistans,  comme  le  subject  le  pouvoit  reipierir,  acconipagué  de 
la  grâce  et  de  l'action  digne  d'icelluy  et  de  relo({uence  accoustumée 
dudict  sieur  evesque. 

« Laquelle  harangue  finie,  auroit  esté  demandé  par  lcdictducaudict 
doin  Diego,  en  se  tournant  vers  luy,  en  quelle  langue  il  resjiondroit; 
lequel  luy  ayant  donné  l’advis  que  son  excellence  pouvoit  faire  choix 
et  eslection  de  telle  que  bon  luy  semblcroit,  luy  ayant  esté  parlé 
en  françois,  auroit  esté  respondu  par  ledict  duc  de  Ferie  en  langue 
espagnollc  à peu  près  en  cestc  sorte  : 

■ Qu’il  reniercioit  de  toute  son  afiection  cette  honorable  compagnie, 
parlant,  couune  il  auroit  entendu  de  ceux  qui  l’assistoienl,  au  nom 
de  tout  le  corps  des  estais  du  royaume,  de  l’honneur  qui  estoit  par 
ciuc  faict  au  roy  son  seigneur,  se  resjouissanl  extrêmement  de  voir 
et  cognoistre  la  bonne  amityé  et  affection  qu’ils  tesmoignoient  envers 
luy,  disant  avoir  beaucoup  de  subject  de  louer  leur  constance  et 
pieté,  ensemble  leur  valleur,  et  louange  qu’ils  avoient  de  persister 
i la  conservation  de  l’honneur  de  Dieu  et  deffense  de  la  religion;  à 
raison  de  quoy  ils  en  avoient  acquis  une  gloire  en  ce  monde  envers 
les  hommes,  et  qu’ils  en  debvoyent  attendre  envers  Dieu  ;me  ré- 
compense immortelle  en  l’autre.  Les  asseurant  de  l’entiere  aifection 
que  continuoit  le  roy  son  seigneur  de  les  secourir  et  assister  de  tous 
ses  moyens,  pour  une  cause  sy  saincto  et  sy  juste;  et  que  sy  sadicte 
majesté  pouvoit  luy-mesme  assister  la  France  de  sa  preseuce,  elle  le 
ferait  avec  toute  la  dévotion  qu’il  pourrait  souhaitter;  mais  que  no 
l’ayant  peu  faire,  il  luy  avoit  pieu  mettre  sur  ses  espaulles  cestc  grande 
charge  d’ambassade,  dont  il  se  sentoit  incapable;  que  toutefois  il 
s’efforceroit  de  satisfidre  au  commandement  du  roy  son  seigneur,  au 
contentement  et  service  de  tous  les  estais,  comme  il  leur  feruit  plus 
amplement  entendre  au  premier  jour  qu’il  enlreroit  en  leur  assen;- 
bléc,  où  il  leiu’  representeroit  les  causes  de  son  ambassade,  avec  les 
lettres  de  sa  majesté,  et  le  pouvoir  qui  luy  avoit  esté  donné  par  elle. 


88 


ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1593. 

Kl  cependant  s'ils  voulloient  conférer  avec  luy  ou  traiter  d'aflaire  en 
general  ou  particulier,  qu’ils  le  pouvoient  faire  conildeiuinent,  leur 
asseurant  d'avoir  telle  et  pareille  puissance  et  coniinission  du  roy  son 
seigneur  comme  sy  luy-mesme  estoit  en  personne,  et  de  le  trouver 
de  sa  part  tou.sjours  disposé  à les  honorer,  servir  et  recevoir  avec  toute 
la  comtoisic  et  entière  affection  qu'ils  pouvoient  désirer.  • 

Laquelle  lecture  achevée,  lesdicts  sicius  le  Barhier  et  de  Fontaine, 
sieur  du  Tertre,  peu  avant  retournez  de  la  chambre  de  la  noblesse, 
ont  rapporté  (pi’ils  ont  faict  entendre  la  charge  qui  leur  avoit  esté 
donnée  concernant  deux  points  , pour  le  general  et  particulier,  qui 
estoit  de  porter  Icsdictes  lettres,  et  le  second  et  particulier  dudict 
sieur  d'Amianville,  qui  estoit  gentilhomme  d’honneur,  lequel  ils 
avoient  prié  de  porter  Icsdictes  lettres,  ce  qu’il  avoit  promis  faire, 
et  dict  cpi'il  estoit  sers'iteur  de  la  compagnie;  dont  ils  ont  esté  re- 
merciez. 

Ce  faict,  sont  venuz  en  ladicte  chambre,  de  la  part  de  messieurs 
du  clergé,  messieurs  l'evesque  de  Senlis  et  de  Richau  qui  ont 
rapporté  la  coppie  des  lettres  dressées  pour  envoyer  à messieurs  de 
Mayenne  et  autres  princes,  villes  et  commimautez,  ensemble  des 
lettres  patentes  dudict  seigneur  de  Mayenne  pour  revocquer  toutes 
impositions  et  levées  de  deniers  extraordinaires,  avec  deffenses  d’en 
plus  lever,  et  dict  qu’ils  prioyent  la  chambre,  poim  abréger  matières, 
de  commettre  deux  de  messieurs  d’icelle,  affin  de  s’assembler  de- 
main à l’heiure  de  dix  heures  du  matin  au  presbitaire  ou  logis  du 
curé  de  Sainct-Germain  de  l’Auxerrois  ^ avec  deux  de  messieurs  du 
clergé  et  autant  de  la  noblesse,  pour  les  voir  et  arrester  ensemble, 
et  après  estre  signées  par  les  secrétaires  des  trois  ordres,  ainsy  qu’il 
est  accoustumé,  et  envoyées;  et  que  jà  pour  leur  regard  ils  avoient 
commis  pour  ce  faire  messieurs  l’evesque  d’Amiens  et  l’esleu  eves- 
que  de  Vannes;  et  oultre  ce  qu’ils  avoient  advisé  entre  eux  que  l’on 

' Ce  dernier  nom  était  en  blanc  dans  * Jacques  de  CuUly,  docteur  en  ibéo* 
le  manuscrit  T;  je  l'al  trouvé  écrit  dant  le  logiCi  député  du  clergé  de  Paris, 
manuscrite*. 
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useroit  de  ce  mot  de  monseigneur,  ausdictes  lettres  de  monsieur  de 
Mayenne,  au  lieu  de  monsieur,  et  de  supplions  au  lieu  de  prions. 

Et  eux  départis  et  retirez,  ladicte  chambre,  après  avoir  sur  ce 
délibéré,  a commis  messieurs  le  president  d'Orsé  et  Laurens  pour 
aller  audict  logis  voir  et  arrester  lesdictes  lettres  et  faire  la  suscrip- 
tion  ainsy  qu’ils  verront  bon  estre. 

Du  1 7*  mars  i SqS,  à Paris,  en  ladicte  chambre,  où  estoient  mes- 
sieurs les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France,  Bourgongne,  Norman- 
die, Hretaigne,  Çhampaigne,  Picardie,  Anjou  et  le  Maine,  Lyon, 
Provence. 

Monsieur  le  president  d'Orsé  a dit  que,  suivant  la  députation 
faicte  de  sa  personne  et  de  monsieur  de  Laurens,  le  1 5*  de  ce  mois,  ils 
ont  esté  ensemble  à l’assignation  à eux  donnée  à l’heure  de  dix  heures 
du  matin  au  presbitaire  dudict  Sainct-Gennain  de  l’Auxerrois,  avec 
lesdicts  sieurs  députez  de  la  noblesse,  et  veu  et  arresté  lesdictes 
lettres. 

Et  à l'instant  monsieur  Castclet,  député  d’Amiens,  a dict  qu'il 
prioit  la  chambre,  au  nom  de  sa  province  de  Picardie,  de  luy  bailler 
en  icelle  tel  rang  et  sceance  qui  luy  appartient  et  est  accouslumé, 
qui  est  la  septième,  immédiatement  après  messieurs  de  Languedoc, 
et  où  ils  n’y  seraient,  coiiuue  ils  n’y  estoient  encores  venuz,  immé- 
diatement après  messieurs  dudict  Çhampaigne. 

Sur  (juoy,  deliberation  prise,  après  epie  par  monsieur  Bernard 
a esté  certiHié  qu’il  y avoit  eu  sur  ce  arrest  de  reglement  donné  au 
conseil  pendant  la  sceance  des  estats  de  l’an  1 588,  a esté  résolu  que, 
suivant  icelluy  et  la  forme  ancienne  sur  ce  de  tout  temps  gardée,  il 
aurait  doresnavant  sadicte  sceance  après  messieurs  de  Languedoc, 
où  ils  seroient  presens,  et  où  ils  n’y  seraient,  ainsy  que  n’y  sont  en- 
corcs,  et  dès  maintenant  immédiatement  après  messieurs  de  Cham- 
paigne;  dont  il  a remercié  hmublcmcnt  la  chambre.  Et  pour  le  regard 
de  messieurs  les  députez  de  Lion,  sur  ce  qu’ils  ont  dict  que  leur 
sceance  estoit  iimuediatement  après  lesdicts  sieurs  de  Languedoc,  et 
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supplie  qii’ilK  fussent  maintenus  et  conserves  en  leur  rang  et  ordre, 
a esté  résolu  que  droict  leur  seroit  sur  ce  faict  en  la  première  sceance 
de  la  cliambre,  apré.s  qu’elle  aiiroit  veu  l’ordre  gardé  ausdicts  estats 
de  l'an  1 588,  et  acte  à eux  octroyé  que  ce  qui  sera  faict  cependant 
ne  leur  pourra  aucunement  préjudicier. 

El  à rinslant  messieurs  l’evesque  d'Amiens  et  de  Villars  sont  ve- 
nus en  ladicte  cliambre,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  et  ont' 
dicl  (ju’ils  avoienl  veu  et  trouvé  Icsdicles  lettres  missives  et  patentes 
bien  faictes  et  arrestées  par  lesdicts  deputei,  excepté  iesdictes  miv 
sives,  en  une  clause  qu’ils  trouvent  trop picquante , laquelle,  et  passant 
par  la  cliambre  de  messieurs  de  la  noblesse,  les  leur  ont  montrées, 
avec  leur  correction,  qui  ont  loué  et  trouvé  le  tout  bon.  Et  ayant 
laissé  Iesdictes  lettres,  se  sont  retirez  et  départis. 

Sur  quoy,  après  ijue  monsieur  de  Venol,  délibérant  en  son  rang, 
a dicl,  pour  les  députez  de  sa  province,  qu’ils  cntendoienl  de  déli- 
bérer doresnavant  par  bailliage,  et  que,  suivant  les  protestations 
par  ciLx  cy-devant  prises,  esijuclles  ils  persistoieul,  ils  eiileiidoieiit 
que  CO  qu’ils  ont  présentement  délibéré  et  delibereroient  à l’advenir 
ne  leur  pourroit  aucunement  préjudicier.  A quoy  monsieur  le  Barbier 
a dict  qu’il  prolestoil  au  contraire;  dont  ledict  sieur  Venot  a demandé 
acte,  et  de  ce  qu’il  le  prenoit  à partie  pour  se  pourvoir. 

A esté  résolu  que  Iesdictes  lettres  sont  en  bonne  fonne,  et  comme 
telles  seront  envoyées.  El  sur  ce  qu’il  a esté  proposé  si  on  escriproit 
é messieurs  de  Lorraine  et  de  Savoye,  a esté  résolu  qu’il  ne  leur  sera 
escript  de  la  part  desdits  estais,  aiiis  qu’il  sera  remis  à la  discrétion  de 
monsieur  de  Mayenne  de  leur  escripre  de  son  chef  si  bon  luy  semble. 
Et  pour  faire  entendre  le  tout  ausdicts  sieurs  du  clergé,  messieurs 
le  lieutenant  criminel  de  C.baumont  et  le  Moyne  ont  e.sté  commis; 
le.V]uels  y sont  allez,  et  leur  rapportant  Iesdictes  lettres,  iceux  prié 
de  les  envoyer  incontinent,  afin  qu’il  picust  à mondict  sieur  de 
May  enne  de  s’acheminer  incontinent  par  deçà;  sur  quoy  mondict 
sieur  le  cardinal  de  Pelevé  a dict  qu’il  estoit  à un  siégé  qu’il  ne  pou- 
voit  laisser. 
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Ce  faict,  monsieur  de  Marisva  dict  que,  au  partir  de  Chaumont,  il 
a demandé  de  l'argent  pour  s’acheminer  par  deçà,  où  il  est  avec  le- 
dict  sieur  lieutenant  dudict  Chaumont  cinq  mois  y a ou  environ;  que 
l’on  dist  que  l’on  n’en  avoit  point;  que  ses  moyens  luy  defaiiloient 
à présent,  et  que  icelluy  sieur  lieutenant  demeurant,  il  pleust  à la- 
dicte  r.hambrc  trouver  bon  qu’il  se  retirast,  et  rctournast  en  son  pays: 
sur  quoy  il  a esté  prié  de  patienter  et  demeurer. 

Suivant  laquelle  di'liheration  de  cedict  jour  lesdicles  lettres  ont 
esté  particulliereineiit  escriptes  et  envoyées  à niondict  seigneur  de 
Mayenne  et  à chacun  de  messieurs  les  duc  de  Mercueur,  comte  de 
Cbaligny,  duc  de  Guyse,  duc  de  Chevreuse,  «lue  de  Nemours,  mar- 
quis de  Sainct-Sorliu,  duc  d’Aumalle  et  duc  d’Elheuf,  signées  des 
secrétaires  desdicts  trois  ordres,  ainsy  qu’il  appert  par  lesdictes  lettres, 
dont  la  teneur  ensuit  de  celles  de  raondict  sieur  de  Mayenne  : 

[l.ETTBES  nr.S  ÉTATS  AO  DUC  DE  WATENSE.] 

Monseigneur,  depuis  vostre  parteraent  de  ceste  ville  nous  avons  différé 
à traieter  des  plus  importans  et  principaux  affaires,  attendaiis  plus  grand 
nombre  de  députés  des  prçyinces  et  votre  retour,  que,  par  celle  qu'il  vous 
a pieu  nous  reseripre,  vous  nous  promette/,  debvoir  estre  en  bref;  de  quoy 
nous  vous  supplions  bien  humblement,  et  aussi  de  commander  une  recharge 
et  depesrhe,  tant  aiu  provinces  qui  n’ont  encores  envoyé  leurs  députés,  que 
à messieurs  les  princes,  prélats  et  seigneurs  de  ce  party  que  vous  jugez  deb 
voir  estre  appeliez  en  ceste  deliberation  et  conclusion  qui  se  doibt  prendre 
pour  la  conservation  de  nostre  sainctr  religion  et  bien  de  cest  estât.  Cepen- 
daut  nous  avons  entendu  1rs  plaintes  des  provinces  sur  les  impositions  qui  se 
lèvent  és  passages  des  villes,  ponts  des  rivières  et  autres  lieux,  par  aucuns 
particulieTS  qui  disposent  des  deniers  à volonté  sans  lettres  patentes  ou 
autre  pouvoir;  et  s'ils  en  ont  aucun  ils  l'ont  obtenu  par  surprise,  n'ayant 
exposé  l'interest  d'autruy,  mesmement  des  provinces  et  villes,  lesquelles, 
estans  au-dessus  ou  au-dr.ssoubz  des  lieux  ausquels  se  lèvent  les  impositions 
et  péages,  ne  peuvent  faire  voicturer  les  vivres  et  marchandises  sinon  en 
payant  plus  que  la  valeur,  enrores  que  les  marchandises  ne  soient  prinses 
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ès  lieux  où  lesdictes  impositions  sont  levées;  d'ailleurs  plusieurs  se  plaignent 
des  ransonnemens,  dépopulations  et  extorsions  qui  se  rommetteni  par  les 
gens  de  guerre,  tant  de  la  suite  des  armées  que  des  garnisons,  sans  respeet 
auciui  des  lieux  sainets,  de  l'aage  et  sexe  ny  de  party,  estans  les  catholi- 
ques aiissy  mal  traietex  que  les  enneniys.  Sur  quoy  l'assemblée  a pensé  eatre 
de  son  debvoir  vous  supplier  humblement  interposer  vostre  aucthorité 
contie  telles  personnes,  et  p-ar  vos  lellrcs  patentes  faire  delTenses  k tous 
gouverneurs,  cappitaùies  et  autres,  faire  auemies  levées  de  tailles  et  con- 
tributions en  deniers,  bleds  et  autres  vivres,  ou  mettre  sus  aucunes  impo- 
sitions, sinon  en  vertu  de  vox  lettres  patentes  deuement  veriffiées;  rcvoc- 
quant  toutes  lettres  et  commissions  prei-edentes , sinon  qu'elles  ayent  esté 
verifliées  selon  qu’il  est  requis  par  les  ordonnances  de  France  : le  tout  sur 
peine  de  répétition  contre  eux  ou  leurs  receveurs  et  heritiers  jusques  1 la 
quatriesme  génération  ; et  pareillement  de  pourvoir  aux  insolences  des  gens 
de  guerre  des  armées  et  garnisons,  à ce  que  une  si  saùu  tc  cause  ne  soit 
rendue  odieuse  au  peuple  par  les  extorsions  esü'anges  qui  se  commettent 
journellement.  Prians  Dieu  vous  donner,  monseigneur,  en  parfaicte  santé, 
très-heureuse  et  longue  vye. 

De  nostre  assemblée,  tenue  i Paris  le  17*  mars  i5g3.  Et  au-dessoubz  : 
Vos  très-humbles  et  affectionnez  serviteurs,  les  trois  estais  de  France.  Signé 
uï  Pit  i.Es,  CoRDiEB,  Tiuei-emest.  Et  4 la  suscription  est  escript  ; A mon- 
■seignetu',  monseigneur  de  Mayenne,  Ueutenant  general  de  l'estât  et  cou- 
ronne de  France. 

Plus,  ensuit  celles  dcsdicls  sieurs  princes  : 

[l.ETTRES  DES  ir.tTS  AUX  PRISCES  ET  SEIGSECBS.) 

Monsieur,  bien  que  nous  soyons  asseurez  que  monsieur  le  duc  de 
Mayenne,  lieutenant  general  de  cest  estât  et  couronne,  vous  ayt  faict  en- 
tendre la  eonvocquation  des  estais  de  ce  royaume  en  ceste  ville,  et  prié 
d’y  venir,  et  que  nous  nous  promettons  ce  bonheiu'  de  vostre  venue  et  as- 
sistaucp  en  acte  si  célébré  et  important  au  service  de  Dieu  et  bien  de  cest 
estât,  toutefois,  nous  trouvans  desjà  icy  assemblés  bon  nombre  de  députez 
des  trois  ordres,  nous  avons  estimé  estre  necessaire  et  de  nostre  debvoir 
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de  vous  en  faire  la  présente  de  nostre  part,  romme  nous  faisons  le  sem- 
blable à messieurs  les  autres  princes,  esperans  que,  par  les  sainctes  resolu- 
tions qui  seront  prinses  en  vos  présences,  que  nous  jugeons  très-ncccssaires, 
et  par  les  licurcuses  executions  qui  s'ensuivront,  Dieu  fera  succéder  le 
faict  à son  bonneiu'  et  gloire,  à 1a  conservation  de  la  religion  et  manuten- 
tion de  cest  estât,  lequel,  délivré  de  la  puissance  et  domination  que  l'he- 
resie  y veut  usurpej*,  vous  acquerra  un  singulier  mérité  envers  Dieu, 
obligation  à la  clirestienté  et  toute  postérité.  Là  oii,  au  contraire,  vous 
mépriserez , ce  que  nous  ne  voulions  aucunement  croire , de  vous  trouver 
en  nostre  assemblée , convocquée  pour  le  service  et  honneur  de  Dieu , qui 
vous  a clioisy  pour  instrument  de  sa  gloire , et  le  salut  de  cet  estât , oti  vous 
tenez  rang  sy  eminent,  il  seroit  aussy  à craindre  que  Dieu  ne  s’en  sentist 
offensé,  et  que  la  bienveillance  du  peuple  ne  se  y changeast  avec  la  dimi- 
nution de  céste  gloire  héréditaire  que  voz  ancestres  ont  acquise  à vostre 
maison . qu'il  fault  souliaitter  voir  plustost  ensevelie  aux  ruines  de  l'Iieresic 
que  de  l'exposer  et  convertir,  avec  la  religion  et  liberté  du  peuple  catho- 
lique, à sa  discrétion  et  tirannie,  comme  le  danger  en  est  très-certain  et 
inévitable  s'il  n'y  est  aussy  promptement  pourveu  comme  le  requiert  l'cx- 
tremité  de  la  maladie.  Qui  nous  faict  vous  prier  humblement  et  conjurer 
au  nom  de  Dieu,  auquel  nous  sommes  assemblez,  de  y venir  eh  la  plus 
grande  dilligenre  qu'il  vous  sera  possible;  prévoyant,  romme  vous  sçavez 
très-sagement  et  prudemment  faire  aux  affaires  de  vostre  province,  comme 
nous  l'esperons  des  autres  princes  et  seigneurs  catholiques,  que  sy  nous 
avons  le  bonheur  de  vous  y voir  tous  ensemble,  avec  une  saincte  union, 
concorde  et  intelligence , nous  ne  demandons  autre  ny  plus  puissante  armée 
pour  la  ruyne  de  noz  ennemys,  ny  plus  scure  voyc  pour  trouver  en  ceste 
célébré  assemblée  quelque  bon  remede  à noz  maux;  vous  asseurant  que 
nous  trouverez  très-prompts  et  disposez  de  y apporter  la  sincérité  d'inten- 
tion que  nous  sommes  obligez , sans  y espargner  noz  propres  vyes  jusques 
au  dernier  souspir.  Et  demeurans  en  l'esperance  de  jouii-  de  tel  bien , nous 
prions  Dieu,  monsieur,  vous  donner  très-bonne  et  longue  vye.. 

De  nostre  as.semblée.,  tenue  à Paris  le  17' de  mars  i5g3.  Ainsy  signé  ; 
Voz  humbles  et  affectionnez  serviteurs,  les  trois  estais  de  France  : de  Pilles, 
pour  le  clergé;  CoaniEB,  pour  la  noblesse;  Thielement,  pour  le  tiers  estât. 
Et  sur  la  suscription  : A monsieur,  monsieur 
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[ LETTBF.S  PATENTES  DU  DUC  DE  HAEENNE.  ] 

Cliarlrs  de  Lorraine,  dur  de  Mayenne,  lieutenant  general  de  l'estât  et 
rouronne  de  France , à tous  rciix  qui  ees  présentés  lettres  verront,  salut. 
Plusieurs  députez  particuliers  d'aucunes  provinces  de  ce  royaume  nous 
ont  faict  entendre  (pi'aucuns  gouverneurs,  rappitaines  et  autres  gens  de 
guerre,  entreprenans  une  puissance  indue,  et  abusans  manifestement  de 
leurs  cbarges,  au  préjudice  de  l'aurtliorili^  royaHe  et  du  publie,  preinent  et 
lèvent,  ou  font  prendre  et  lever,  ordonnent  ii  disiTetion  les  deniers  royaux 
des  tailles,  aydes,  gabelles  et  autres  nouveaux  subsides  et  im|>ositions  ex- 
traordinaires sur  les  personnes , vivres  et  marcliandises  qui  passent  par  les 
villes,  bouigs  et  bourgades,  ponts  et  passages,  et  disposent.des  deniers 
qui  en  proviennent  aûisy  qu'il  leur  plaist;  en  quoy  le  peuple  est  grande- 
ment foull)^,  le  tralTnaj  abandonné  et  les  vivres  devenus  après  en  cberté 
insuportable  : qui  leur  faict  nous  supplier  dey  donner  ordre,  en  attendant 
plus  ample  deliberation , tant  sur  ce  faict  que  les  autres  grands  et  iirgens 
affaires  de  cedict  royamiie  qui  sont  de  présent.  Svavoir  faisons  que  nous, 
desirans  i ce  pourvoir,  à la  desebarge  et  souilagement  du  pauvre  peuple , 
avons,  de  l'advis  de  messieurs  des  trois  estats  de  ce  royaume,  assembU's  en  . 
ceste  ville  de  Paris,  et  en  vertu  de  nostre  pouvoir,  très-cxpressement  def- 
fendu.  cl  deifendons  par  lesdictes  présentés , à tous  gouverneurs . cappitaines 
des  villes,  clmstraux,. places  et  forteresses,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
de  quelque  estât,  qualiti-  et  condition  qu'ils  soient,  de  doresnavant  prendre 
et  exiger  ou  (aire  prendre  et  exiger  aucuns  deniers  desdictes  tailles,  aydes  et 
gabelles,  ni  faire  ou  faire  faire  aucune  nouvelle  levée,  imposition,  assiette  et 
departement  de  deniers  extraordinaires  sur  lesdictes  villes  et  platjtays,  ny  pa- 
reillement sur  les  personnes,  vivTcs  et  marcliandises  qui  passeront  sur  lesdictes 
viHes,  bourgs  et  bourgades , ponts  et  autres  lieux,  sans  sur  ce  avoir  noz  lettres 
patentes  de  permission  deuement  veriCfiées  és  cours  et  jiiridirtions  souveraines 
de  cedict  royaume , sur  peine  d'estre  proceddé,  pour  la  restitution  d'iceux, 
extraordinairement  contre  eux  et  leurs  bcrib'crs  jusqu'à  la  qtiatriesme  géné- 
ration , et  de  telle  autre  peine , amende  et  punition  que  de  raison  ; revocquans 
à ceste  fin  toutes  et  cbacunes  les  commissions  qu’ils  en  pourroient  avoir  cy- 
devant  expédiées,  qui  n'ont  esté  deuement  veriifiées.  En  quoy  n'entendons 
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toutfîfoù  prrjudinirr  aiix  imposition*  mises  en  aurunes  TÜles,  pour  leur 
fortification  et  delTense,  en  Tertu  de  noa  lettres  patentes,  et  de  fadvis  des 
bourgeois  et  habitans  dïcelles,  lesquelles  impositions  pourront  estre  eon- 
tinu(^es  tant  que  la  necessiui  le  requerra  et  que  lesdirts  bourgeois  et  habi- 
tans le  consentiront,  pourveu  que  ce  soit  avec  le  plus  do  modération  et 
moings  d'incommodité  des  autres  villes  que  faire  se  pourra.  Si  prions  mes- 
sieurs les  gens  tenans  les  cours  de  parlement,  chambres  des  comptes,  cours 
des  aydes,  baillifs,  senesehaux,  prevosls,  ou  leur  lieutenant,  et  chacun 
d'eux  qu’il  appartiendra,  que  ctesdietes  présentés  ils  facent  Ure,  publier  et 
enregisù'cr.  gaidcr  et  inviolableineiit  observer  de  point  en  point,  .selon  leur 
fonne  et  teneur,  et  contre  les  contrevenans  proi  edi-nt  ou  facent  procéder 
extraordinairement  par  les  voyes  et  peines  portées  ey- dessus,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  queb  onques,  pour  lesquelles,  et  sans  préjudice 
d'icelles,  ne  sera  différé;  car  aiiisy  a esté  trouvé  raisonnable.  En  tesmoing 
de  ce  nous  avons  faict  mettre  à cesdictes  présentes  le  sc-el  de  ladicte  chan- 
eellerie  de  France. 

Donné  à Paris,  le  i y"  jour  de  mars  l'an  de  grâce  i5g3.  Ainsy  signé  sur 
le  reply  : par  monseigneur,  à la  relation  de  messieurs  des  trois  estât*  de 
France,  Mahte.M!.  Et  scellée  en  double  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 
Eesquelles  depuis,  et  le  mardy  6*  avril  ensuivant,  ont  esté  veriffiées  en  la 
cour  de  parlement  à Paris. 

Du  ig'  mars  iSgif,  au  Louvre,  en  ladicte  chambre  de  la  royne, 
où  e.stoient  messieurs  les  deputet  de  Paris  et  Isle-de-F rance,  Bour- 
gongne,  Normandie,  Bretaigne,  Chanipaigne,  Picardie,  Anjou  et  le 
.Maine,  Lyon  et  Provence. 

' Messieurs  l’abbé  de  Montebourg,  et  de  Sourdeval,  archidiacre 
de  Rheims,  sont  venui  en  ladicte  chambre,  de  la  part  de  messieurs 
du  clergé,  lesquelz  y ont  apporte  des  lettres  missives  des  maire  et 
eschevins  d'Orléans,  du  ■ 5°  de  ce  mois  de  mars,  adressantes  h mes- 
sieurs des  estats,  soubscriples  : • Voz  bien  humbles  et  obei.ssans  ser- 
viteurs, les  maire  et  eschevins  d'Orléans;»  et  suscriptes  : • A mes- 
aeigneurs,  nie.sseigneurs  des  estais  de  France.  • Par  lesquelles  ils  leur 
mandent  que  les  adversaires  ont  mis  le  siégé  devant  la  ville  de  Selle* 
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en  Berry,  qui  les  endommage  grandement;  et  partant  les  supplient 
de  leur  subvenir  et  avder  à leur  conservation. 

Sur  quoy,  l’alTaire  mis  en  deliberation,  a esté  résolu  qu’il  en  sera 
escript  par  les  trois  ordres,  tant  à monsieur  de  Mayenne,  en  leur 
faveur,  et  la  coppie  de  leursdictes  lettres  à luy  envoyée,  pour  par 
sa  prudence  leur  pourvoir  sur  ce  ainsy  qu’il  verra  estre  à faire,  que 
à eux,  allin  de  les  en  advertir,  et  exorter  de  perseverer  en  leur  cons- 
tance, et  les  prier  par.  niesiiie  moyen  d’envoyer  leurs  députez  en 
l’assemblée  desdicts  estats;  et  aussy  que  la  coppie  tant  de  leursdictes 
lettres  que  de  toutes  autres  qui  seront  envoyées  ausdicts  estats  seront 
retenues  pour  estre  enregistrées.  Et  pour  faire  entendre  ladicte  de- 
liberation ausdictes  deux  autres  cbambres,  ont  esté  commis  messieurs 
Castelet  et  le  Moyne,  ensemble  pour  les  prier  d’euvoyer  lesdictes 
lettres  ou  les  coppies  pour  les  enregistrer;  lesquels  retournez  ont 
rapporté  que  inon.sleur  le  cardinal  de  Pelevé  leur  avoit  dict  que  erat 
kec  honnesla  oratio. 

Ensuit  la  teneur  d’icelles  lettres. 

[lettres  des  maire  et  ESCHEVISS  de  la  ville  D'ORLÉASS  aux  états.  ] 

Messeigneurs , faisant  ces  jours  passez  response  aux  vostres  qu’il  vous' a 
pieu  nous  escrire , nous  avons  pris  occasion  et  subjcct  à vous  remonstrer  les 
extresmes  nécessitez  desquelles  nous  sommes  pressez,  la  misere  en  laquelle 
nous  sommes  reduietz . les  justes  clameurs  et  doléances  de  noz  concitoyens, 
qui  s'adressent  à nous  à toutes  heures  pour  nous  requérir  de  leur  procurer 
quelque  secom-s  et  soulagement  par  quelque  voye  que  ce  soit.  Il  y a six 
ans  que  nous  sonunes  privez  de  tous  moyens  et  bloquez  jusques  sur  noz 
fossez;  que  sans  aucune  ayde  nous  portons  les  frais  de  l'cniretenemcnt  de 
noz  garnisons  et  les  frais  de  tant  de  villes  et  pays  contraires;  que  nous  som 
mes  le  theastre  sur  lequel  l'ennemy  joue  toutes  ses  plus  cruelles  tragédies, 
sans  qu’on  ait  eu  aucune  commisération  de  nous,  quelques  remonstrances 
qu'ayons  faictes  que  le  soing  qu’on  prendroit  de  nostre  salut  confirmcroit 
en  perpétuelle  dévotion  toutes  les  villes  et  provinces  de  c.e  sainct  party.  et 
au  contraire  le  peu  d'estat  que  Ton  en  faisoit  jusques  icy  les  refroidiroit  du 
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tout,  et  donneroit  lieu  i l'eniirmy  de  les  pratiquer  et  altÎTer.  Or  nous  som- 
mes contraincts,  messeigneurs , voyans  un  péril  très-proche  et  eminent  de 
tout  le  Berry,  par  le  siégé  de  Selles,  d'avoir  noslre  recours,  après  Dieu,  en 
la  bonté  de  monseigneur  de  Mayenne,  cneorcs  que  n'ayons  aucune  response 
è tant  de  despesclies  que  lui  avons  faictes , comme  si  nous  estions  abandonnes 
de  sa  protection  et  de  toute  faveur,  et  pour  nostre  entière  jusliiication , s'il  en 
advenoit  autre  chose,  que  nous  ne  desirons , ayant  protesté  nostre  constance  et 
longue  patience , nous  estimons  estre  k plein  purges  et  justifies  de  ce  que  l'on 
nous  voiidroil  imputer.  Si  doiicqucs.  messeigneurs,  vous  juges  que  nostre 
immuahie  fidelité  et  alfection  mérité  quelque  support  et  assistance,  si  nostre 
perte  ou  conservation  porte  quelque  conseqiieuce,  nous  vous  supplions 
très-humblement  de  vouloir  interposer  vos  prudences  et  uuctoritez  envers 
son  altesse,  è ce  qu'il  lui  plaise  employer  promptement  son  armée  et  sa 
très-heureuse  valeur  pour  la  defeiise  des  provinces  de  deçà,  dont  il  en  rous- 
sira tant  de  proffict  et  utilité  au  general  de  cette  cause , et  d'elargissement 
et  commodité  pour  Paris  et  de  ruine  pour  les  ennemys,  que  les  ellects  fe- 
ront cognoistre  que  nosplainrtes  et  doléances  sont  fondées  en  toute  justice , 
et  sur  le  pivot  du  bien  et  advancement  universel  de  nostre  sainetc  religion, 
à laquelle  ayant  par  tant  d'années  voué  nos  fortunes  et  nos  vies , et  celles 
de  nos  femmes  et  enfans,  on  ne  peut  aucunement  doubter  de  nostre  sainct 
aele.  Messeigneurs,  ayant  derechef  imploré  à ce  besoing  vos  faveurs  pour 
esmoiivoir  sou  altessi',  et  le  faire  advancer  à nostre  secours,  nous  vous 
supplions  très-humblement  de  l'en  vouloir  presser  avec  telle  alTertion  que 
nos  nécessitez  requièrent , et  nous  tenir  tousjours  en  vos  bonnes  grâces , les- 
quelles nous  saluerons  de  nos  très-humbles  recommandations,  prians  Dieu 
vous  donner,  en  parfaite  santé , Irf-s-longue  et  très-heureuse  vie. 

O'Orieans,  en  l'hostcl  commun ,1e  là'  mars  i àqà.  Et  au  bas  est  escrit: 
Vos  bien  humbles  et  obeissans  serviteurs,  les  maire  et  eschevins  d'Orléans. 
Et  au-dessus  desdictes  lettres  est  escrit  ; A messeigneurs,  messeigneurs  les 
estats  de  France. 

[ LETTSES  DES  éTATS  AD  DDC  DE  MAVESmE.  ] 

Monseigneur,  nous  vous  envoyons  copie  des  lettres  que  messieurs  les 
maire  et  eschevins  de  la  ville  d'Orléans  nous  ont  escrites,  du  1 5*  de  ce  mois , 
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|>our  nous  advortir  des  extresmes  neecssitet  où  ils  se  trouvent  reduicts,  cl 
de  la  consequent'i'  trùs-p-dndc  do  la  ville  de  Selle  en  Bori-y,  assiégée  trés- 
eslroirtement  par  les  ennemis,  si  elle  se  perdoit  apri-s  avoir  esté  si  heiireu- 
semenf  reroncpiise  sur  eux  par  les  nostres,  ayant  pensé  ne  vous  pouvoir 
mieux  représenter  l'estât  de  tout  le  Berry,  de  ladiete  ville  d'Orléans  et  de 
rette-ey  mesmes,  si.  Â fiuite  d'estir  promptement  si'eourus,  les  allaires  y 
sueeedoient  mal,  que  pur  leurs  lettres  raesines.  Nous  voyons  qvi'ils  vous  en 
eseripvent,  et  que  d'ailleuis  vous  estes  bien  adverty  de  l'estât  de  cette 
province,  et  n'y  a personne  qui  en  rognoisse  mieux  les  mérités,  et  ce  tpie 
les  habitans  de  cette  bonne  ville-li  ont  faiel  dés  le  commeneement  de  res 
troubios,  de  ce  tpi’ils  ont  enduré'  depuis,  et  soidïrent  eneores  présentement, 
et  les  moyen-s  de  les  délivrer  des  misères  extresmes  qui  les  pressent  et  en- 
vironnent de  tous  eostea,  poiu-  avoù'  ronstamineut  et  vertueusement  per- 
sévéré en  la  defl'ense  de  eette  sainrte  cause.  Nous  penserions  faire  tort  è 
vosti-e  pnidence  de  lui  en  dire  davantage  et  vous  importuner  de  jdus  long 
discours  panny  tant  d'autres  serieux  affaires.  Nous  vous  supplions  trés-lumi- 
Idemcnl  en  avoir  telle  souvenance  que  ces  bons  habitans  nos  voisins  y puis- 
sent cognoistre  que  vous  et  nous  avons  seing  de  leur  bien  et  salut  ; supplians 
à tint  le  (ài'ateur  vous  donner  en  tout  heur  et  prosperilé,  mon.seigiiriir, 
l'assistanct?  de  ces  sainctes  grâces. 

De  noslre  assemblée,  i Paris,  le  ig*  mars  i5g3.  Et  an-desioubi  est  es- 
rrit  : Vos  très-liumbles  «t  all’ectionnez  serviteius,  les  trois  estais  de  Franec. 
Signé  or  Pars,  CoimiEa,  TRittruesT.  Et  sur  la  suscription  : A monsei- 
gneur, monseigneur  de  M;vyennc,  lieutenant  general  de  l'estât  et  eouronne 
de  ftance. 

[l.ETTBCS  DES  ÉTSTS  .SDX  nxBIT.V.VTS  U'OBtésxs.  ] 

.Messieurs,  les  lettres  que  nous  avez  esrriptes,  du  i5*  de  ce  mois,  ont 
esté  loues  et  considérées  en  toutes  nos  eliambrcs.  Il  n'y  a celuy  de  nous 
qui  n’ait  cognoissanec  et  regret  des  inenmmoditez  et  mehaises  que  vous 
endtu-ez  U y a si  longtemps,  et  qui  ne  loue  et  admire  rostre  genereuse  et 
constante  resolution  et  persévérance  à les  repousser,  et  souffrir  autant  que 
vos  forces  et  moyens  le  peuvent  permettre , et  qui  ne  désire  et  cherche  tous 
les  remedes  possibles  pour  votis  secourir  et  soulager  en  si  grandes  et  m'- 
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)üent(«  nccessiU'i;  et  avoiu  espérance,  avec  l'ayde  tle  ce  bon  Dieu  qui  vous 
.1  conserve!  et  nous  aussi  jusques  à présent  contre  les  assauts  et  aguets  de 
ses  ennemis  et  des  nostres,  qu'il  n'abandonnera  point  sa  cause,  pour  la  def- 
fense  de  laquelle  il  sçait  que  nous  nous  sommes  armez,  dont  la  victoire, 
quant  il  aura  pieu  il  sa  divine  bonté  et  miséricorde  nous  la  donner,  scia  d'au- 
tant plus  triumpliaiite,  honorable  et  glorieuse  que  le  danger  aura  esté  grand 
et  les  moyens  Inunains  auront  esté  moindres,  lesquels  nous  ne  voulons  ni 
devons  nqjiigcr  pourtant,  et  n'y  peindrons  aucunement  le  temps,  soit  sol- 
liciter monseigneur  de  Mayenne  ü vostre  secours,  soit  par  auli’es  moyens  et 
poursuites  dont  nous  pourrons  penser  qu'il  vous  puisse  estre  donné  quelque 
soulagement  et  aux  assiégez  de  la  ville  de  Selle  en  Berry,  que  nous  si;avons 
très-bien  estre  de  l'importance  et  conséquence  que  vous  nous  mandez.  Si 
vous  aviez  envoyé  par  deçà  vos  députez,  comme  vous  avons  desjà  escript 
par  plusieurs  fois,  ils  poiuToient  estre  temoings  et  des  volontez  et  des  dili  • 
gences  de  eeste  assemblée  é vous  procurer  quelque  moyen  et  cx'casion  de 
contentement.  Nous  vous  prions  derechef,  avec  toute  l'alléction  que  nous 
pouvons,  de  ne  plus  tarder  à les  envoyer,  aftin  de  nous  aider  et  travailler 
avec  nous  ; et  cependant  continuer  courageusement  en  vos  bonnes  et  saincles 
resolutions,  vous  remettans  devant  les  yeux  que,  après  avoir  Oint  et  si 
longuement  enduré,  si  vous  veniez  è vous  lascher,  lorsque  nous  commen- 
eeons  é descouvrir  le  port  de  salut,  non-seulement  vous  perdriez  la  gloire 
de  vos  actions  passées,  mais  vous  pourriez  estre  blasmez  i l'advenir  d'avoir 
eu  faute  de  coeur,  lorsque  vous  vous  deviez  plus  roidement  bander  contre 
toutes  adversitez.  Aussi  ne  voulons-nous  croire  eela  de  vous , quoi  que  vous 
escripviez,  ains  esperer  que  vous  redoublerez  vos  forces  et  vos  courages, 
pour  résister  A toutes  sortes  d'entreprises  que  vous  ponrroient  attenter  les 
ennemis,  attendans  qu'il  plaise  A Dieu  faire  la  grâce  A monseigneur  de 
Mayenne  et  A nos  princes  de  pourvoir  A voz  nécessites,  de  quoy  nous  les 
solliciterons  inoeisamment,  supplians  A tant  le  Créateur  vous  avoir,  mes- 
sieurs, en  sa  saincte  et  digne  garde  et  protection.  ‘ q, 

De  nostre  assemblée,  A Paris,  le  19'  mars  iSgS.  Et  ati  bas  est  escript  : 
Vos  bons  amis,  les  trois  estats  de  France.  Ainsi  signé  ; de  Piles,  Cobdieii. 
Tuielement.  El  sur  la  suacription  : A messieurs,  messieurs  1^  lagiré  et  es- 
chevins  d'Oricaiis. 
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Du  3 3'  mars  i593,  en  ladicte  chambre,  au  chasteau  du  Louvre, 
où  cstoicnt  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France,  Boui^ 
gongne,  Normandie,  Bretaignc,  Champaigne,  Picardie,  Anjou  et  le 
Maine,  Lyon  et  Provence. 

Maistre  Jehan  Boiscourjon,  procureur  au  parlement  à Paris,  a ap- 
porté une  procuration  à luy  envoyée  et  à Jactpies  Chaillou,  bourgeois 
dudict  Paris,  par  les  maire  et  cschevins  de  Montai^is,  en  date  du 
6'  dudict  mois  de  mars,  signée  Moisseac  et  Bourdin,  allln  de  com- 
paroir pour  eux  en  l’assemblée  desdicts  estats. 

Laquelle  procuration  veue  et  Icue,  et  l’alTairc  mis  en  deliberation, 
a esté  résolu  quelle  seroit  rejcctéc  et  non  reccuc,  et  que  semblables 
lettres  scroient  délivrées  audict  Boiscourjon,  pour  leur  faire  tenir 
(aflin  d'envoyer  et  faire  comparoir  ausdicts  estats  les  députez  de 
leurdicte  ville),  que  celles  (jui  ont  esté  cy-<levant  expédiées  et  envoyées 
aux  autres  villes  pour  faire  venir  leurs  députez  en  ladicte  assemblée;  ce 
qui  a este  faict  suivant  ladicte  re.solution.  Et  ce  faict,  l'a-ssemblée  a 
■ esté  remise  au  vendredy  ensuivant,  3 G'  dudict  mois,  à cause  de  la 
feste  de  r^lnnonciation  Nostre-Dame,  qui  estoit  le  jeudi  aô'd’icelluy. 

Du  vendredy  aG'mars  iSqS,  en  ladicte  chambre,  audict  chasteau 
du  Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de- 
France,  Bourgongne,'  Normandie,  Bretaigne,  Cbampaigue,  Picardie, 
Anjou  et  le  Mayne,  Lyon  et  Provence. 

Me.ssieurs  de  Chocqueusc  et  Faulcon,  maistre  d'hostcldc  mondict 
seigneur  de  Mayenne,  sont  venuz  ensemble  en  ladicte  chambre;  eux 
assis,  ledict  sieur  de  Faulcon,  après  la  présentation  faictc  de  sa  per- 
sonne par  ledict  sieur  de  Chocqueusc,  a présenté  certaines  lettres  clo- 
.ses  dudict  sieur  de  Mayenne,  du  i8°de  cedict  mois,  signées  au  bas  : 

• Vo.stre  très-aflcctionné  et  obéissant  amy  à vous  servir,  Charles  de 
Lorraine,  » et  au-dessous  : • Bossieu,  • et  suscriptes  ; • A messieurs, 
messieurs  les  princes,  prélats,  ollicicrs  et  députez  des  trois  ordres 
des  estats  de  France,  > contenans  de  luy  creance;  les<]uclle.<<  veues  et 
leues,  ledict  sieur  Faulcon  a exposé  sadictc  creance,  qui  estoit  que 
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iedict  seigneur  de  Mayenne  i’avoit  expressément  envoyé  avec  lesdictcs 
lettres  pour  advertirlesditsestats,  entre  autres  choses,  .qu’il  avoitmis 
sy  bon  ordre  au  siégé  de  la  ville  de  Noyon  qu’il  espcroit,  moyenant 
la  grâce  de  Dieu,  que  encores  que  l’cnneniy  vinst  audict  siégé  le  plus 
fort,  toutefois  il  ne  le  pourroit  aucunement  empeschcr  de  prendre 
ladicte  ville;  laquelle  prinse  il  s’achemincroit  incontinent  par  deçà; 
ainsy  qu’il  estoit  porté  par  Icsdictes  lettres,  desquelles  la  teneur  en- 
suit : 

[lettres  du  duc  de  MAVESSE  AIX  iT.STS.] 

■Messieurs , j'envoye  le  sieur  de  Faulron,  présent  porteur,  à Paris,  pour 
vous  rendre  raison  de  l'estât  du  siege  de  reste  place  et  de  rc  qui  m'a  meu 
de  l’entreprendre,  et  vous  supplie  bien  de  le  voulloii'  croire  de  ce  qu'il 
vous  dira  là-dessus  romme  moy-mesme  ; et  au  surplus  vous  asseurer  que  je 
m'approcheray  de  vous  avant  quelque  peu  de  temps.  Je  ne  vois  pas  que 
ceste  ville  me  puisse  longuement  retenir  icy,  estans  sy  advaiicez  en  ce  siege 
que  nous  sommes.  J'espcrc,  moyennant  l’ayde  de  Dieu,  après  l’avoir  prise, 
d'en  aller  attaquer  d'autres  dont  elle  m'ouvrira  le  chemin , et  que  je  pourray 
apporter  dans  peu  de  jours  quelque  allégement  à la  longue  oppression  et 
misere  de  la  ville  de  Paris.  Remettant  tout  ce  que  je  vous  pourrois  dire  sur 
ce  subject  à la  creance  dudit  siciu  de  Faulcon , je  n’adjousteray  à reste 
lettre  que  mes  humbles  recommandations  à vu:  bonnes  grâces;  suppliant 
le  Créateur  qu'il  vous  donne,  messieurs,  très-beureuse  et  longue  vye. 

Du  camp  devant  Noyon,  le  iS'jour  de  mars  i5g3.  Et  au  bas  est  es- 
cript  : Vostre  trés-alTectionné  et  obéissant  amy.  à vous  serv'ir,  Charles  de 
Lorraine.  Et  au-dessous  : Rossieu;  et  sur  la  suscription  ; A messieui's  les 
princes,  prélats,  officiers  et  députez  des  trois  ordres  des  estats  de  France. 

Sur  quoy,  lesdicts  sieurs  de  Chocqueuse  et  Faulcon  retirez,  a esté 
délibéré  qu’il  seroit  faict  responce  audict  seigneur  de  Mayenne,  pour 
le  remercier  et  luy  représenter  la  longueur  de  temps  de  l’assemblée 
desdicts  estats  en  ceste  ville  de  Paris,  la  honte  d’estre  icy  sy  inutiles, 
et  la  nécessité  que  l’on  a d’expedier  les  affaires  et  se  retirer  chacun 
en  sa  province.  Et  pour  le  faire  entendre  aux  deux  autres  chambres 
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ont  esté  commis  messieurs  Lanpiiet  et  le  Moyne;  lesquels  retourner 
ont  dict  que. les  deux  chamhre.s  avoient  dicl  qu'elles  en  delihcrc- 
roient. 

te  faicl,  messieurs  de  Montigny  et  de  Choc<|ueuse  sontvcnur,  en 
ladicte  chambre,  de  la  part  de  messieurs  de  la  nobles.se;  les(|uel.s 
ont  dict  qu’ils  avoienl  esté  devers  messieurs  du  clergé  pour  leur  faire 
entendre  qu’ils  estoient  d’advis  de  supplier  niondict  seigneur  de 
Mayenne,  incontinent  après  la  prise  de  Noyon,  de  s’acheminer  par 
deçà,  toutes  choses  cessans,  pour  donner  ordre  aux  allaires  qui  se 
prcsenlent,  et  ont  député  deux  d’entre  eux  pour  liiy  faire  ladirle 
respoii.se.  El  incontinent  après  monsieur  de  la  Mare,  maire  de  Sens, 
s’esl  levé  et  faict  entendn!  qu’il  avoil  cy-Uevant  faicl  plainte  à ladicte 
chambre  que,  combien  (pi’il  n’eust  esté  député  et  envoyé  en  reste 
ville  pour  autres  allaires  que  ceux  ipii  concernent  generailenieni  les 
estats  de  France  et  non  des  particuliers,  neantmoings  il  en  avoit  esté 
et  csloit  ordinairement  divertv  par  procès  et  chicanerie  (jn’aurnns 
suspects  expulsez  dudict  Sens  et  réfugiez  en  ceste  ville  luy  faisoient 
et  intentoient  sans  cause  valable,  tant  au  comseil  d'estat  que  en  la 
cour  de  parlement,  on  ils  luy  faisoient  donner  plusieurs  et  diverses 
assignations  pour  estre  remis  et  réintégrez  en  leurs  maisons.  .A  quoy 
il  supplioit  avoir  csgard,  prendre  sa  cause  en  main,  et  se  joindre  sur 
ce  avec  luy,  comme  e.stant  icelle  cause  commune,  eu  egard  qu’elle 
concerne  l’estât,  et  que  la  franchise  pendant  la  tenue  des  e.staLs  ne 
doibt  estre  moindre  ijuc  celle  <pii  est  communément  observée  pen- 
dant le  temps  des  foires,  ou  bien  trouver  bon  qu’il  se  puisse  retirer 
en  SB  ville. 

Sur  quoy,  l’alTaire  mis  en  deliberation,  a esté  advisé  ipi’il  com- 
paroistra  en  ladicte  cour  jMuir,  é l'assistance  de  monsieur  d’Orléans, 
advocat  du  roy  en  icelle,  qui  en  a e.sté  prié  par  la  cliamlire,  remons- 
trer  qu’il  n'est  raisonnable  que,  estant  occupé  au  general,  il  soit  ainsv 
travaillé  en  son  particulier  pour  telles  affaires  qui  ne  concernent 
l’estât,  et  en  demander  renvoy  à monsieur  de  Mayenne;  lequel,  après 
lesdictes  remonstrances , et  en  avoir  communiqué  aux  deux  chambres , 
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serait  supplié,  au  nom  coiiinimi  deadicts  estata,  d’y  vuulioir  pourvoir, 
et  faire  une  déclaration  j>our  exempter  generalleinent  tous  les  députez 
estans  à la  présenté  assemblée  de  telle.s  poursuites. 

Du  lundy  at)  mars  i593,  en  ladicte  chambre,  au  Louvre,  où  es- 
toient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France,  liourgongne, 
Normandie,  Bretaigne,  Cbampaigne,  Picardie,  Anjou  et  le  Mayne, 
Lyon  et  Provence. 

\ rentrée  de  ladicte  chambre  monsieur  Cordier,  secrétaire  de  la 
noblesse,  y a apporté  lesdicles  lettres  resjmnsives  à celles  dudict  sei- 
gneur de  Mayenne,  du  1 8'  dudict  mois,  qu'il  avoil  dressées  et  signées, 
et  monsieur  de  Pilles,  secrétaire  du  clergé;  lesquelles  à ce  moyen 
«>nt  esté  signées  pai'  le  secrétaire  d'icelle  chambre,  et  envoyées  au- 
dict  seigneur  de  Mayenne  par  ledict  sieur  Faulcon,  qui  s’en  retour- 
noit  devers  luy.  Desquelles  lettres  la  teneur  ensuit  : 

[l.ETrBES  DES  ÉTATS  At  DOC  DE  MATKSSE.  ] 

Monseigneur,  nous  avons  veu  par  la  lettie  qu'ü  vous  a pieu  nous  escriro 
et  entiuidu  par  le  sieur  de  Faidcoii  l'heujx'uso  et  piouiptc  issue  qu'esperez 
du  siège  de  Noyoïi,  qui  ne  pouna  estre  si  tost  que  nous  desirons,  tant  pour 
le  bien  de  reste  sainete  cause , que  pour  l'airection  singulière  que  nous  avons 
tous  de  jouir  de  l’bcur  de  vostre  prestuire,  nous  estant  si  fort  neeessaire, 
que  sans  icelle  ne  pouvons  rien  faire  qui  puisse  servir  au  reniede  de  nos 
communes  alllictions,  comme  vous  scavez  très-bien;  qui  est  cause  que  cette 
compagnie  s’ennuye  de  se  vob'  prestjuc  J usques  iey  inutile,  contre  l’cspe- 
rance  des  villes  et  provinces  qui  nous  ont  envoyez.  A quoy  vous  supplions 
avoir  esgard.  et  nous  faire  ce  bien  de  venir  au  plus  tost  que  faire  se  pourra , 
alln  que  puissions  passer  outre  à la  resolution  des  affaires  principaux  et 
nous  acquitter  de  nos  rluTcges;  et  en  cette  iillente  nous  plierons  Dieu  vous 
donner,  monseigneur,  tout  l'Iieur,  félicité  et  contentement  que  nous  vous 
désirons. 

De  nostre  assemblée,  i Paris,  le  s6*  mare  i5g3.  .fUnsi  signé  : Vos  trbs- 
hurables  et  très-ailèetionDcz  serviteurs , les  trois  estais  de  France,  de  Picles, 
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pour  mMsioun  du  clergé;  CoimiF-B,  pour  la  noblesse;  Thiilïmint,  pour  le 
tiers  estât.  Et  à la  suseriptioii  est  cscrit  : A monseigneur,  monseigneur  le  dur 
de  Mayenne,  lieutenant  geneial  de  l'estât  et  couronne  de  France. 

Et  lcdict  sieur  Cordicr  sorty  de  ladictc  chambre,  y serolt  tout 
aussytost  rentre,  et  de  liiy-mesnie  introduict  en  icelle  un  gentil- 
homme ou  secrétaire  nommé  Maldonnat,  se  y disant  envoyé  pour 
luy  parler  de  la  part  de  monsieur  le  duc  de  Ferye,  ambassadeur 
d’Espaigne;  lesquels,  povir  ce  qu’ils  y estoient  ainsy  entrez  sans  avoir 
premièrement  heurté  et  reejuis  permission  de  ce  faire,  auroient  esté 
admonestez  de  se  retirer  pour  en  desliberer  : et  eux  départis,  au- 
roit  esté  advisé  qu’ils  y renlreroient  et  seroient  receus  comme  les 
autres;  que  ledict  gentilhomme  ou  secrétaire  serait  assis  i la  main 
droicte,  et  ledict  sieur  Cordier  à la  gauche  de  monsieur  le  president 
de  ladictc  chambre.  Où  estant,  icelluy  gentilhomme  ou  secrétaire 
auroit  dicl  que  ledict  sieur  duc  de  Ferye  desiroit  saluer  toute  la 
compagnie,  et  qu’il  la  supplioit  de  luy  donner  le  jour  et  heure  qu’il 
y pourroit  venir.  Et  lcdict  sieur  Cordier  y auroit  présenté  et  laissé 
des  lettres  missives  apportées  de  la  part  de  mondict  sieur  de  Mayenne, 
données  au  camp  de  Noyon,  le  dudict  mois  de  mars.  Sur  quoy 
leur  aurait  esté  dict  qu’il  en  serait  délibéré. 

L’alTaire  mis  en  deliberation  après  leur  sortie,  messieurs  le  Bar- 
bier et  Fontaine,  sieur  du  Tertre,  receveur  general  de  Tourraine, 
auroient  esté  commis  pour  en  consulter  les  deux  chambres;  lesrpiels, 
retourner  d’icelles,  ont  rapporté  que  monsieur  le  cardinal  de  Pe- 
Icvé  leur  aiuoit  dict  que  messieiu-s  du  clergé  estoient  sur  la  mesme 
deliberation;  que  ledict  sieur  duc  de  Ferye  n’estoit  icy  que  pour 
asseurcr  la  religion  et  l’estât,  et  desiroit  seullemcnt  saluer  la  com- 
pagnie; qu’ils  en  deliberoicnt  et  feroient  response. 

Et  incontinent  après  seroient  venuz  en  ladicte  chambre,  de  la 
part  de  mesdicts  sieurs  du  clergé,  messieurs  l’evestjue  d’Avranches, 
de  Villars  et  abbé  d’Orbais;  lesquels  auroient  faict  entendre  que 
lesdicts  sieurs  du  clergé  estoient  d’advis  que  ledict  sieur  duc  de 
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Fcrve  fu.st  receu  en  rassemblée  generale  des  trois  ordres  vendredv 
lors  prochain  suivant,  comme  quand  monsieur  le  légat  y fut  receu, 
à l’assistance  de  tous  messieurs  les  prélats  et  cvesq'ues,  encore  cpi’ils 
ne  soient  des  deputen,  et  de  messieurs  du  conseil  d'estat,  cour  de 
parlement  et  chambre  des  comptes;  <pie  soubz  le  dez  y eust  une 
chaire  qui  demourast  vuide,  représentant  la  presence  royalle;  que 
ledicl  sieur  duc  de  Fcrye  et  ceux  qui  l'assisteroient  seront  assis  au 
costé  droict  d’icelle  en  autres  chaires,  et  Icsdicts  sieurs  cardinal,  duc 
d’Elbeuf  et  Emmanuel  monsieur*  k la  main  gauche;  que  six  soient 
députez  de  chacun  ordre  pour  aller  au-devant  de  luv  le  recevoir 
avec  lesdits  sieurs  duc  d’Elbeiif  et  Emmanuel  monsieur.  \ quoy  ils 
auroient  prie  ladicte  chambre  de  se  résoudre,  mesmes  pour  ce  qui 
concerne  le  faict  dudict  sainct  concilie  de  Trente;  et  se  sont  dé- 
partis. 

Sur  quoy,  deliberations  prises  à deux  diverses  fois  et  l’une  après 
l’autre,  a esté  advisé,  pour  le  regard  dudict  jour  de  vendredy,  que 
l’advis  de  messieurs  de  l’eglise  seroit  suivy,  sans  toutefois  aucune 
chose  changer  ny  innover  de  la  forme  cy-devant  observée  en  la  ré- 
ception de  monsieur  le  légat  en  la  grande  salle  desdiets  estais,  ni 
diminuer  de  l’honneur  d'iceux;  que  le  lieu  le  plus  honorable  et 
au  costé  droict  de  ladicte  chaire  valide  estant  soubz  le  dez  sera 
défloré  à monsieur  le  cardinal  de  Pelcvé,  lequel  sera  suivy'  par  me.s- 
sieurs  les  princes  qui  lors  seront  à l’assemblée , et  le  costé  gauche 
baillié  audict  sieur  duc  de  Feryc  comme  suffisant;  que  icelle  assem- 
blée ne  recognoist  le  chef  de  l’cglisc  pour  le  chef  des  estats,  et  que , 
leur  chef  absent,  il  n’y  a aucun  chef.  Que  neantmoings  la  responce 
sera  faicte  en  françois  audict  sieur  duc  par  ledict  sieur  cardinal, 
après  en  avoir  conféré  avec  messieurs  les  présidons  des  autres 
chambres;  et  pour  y appeler  messieurs  les  députez  des  cours  .sou- 
veraines, affin  d’honorer  ledict  sieur  duc  de  Ferye,  que  l’on  s’en 
remettra  à mondict  sieur  le  duc  de  Mayenne  ou  messieurs  de  son 

' Le  fUs  du  duc  de  Mayenne. 
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conseil;  et  en  tant  que  touche  d’aller  au-devant  ou  »e  lever  debout 
par  tous  losdicts  députez,  lors  de  l'entrcc  et  réception  d'icelluy 
.sieur  duc  en  ladicte  salle,  qu’il  suffira  que  messieurs  les  députez  â 
y aller  le  facent  scullcnient;  et  au  reste  que  l'on  se  conformera  a 
messieurs  dudict  clerfîc,  pour  aicsquels  faire  remon.strancc,  au  cas 
sur  ce  appartenant,  et  communiquer  tant  avec  eux  de  ce  que  dessus 
que  à messieurs  de  la  noblesse,  messieurs  les  president  de  Nully  et 
lieutenant  Martin  ont  e.stc  commis. 

Du  mercredy  dernier  jour  de  mars  lôgS,  en  ladicte  chambre, 
au  chasteau  du  Loiutc,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris 
et  Isle-dc-France,  Bourgongne,  Normandie,  Bretaigne,  (ibaïupaigne, 
Picardie,  Anjou  et  le  Maync,  I.yon  et  Provence. 

Sont  venuz  en  ladicte  chambre,  de  la  |)arl  de  messieurs  du  clei^é, 
ine.ssieurs  l’evesqne  d’Amiens  et  de  X illars,  pour  liiy  faire  entendre 
que,  suivailt  la  derniere  resolution  des  estats,  ils  avoient  esté  esicuz 
jiour  aller  prier  messieurs  des  cours  souveraines  de  se  trouver  aux- 
dicts  estais  lors  que  ledicl  sieur  due  de  Ferye  viendra  à l’assemblée 
d’iceux;  priaiis  à ceste  cause  ladicti*  chambre  d’en  députer  deux  de 
sa  part  pour  les  assister,  d’autant  mesme  (jne  messieurs  de  la  no- 
blesse ont  jà  député  deux  d’entre  eiLX  pour  ce  faire.  Et  dadvan- 
tage  radvcrti.ssoient  tju’ils  avoient  receu  lettres  de  monsieur  de 
Mayenne,  données  au  camp  devant  Noyon,  le  a6'  de  ce  mois  de 
mars,  signées  : « Vostre  plus  humble  et  affectionné  serv  iteur,  Chaai.es 
DE  Loiut.ttxE,»  et  plus  bas  : «B.vCDOns;*  par  lesquelles  il  mande 
qu’incontinent  après  la  prise  de  Noyon  il  s’acheminera  par  deçé;  à 
quoy  ils  les  prioient  faire  response. 

Desquelles  lettres',  après  tjue  lecture  en  a esté  faicto,  et  que  les- 
dicts  sieurs  d’Amiens  et  de  Villars  en  ont  rapporté  avec  eux  l’ori- 
ginal, ensemble  desdictes  lettres  du  22'  mars,  qui  avoient  esté 

' Je  n'ai  pu  retrouver  ceUe  IcUre;  le  Rc^istrC'Journal  d'ileuri  IS'  on  porte  au  fé* 
vricr  t5^3. 
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laissées  du  lundy  proccdciU,  a esté  délibéré  que  reiuonstrances  se- 
ront faictcs  sur  ce  (|ue  l’on  est  d’advis  que  messieurs  des  cours  sou- 
veraines et  autres  officiers  ne  doihvent  estre  aucunement  inviter 
lie  la  part  de  messieurs  des  estais  à se  trouver  en  la  (grande  salle  et 
assemblée  d'iceux  lorsque  lcdict  sieur  duc  de  Feiyc  y entrera  et 
sera  receu , mais  bien  par  monsieur  de  Mayenne  ou  messieurs  de 
son  conseil,  si  bon  leur  semble;  que  monsieur  le  cardinal  ne  pourra 
re.spondre  audirt  sieur  duc  que  en  langue  françoysc,  et  que  messieurs 
les  presidens  de  la  noblesse  et  du  tiers  estât  iront  à cesle  fin  voir 
ledicl  sieur  cardinal  en  sa  maison*  jiour  l’cn  advertir,  et  oultre  se 
consulter  avec  luy,  affin  qu'il  parle  selon  leur  advis  et  non  au- 
trement. Et  en  tant  que  touchoit  les  lettres  de  mondicl  sieur  de 
Mayenne,  qu’il  luy  sera  faicl  re.sponse;  cl  par  icelle  ne  sera  seulle- 
ment  remereyé,  mais  aussy  conjuré  de  s’acbeminer  et  venir  par 
deçà  le  plus  tosl  que  faire  se  pourra.  El  pour  faire  Icsdicles  re- 
moustrances  et  communiquer  ce  que  de.ssus  ausdicles  doux  cham- 
bres, messieurs  le  president  de  Niilly  et  Martin  ont  esté  commis. 
Eesquels  retournez  ont  rapporté  que,  sur  lesdictes  remonslrances 
par  eux  faictcs  à messieurs  de  la  noblesse,  il  leur  a esté  respondu 
ipi’ils  ont  attendu  de  députer  jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  la  résolution 
de  ladicte  chambre;  et  sur  ce  qu’ils  ont  dict  à messieurs  du  clergé 
que  icelle  chambre  cust  désiré  qu’avant  en  avoir  par  eux  résolu, 
qu’ils  luy  en  eussent  communiqué,  lesdicts  sieurs  du  clergé  leur 
avoient  respondu  qu’ils  en  adviseroient  et  feroient  response. 

Et  incontinent  après  sont  venus  en  ladicte  chambre  messieurs 
Chocqueuse  et  Forbin,  de  la  part  de  la  noblesse,  qui  ont  dict  que 
ladicte  responcc  se  doibt  faire  par  ledict  sieur  cardinal  en  françoys 
au  nom  desdicts  estais,  attendu  qu’ils  sont  Françoys;  et  oultre,  qu’ils 
sont  d'advis  qu’il  soit  député  pomr  inviter  messieurs  des  cours  sou- 
veraines, et  re.sponse  faicte  à mondict  sieur  de  Mayenne. 

Et  eux  retirez,  sont  aussytost  survenus,  de  la  part  de  messieurs 

* n dem«uml  rue  Plàtrîere,  aujourd'hui  rue  Jeon-Jacquee  Rouoeeeu. 
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de  la  noblesse,  messieurs  de  Tlioire  et  Forbin;  lesquels  ont  déclaré 
«ju’ayant  sur  ce  entendu  l’advis  de  ladicle  chambre  et  les  raisons 
d’icelle,  ils  tombent  en  mesme  deliberation  qu’elle,  et  l’ont  faict 
sçavoir  à messieurs  du  clergé,  qui  ont  dict  qu’ils  en  consujteroient 
et  feroient  response. 

Et  eux  d«q)artis,  sont  venu*  au  mesinc  instant  en  ladicte  chambre 
messieurs  les  evesque  d’Amiens  et  abbé  de  Montebourg,  de  la  part 
de  messieurs  du  clergé;  lesquels  ont  dict  que,  pour  la  dilTiculté  de 
l’invitation  de  messieurs  des  cours  de  parlement  et  des  comptes,  ils 
prioieiit  ladicte  cbambre  considérer  l’intention  de  monsieur  de 
Mayenne  de  les  y appeller;  qu’ils  y ont  esté  appeliez  lorsque  mon- 
sieur le  légat  est  venu;  que  de  ne  les  plus  appeller  ce  scroit  leur 
faire  tort;  que  ledict  sieur  duc  de  l’erye  se  sentiroit  oITensé  sy  on 
ne  luy  faisait  autant  d’honneur  qu’audict  sieur  légat;  qu’il  conve- 
noit  sonder  le  gay  par  aulcuns  de  messieurs  de  la  compaignie  qui 
sont  du  corps  de  la  cour,  sy,  estant  invitée,  elle  trouveroit  bon  de 
y venir;  et  en  ce  cas  elle  seroit  priée  par  lesdicts  des  l'stats  de  se  y 
trouver.  Que,  pour  le  regard  de  la  response,  ils  seroit  indécent 
que,  lcdict  sieur  duc  parlant  latin,  il  luy  fust  faict  response  en  autre 
langue;  et  quant  audict  sieur  cardinal,  qu’il  trouvoit  bon  (pie  mes- 
sieurs les  presidens  des  cliambres  aillent  communicpier  avec  luv. 

Et  eux  départis,  l’affaire  mise  en  deliberation,  a esté  unanime- 
ment par  ladicte  cbambre  persisté  in  deliberatis  en  tous  les  points, 
et  messieurs  Martin  et  Maupiu  commis  pour  le  faire  entendre  aus- 
dicts  sieurs  du  clergé  : ce  qu’ils  ont  faict. 

Et  eux  revenuz,  messieurs  les  evescpies  d’Autun  et  de  Vannes 
sont  entrez  de  la  part  de  mcsdicts  sieurs  du  clergé,  qui  ont  dict  que, 
puisque  l’on  estoit  confonne  au  premier  advis,  et  que  messieurs  de 
la  noblesse  et  du  tiers  estât  <!Stoient  d’advis  contraire,  (pi’ils  prioient, 
attendu  l’beure  qu’il  estoit  tarde,  de  remettre  à en  délibérer  i un 
autre  jour;  autrement  protestoient,  en  cas  de  faute,  (pi’elle  scroit 
rejcctée  sur  les  deux  autres  chambres.  Et  ce  faict,  chacun  s’en  est 
allé. 
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Du  jcudy  i"jour  d’avril  lûgS,  au  matin,  en  la  cliambre,  au 
chasteau  du  Louvre,  où  cstoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et 
Isle-de-F rance,  Bourgongne,  Normandie,  Brelaignc,  Cliampaignc, 
Picardie,  Anjou  cl  le  Maine,  Lyon  et  Provence. 

Monsieur  le  prevost  des  marclians,  president  do  cestc  cliambre,  a 
reinonstre  et  entièrement  repelté  tout  ce  qui  avoit  esté  faict  et  passe 
en  la  séance  derniere  d’icelle,  et  l’occasion  de  la  présenté  convoc- 
quation  et  assemblée  à ce  matin  contre  la  fonne  usitée,  et  prié  la 
compaignic  de  y adviser. 

Sur  quoy,  ayant  esté  commencé  à délibérer  par  messieurs  dudict 
Paris  et  Isle-de-France,  et  ainsy  que  finissant  leur  propos,  cliacuu 
après  y continuoil  en  son  rang  et  ordre,  sont  survenus  en  ladicte 
chambre,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  messieurs  Forbin 
et  Cordier,  qui  ont  apporté  certaines  lettres  responsives  aux  der- 
nières receues  de  mondict  sieur  de  Mayenne,  faictes  et  signées  par 
monsieur  fabbe  d’Orbais;  lesquelles  negntmoings  ils  ont  dicl  leur 
sembler  devoir  estre  abrégées  et  rcfformccs,  en  ce  qu’elles  faisoient 
mention  de  messieurs  les  légat  et  duc  de  Ferye;  et  après  les  avoir 
leues  et  laissées  sur  le  bureau  pour  en  délibérer  s’en  seroient  allez. 

Après  leur  quel  partemenl  a esté  passé  outre  à ladicte  delibera- 
tion, et  enfin  résolu  que  messieurs  des  cours  souveraines  ne  seront 
invitez  de  la  part  de  messieurs  des  estats;  mais  bien  par  monsieur 
de  Mayenne  ou  messieurs  de  son  conseil,  sy  bon  leur  semble;  que 
monsieur  le  cardinal  de  Pclcvé,  après  avoir  pris  l’advis  de  messieurs 
les  presidens  des  chambres,  fera  le  remerciement  en  françoys  au  nom 
desdicls  estats,  puis  en  latin,  s’il  veut,  par  translation  d’une  langue 
en  l’autre  seullement.  Et  pour  le  regard  des  parolles  advancées  en 
la  seance  derniere  en  cestc  chambre  par  messieurs  les  evesipies 
d’Autun  et  de  Vannes,  et  cejourd’hui,  par  ledict  sieur  cardinal,  i 
l'entrée  de  la  porte  du  Louvre',  que  remonslrances  leur  seront  sur 


' J'ignore  quels  peuvent  être  ces  pro- 
|K>s  ; mais  bn  peut  s'en  faire  une  iilèe 
d'après  le  caractère  et  les  habitudes  du  car- 


dinal de  Pellevè,  qui  ne  laissait  êchapitcr 
aucune  occasion  d'insulter  les  députes  du 
tiers  état  Voy.  p.  i44,  note. 
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ce  faicte.s,  et  prier  que  dorosnavant,  quand  deux  cliainbrcs  seront 
d’atæord  d'un  nje.smc  alFairc,  de  se  conldmicr  à icelle.  Et  pour  ce 
faire  ont  esté  commis  messieurs  Bernard  cl  {..aiirens;  le.squcis  re- 
loiirner  ont  dict  qu'ils  en  avoient  parlé  aux  deux  chambres,  qui 
avoient  respondu  qu’ils  en  fcroicnt  response. 

Et  i l'in.stant  sont  venui  en  ladictc  chambre  messieurs  les  cves- 
quc  d'Amiens  et  abbé  de  Sainct-Taurin,  de  la  part  de  me.ssicurs  du 
clergé,  qui  ont  dict  qu’ils  se  conformoicnt  Â l'advis  d'icelle  en  tous 
les  deux  points  qui  se  prescntoient,  et  ce  tant  pour  le  regard  de 
l'invitation  de  messieurs  des  cours  souveraines,  qui  ne  se  feroit  par 
lesdicls  estaLs,  ains  par  monsieur  de  Belin,  qui  y pounoil  aller  sy 
bon  luy  senihloit,  que  pour  ladicte  response,  qui  se  feroit  en  fran- 
çoys  par  ledict  sieur  cardinal;  et  <pie  sy  aucuns  de  la  compagnie  le 
voulloit  aller  voir  en  sa  maison,  qu’il  leur  raonslreroit  par  escript  ce 
qu'il  avoit  à dire. 

Du  vendredv  a'  jour  d’avril  iSgS,  en  la  grande  salle  du  Louvre, 
à Paris,  où  cstoicut  tous  me.ssicurs  les  députez  des  trois  chambres 
assemblez. 

Ledict  jour,  au  commencement  de  l’ouverture  de  ladictc  salle, 
lesdictes  lettres  responsives  à mondict  sieur  de  Mayenne,  relforinées 
et  signées  Tiiiei.emext,  ont  esté  baillées  par  luy  audict  sieur  abbé 
d’Orbais,  pour  les  signer  et  faire  signer  audict  sieur  Cordicr,  et  les 
envoyer;  desquelles  lettres  la  teneur  ensuit  ; 

[ LETTRES  DES  éTATS  AU  DUC  DE  HATESXE.] 

Monseigneur,  nous  avons  eu  advis,  au  mesine  temps  qu'il  vous  a pieu 
nous  honorer  de  vos  lettres  de.s  » a*  cl  a6*  de  ce  mots  dernier,  <pic  vous  avez 
repris  la  ville  de  Noyon,  dont  nous  sommes  grandement  resjouys  et  loué 
Dieu  de  tout  nostre  cœur  de  l'heureux  succez  tpi’fl  a donné  à vostre  entre- 
prise , fortifiez  d’une  forte  espérance  de  vous  revoir  bientost  par  deçà , avec 
autant  d'ardeur  et  alfectiun  que  nous  cognoissons  vostre  présence  y estre 
requise  et  nceessaire , tant  pour  le  bien  et  advancement  de  nostre  saincle 
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rcli|ÿon  qiio  de  l'oslat,  pom  lesquels,  outif  le  soin  inliiiy  et  •'ontiimel 
que  vous  en  prene»,  et  qui  nous  en  rend  d'autant  plus  vos  obliges  et  re- 
devables que  vous  nous  avez  ici  congregez  soubs  vostre  protection,  au 
regard  de  tout  le  peuple . qui  en  attend  de  vous  et  de  nous  une  saincle  et 
Hnale  resolution  ; vous  suppliant  ü't's-liumblenient,  à cette  cause,  de  vous  ac- 
quitter, le  plus  pruinpienieut  qu’il  vous  sera  possible,  de  la  promesse  que 
nous  avez  tint  de  fois  reitcrt'c  de  vostre  retour,  sans  lequel  toutes  nos  as- 
semblées seront  vaines  et  nostre  séjour  en  cette  ville  inl'nictueiiv , et  non 
moins  honteux  que  de  despensc  et  charge  insupportable  à nos  provinces. 
Ic.squclles,  pour  leur  nécessité,  nous  pressent  de  y mettre  fin,  attendu  que 
nostre  longueur  peut  apporter  beaucoup  d'incommoditez  et  dommages  aux 
affaires  publiques,  qui  requièrent  un  prompt  secours;  et  que  les  ennemis 
de  ce  party  se  fortifient  tous  les  Jours  aux  environs  de  cette  ville,  ainsi  que 
voiui  prouvez  estre  particuberement  adverty  : qui  nous  gardera  de  vous  en  es- 
crire  davantage,  si  ce  n’est  pour  supplier  le  Créateur  vous  vouloir,  monsti- 
gueur,  ramener  par  deçà  avec  autant  d'heur  et  félicité  qu'il  cognoist  cette 
saincte  cause  en  avoir  de  bcsoing. 

De  nostre  assemblée,  à Paris,  le  i"  jour  d’avril  i5g3.  Ainsi  signé  : Nos 
trés-humbles  et  très-aOéctionnez  servitems  les  trois  estais  de  France,  dk 
PiLF.s,  CoRDiEB,  TiiiEuaaENT.  Et  au-dcssus  : A monseigneur,  monseigneur 
de  Mayenne. 


Et  lesJictes  trois  chambres  rassemblées,  messieurs  du  conseil  et 
députez  de  la  cxMir  de  parlement  invitez  par  monsieur  de  Bclin, 
gouverneur  de  Paris,  au  nom  de  monseigneur  de  Mayenne,  en  la- 
dicle  grande  .salle  du  Louvre,  préparée  et  tendue  de  mesme  tapis- 
seryc,  dez  de  drap  d'or  et  banez  tapissés  en  la  forme  et  maniéré 
que  à l’entrée  et  proposition  faictc  par  lcdict  sieur  de  Mayenne,  en 
ladictc  grande  salle  du  Louvre,  et  lorsque  ledict  sieur  légat  y donna 
sa  bénédiction;  et  chacun  desdicts  sieurs  députez  desdictes  chambres 
assis  en  son  rang  et  ordre;  les  sieurs  Pcricard  et  la  Cappelle-Marteau, 
secrétaires  d’eslat,  au  bureau;  mesdames  de  Guyse,  de  Montpensier 
et  de  Mayenne,  et  fdles  de  ladicte  dame  de  Guyse,  estans  en  la  loge 
tapissée  au  costé  droict  de  ladicte  salle,  et  plusieurs  autres  dames  et 


112  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1593. 

damoiselles  avec  elles;  et  grand  nombre  de  peuple  de  tous  estais 
aux  environs  de  lou.s  les  coslez  dcsdicts  sieurs  députez. 

Iceux  sieurs  députez  aurolent  este  advertis  tpic  ledict  sieur  duc 
de  Ferje,  ambassadeur  d’Espaigne,  s’acheminoit  et  estoil  jà  près  de 
la  nionlée  de  ladicte  salle;  par  tpioy  envoyèrent  inrontinent  au-de- 
vant de  luy,  pour  le  recevoir  au  pied  de  la  montée  des  grands  de- 
grez  de  ladicte  salle,  quatre  de  chacun  desdicts  trois  ordres,  sui- 
vant leurs  conclusions  precedentes;  savoir,  pour  messieurs  du  clergé, 
messieurs  les  arclievestjue  d'.Xix,  evesque  de  Riez,  eslcu  de  Vannes, 
et  abbé  de  Saincte-Colombe  de  Sens;  pour  la  noblesse,  messieurs  de 
Tlialniev,  de  Montigny,  de  Rimaucourt  et  de  Chocqueuse;  et  pour 
le  tiers  estât,  messieurs  le  president  de  Nully,  Remard,  le  Barbier 
et  Bertyé;  et  peu  après,  ainsy  qu’il  approclioit  de  ladicte  salle,  mes- 
sieurs le  cardinal  de  Relevé,  Eznmanuel  monsieur,  et  messieurs  les 
archevesque  de  Glasco  en  E.scosse,  et  evesques  de  Senlis,  d’Amiens 
et  d’Avranches,  pour  le  recevoir  au-dessus  de  ladicte  montée  et  en- 
trée d'icelle  salle;  lesquels  le  y receurenl  fort  hiunainenient,  et  ainsy 
entrèrent  tous  ensemble  en  ladicte  salle,  niarclians  devant  ledict 
sieur  duc  ses  cstallicrs  et  senilzuu-s  domesliqzies,  au  nombre  de 
cinquante  ou  environ,  puis  lesdicls  sieur  duc  et  députez  qui  l'assis- 
toienl,  et  derrière  environ  quinze  collonnels  et  cappitaines,  tant  de 
Napolitains,  Espagnols  que  Wallons,  des  garnisons  estans  lors  en 
ladicte  ville.  El  estans  tous  nudz  testes  passèrent  au  milieu  desdicts 
sieurs  députez,  qui  estoient  assis  en  leur  rang  et  ordre,  lesquels  se  se- 
roienl  lors  levez;  et  allèrent  jusques  au  lieu  dudict  dez,  où  ledict  sieur 
('.ardinal  aiiroil  humblement  .salué  ledict  sieur  duc,  puis  icelluy  prié 
de  SC  seoir  en  une  chaire  couverte  de  velours  qui  estoit  au  costé  se- 
nestre  de  celle  qui  estoit  -niide,  an  milieu  et  dcs.soiibz  ledict  dez,  et 
ledict  Emmanuel  monsieur  en  une  autre  plus  bas,  de  mesnic  costé, 
et  loing  d’icclluy  dez.  Et  ce  faict,  ledict  sieur  cardinal  s’assit  en  une 
autre  chaire  qui  estoit  au  costé  droict. 

Estans  ainsy  tous  assis,  et  lesdicts  sieur  députez  chascun  en  sondict 
rang  et  ordre,  et  lesdicts  colonnelz  et  cappitaines,  serviteurs,  domes- 
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tiques  et  estafliers  tous  arangei  devant  le  peuple,  qui  estoit  tout  à l’en- 
tour, dudict  costé  scnestre,  et  derrière  lesdictes  chaires,  prindpalle- 
mont  celle  dudict  sieur  duc,  icelluy  sieur  duc  ostant  son  bonnet,  et 
saluant  d’une  part  et  d’autre  tous  lesdicts  assistants,  commencca  son 
oraison  en  langue  latine  par  ces  mots  : Cum  primant  incipit  heresis  in 
Gallia,  rex  Hispaniarum  catholicas  cogitavit  de  sainte  vesira'.  Après  la- 
quelle il  présenta  audict  sieur  cardinal  de  Pclevé  des  lettres  missives 
du  roy  d’Espaigne,  contenant  sa  creance,  adressantes  ausdicts  estais, 
qui , les  recevant  de  sa  main,  les  bailla  audict  abbé  d’Orbais,  secrétaire 
du  clci^é,  pour,  avec  les  deux  autres  secrétaires  de  la  noblesse  et  du 
tiers  estât,  les  lire  en  ladictc  assemblée,  ce  qu’ils  firent  tous  trois  en- 
semble par  la  voix  dudict  sieur  abbé  d’Orbais,  et  & ceste  fin  allè- 
rent tous  trois  audict  bureau  avec  lesdicts  deux  secrétaires  d’estat. 
Et  lesdictes  lettres  veucs,  et  les  reverences  condignes  faictes,  tant 
par  eux  que  lesdicts  sieurs  cardinal  et  duc  de  Ferye  les  uns  aux  au- 
tres, s’en  retournèrent  seoir  chacun  en  son  banc  et  ordre*.  Et  ce  faict, 
ledict  sieur  duc  de  Ferye  ayant  repris  son  propos  et  icelluy  parachevé 
en  mesme  langue,  lcdict  sieur  cardinal  de  Pelevé,  en  sc  soidevant  et 
saluant  lcdict  sieur  duc  en  sc  tournant  devers  Iny,  puis  devers  ladicte 
assistance,  diut  en  tels  motz  ou  semblables  ; 

• Vous  voyez,  messieurs,  l’honneiir  que  le  roy  catholique  d’Es- 
paigne  faict  à toute  la  France  en  general,  et  à vous  en  particulier,  par 


‘ On  trouver»  plu»  loin  (pape  n4)  ce 
cli»cours  en  frant^aîs.  Je  l'ai  fait  suivre  en 
note  du  texte  latin  imprimé  par  Morel, 
l'imprimeur  des  états;  mais  je  dois  pré> 
venir  le  lecteur  que  ce  texte  ne  commence 
pas  par  les  mots  qui  sont  ici  rapportés. 

* « Ceux  que  l'esprit  de  faction  aveu- 
glait, dit  de  Tliou , entendirent  avec  plaisir 
la  lecture  de  cette  lettre  et  do  tout  ce  qui 
était  dit  de  la  part  du  rov  d'Espagne;  mais 
les  plus  sages,  qui  conservaient  toujours 
quelques  soupçons  des  desseins  d'une  na- 
tion cmiemie,  jugeaient  que  les  Espagnols 


profitaient  de  Toccasion  que  leur  présen- 
taient les  calamités  publiques,  pour  aug- 
menter leur  puissance,  et  se  venger  des 
injures  et  des  pertes  qu’ils  avaient  souf- 
fertes; que  ces  apparences  de  bonté  et 
d'amitié  cachaient  leurs  vues  ambitieuses, 
et  qu'ils  agissaient  à peu  près  comme  Phi- 
lippe de  Macédoine,  qui,  au  rapport  de 
Thucydide  et  de  Trogue  Pompée  ( ou  Jus- 
tin), voulant  dompter  des  Oriciens,  ses 
ennemis,  envoya  chei  eux  une  année  sous 
prétexte  de  les  secourir  contre  des  sédi- 
tieux qui  troublaient  leur  république.  • 
i5 
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la  remonstrance  en  langue  latine  de  monsieur  le  duc  de  Ferje,  son 
ainl>assadeur,  auquel  je  desirerois  respondre  en  François  en  vostre 
nom,  selon  la  charge  qu'il  vous  plaist  me  donner,  pour  tesinoigner 
l'honneur  de  ce  royaume  et  de  nostre  langue,  n’estoit  que  lcdict 
sieiu"  duc  m’a  provocqué  et  convié  de  luy  respondre  en  la  mesme 
langue  latine,  ce  que  je  vous  supplie  humblement  trouver  bon.  ■ 

Et  ayant  ce  dict,  en  se  tournant  devers  lcdict  sieur  duc  de  Ferye, 
commcncea  lors  de  luy  respondre  en  latin  audict  nom  des  estais,  ayant 
derrière  luy  un  qui  luy  servoit  de  protocolle.  Et  après  avoir  longue- 
ment discourru  et  respondu  au  reproche  et  exprobration  que  ledict 
duc  de  Ferye  avdit  faict  à la  France,  du  grand  secours  et  subvention 
que  le  roy  son  maislrc  luy  avoit  faict  tant  de  gens  que  d’argent  en 
CCS  nécessitez  precedentes  et  présentés;  et  que  encores,  comme  allyé 
de  ce  royaume,  son  aflection  de  luy  ayder  n’estoit  diminuée,  no- 
nobstant que  luy  et  ses  subjects  n’eussent  esté  aucunement  rccogneuz 
par  feuz  la  rcyne  mere  et  monsieur  le  duc  d’Anjou,  ains  mal  traictei 
en  Flandres  et  Portugal;  et  entre  autres  choses  que  lcdict  sieur  car- 
dinal, à l’honneur  de  la  France,  luy  auroit  remémoré  les  mérités  de 
tous  noz  roys  chrestîens  envers  la  saincte  eglise  et  les  prédécesseurs 
roys  d’Espaigne,  dont  ils  avoient  cba.ssé  les  Sarazins  et  iccur  couver- 
tiz  à nostre  saincte  foy,  spécialement  les  roys  Clovis,  Cliarlemaigne. 
les  trois  Philippes  et  autres  leurs  successeurs;  enfin  auroit  grande- 
ment remereyé  ledict  sieur  roy» d'Espaigne  de  ses  grâces  et  faveurs, 
et  icclluy  suppiyé  de  continuer  *.  Ce  faict,  se  seroient  ensemblement 


' Au  sujet  de  cette  liarangue,  quon 
peut  lire  page  i.tj,  le  Ilegislro-Jouraal  de 
Henri  IV  porte  : • Le  cardinal  Pelleré  a’es- 
toit  cbargê  de  la  response , comme  aussi  il 
la  lit  en  latin,  arec  autant  d’incongruittis 
que  de  mots  ; dont  fut  appelé  par  les  dépu- 
tez de  Bourgogne  Ttune  rouge  ■ (faisant  ainsi 
allusion  a la  coulenr  do  sa  robe).  De  lliou 
ibt,  au  contraire  : » Le  cardinal  de  Pellevé, 
tout  zélé  qu’il  était  pour  la  Ligue , ne  put 


souffrir  ces  lettres  remplies  de  reproclivs , 
et  ou  l’orgueil  espagnol  se  manifestait. 
Qiioiqu'mi  ne  fût  pas  peérenn  en  sa  faveur, 
on  avoua  neanmoins  que  sa  réponse  an  dis- 
cours du  duc  do  l'eria  fut  sensée  et  vive , et 
qu’il  soutint  riionneur  de  la  L'eance  avec 
autant  de  liberté  et  de  noblesse  que  ces 
temps  tacbeux  le  permettaient.  Après  avoir 
dit  que  les  trois  ordres  étaient  fort  rede- 
vables è sa  majesté  oatbulique  de  leur 
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levez  et  salué  l'un  l’autre  et  toute  l'assistanccl  puis  sc  seroit  ledict 
duc  departy  de  ladiete  salle , reconduict  par  ceux  qui  l'avoient  esté 
recevoir  à rentrée  et  salué. 

Les<jucls  retournez,  et  tous  ceux  generalleiuenl  qui  n’estoient  dé- 
putez desdicts  estats  retirez  hors  de  ladiete  salle,  monsieur  de  Belin, 
gouverneur  do  Paris,  auroit  dict  qu'il  avoil  receu  par  un  trompette 
de  monsieur  de  Sourdis,  qui  est  du  party  contraire,  lettres  de  mes- 
sieurs les  princes,  prelatz,  principaux  ofllciers  de  la  couronne  et  au- 
tres seigneurs  et  gentilshommes,  tant  du  conseil  du  roy  de  Navarre 
que  autres  catholiques,  adressantes  k monsieur  de  Mayenne,  princes 
de  sa  maison,  prelatz,  ofliciers,  villes  et  conuiuinautez  assemblez  en 
ceste  ville  de  Paris,  données  à Chartres,  le  a 9* mars  dernier*;  lesquelles 
aiiroicnt  esté  leucs  publiquement  par  ledict  sieur  Pericard,  de  l’or- 
dre desdicts  estats,  et  la  lecture  faicte,  auroit  esté  remis  i en  dcliherer 
au  lendemain  suivant  3*  dudict  mois,  apres  disncr,  ausdictes  trois 
chambres.  Et  à ce  moyen  s’est  ladiete  assemblée  levée  et  departye. 


Du  samedy  3"  jour  d'avril  i593,  en  ladiete  chambre,  au  Louvre, 
à Paris,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France,- 


avoir  écrit  et  fait  expliquer  ses  intentions 
par  U bouche  de  son  ambassadeur,  il  fit 
l'eloge  du  duc  de  Feria,  à qui  on  avait 
confié  cette  importante  ambassade,  comme 
à celui  qui,  de  toute  la  cour  d'E5pagnc, 
en  était  le  plus  digne.  11  rappela  l'ancien* 
nelé  et  U noblesse  de  !a  maison  de  ce  sei- 
gneur. Il  perla  aussi  de  sa  mère , AnglaUe 
de  nation,  qui,  comme  une  antre  Hélène, 
lucre  de  ConsUnlin,  avait  répandu  ses  U- 
bér^it^  sur  les  F<^sais,  le»  Irlandais  et 
les  Anglais,  chassés  de  leur  pays  pour  la 
rdigion  et  contraints  de  clierchcr  un  asile 
en  Espagne.  * On  Ht  pins  loin  : t Quelques- 
uns  trouvèrent  peu  de  solidité  dans  ce 
qu'avait  dît  le  cardinal  au  sujet  de  Fran- 


çois I**,  et  qu’il  avait  imputé  à Henri  II  ce 
qui  s’était  passé,  k son  insu,  entre  les 
Giii.ses  et  les  ministres  Cspagnc^.  • 

' Le  Journal  de  Ilenri  1\  purtc  que  celte 
lettre  était  arrivée  le  3o.  « Le  3 1,  le  duc  de 
Feria  fut  advorti  de  ladiete  respoiise.  Il 
craignit  que  les  estats  no  commençassent 
ladiete  conférence  auparavant  l'ealcction 
d’un  roy.  pour  laquette  il  eetoit  venu. 
Cesi  pourquoi  il  a Cut  demander  audience 
à l’assemblée  pour  luy  notifier  la  diarge 
qu'il  avoU  du  roy  son  maUtre.  t On  a pu 
voir  que  le  duc  de  Feria  avait  fait  deman- 
der cette  audience  le  ag  mars  ; ainsi  1a 
oorscloaion  du  Journal  de  Henri  IV  est 
inexacte. 
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Bourgongne,  Nonnandye,  Bretaigne,  Chainpaigne,  Picardye,  Anjou 
Pt  le  Maine,  Lyon  et  Provence. 

Lecture  faicte  de  la  coppie  apportée  par  monsieur  le  prevost,  col- 
lationnée à l’original  et  signée  Pericard,  des  replicques  à la  re.sponce 
de  mon.sieur  de  Mayenne,  princes,  prelalz,  officiers  et  députez  des 
villes  et  communautés  assemblez  à Paris,  de  la  proposition  envoyée 
par  les  catholiques  du  party  contraire,  dont  la  teneur  ensuit  : 


KZPUQDZ  X L*  RESrONSZ  ESVOÏZE  SOBES  LE  SOM  BE  MONSIECR  LE  DOC  DE 
MAYESSE  ET  ACTRES  PRINCES,  PRELATS,  SEIGNEURS  ET  ACTEES  PERSONNES 
ASSEMBLEZ  X PARIS  , SCR  LA  PROPOSITION  X ECX  FAICTE  DE  LA  PART  DES 
PRINCES , PRELATS , OFFICIERS  DE  LA  COCRONNE  ET  PRINCIPACI  SEIGNEURS 
C4THOLIQCES  , TANT  DC  CONSEIL  DO  ROY  QOE  ACTRES  E3TANS  LORS  PRÉS 
DE  SA  MAJESTÉ,  APFIN  DE  PARVENIR  AU  REPOS  TANT  NECESSAIRE  X CE 
ROYAUME  POUR  LA  CONSERVATION  DE  LA  RELIGION  CATHOLIQUE  ET  DE  L'ESTAT. 


Après  l'envoy  et  réception  de  ladicte  proposition  à Palis , le  désir  que  l'on 
a de  ceste  part  d'en  voir  réussir  le  fruict  aiupicl  elle  tend  retint  cncores 
quelques  Jours  en  reste  ville  de  Chartres  sa  majesté  et  les  princes  et  sei- 
gneurs qui  avoienl  assisté  à la  deliberation  d’icelle . pour  attendre  s'il  y se- 
roit  faict  responce;  mais  ayant  passé  liuict  jours  sans  en  estre  venu  aucune 
nouvelle,  les  affaires  et  les  démonstrations  dudiet  sieur  de  Mayenne  de  vou- 
loir entrepremlre  quelque  chose  avec  l'armée  estrangere  qu'il  estoit  allé 
trouver  à reste  fin  donnèrent  occasion  à sadicte  majesté  et  ausdicts  princes 
et  seigneurs  de  se  pailir  et  séparer  en  divers  endroiets  où  les  occasions  de 
la  guerre  les  appeloient.  De  sorte  que,  lorsque  ladicte  responce  fut  appor- 
tée et  receue  en  ceste  ville  de  Chartres . qui  fut  le  8'  de  ce  mois  de  mars , il 
ne  se  y trouva  que  petit  nombre  desdicts  princes  et  seigneurs , et  ne  se  sont 
cncores  depuis  peu  rejoindre  pour  résoudre  des  pi'isonncs,  moyens  et  lieux 
de  la  conférence;  toutesfois  ayant  ceux  d'entre  eux  qui  estoient  demeurez 


ioy  adverty  où  il  a esté  besoing  de  la  réception  de  ladicte  responce , l’ordre 
^ a esté  donné  de  se  rassembler  X Mante,  où  se  retrouvera  dans  peu  de  jours 
compagnie  suffisante  pour  entendre  et  vaquer  à ceste  affaire;  et  afin  que  le 
temps  qui  a couru  avant  qu’en  donner  quelque  nouvelle  à ladicte  assem- 
ipi  blée  de  Paris  ne  puisse  estre  tiré  en  autre  argument  que  de  la  vraye  cause 
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qui  a apporté  reste  longueur,  les  princes  et  seigneurs  qui  sont  eneores  à pré- 
sent en  ecstcclicte  ville  de  Chartres  ont,  avec  nouvelle  permission  de  sa  ma- 
jesté , voulu  faire  entendre  par  cest  eseript  à ladicte  assemblée  de  Paris  que , 
dans  le  1 5' jour  du  mois,  ils  leur  feront  plus  particulière  déclaration  de  ce 
qui  deppend  d'eus  pour  l'acheminement  et  resolution  de  ladicte  confé- 
rence, tant  en  ce  qui  touche  les  seuretci  qtie  autres  choses  qui  y eschcront; 
pendant  lequel  tems,  s’il  plaisoit  ausdicls  sieurs  qui  sont  en  ladicte  assemblée 
d'advertir  lesdicts  princes  et  seigneius  des  noms  ou  de  la  qualité  et  nombre 
des  personnes  qu'ils  voudront  à reste  fin  députer,  cela  aidera  à advancer 
d’autant  plus  la  conclusion;  laquelle  Dieu,  par  sa  grâce,  veuille  récipro- 
quement adresser  au  seul  but  de  la  conservation  de  la  religion  catlioliquc 
et  de  l’estât,  comme  ce  a esté  le  principal  motif,  et  sera  toujours  l’inlcntion 
des  princes  et  seigneurs  catlioliques  qui  recognoissent  sadicte  majesté. 

Faict  au  conseil  d’icclle  tenu  à Chartres,  où  lesdicts  princes  et  seigneurs 
se  sont  à reste  fin  assemblez,  avec  sp  permission  comme  dict  est,  le  a 9* 
mars  iSgS.  Signé  Revol.  Et  à la  suscription  est  eseript  ; A monsieur,  mon- 
sieur le  duc  de  .Mayeitne  et  autres  princes  de  sa  maison,  prélats,  seigneurs 
et  autres  personnages  assemblez  k Paris.  Et  cacheté  du  cachet  des  armes 
de  monsieur  le  cardinal  de  Bourbon. 

A esté  délibéré  que  le  plus  promptement,  succinctement,  et  en 
termes  les  plus  substantiaux  et  gratieux  que  faire  se  pourra,  response 
sera  faicte  aux  catholiques  du  party  contraire  par  ceux  qui  seront 
nommez  des  trois  ordres  avec  messieurs  du  conseil;  que  par  ladicte 
response  ils  seront  priez  de  ne  plus  protcxler,  mais  advancer  l’alTaire 
de  la  conférence,  sans  leur  nommer  les  noms  et  qiialitez  de  ceux  qui 
y seront  envoyez,  ains  seullement  le  nombre,  et  offre  é eux  faict  de 
leur  procurer  envers  monsieur  de  Mayenne  tous  les  passeports  et  seu- 
retez  necessaire;  que  la  coppie  des  lettres  du  roy  d’Espaigne  en  lan- 
gue espagnolle  ou  traduicle  en  françois  sera  demandée,  et  suivant  la 
resolution  d'hier,  registrée,  faict  de  là*  protestation  que  doresnavant 
l'on  ne  se  départira  plus  de  la  première  resolution  *;  et  pour  assister 

' Au  lieu  de  faict  de  là  protestation  ^ ne  rangue  du  cardinal  de  Pellevé,  qui  avait 
iàudrait-il  pa.v faicte  protestation  ? été  prononcée  en  latin , contrairement  à 

' Ceci  a aana  doute  rapport  é la  ha-  la  résolution  des  états. 
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à dresser  lesdictes  lettres,  et  faire  entendre  ce  que  dessus  à messieura 
des  deux  autres  chambres,  messieurs  de  Afasparault  et  Bernard  ont 
esté  commis;  lesquels  retournez  ont  rapporté  qu'elles  cstoient  de 
mesnie  advis,  et  les  prioit  de  se  trouver  le  lendemain  au  logis  de  mon- 
sieur de  Lvon  pour  dresser  et  arrcster  avec  eux  ladicte  response. 

Et  incontinent  après  sont  venuz  en  ladicte  chambre  messieurs  les 
evesqucs  dWmiens  et  de  Vannes,  et  abbé  d'Orbais,  de  la  part  de  mes- 
sieurs du  clergé;  lesipiels  ont  dict  qu’ils  estoient  d'advis  <pie  ladicte 
response  fusl  faicte  seullemeul  à ceux  qui  sont  catholiques,  et  com- 
mis deux  d'entre  eux  pour  demain  sans  dilation  la  dresser,  priant 
ladicte  chambre  de  faire  de  sa  part  le  semblable,  et  ce  disant  ont 
baillé  et  laissé  coppic  en  espagnol  et  traduction  en  françoys  des  let- 
tres du  roy  d'Espaigne  qui  avoient  esté  présentées  à l’assemblée  d’hier 
par  monsieur  le  duc  de  Feryc;  dont  la  teneur  ensuit  : 


[ LETTRES  DU  ROI  D'ESPRG.SE  AUX  ÉTATS  ] 

Don  Phiilippc,  por  la  gracia  de  Dios  rey  d’Kspana , de  las  dos  Sicüias.  de 
Hienisalem , etc. 

Miiy  reverendos,  illustres,  magnilîcos  y bien  amados  nuestros,  dessco 
tanto  cl  bien  de  la  cristiandad,  y cl  particular  desse  reyno,  que  viendo 
quantu  couvienc  para  todo  el  buen  assiento  que  se  trata  de  tomai'  en  las 
cosas  del , aunque  es  notorio  al  uiundu , lo  que  antes  se  ba  procluado  demi 
parte,  y se  lia  ussistido  y assiste  ]iara  ello,  no  me  lie  contentado  con  todo, 
sin  einbiar  tambien  agora  persona  de  la  qualidad  y partes,  que  es  cl  duqiie  de 
Feria,  para  que  se  balle  ay  en  mi  nonbre,  a insistir  de  mi  parte,  en  quie  no 
se  disucivan  los  estados  sin  la  resolueion  que  convicnc,  y que  esta  sea  de 
eleeeion  de  un  rey  tan  catholico  como  pide  el  tiempo,  para  que  cl  reyno  de 
Francia  se  restituya  al  su  antiguo  ser  y excmplar  ebristiandad , y pues  yo 
bago  esto  Iras  lo  demas  que  se  ba  visto  y ve,  raion  sera  que  alla  os  sepays 

' t^e  pièce  étant  tréïi-ilérectueuse  dans 
las  registres  des  états , j'ai  cru  devoir  la  col. 
lationner  sur  le  teste  ofbciel,  imprimé  par 


Mord , et  sur  une  minute  qui  se  trouve  aus 
* Archives  du  rovaume.  et  qui  porte  la  date 
deihqi.  (Papier de Simancas.ASy’**.) 
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aprovcrhar  de  la  occasioD,  y que  a mi  se  me  pague  lodo  lo  que  mcreioo 
a csae  reyiio  en  danno  satisfacion  tan  en  bcneficio  vuestro  que  aunquc  lo 
es  puramente,  la  tendre  yo  muy  grande  dello  : y por  esso  os  hc  qiierido 
amonestar  a todos  juntos,  que  agora  mostreys,  los  que  vays  tras  el  servicio 
de  Dios  todo  lo  que  liaveys  professado  baser  por  el  hasta  aqui,  que  sera  tan 
propio  y digno  de  un  tan  gran  ayuntamiento,  como  mas  particiiluiliente 
o«  dira  el  duque  de  Feria  a quien  me  remito. 

De  Aladril,  a a de  cnero  i ôqS.  Yo  el  Reï. 

Don  Martis  ne  IniAOi. 

A los  muy  reverendos,  illustres,  magnifieos  y bien  amados  nuestros  la 
juDta  de  los  estados  generales  de  Franeia. 

[ TRADECTTOS  POtR  LES  éXATS  DE  LA  LETTRE  DU  ROI  D'ESPAGSE  *.  ] 

Don  Pliillippcs,  parla  grâce  de  Dieu,  roy  d'Espaigne,  des  deux  Sieiles, 
de  Ilienisalem,  cte. 

Tr^s-reverends,  illustres,  magnifiques  et  nos  bien  amez,  je  desire  tant 
le  bien  de  la  cbrestient^,  et  en  particulier  celui  de  vostre  royaume,  que 
voyant  combien  sont  convenables  à toutes  choses  les  moyens  et  expediens 
que  l’on  va  traictant  pour  establir  et  accommoder  les  aOaires  d'icclluy,  bien 
qu’il  soit  notoire  à tout  le  momie  ce  que  par  cy-devant  s'est  faict  et  procuré 
pour  ledict  royaume,  el  l’assistance  qui  a esté  donnée  et  se  donne  eneores 
présentement  de  ma  part,  je  ne  me  suis  pas  contenté  pour  tout  cela,  que  Je 
n’envove  eneores  maintenant  un  peisonnage  de  qualité  et  mérite,  qui  est 
le  due  de  Ferie,  pour  se  trouver  par  deji  en  mon  nom,  el  y faire  instance 
de  ma  part,  à ec  que  les  estais  ne  se  séparent  point  sans  y prendre  une 
bonne  et  profitable  resolution,  en  laquelle  j’entends  que  ce  soit  de  l’es- 
Iccüon  d'un  roy  autant  catholique  que  le  temps  le  requiert,  par  le  moyen 
de  laquelle  le  royaume  de  France  se  puisse  remettre  en  son  ancien  estât, 
et  restituer  en  icelluy  la  chrestienne  institution  ipii  souloit  servir  d’exemple 
aux  autres.  Et  puisque,  après  tant  d’autres  choses  pai'  moy  ci-devant  faicles, 

' Od  en  trouve  d’autres  traductions  raux,  tome  XV,  p- 5oo;  uuiis  elles  ne  sont 
dans  les  Mémoires  do  la  Ligue,  tome  V,  pas  littéralement  ronformes  entre  elles,  ni 
p.  345 , et  dans  le  Recueil  des  états  géné-  avec  celle-ci.  Voyes  page  1 13,  note  a. 
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que  l'on  a vcu  et  peut-on  voir  à présent,  je  fais  encores  cestc-cy,  il  sera 
bien  raisonnable  que  vous  sacliiez  par  delà  faire  voslre  profict  de  l'ocrasion, 
et  que  l’on  me  paye  et  rende  tout  ce  que  j’aî  mérité  envers  lediet  royaume , 
en  me  donnant  satisfaction;  laquelle,  encores  qu’elle  ne  soit  véritablement 
et  purement  que  pour  vostre  bien  et  advantaige,  si  est-ce  que  pour  cela 
me.sme  je  la  représenterai  bien  grande.  Et  pour  ce  je  vous  ay  voulu  admo- 
nester tous  ainsi  assemblez  à ce  que  vous,  qui  faictes  profession  de  suivre 
et  embrasser  le  service  de  Dieu , monstriei  à ceste  heure  tout  ce  que  vous 
avez  véritablement  faict  pour  iccUuy  jusques  à présent,  qui  sera  chose 
propre  et  digne  d'une  si  grande  assemblée,  comme  plus  particulièrement 
vous  dira  le  duc  de  Feria,  auquel  je  me  remets. 

De  .M.adril,  ce  a"  janvier  1693  '.  Signé  Yo  Et.  RET,don  Marti»  de  ^DiAez, 
Et  sur  la  suscription  ; Aux  trés-reverends , illustres , magnifiques  et  nos  bien- 
amez  l'assemblée  des  estats  geiieraiu  de  France. 

Eux  départis,  et  lecture  faictc  dcsdictcs  lettres  és  deux  langues; 
sur  la  proposition  sy  ladicte  responce,  ainsy  faictc  et  arrestéc  par  les- 
dicts  députez,  sera  envoyée  avant  que  d’estre  rapportée  et  veuc  en  la- 
dictc  cliambrc  ou  non,  et  sy  l’on  y mettra  ces  mots  : «Fait  en  l’as- 
semblée des  estats;  • et  ainsy  que  l'on  en  deliberoil,  messieurs  de 
Montigny  et  de  Cbocqueuse  sont  venuz,  de  la  part  de  messieurs  de  la 
noblesse,  qui  ont  faict  entendre  qu’ils  sont  d’advis  que  ladicte  res- 
ponse  soit  faictc  le  plus  tost  et  en  termes  les  plus  courts  que  faire  se 
pourra;  et  le  nombre  et  non  les  noms  et  quallitez  de  ceux  qui  seront 
députez  mandez,  et  que  la  qualité  d'estats  et  non  d'assemblée  soit 
prinse;  et  que  jà  ils  avoient  commis  deux  d’entre  eux  pour  aller  de- 
main au  logis  dudict  sieur  de  Lyon,  avec  les  députez  des  deux  cbam- 
bres,  faire  ladicte  responce  et  l'arrestcr  Sans  la  rapporter. 

Et  eux  retirez,  a esté  passé  outre  à ladicte  deliberation,  et  résolu 
que,  ainsy  que  ladicte  response  sera  faictc  et  arrestée  par  lesdicts  dé- 
putez, elle  sera  envoyée  sans  plus  la  rapporter,  sinon  une  coppie  d’i- 
• celle,  allin  de  l'enregistrer;  et  ncantraoings  que  l'on  y usera  de  ce 

’ laa  copie  porte  p«r  erreur  il  ())  janvier  i5q3. 
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mot  d’ejlali,  cl  sur  ce  laict  lesdictes  deux  cliainltres  seront  consul- 
tées. 

Et  à l'inslant  de  ladicte  resolution  messieurs  l’evcsque  d'Amiens 
et  de  Villars  sont  venui;  lesquels  ont  dict  que,  en  y venant  et  pas- 
sant par  la  chambre  de  messieurs  de  la  noblesse,  il  leur  avoit  esté 
par  eux  dirt  que,  attendu  que  quatre  ou  cinc[  de  messieurs  de  ceste 
dianibre  leur  avoit  faict  entendre  que  l'on  debvoit  prendre  la  qua- 
lité de  representans  les  estais  de  France,  ils  en  estoient  aussy  bien 
d'advis. 

A raison  de  quoy,  eux  départis,  messieurs  de  Masparault  et  le 
Barbier  ont  esté  commis  pour  .aller  ausdictes  deux  chambres  dire 
qu’il  pessoit  que  l’on  dira  : • Faict  en  l'assemblée  des  estais.  • 

I ■ 

Du  liindy  5*  d'avril  109.H,  en  ladicte  cbambre,  au  chasleau  du 
Louvre,  oti  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  lale-de-France, 
Bourgongne,  Normandie,  Brelaigne,  CbaiApaigne,  Picardye,  .Anjou 
et  le  Maine,  Lyon  et  Provence. 

.Messieurs  de  Masparauh  et  Bernard,  par  la  voix  dudict  sieur  de 
Ma.sparault,  ont  rapporté  que,  suivant  la  députation  de  leurs  per- 
sonnes, ils  allèrent  cnsembleinent,  dés  sainedv  dernier,  vers  mes- 
sieurs du  conseil,  avec  messieurs  les  evesques  d'.Ainiens  et  de  Vannes, 
de  Montigny  et  de  Chocqueusc,  députez  des  deux  autres  chambres, 
pour  faire  et  dresser  la  responsc  à la  réplique  envoyée  par  les 
princes,  prelatz,  ofliciers  de  la  couronne  et  principatni  seigneurs 
catboliques,  tant  du  conseil  du  roy  de  Navarre  que  autres,  et  le  jour 
‘ d'hier,  i l'heure  de  deux  heures  de  rellevée,  au  logis  de  monsieur  de 
Lyon,  où  se  seroit  formé  une  difiiculté  sur  ces  mots  d'eslatx,  que 
nous  sommes,  et  à cause  d'icelle  n'auroient  voullu  passer  outre  à au- 
cune résolution  sans  en  avoir  premièrement  communiqué  é la  pré- 
senté a.sseinblée,  de  crainte  que  l'elfect  de  ladicte  conférence  ne 
feust  par  ce  moyen  altéré  ou  empesché. 

Sur  quoy  délibérant,  messieurs  de  Montigny  et  de  Chocqueuse 
sont  survenus,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse;  lesquels  ont 

. 
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dict  qiie,  consido.raii.s  par  fim  que  ces  mots  d’eifah  poiirroient  faire 
rompre  par  ceux  du  parly  contraire  relTecl  de  ladu-te  conférence, 
qu’ils  trouvent  l)on  de  continuer  ce  mot  d’asscm6/ce,  selon  la  pre- 
mière façon  d’e.scrire,  .sans  user  particulièrement  de  ce  mot  lïeslals 
que  nous  sommes  véritablement. 

Et  eux  retirex,  sont  aussytost  simenui  messieurs  les  evesques 
d’Amiens  et  de  Vannes,  de  la  part  de  me.ssieurs  du  clcrgi^;  le.squels 
ont  dict  que,  pour  ne  donner  snbject  aux  ennemys  de  rompre  l'ef- 
fect  de  ladicte  conférence,  ils  sont  d’advis  de  n’user  desdiels  motx, 
mais  faire  seullement  des  lettres  mi.ssives  qui  .seront  signées  de  l'un 
de  messieurs  les  secrétaires  d'e.stat,  et  des  trois  secrétaires  des  trois 
ordres,  selon  la  fonne  de  celles  qu’ils  ont  apportées  et  laissées;  les- 
quelles loues,  a esté  passé  outre  à ladicte  deliberation  et  résolution. 
Et  par  icelle  messieurs  de  .\lasparault  et  le  Barbier  ont  esté  com- 
mis pour  porter  lesclictes  lettres  ausdictes  deux  cbainbres,  et  leur 
faire  entendre  que  l’on  tlesireroit  fort  que  en  icelles  fu.st  mis  ces 
mots,  • «pie  l’on  envoyra  trois  «le  cbas«:un  ordre.  • Lesquels  retournez, 
ont  rapporté  qu’ils  leur  avoient  dict  que  ladicte  ebambre  e.stoit  ve- 
nue Â leur  opinion,  pourveu  que  la  députation  .se  list  de  trois  des 
trois  ordres  pour  la  conférence,  et  que  doresnavant  telles  choses  oc 
tombassent  en  «lisputtc,  afin  de  ne  diminuer  l’auctborité  de  ceste  as- 
semblée, et  «pi’il  fust  mis  aux  registres  que  se  soit  sans  tirer  à con- 
séquence, et  «pie  aus.sy  aucune  chose  ne  se  fist  plus  que  avec  ta 
«pialité  d’estaLs,  ny  que  la  dignité  d’iceux  fust  en  aucune  sorte  al- 
térée : ce  «pie  messieurs  desdiclcs  deux  chaïubres  ont  agréé. 

Ce  faict,  ladicte  assemblée  s’est  levée  et  departye,  en  remettant  la 
seance  au  mercredy  prochain  suivant;  et  une  heure  après,  le.sdictes 
lettres,  mises  au  nect  et  signées  Pericakd,  de  Pilles,  Cordier  et 
Tuielement,  ont  esté  baillées  audict  trompette,  «pii  les  atteadoit, 
lequel  est  aussytost  retourné.  Desquelles  lettres  la  teneur  ensuit  : 
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Mossieiirs,  par  vos  lettres  du  a p du  mois  passii,  vous  demandes  que  iiostre 
conferenre  soit  remise  jusqiies  au  1 5'  de  ee  mois.  Nous  eus.sions  pliistost 
désiré  de  l’advanccr,  tant  nous  l'estimons  neeessaire  pour  le  bien  eommun 
des  eatlioliques;  mais  puisqu'il  ne  se  peut  faire  autrement,  nous  attendrons 
vostre  eommodité  et  le  temps  qu'aves  pris,  pourveu  que  ee  soit  sans  plus 
différer,  romme  nous  vous  en  prions  de  toute  nostre  affection.  Nous  depii- 
terons  doiue  personnes  d'honneur  et  qualité,  qui  ont  de  l'intégrité,  du  ju- 
gement aux  affaires,  et  sont  très-desireux  de  vtJir  la  religion  eatholique, 
apostbolique  et  romaine  en  seurcté  et  le  royaume  en  repos.  Vous  avei  choisi 
le  lieu  pour  la  conferenre  entre  reste  ville  et  .Sainrt-Denis,  et  nous  l’avons 
accepté,  comme  nous  faisons  eiirores,  soit  en  l’un  de  ceux  qui  sont  nom- 
mei  par  nos  precedentes  lettres,  ou  tel  autre  que  vous  aurex  plus  agréable. 
Quant  aux  seuretex  et  passeports,  ils  seront  donnes  en  blanc  pour  les  rem- 
plir du  rion\  de  voi  deputex,  s'il  vous  plaist  faire  de  mesme  pour  les  nos- 
tres.  Ne  languissons  plus,  messieurs,  en  l’attente  de  ce  bien,  mais  Jouis- 
sons-en tost  s'il  nous  doibt  arriver,  ou  si  le  contraire  advient,  que  le  blasme 
en  demeure  à ceux  ausquels  il  devra  justement  estre  imputé.  Nous  prions 
Dieu  cependant  qu’il  vous  conserve , et  nous  fasse  la  grâce  que  l’issue  de 
reste  conférence  soit  tcle  que  tous  les  gens  de  bien  la  désirent. 

Eaict  en  nostre  assemblée . tenue  à Paris,  le  5' jour  d’avril  i5g3.  Ainsi 
signé  : Pericard,  de  Pilles,  Cordier  , Thieh'.me.nt.  Et  .sur  la  suscription^est 
eseript  : A messieurs  les  princes,  prélats,  officiers  de  la  couronne  et  autres 
seigneurs  catholiques  suivant  le  party  du  roy  de  .Navarre'. 


Dumercredy  7*  jour  d'avril  lôgS,  en  ladicte  chambre,  au  chasteau 
du  Louvre,  où  estoient  messieurs  les  deputex  de  Paris  et  Islo-de- 
Francc,  Bourgongne,  Normandie,  Bretaigne,  Champaigne,  Picardye, 
Anjou  et  le  Maine,  Lyon  et  Provence. 

Lecture  faicte  de  la  dernicre  resolution,  .sont  venux  en  ladicte 


' « Le  mercredy  7 d’»vril , le  dnc  de 
Feria,  fasché  que  les  estats  eussent  con- 
senti à la  conlerencc , assembla  dans  son 
logis  plusieurs  députés  de  son  parti  pour 


chercher  les  moyens  pour  rendre  cette 
conisrence  infnsetueuM.  et  qu'elle  ne  re- 
terdasl  pas  l'electiou  d'un  rov.  • [JoarHmt 
JtHtnnlV.) 
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chambre,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  messieurs  IVvesque  d’.A- 
miens  et  de  Villars;  lesfjucls  ont  faict  entendre,  sur  la  proposition 
de  la  séance  derniere,  qu’il  fust  escript  aux  registres  des  trois  cl)ambres 
que  l'on  n’avoit  pris  qiiaiitcx  d'estats,  par  la  response  qui  avoit  esté 
, faicte  aux  catholiques  du  party  contraire.  Ils  esloient  d'advis  que,  à 
Tadvenir,  en  tous  actes  qui  scroient  faicts  ès  dictes  trois  chambres, 
ladicte  qualité  d’estats  fust  prise,  et  que  le.sdicts  registres  en  fussent 
chargés,  sans  aucunement  ,sc  départir  de  reste  qualité  ni  y préjudi- 
cier, sy  ce  n’est  qu’il  .soit  jugé  [meilleur]  de  la  laisser  pour  quelque 
cause  et  occasion  qui  sur  ce  pourroit  mouvoir  Icsdictes  trois  chanj- 
bres;  et  aussy  qu’ils  trouvent  bon  que  la  harangue  de  monsieur  le 
duc  de  Ferye  faicte  à l’assemblée  desdicts  estais,  la  response  à icelle, 
ensemble  la  répliqué  de  ceux  du  party  contraire  fussent  imprimées. 
El  outre  ce , ont  apjvorté  les  lettres  missives  de  monsieur  de  Mayeime , 
adressées  ausdicLs  estais,  données  au  c:uup  de  Han,  le  dernier  mars 
dernier,  qui  ont  esté  leiie.s  en  leur  pre.sence;  et  ce  faict,  les  ont  lais- 
sées sur  le  bureau,  et  se  sont  retirex.  Desquelles  harangue,  response 
et  lettres  la  teneur  ensuit  : 

HABXSGUa  eaOSOSCÉK  un  L'ASSHMBI.él!  DES  ESTAIS  \ EAEIS  , LE  JOl'R 
d'avril,  l’as  iSgS  (traddite  de  latin  es  erançols,  avec  la  lettre" du 

ROT  D'ESFAGSB  ) , PAH  L'ILLUSTHISSUIE  ET  EXCELLESTLSSLME  PRIHCE  DOM 
I.ADBENS  SCAREI  riGCEROA  ET  CORDCBA , DÜC  DE  FERIE,  ESVOTÉ  FAR  LE  ROT 
CATHOLIQUE  POUR  L'ESLECTION  D'US  ROT  TRàs-ClIRESTIES  ' . ' 

» Illustrissimes  et  reverendissimes  seignems,  et  voais  très-cclcbi'ex person- 
nages, la  paix  ayant  esté  faicte  par  un  singulier  bénéfice  de  Dieu,  entre  le 
snreuissiine  roy  d'Espaigne,  Pbilqrpes  II,  mon  maislre  trés-clement , e.t  le 
trés-elirestien  roy  de  France  Henri  II,  d'heureuse  et  éternelle  mémoire,  et 
icelle  estant  confirmée  depuis  pai'  le  lien  du  mariage  de  scronissime  dame 

' Le  ton»  V des  Mémoires  do  la  Ligve  edIo.ci , j ai  pensé  qu'il  ne  sérail  pas  inu- 
oonlanautunetradooliondeceUeharaiigua  tüe  de  donner  le  texle  latin  tel  qu'il  a été 
bA  de  la  réponse  du  cardinal  de  Pellewo  publié  olliciellonianl  dans  le  temps  par 
qui  n'est  pas  liltéraleniont  oonrorme  é Fédéric  Mréel,  l'imprimeur  des  étets.  Je 
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Elisabeth,  sa  fille;  romnie  de|iuis  ce  temps-là  nous  nous  proinissioiis.  avec 
la  grâce  et  l'aide  de  Dieu,  toutes  choses  prospères  et  heureuses,  il  jf  a eu 
de  très-pernieieuaes  heresies  qui  se  sont  escoulli'rs  dans  ce  rovaume  Irès- 
chrestien  depuis  beaucoup  de  siècles  en  çà;  lesquelles  ont  esti-  si  ardeinnicnt 
et  obstinément  estendues  et  amplifiées  par  lc>s  armes  et  subtils  artifices  de 
pliisieiiis  personnes  de  grande  aucthorite,  puissance  et  astuce,  ((u'elles 
sembloient  nous  menasser  de  la  perte  et  ruine  entière  de  la  religion  en  ce 
royaume.  En  quoy  mon  roy , de  sa  bonté  et  douceiu*,  lia  rien  obmis  à 
faire  de  ce  qui  pouvoit  donner  preuve  de  son  entière  amitié,  ny  de  ce  qui 
se  pouvoit  desirer  d’un  luy  ti'cs-catlioliquc , au  nele  et  allection  de  consei- 
ver  la  religion  de  nos  peres.  lai  mort  de  ce  très-bon  roy,  laquelle  arriva 
soudainement,  au  grand  regret  de  tous,  luy  osta  f occasion  de  faire  p.-irnistre 
l'honneur  et  all'ectiou  qu'il  luy  portoit,  comme  à son  beau-pere.  Il  l’eust 
certes  honoré  s'il  eiist  vescu.  Il  a respecté  sa  bclle-mere,  il  a aimé  ses  allies, 
et  n'a  Jamais  rien  laissé  de  ce  qui  pouvoit  roncemer  leurs  commodilea  et 
advancer  leur  bien  particulier,  ayant  principalement  esgard  à ce  que  la  paù 
qui  estoit  Jà  establie  demeurast  peiqietuelle,  et  que  soubz  icelle  l'un  et 
l'autre  rovaume  continuast  de  jouir  d'une  seureté,  félicité  et  constani  e 
en  la  religion,  et  consequemment  toute  la  république  chrestienne  per- 
sislast  en  bonheur  et  prospérité,  parle  soin  et  ponrvoyance  de  deu»  tii;s- 
bons  roys.  Je  viens  à ce  qui  est  plus  pcopre  et  spécial.  Soiibz  François  se- 

lia;  cumque  oiania  eo  tpm|)ore,  dibino 
aOUnle  iiuiuiiic,  ijauRta  (weac  fniicM  nubt» 
poliicer«niiir,  irrepuere  in  hne  re^num , a 
roullia  i^eculis  clin&tiânU»imum,  pesliien- 
(is^imsT  here^s;  itaque  »erio  ac  perlinaci* 
ter  a plurimis  suiiuiucauüiorilatis,  poloulûa 
e4  iMtgacilali»  viris,  amiis,  aliisqu«  artilicto* 
lia mcxlifl  (lüaUUcaunt.atque ampiificals, 
ut  non  niai  iiileritnm  ac  [)emiciem  toHua 
raligioiiM  in  hoc  rogou  miraroiUur  [ mina- 
rM/ar?].  Uex  prosua  bonilat^etde- 
meniia  « niliîl  non  £bcîI  quod  itilegria  ainici- 
titt  sigmim  ewt , el  quoü  in  /ek>  conær- 
vanda:  avita  religionia  a rege  sununo  ca« 
thoikSo  doakUrarî  potuisael.  CulUuii  aunm 
in  regetu  aocerum  illi  eripuil  irp«n(ina 


doit  la  communication  de  ce  document  à 
M.  Blonmerqué.  Voyei  page  1 13,  noie  i. 

Orath  habita  in  eomitiu  ÿenrralibiit  trium 
ordinum  Gaïlim,  die  2 apritis,  ah  iUastm- 
stmo  et  excetlentisfimo  duce  de  Feria,pro 
electione  re^i$  cknstianîtsimi , nonune  re^ît 
cathuhei. 

Cum  ungulart  l>ei  bcneücio  (iiliiatris- 
•imi  et  reverendiaiiimi  doiniui,  vosque 
cUriaairoi  viri}  coafecta  pax  eNael  iuUr  se* 
reniasimuni  n^gem  caUioUcoin,  dominum 
meuiu  cleuMuitissimuin , et  sereim&iinuin 
GaUic  rogcüi  lîcnricum  slcnua  metnoric 
socundimii  eaque  cc^uboraUi  vinoulo  ma- 
trimooii  «ereoisaimæ  EUiabethe  iptius  ü- 
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cond,  lo  roy  catholique  envoya  d’E.spaigne,  aussitost  qu'il  en  fut  de  besoin , 
un»‘  grosîie  |çendarmerie  conduite  par  le  sieur  Carvajalio.  Il  envoya  aussy, 
wHibs  Cliarl<*s  neufiesmc,  le  romte  d'Arembei'g,  de  Flandres,  avec  une  belle 
cavalerie  ; et  soubs  le  même  roy  encores.  le  romte  de  VlanHfeit,  avec  un  bon 
nombre  de  pens  de  pied  cl  de  c heval.  Ils  oîit  tous  combattu  en  France  comme 
pour  leurs  propres  biens  et  interest.  l'oules  lesquelles  choses  vous  sont  si 
claires  et  notoires,  que  j'estime  qu'il  soit  superflu  de  vous  en  discourir  plus  au 
long.  Kt  pour  passer  plus  avant,  je  nesrais  s’il  se  pourroit  du  tout  rien  trou- 
ver de  plus  grand . plus  insigne  et  plus  recommandable  en  un  grand  roy  et 
catholique  que  d'avoir  esté  muni  de  telles  patiences  entre  tant  et  de  si  grandes 
- injures  qui  luy  ont  este  faites  par  vos  roys;  car  la  reine  mere  de  Henri  troi- 
sième, et  durant  le  règne  d'irclluy,  ayant  mis  en  oublv  (ce  que  je  suis  con- 
tj^aijici  de  dire)  les  plaisirs  quelle  avoit  rereui,  feit  dresser  et  eqiiipper 
deux  arnuVs  de  mer  en  Portugal  contre  sa  majesté  ratbolicpie.  Le  duc  d’A- 
Iciiçoii.  son  beau-frere,  sVinpaia  de  Ciunbray,  et  envahit  tout  cc  qu'il  peut 
au  Pavs-Bas.  Le  roi  Henry  troisième  aida  l’un  et  l’autre,  ou  à tout  le  moins 
ne  s'oppo$a-il  point  à leurs  desseins,  le  devant  et  pouvant  faire.  Et  néant- 
moins  le  rov  mon  maistre  persévéra  constamment  en  son  amitié,  non  pas 
à faute  de  puissance  et  de  moyens  (comme  tout  le  monde  sçait),  mais  par 
une  aflc'C'tion  et  bienveillance  ebrestienne,  dont  il  a mieux  aimé  défaillir 
auc  unement  à soy-mesmo,  qu'estant  provoqué  par  les  injures  de  ses  alliés, 

regriànte,  cemiteen  Mansfelhiim  cumequi- 
lalii  et  pedilalu  non  parvo  ; pugnavere  hi 
omncN  in  GalÜa,  lanquum  pru  laribuspro- 
prü».  Quae  omnia  ila  vobi»  comperta  sunt 
et  explorala . ut  ftiiperfluiim  enae  euatimem 
latins  de  hisce  disscrcre.  Alquc  ut  ad  alia 
pergam , nescio  plane  quid  majui  quidve 
magi»  insigne,  qiiid  in  rege  magnoel  ca* 
ihulico  inTetiiri  possit  laudabilins,  quam 
inter  tôt  injurias,  easqtie  inaximas  a res- 
Irù  regibüs  illalas,  palienliam  ilH  non  de- 
hiissc.  Kcgina  mater,  sub  Honrico  tîlio. 
immemor  { quod  oogur  dicere  ) pr^leri- 
loriiTn  benefictoniin , bis  laceasivit,  dasae 
contra  res  nosira»  Lusilanas  instnicla , 
regem  cathoiieum  : dux  cegnatua  occupa- 


summo  ciun  dolore  omnium  opiimi  regis 
mors  (Vkluisset  eum  curie  si  vLusset.  Co- 
iuil  socTum,  amavil  cognaios,  nthilque 
tinquam  cmiisit  quud  illts  aut  pnval«  uti- 
lilali  et  commodis  tisui  esse  posset  : in  id 
uniiin  inlcnliis,  ut  pax  jam  slabilila  ma- 
nerel  perpétua,  Niihque  ea  sccure,  rdici* 
ter.  rdigiu'^e,  uirunique  regntiin,  lolaque 
proiiule  respubÜca  clirisliana,  oplimorum 
regiim  cura,  felix  faiislaque  persisterot. 
Venio  ad  ea  quie  simt  magis  propria.  Cum 
jwnmum  opus  fiiil,  sub  Francisco  secundo. 
’ misit  rox  calbobcus  ex  Hispania  duce 
.(ianrajalio  magnas  mililum  turmas;  aub 
Carolo  nnno,  ex  Bdgio  comitem  Areber- 
gensem  cum  magno  equitalu  ; eodetn  etiam 
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leur  oster  l’ocrasion  de rcrognoistre  leur  faute,  cl  finaleiiienl  obvier  parce 
moyen  à une  ralatnilé  publique.  Il  y a cncores  d'autres  points  que  je  tou- 
cheray  sommairement.  Le  siisdiet  dur  d‘ Alençon  aHa  de  vie  à trespas,  et 
depuis  ce  temps-là  le  prince  de  Rearn , lequel  aujourd'luiy  pourt'hassc  l’abcH 
lition  de  notre  religion,  cominoiiça  d’aspirer  à reste  ronronne:  en  quoy 
Henry  troisième  montra  tout  ouvertement  qu’il  le  favorisoit.  De  sorte  que 
messieurs  de  Guise  (princes  qui  ne  sçauroient  jamais  assez  dignement  eshf 
louez  scion  leurs  mérités)  estimèrent  qu'il  estoit  neressam?  de  penser  au  re- 
mède d'un  sigixind  mai.  Geste  aU'aire,  estant  de  sy  grande  importance,  avoit 
besoin  de  grandes  forées  et  moyens.  i..e  traicté  fut  faict,  foii  onéreux  au 
roy  mon  maistre  ; il  a esté  rédigé  par  escript  : voycz-lc  ; vous  n’y  lixjuverei 
rien  qui  sente  aube  chose  qu’une  pieté,  ny  qui  puisse  estre  justement  repris 
des  gens  de  bien  et  amateurs  de  la  religion.  Sa  majesU*  catholique  a voulu 
de  bonne  heure  vous  secourir,  de  peur  que,  destituez  de  son  ayde  et  conseil , 
vous  ne  vinssiez  à perü*  à la  pai'fîn,  ce  qui  sembluit  infailliblement  devoir 
avenir,  et  a founiy  d'une  grande  somme  de  deniers;  de  façon  que  vostre 
roy  fut  coritraiiict  de  recourir  à la  religion  comme  à son  dernier  azile  et 
refiige.  Que  s'il  l’eust  faict  d'un  bon  zeie  et  intention  » U y a certes  longtemps 
que  la  flamme  de  l'hcresie  eust  estt*  esteinte  en  ce  royaume,  fl  ne  le  voulut 
pas,  par  l'instigation  du  diable,  et  par  tant  avona-nous  esté  ramenez  de  la 
fin  de  CCS  maux  au  beau  commencement;*  et  derechef  on  a foumy  de  non- 


vit  Cameracum  et  quanlara  poluit  Belgii 
partem  ; utrunK|Me  Henrtctis  juvil,  aut 
oerto , cum  deberel  et  po&set , non  eis  con- 
tradixit.  Per*everavit  nihilominus,  non  ex 
impotentia  (quod  loliu  orliis  inteiligit], 
sed  ex  christiAnabenevûlentia.constansin 
amicitia  rex  meus,  nialaitqiie  üibimel  ait- 
quotnodo  deesxe,  quant , lacessitux  injiiriis 
cognatoriim,  occa«ionein  illis  resipiacondi 
abripere,  et  aie  tandem  calamitatem  pu- 
Uicain  precuvero.  SunI  alla  quæ  breviter 
quidem  perstringam  : decexsil  ex  bac  vju 
dux  Alençotiius,  atque  et  eo  tempore  prin- 
ceps  biamensis,  qui  hodie  roiiiatur  inte- 
ritom  religioni  nostrs,  ad  bujus  regni 
aceplra  cœpit  aspirare  : Ibvit  hoc  demun- 


slralione  publicu  rex  Henricu».  Ita  ut 
necesse  duxerinl  fralre»  Giiisiani,  mim- 
quam  salis  iaudati  principes,  cogilare  de 
reroeilio  lanti  hiijns  mali.  Intligebat  res 
tanta  magnis  virihus  et  opibiis  : initum 
feedus  fuit,  quod  gravis  or»ens  es»et  régi 
meo;  exemplar  ejus  exstat  descripitim, 
niiid  consnlite  : iiiliil  in  eo  iiivonietis,  qiioil 
aliml  sapiat  quaro  meram  piclatera,  niliit 
quod  a bonis  et  retîgiosis  riris  merito  re- 
prebendi  posait.  Voluil  majestas  calholtca 
vobis  mature  consulere,  ne  videlicet,  eju* 
ope  et  consiliis  nc^ectis,  aliqtiando  tan- 
dem , quod  futiirucn  oumino  videbatur. 
periretis  : suppeditavit  numerosam  pecu- 
nUm,  coactusque  fuit  rex  vester  ad  asylum 
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vraui  diMiiers.  Et  enûn  tout  danger  méprisé  et  mis  aoubt  le  pied,  on  est 
venu  jusques  à guitn^  ouverte;  et  lors  nos  gens  furent  defajrtsen  la  betaiile 
d ivrv.  Mais  nostre  armée , rondui^te  par  ie  seigneur  Alexandre  Famés,  due 
de  Parme  et  de  Plaisance»  relira  des  mains  de  l'ennemy  reste  célébré  ville 
de  Paris  ( en  laquelle  novLs  parlons  présentement),  comme  elle  estoit  en  ex- 
tresme  danger,  dont  elle  fut  préservée  par  de  trés>bons  bourgeois,  avoe 
grand  travail,  et  avec  une  constance  nompareÜle  et  admirable  vertu.  Le 
mesiiie  arriva  au  siège  de  la  ville  de  Rouen.  1)  y a try . en  outre,  une  ebou^ 
tnts-digne  de  remarque . et  un  exemple  d'amitié  tel  qu'on  n en  a pent*«stie 
jamais  entondu  de  pareil,  en  ce  que  le  roy  catlioliquc  a qvitlé  €l  aban- 
donné SI»  propres  aDaires,  avec  une  perte  incroyable,  pour  vous  «nvoye^ 
du  st'cours.  Il  a tousjours  entretenu  ses  commis  et  ministres  pw^eçÀ  pour 
vous  <-ansoller  en  res  afllictions  et  detresses,  et  pour  se  tenir  prests  et  ap< 
pareiller.  à vous  faire  tous  les  plaisirs  et  bons  devoirs  qu’il  seroit  pOMÎble. 
Il  y a aussy  tousjocuY  eu  depuis  plusieui>  années,  et  y a encoresmainteoaiit, 
de  grandes  compagnies  de  gens  de  guerre  prests  à s’exposer  à la  mort  pour 
rostre  salut  ; et  la  somme  de  deniers  qui  a esté  emplovée  pour  vous  est  de 
six  millions  d’or  et  plus;  et  cependant  de  toutes  ces  choses  ü n’en  est  rien 
venu  au  profit  du  roy  iTX)n  maistre,  lequel  toutesfois  ne  s’estant  encorfu 
pas  contenté  de  ces  plaisirs  qu'il  vous  a faict . il  a longtemps  pourpensé  en 
soy-mesme  ce  qui  se  pourroit  faire  dadvantage  pour  vostre  bien  et  co»> 

rdigioniH  »ereciper«;  et  si  lioc  mente  booa  »ein  in  qua  loquimur  : idem  bcUu»  futc 

leloque  fecisset.  jam  pridem  certe  exlincla  Rlvothomagi.  Accedît  prelerea  ad  id  aam- 

fuÎAftct  (lamina  iii  lux:  regno.  No-  inuzn  qiiippUm , et  for«ilan  inauditiim 

luit,  damooe  inslignnle;  iUque  u meta  excuipliuu  amidtio:,  moiirtun  regeni  ca- 

boruni  nialorum  ad  carceres  revocati  su-  tholiciim  sua  dei»erutsse,  cam  incredibUi 

mus  , Slovaque  rur%u»  pecunis  numerats  detriznenU),  ut  vobis  opitiilaretiir  : habuit 

«uni  ; omnique  laiidciu  uegleclo  periculo.  upud  vus  semper  suo»  tuinistro*,  qui  voa 

ad  apertiim  martem  venlum  est  : cxnas  in  rerum  diScultaübus  consolarentur, 

quidani  fuore  copie  noslræ  tn  conflictu  otnnique  odicionim  genere  presto  es  sent  ; 

Unen»i.  Sed  eripuit  ciercilus  iiostor,  sunt  etiam  ounc , ditique  fuere,  ccq>ic 

duce  ibrti»»imo  Alciandro  Farne^io,  Par-  müilares  pro  aalule  vestrausqueadMcem 

me  et  PUcenli»  duce,  ex  mambu.s  ini-  parate;  caque  consamptum  ÎB  fllis  supe* 

nucorum  jam  perituram,  maximo  cum  rat  sex  aureormn  noromùm  miUiones.  ut 

labore,  inaudita  cuaslanlia,  niirabÜique  vocanl,  nulio  intérim  commodo  ex  hia 

virtute,  ab  optiims  civibus  conservalam,  omoibas  ad  regem  meum  derivato.  Nec 

banc  ipsam  iiiaigoem  càvitatecn  Panaien-  Umsn  bis  conlenlus,  qukl  pro  «alute  veaira 
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servadon , et  enfin  a fort  pressé  et  faict  instance . comme  du  principaj  poinct 
et  de  plus  grande  conséquence,  que  i’assomblée  se  feist  de  reste  trés-celebre 
compagnie.  Il  a mesme  requis  les  papes  de  vous  favoriser  et  d'embrasser 
vostre  cause  et  tout  ce  qui  vous  conceme.  11  m’a  aussy  envoyé  par  devers 
vous,  pour  vous  exposer  de  sa  part  son  conseil  et  dessein  en  ceste  affaire 
sy  haulte  et  dillicile,  et  pour  aider  et  assister  tousjours  en  tout  ce  qui  ap- 
partiendra à vostre  conservation.  Tous  lesquels  debvoirs  et  oflices  semblent 
estre  sy  beaux  et  honnestes,  sy  magnifiques,  si  evidens  et  sy  illustres,  que 
peut-estro  en  nul  aage  et  mémoire  d'hommes,  nv  la  France,  ny  aucun 
autre  royaume  n‘en  a jamais  expérimente»  de  pareils  en  très-grande  neces^ 
site.  Or  est-U  que  le  vos  mon  maistre  estime  que  le  salut  de  vous  tous  gist 
en  ce  que  vous  déclariez  et  ayez  à cslire  pour  roy  catholique  et  très-chres- 
tien  un  prince  qui  soit  embrasé  d'un  très-ardent  zelo  à la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  qui  ait  des  forces  suffisantes,  par  lesquelles 
il  mette  bon  ordre  à vos  afl'aii’es , les  garde  et  conserve,  et  vous  debvre  de 
vos  ennemis;  et  lequel  estant  ainsi  eslcu  et  déclarez,  personne  ne  double  que 
dans  peu  de  temps,  avec  l'aide  de  Dieu,  on  ne  revienne  au  premier  hon- 
neur du  service  divin  et  à l'ancienne  splendeur  de  la  république,  et  que 
toutes  choses  ne  soient  restablics  en  leur  pristin  estât.  Sa  majesté  vous  prie, 
conjure  et  obteste  de  raquer  à ce  point,  et  procéder  à ceste  nomination 
sans  aucun  retardement,  pour  ce  qu’il  semble  qu'autrement  il  y auroit  très- 


ullerius  posset  agilsri,  diu  niullumqueco- 
gilavil , inslitilque  tandem , qiiod  capiit  rei 
eaaet , ut  congressus  liujus  ccloberrimi  oon- 
veutus  c^cbrarelur;  apucl  summos  egit 
pontiGces,  ut  vos  vesiraque  omnia  am- 
plocterentur  ; meque  eliam  ad  vo«  misit, 
ul,  quid  sui  cou&üii  inhac  re  tam  ardua 
esset . vobis suo  oomine expbearem,  vobu- 
que  praslo  eseem  ad  id  omne  quod  ad 
saluteni  veslram  periineret.  Que  omnîa 
ofbcU  tam  præcUu'a , tam  luagniGca . tam 
ccfla,  tam  Qhutria  videnlur  esse,  quaba 
fortâsse  nuHa  étalé,  rvec  GalHa  ipsa,  nec 
aliud  regDum,  in  summa  neoessilale  ex- 
perta  unquam  sunt.  In  eo  solo  v es  tram 
omnium  salutem  rex  nos  1er  catbolicus  si- 


lam  easc  eiistimat.  ut  is  rei  calboUcus 
renuntietur  a vobu,  ac  deligaUir  eo  lelo 
religionis  pneditus,  cui  et  vires  non  de- 
sint.  quibos  rcs  veslras  componat,  tnea- 
tur,  coiiaervel . ab  uiimicis  liberel . el  quo 
sic  renunciato  nemo  dubilel  qutn,  Deo 
adjuvante,  brevi  ad  pristinum  Dei  cnltum 
et  reipublics  splendorem  redeatur,  omnia- 
que  in  inlegrum  restituaninr.  tllud  lamen 
in  primis  rogal  obtestalurque,  ut,  absque 
uUa  cunclatione,  res  tota  bæc,  semotis  prt- 
vatis  afîectibus,  perfidatnr.quia  maximum 
alioquin  periculum  in  mora  esse  videatnr; 
et  ne  uUa  ait  dubitandi  causa,  eam  ipsam 
opeœ , quam  prius  presUtit . et  molto 
adhuc  majorem , si  necesse  fueril . eadem 
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|[prarKl  danger  pu  telle  dilation;  et  aus«y  de  rc  faire  sans  y apporter  aucune 
alVertion  particulière.  Et  à re  (pi’il  n*y  ait  aucune  occasion  de  doubter  et 
retarger.  il  vous  offre  et  vous  promet»  par  la  mesme  bienveillance  de  la- 
ipiellc  il  a usé  jusques  à présent  envers  vous,  pareil  aide  et  secours  qu’il  a 
faict  par  le  pa»é,  voire  beaucoup  plus  grand,  s'il  en  est  besoin  et  nécessité. 
Or  sus  donc,  illustrissimes  et  reverendissimes  seigneurs,  et  vous  tr«V 
••elfibres  p<?rsonnages,  fairtes  tant  par  vostre  religion»  noblesse,  vertu  et  pru- 
dence, que  vous  vous  rinpioyiex  tout  è faict  k bon  escient  et  constamment 
pour  la  resUiuration , restablissement  et  conservation  de  res  chfwies;  et  que 
vous  appliquiez:  un  esprit  vraiment  religieux,  vrîiiment  chrestien,  et  tel  que 
Uius  les  clïrc*sticns  qui  sont  au  monde  le  do.sii'enl  de  vous  pour  une  affaire 
sy  grave,  sy  saincte  et  sy  necessaire  h toute  la  chrestienté.  Quant  à moy» 
je  seniy  toujours  presl  à m'employer  pour  vous  autant  cpi’il  me  s«*ra  pos- 
>ible»  et  ne  permettray  point  que  mon  amitié»  ma  peine  et  ma  sollicitude 
vous  manquent  en  ce  ipie  je  cognoistray  pouvoir  aucunement  servir  à vostre 
bien  commun.  Fm  tesmoignage  de  quoy  je  vous  prcs<*ntc  trés-amiablement 
ces  lettres  que  le  roy  mon  maistre  vous  a eseriptes.  Après  tpie  vous  les  au- 
res  faict  lire,  je  vous  exposeray  plus  au  long»  quand  besoin  en  sera,  s’il  y 
a chose  que  vous  desiriez  sçavoir  dadvantage  de  moy,  et  ce  dont  je  suis 
chargé  de  faire  *.  « 

(leste  harangue  prononcée,  ledict  sieur  duc  de  Fcrie  présenta 

proilcsse  pœ»c  coguovero  : inque  c]ub  ret 
Gmiissimum  teslimoniiim  el  lidcin,  basce 
litteras  a rege  raco  adv<iA<latasamiri»AÏme 
offero;  eas  pmiqnnm  Icf’criüs,  si  qiiid  ain- 
pliiis  sit.  qiiocl  requiralis,  qiiùlquc  ego 
in  inandalis  üubeum,  uberius,  ciim  opus 
fueril.  exponam 

' U parait  que  le  duc  de  Fcria  paria 
encore  apres  avoir  remis  scs  leUres  de 
créance  ( royct  ce  que  porte  le  procès- 
verbal  , p.  1 1 3}  ; mais  on  n’a  rien  cQn.servé 
de  oetic  partie  de  sa  harangue.  Au  reste, 
ü est  f>oftsiblc  que  tout  soit  fondu  dans  ce 
discours  imprimé,  qui  a évidemment  été 
retouché. 


rpin  usus  est  haclenus  Ixmevolenlùi  polli* 
<'e(ur.  Agite  ergo,  ühislrissimi  ci  reveren- 
dissimi,  vo^ue  etiam  vin  clarissimi,  pro 
veslra  religîone,  nobilitate.  virtute  ac  prti* 
<lentia,  ni  teiti  in  rcstaiiraiionem  ac  con- 
«ervationem  istnnim  seno  el  constanter 
incumbatis,  alquc  ul  ad  rem  hanc  tam 
gravem,  tam  piain,  Inmquo  toti  chrisliano 
orbi  necessariam , animum  applicetls,  vere 
piiim . vere  christianum  » et  qualem  a vobis 
universi  chnstiam  orbts  dcsideranl.  F!go 
vero»  quantum  in  me  crit,  vobU  semper 
adero , nibllque  amoris , laboris  et  solHt-ilu- 
«liais  in  me  a vobis  «lesiderari  permittam, 
qi>od  commun!  veslru  hono  aliquomodo 


Digitized  by  Google 


REGISTRE  DU  TIERS  ETAT. 


131 


les  lettres  du  roy  catholique  il  l'illustrissime  et  reverendissime  cardi- 
nal de  Pelvé,  lesquelles  il  donna  ponr  lire  publiquement  à mon- 
sieur l’abbc  d'Orbais;  dont  la  teneur  ensuit: 


[tbaductios  de  la  lettee  dc  roi  d'espacne  aux  estats'.] 

Düiii  Philippes,  par  la  giacc  de  Dieu,  roy  d'Es|Miigne,  dos  <leux  Siriles, 
de  llierusalcm,  cto. 

Très  reverends , illustres,  magniliques,  et  nos  bien-aimezv  je  desire  tant 
le  bien  de  la  clirestienté , et  en  particulier  celui  de  vostre  royaume,  que, 
voyant  combien  sont  convenables  à toutes  choses  les  moyens  et  expediens 
dont  l’on  va  traiclant  pour  accommoder  et  establir  les-  affaires  d’icelluy, 
bien  qu'il  .soit  notoife  à chacun  tout  ce  qui  a esté  cyulevant  faict  et  procuré 
pom-  ledit  royaume,  et  l'assistance  qui  luy  a esté  donné  et  se  donne  encores 
présentement  de  ma  part,  je  ne  mé  suis  peu  contenter  pour  tout  cela  que  je 
n'envoye  encores  maintenant  un  personnage  de  la  ipiabti-  et  mérités  tpi’est 
le  duc  do  Ferie,  pour  se  trouver  par  delà  en  mon  nom,  et  y faire  instance 
de  ma  part  à ce  ipic  les  estats  no  ,se  départent  point  sans  y prendre  uni- 
bonne  et  convenable  resolution,  et  laquelle  .soit  de  l'eslection  d’un  roy 
autant  catholique  comme  le  temps  le  reipiiert,  par  le  moyen  duquel  le 
royaume  de  Fi-ancc  se  puisse  remettre  en  son  ancien  estât,  avec  l’exem 
plarité  de  l'institution  chrestienne  qui  y soulloit  estre-,  et  puisipie  après  tant 
d’autre^  choses  par  moy  cy -devant  faictes,  ainsy  que  l'on  a veii  et  peiit-on 
voir  encores  à présent , je  fais  encores  celte-cy , il  est  bien  raison  que  par 
delà  vous  sachiez  faire  vostre  profit  de  reste  occasion,  et  qui-  l’on  recon- 
gnoisse  en  mon  endniit  tout  ce  que  je  mérite  de  vostre  royaume  , en  nii- 
donnant  satisfaction-,  laquelle  , ores  qu’elle  ne  soit  que  pour  vostre  bien  et 
advantage,  sy  en  recevray-je,  pour  ce  rcganl,  très-grand  contentement;  et 
pour  ce  vous  ay-je  voulu  admonester  tous  ainsy  assemblez,  à ce  que  vous, 
qui  faictes  profession  de  suivre  et  embrasser  le  service  de  Dieu , monstriez 
à reste  heure  tout  ce  que  vous  avez  fàict  pour  icelluy  jus<pii*s  à présent , qui 


* On  R pu  voir  déjà  (page  iig)  une 
traducUon  dc  la  lettre  du  roi  d'Espagne, 
mais  celliMii  diffère  dans  plusieurs  pas- 
sages. Voyez,  pages  ii3  et  ii4,  dans  les 


notes,  ee  que  de  Thuu  dit  de  celle  Ictlre 
et  de  la  harangue  du  cardiual  de  Pellevë , 
en  répoDse  au  discours  de  l’ambassadeur 
d'Espagne. 
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sera  chose  propre  et  digne  d'une  si  grande  assemblée , comme  plus  particu- 
lièrement vous  dira  le  duc  de  Ferie,  auquel  je  me  remects. 

De  Madrii,  oc  a*  janvier  i SgS  *.  Signé  Yo  il  rry;  et  plus  bas,  dom  Mar- 
TiM  DE  Idiaqî;  et  à la  suscription  estoit  oscTipt  : Aux  très-reverends,  illus- 
tres . manifiques  et  noz  bien-aimez  l'assemblée  des  estats  generaux  de  France. 


nESPONSe  i LA  SCISDICTE  nARAKC.UE  [dU  DVC  DR  PRRIr]  FAICTR  AU  NOM  DES  TROIS 
ESTATS,  PAR  L'ILLUSTRISSIME  ET  REVERENDIS5IMB  CARDINAL  DE  PELVÉ,  ARCHE- 
VE5<^UE  DE  RHEIMS,  PREMIER  PAIR  DE  FRANCE*. 


Toute  reste  compagnie , qui  représenté  les  trois  estats  do  la  France 
(6  dur  très  e.'tcellent  et  très-genereux),  reçoit  à singulier  plaisir  vostre  pre- 
sence  tant  desirée,  et  s’esjouit  en  vostre  agréable  et  j>laisante  visitation; 
et  puis  dire  que  tous  nous  recevons  avec  honneur  et  reveronce,  voire  avec 
un  visage  joyeux  et  alegre  les  letü'es  que  la  royale  et  catliolique  majesté 
nous  a escripto,  comme  aussi  la  creance  qu’il  vous  a donnée,  et  que  vous 
avei  exposée  avec  tant  de  belles  paroles  pleines  d’honestolé,  d'amour  et  de 
bienveillance;  et  certainement  on  ne  pouvoit  faire  cslection,  entre  les 


* L'imprttné  |>orte  par  erreur  iSga. 
(Voyez  U note* de  la  page  lao.  ) 

* Nous  donnons  id  le  texte  latin  de  cette 
réponse,  d'après  le  livret  ofliciel  publie  par 
Morel,  rimprimeur  des  étals.  ( Voir  les 
note»  des  pages  1 14,  ia4  et  i3t.) 

it/iufninmj  et  reverendmimi  A*tco4ii  hls/i 
sancta  Praxcdts  c^trduutlti  de  Pelleté, 
fihemensii  archiepiscûpt , primi  Francim 
paru,  ad  supradictam  oraUontm  iriam 
ordinum  nonùne  reeponsio.  * 

Oplalissinio  stbi  jucundnsimoque  ad- 
Tcntui  vestni  (excellenlissime  ac  gen^Dsis* 
sime  dux]  gratulatur  universu.»  hic  trium 
Galli»  ordinum  conventus.  regiaaque  ca- 
tholics  suc  majertalûi  literas,  et  qtue  no- 
bis  exceUentia  vestra  nurea  sua  oratione 
exposuit,  ejua  mandata  suavîtatis,  bene- 
Tolenlîc,  caritatiaque  pletiissima . oenni 


cum  honore  et  reverenlia  læti  plaudentes- 
que  excipimus.  Neque  vero  ex  Ilispanici 
regni  magnaübiis  quisqiiain  rebus  geren- 
dis  aptior  graliorve  nobis  quam  excdlen- 
tia  vestra  potuit  eligi.  Cujus  fumosas  ma- 
jonim  imagines  e!  cætera  egregiæ  nobili- 
talis  omamenla  qiianquoin  nuinerare  non 
aggredior,  kl  umim  tamen  relîcerencqueo, 
quod  ex  pnenariis  ilhistriori busqué  Angits 
famÜiis  matrem  babeat , quar  aiBietns  pro- 
fugosque  in  Hispaniam  religionis  causa 
Scolos,  Anglo»,  H)bernos,  aliosque  îd  ge- 
nus.  quasi  altéra  Conslanlini  mater  Ileletia. 
upe  atque  opéra  in  dies  liberal i.ssime  ju- 
vat,  ütvet.erigit.  Cirlenim,  rcruni  omnium, 
ut  dictur,  vicissttudo  est . iicc  in  rebus  roor- 
lalium  quicquani  stabile  aut  perpeluum 
reperilur,  sed  omnia  velut  a-sluariu  quo- 
dam  flnxii  refluxuque  decedere  atque  ac- 
cedere  cernimus  : adeo  ul  bis  vicibiis  ab 
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premiei’s  du  royaume  d'Elspagno,  d’un  personnage  qui  fu&t  plus  propre  au 
maniement  des  affaires»  et  qui  nous  fust  plus  agréable  que  vostre  excellence , 
de  laquelle , enrores  que  je  ne  veuille  discourir  l’antiquité  de  la  maison , et  le 
reste  des  ornemens  de  sa  noblesse,  si  est-rc  que  je  diray  (pie  vous  avei  une 
mere  des  premières  et  plus  illustres  familles  d'Angleterre,  qui,  comme  saincte 
Helainc,  mere  de  Constantin,  et  d'aide  et  de  faveur  advanre,  delfend  et 
supporte  très-liberalement  tous  les  Escossois,  Anglois  et  Ilibemois  affligez  et 
pour  la  religion  fuitifs  et  réfugiez  en  Elspaigiic.  Au  reste,  toutes  choses, 
comme  l’on  dirt,  ont  leur  vicissitude,  et  n'y  a rien  de  stable  et  de  permanent 
ès  affaires  des  hommes;  au  contraire,  nous  voyons  (pie  tout  a son  bransle 
et  son  accroissement  et  décroissement,  comme  un  flux  et  reflux  de  mer  : 
de  sorte  que  les  richesses,  la  gloire  et  Testât,  et  les  possessions  du  monde, 
bref  tout  ce  qu'il  y a de  commodité  ou  d'incommodité  se  transporte  dt* 
lieu  à autre  et  de  personne  en  personne,  selon  cpi'il  plaist  èt  la  divine  pro- 
videnoe.  Ce  <pie  maintenant  et  entre  autres  choses  nous  esprouvons  estre 
véritable  en  ce  misérable  et  désolé  royaume,  autrefois  si  grand  et  si  floris- 
sant. Carcy-devant  nos  roys  ont  eu  cest  avantage,  et  Tout  tenu  tant  qu'üs 
ont  esté  roides  deffenseurs  de  la  religion  chrestienne , (pi'ils  ont  donné  la 
loy  à diverses  nations,  ont  extirpé  les  sectes  contraires  à nostre  foy,  et  por- 
tans  leurs  enseignes  victorieuses  par  tous  les  endroicts  de  la  terre,  ont  es- 
tendu  bien  loin  les  bornes  de  l'empire  chresticn.  Aussy  est-il  notoire  à clia- 


aliû  ad  alto«  opes,  gloria,  ermlilio,  dcH 
minia,  deniquo  comiuoüorum  quicquid 
est,  aul  incoimuodonim,  divina  provi- 
denüa  transferanlur.  QuoU  cum  in  alÜs 
pitfrîsqiie  rebus,  tum  maxime  in  hoc  flo 
rentissimo  quondam,  nunc  vero  aifliclis- 
sùno  Gailia;  regno,  verissimuiu  experiiuur. 
Fuit  enim  ilia  quondam  in  regibus  nostris 
virlus,  quanJiu  se  acerrimos  Christian» 
religiunis  vindices  prestilere,  ut  variis  na- 
tioaibus  jura  darent,  lit  sectas  evellerent 
religioui  noslrsinitnicas,  ut  victrîcia  signa 
circiunforenles , ebrisliani  orbis  terminos 
longelataquepropagareol.  EtquidemFran* 
cicam  genUmi  primam  omnium  adversus 
ûdeichrisiiana  bosles  arma  lumpsisse  ma* 


nilestum  est;  neminemqiie  ooslrùm  Utere 
arbitrer  jam  a mille  ceolum  fere  annisClo- 
doreum,  qui  primtis  regum  nostruruin 
aqua  saluiari  ablutus,  et  demisao  ccelitus 
oleo  sacro  perunctus  est , VisigoUhos,  perti*  " 
nacûsimos  hsxosis  Arrians  defensores.  qui, 
pro  regia  Tliulosam  habenles,  qukquid 
inter Ligerini  et Pyreno^ montes  interjacet 
occupalwnt , commisso  apiid  Pictones  pnt- 
lio.siiperasse,regequeeonim  Alarico  manu 
sua  interrecto,  eas  omnes  provincial  ad  ve- 
ne  fidei  cultum  reduxisse.  Qu«  Victoria 
maumom  noslris  desiderium  injecit  stabi- 
liecKls  rdigioDÎs  in  Hispauia,  quo  apud 
Arrianos  Almaricua  Alarici  filitu,  devku> 
pâtre,  sese  receperat.  QuodcerteChüdebei* 
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mm  qut»  les  François  ont  e^ste  les  preiniirs  qui  ont  levé  les  aniies  rentre  les 
rniiemys  <le  la  foy  » et  rroy  que  chamiii  s^ail  qti’il  y a pivsque  lui/.e  cens  ans 
qtie  Clovis,  le  pi'emier  de  nos  roys  baptisé,  et  qui  fut  oinct  de  la  sainr  lo  liuille 
venue  du  ciel,  avanl  près  de  Poitiers  tlonné  bataille  et  tué  do  sa  propre 
main  Alarich,  siinuonta  les  Visigots,  tn‘S-obstinex  defV(*nseurs  del'hercsie 
ariane . le«jueU . ayant  clioUy  Tlioulouse  pour  le  siégé  de  leur  empire , ocjîu- 
poieiit  tout  ce  qui  est  entre  la  rivière  de  Loire  et  les  Pirené<*s.  et  qui  fut 
fors  réduit  et  ussubjeety  [>ur  eux  à la  rognoissaiice  de  la  vraie  religion.  Or 
reste  victoire  leur  donna  le  goust  d establir  la  foy  en  l’ Espagne,  uû  .Almanrh  * 
fils  d’ Alarich . s’estoit  retiré  après  la  mort  et  den‘ai*  te  de  son  j>ere  t ce  qui 
fut  vertueusement  exécuté  par  Cbildebert,  fils  de  Clovis,  grand  emidateur 
de  la  pieté  paternelle;  car.  ne  pouvant  endurer  qu’Almaricb , avec  lequel  U 
avoit  faict  paix,  et  auqut'l  il  a\oil  maiyé  sa  sa-nr.  soubx  condition  qu’il  »e- 
roit  catholique . domeurtH>ten  l'Iien'sie  de  son  pere  et  traitas!  sy  mal  sa  femme, 
en  haint)  de  la  >Taie  religion,  non  seulement  il  le  defeit,  mais  aussy  eon- 
troignit  les  provinces  qui  luy  avoient  obey  de  renoncer  à la  meschanc<»té  de 
l'heresie  ariane.  El  depuis,  ayant  repassé  1rs  Pirenées.  et  par  deux  fois  s’es- 
tant transporté  en  Espaigne.  éestabiit  en  son  pn*mier  honneur  et  dignité  la 
foy  que  lapostre  sainrt  Jacques  y avoit  semée,  et  qui,  par  l’injure  du  temps', 
y estoit  comnn*  perdue*  et  deperye.  Or  estant  di'  retour  en  France,,  afin  que 
la  postérité  eust  mémoire  de  re  qu’il  avoit  si  hi*ureusen«»nt  exécuté,  il 


(U».  Clodovei  tihu».  paicriiæ  pieUta  auuula- 
liM*,  inagna  viriule  pcrtecil.  Cumeiiûn  Ai- 
marieuui,  cui  |>ui-em  <letiei'al,Hororeuique 
(^otüdein  mulrimoniu  juiixcral.  ra  spo  et 
coiidittone  ul  catliolicaui  fidem  kUMÎpcrct, 
in  palerna  lurresi  per«>ist«ileni,  uxureni- 
que,  religionis  etgo,  contumeliu^ius  ira- 
clanlem  ferre  non  poeuiet,  etim  non  modo 
debeÜAvit,  ^ed  et  populi»  qui  oi  parueranl 
ab  Arriano;  hsruAÙi  prAvitalo  rcvocavil. 
Irijectûque  rurauiii  iiionübu»  l*yren«i», 
in  IltspAJiiam  sentel  atque  ilenim  prt>Ce* 
ctus,  collabeiilem  ac  pene  temporum  inju- 
ria e&tinctum,  quam  ibi  Javubus  aposlolus 
tiî»»«iiinavcrRt , fidera  pristino  iplendori 
reaùluit.  Hever^u»  vero  Childcberliu.  in 


iiienioriain  IwUorum  ita  felictler  ge»lo 
ruin,  tiioiuuUTium  saïuio  ViiKcntio  sa- 
CTUiu  extruxil , quod  nutte  ^ancii  Gennaoi 
in  siiburbiis  iiuncupalur,illudque  preûosa 
gloriuai  ejtis  niarhns  oOKta , aliitquc  alk>- 
ruin  sniiclomm  asportatisex  llUpania  re- 
iiquii»  iitcupielavit.  Exstat  adbuc  ejus  mo- 
nasterii  instiliiliu  propria  Cliildebertimanu 
ftub»cripla,  pra^vente  sancto  (iermano,  Pa- 
rUiensi  episcopo,  cui  et  postea  privUcgiuin 
exemplîoni» . consentiento  aiclrupdlîlano 
etomnibiu  provinciæ  iq>iscopis.  concessiL 
Sed  et  Carolum  Marlellum,  qui,  langue- 
scente  ac  turpCMienle  reguro  tiostrurum 
virlute,  regni  admiulstralionem  auscopit, 
amotoque  Cliil|>erico.  viam  ad  sceplrum 
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hastit  on  oosto  ville  de  Paris  le  monastère  de  Saincl-Cienuain  des  Prex  cii 
Thonnour  de  sainrt  Vinrent,  et  IVnrirhit  de  la  roste  de  ce  précieux  martyr 
et  d autres  reliques  qu’il  avoit  apportées  d’Espaigne.  Enroressc  voit  la  fon- 
Vlatioiï  de  ceslo  abbaye  signée  de  sa  propre  main,  on  la  presenee  do  saimi 
Germain,  lors  evesque  de  Paris,  qtii,  puis  après,  lui  oetroyn  privilège 
d’pxomption,  et  ce  par  le  ronscnlement  de  rarrbev(*sque  métropolitain  et 
de  tous  les  cvi'sques  de  la  province.  Les  annales  tesmoigneiit  que  Charles 
Martel  (qui,  soiibz  la  fainéantise  de  nos  roys,  avoit  pris  le  gouvernement  du 
royaume,  et  qui,  ayant  desmis  Chilperie,  avoit  ouvert  le  rhemiii  de  ta 
royauté  à Pépin,  son  fils)  défit  en  bataille,  près  la  rivicre  de  Loire,  une 
grande  armée  de  Saraxiris,  qui  avoient  subjugué  tout  l’Orient,  et  sestoienl 
fairt  maistres  de  rAfiriqiie  et  des  Espaignes,  et  disent  qu'une  autre  fois  il 
desconfil  b»5  Visigols  et  Samzlns  qui  s’ostoient  joints  ensemble  pour  occu- 
per la  provinee  de  Narbonne.  Que  dirons-nous  de  Charlemagne,  et  comme 
s’est-il  acquis  les  titn's  de  giand,  et  de  sainet,  et  d'invincible,  sinon  qu'ayant 
hcuieusemenl  combattu  pour  la  fov,  il  conti'aignit  les  Sarazins,  niehei  de- 
dans rKspaigne,  de  se  « ontenir  dans  leurs  bornes  et  laisser  en  paix  et  repos 
les  eatholi(pirs  du  pais?  Pour  reste  occasion,  Alphonse  le  (ihaste,  roy  de 
Galice  et  d’Asturie,  se  distïit  appartenir  au  roy  Chariemagne.  Et  quand  le 
niesme  Charlemagne  eut  reeeu  en  foy  et  hommage  les  isles  Baléares  (qui 
sont  aujourd’liuy  Majorques  et  Minorques),  et  qu’il  les  eust  defl'enduesde 

Pipmr>  tî!i(t  aperuil,  annales  trathinl  innii* 
rnemi*  Saraccttnnim  copias,  quæ  sibi  ûrien- 
leni,  Africam  ac  Hi*ipaniam  tp^am  snbe* 
geranl.  imoad  Ligerîm  pralto  proflfgawe, 
atqne  ilen>mVifii;:otlh(»et  Saracenos,  con- 
junctis  m|wi».  Narbonensem  proririciatn 
occnpjire  apgresso».  fundiliia  delcvixv». 

»ero  (Groins  Magnm , umie , olwecro , 
illos  roagni,  sancli  atqiic  invicli 
tilulm  ad<q>ho  est , niai  ob  pnclîa  pro  fuie 
cl  rriigione  feliciler  peslt.  ctiru  et  Sarace- 
nm  Hi^paniam  inwlentes,  bello  penloinî- 
t(M,  inira  sum  limiloA  rcmancre  ouegit,  til- 
que  calholifw  incolan  qtiiplm  siiierrnl 
ellccit?  Eam  ob  causam  Alplionsiis  Costa», 
m Galtcir  et  Asturianim,  wCaroli  Magni 


proprium  inscribebat.  Cumque  Boleares 
inaulas  (Hodie  Majoricam  cl  Minoricam 
vocant)  Carolus  Magnua  in  rlicntelam  re- 
cepisset,  alqtio  a Mauris  Saracenisqae 
Helcndisael , Ludovicum  Pium  regetn  Aqui- 
lanÎA  conatitnit,  al  propins  adesaet  chri- 
sHants  ilispanÛR  contra  Saraoenos.  Neque 
vero  lacitns  p^lerire  possatn  quod  dp  Ber- 
trando Gucsct’Iino,  mililisin  GaJlia  magis- 
tro,  bûloriaram  Hispanioonnn  monimenta 
tcslantar,  qui  rocatus  in  Htspaniam.  ac 
PO  Caroli  quinfi  nominc  Sapianlis  juasu 
profpclns,  Petmm  C^toUæ  rcgcni  cogno- 
mento  Crudelcin,  qui  ab  Urbano  qninto 
damnatas,  cl  ob  cmdeliUiteiu  invbits,  Ju- 
d»ta  favebat,  e lede  regia  dejecil.  ac  in 
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i oppression  des  Maures  et  des  Sarazins,  ü establit  Loys  Débonnaire,  son 
fils,  roy  d'Aquitaine,  afin  que  les  catholiques  d’Espaigne  eussent  leiu*  tç- 
roui's  plus  prorlie  contre  la  violence  de  leurs  cnnemys.  Je  ne  puis 
passer  soubz  silence  c«  que  les  histoires  espagnoles  tesenoignent  de  Bertrand  ' 
du  Giies^  lin,  connestable  de  France,  qui,  appelé  par  les  Espagnols  et  par  le 
commandement  du  roy  Charles  cinquiesme , dit  le  Siq^e , s'estant  acheminé 
en  Espaigiie,  chassa  du  trosne  royal  Petre,  roy  de  Castille,  surnommé  le 
Cruel,  excommunié  par  Crbin  cinquiesme,  et  fort  hay  de  ses  subjects,  tant 
pouj‘  sa  cruauté  que  pour  la  faveur  qu'il  portoit  aux  Juiis,  et  en  son  lieu 
establit  Henry  de  Transtemara,  auquel  incontinent  et  vulontairement  s as- 
subjectirent  tous  les  subjets  du  royaume  de  Leon  et  de  Castille;  car  ils  di 
soient  qu'à  l'exemple  de  lancien  establisM'ment  du  royaume  des  (>ots,  ils  se 
peuvent  distraire  de  l’obcissance  de  leur  roy,  puisqu'il  estoit  devenu  liran, 
et  qu'ils  pouvoient  en  usVu'e  un  autre  sans  avoir  esgard  à la  succession.  De 
sorte  que  l’on  ne  doibt  trouver  nouveau  ec  qui  est  arrivé  de  nostre  temps. 
Il  se  titMive  encorcs  plusieurs  autres  tesmoignages  de  la  bienveillance  et 
amitié  de  nos  roy  s envers  les  roy  s d'Espaigne,  mais  principalement  en  cela 
que,  non-seulement  ils  se  sont  liez  d'affection  à eux,  mais  aussy  plu^urs  fois 
s'y  sont-ils  joincts  d'afTiniU'*  et  d’alliance.  Discourons  en  nostre  esprit  les  trois 
familles  de  nos  roys,  celle  de  Clovis , celle  de  Cliarlemaigne  et  celle  de  Hue 
r.apet  ; il  n’y  en  a aucune  qui  ne  nous  en  fournisse  des  exemples.  Tesmoin 


ejuA  tocitm  Henricum  deTramtsjuars  suf* 
fecil . cui  QutlUheiuios  ac  Legionenses  quam 
lubentisaime  »e»e  dedideruul,  cum  diev- 
rentae.  antiquoGodhorum  regniexemplo. 
poMe  ab  ejuA  r«gi;i  obedientia  subduc«re, 
qui  in  tyrannum  degenerasset , et  alttun 
sibi  coiMttluere.  nulla  habita  auccewionii 
ralione  ; adeo  ut,  «i  quid  bujusniudi  bac 
nnaira  tempeslale  coiitigerit , iiiiiiimo  no- 
vum  videri  del>eal.  Milita  sont  hujusmodi 
rogum  Francia  in  Hispanos  propenss  vo- 
luntalis  teatinionia  : in  eo  vero  vel  maxime 
apparet,  quod  hic  Uli  plerumque  sc  non 
amidtia  tantum,  aed  et  aiTinilalis  vin- 
culo  devincire  studuerint.  Percurrantur 
annno  trea  regum  noatrurum  famîlia.Clo- 


dovaa,  Caroltna  et  flugocapetaa,  nufii 
crit  qoa  nobis  buju»  rei  exeropla  non  »ap- 
peditel;  lealU  est  aanclua  Ludovicus,  Hia* 
pana  maire  natus;  teatis  uterque  HiUip- 
pus,  primus  videlicet  et  Auguslus;  tes  lia 
«tiam  noslra  atate Francisais  primtu.qui 
Abcnorem.Caroii  quintisororem,  uxorem 
habuit;  et  Henricus  secundus,  qui  Pbi> 
iip|io  régi  vesiro  calholico  GÜam  matrimo- 
nio  junxil.  eumque  tanta  coluit  benevo* 
lentia.  ut  jom  non  generum  socer,  sed 
cbariasimum^  filium  paler  optimus  unicc 
diligerc  videretur;  testis  denique  Ca  roi  us 
noous.  qui  Elixabcüiam  Austriacam.  Ilaxi- 
miliani  impcraloris  filiam , et  PhUippi  regis 
vestri  nepiem . vîub  innocenUa  morumque 
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sainrt  Louis,  fils  d'une  mero  espagnole  ; tesmoin  deux  de  nos  Pliilippcs,  savoir 
Philtppos  premier  et  Pliilippes*Auguste  ; tesmoin  le  roy  François  premier,  qui 
espoiisa  Alicnor.  sœur  de  CliaHcs-Quint*  et  le  roy  Henry  second,  qui,  de 
nostre  temps,  donna  sa  fille  à Plulippes,  vostreroy  catholique,  et  luy  porta 
une  telle  bienveillance  qu'il  scmbloit  l’aimer,  non  comme  un  beau*pere  son 
gendre,  ains comme  un  trt‘s-bon  pere  aime  son  fils  très-cher;  tesmoin  finale- 
ment Charles  neufvicsme , qui  eust  pour  femme  Elisabeth  d'Autriche , fille  de 
l'empereur  Maxîmilian  et  niepee  de  vostre  roy . qui  a esté  très-aimée  de  tous 
les  François,  la  mere  de  laquelle  vit  encores  aujourd'hui  en  Ks|>aigne  fort 
renommée  pour  sa  gmnde  pieté  et  religion.  Or  les  choses  estant  cliangéos.  et 
in  fureur  des  hérétiques  plabis  d'impiété  ayant  brouillé  tout  rest  estaÇ,  le  bon 
Dieu  miserironlicux  et  clément  n’a  pas  (>ermi5  que  le  pied  nous  ayant  glissé, 
nous  fussions  brisez  et  desrompuK , mais  a interposé  et  supposé'  sa  main . et  a 
suscité  vostre  roy  catholique,  qui,  en  reste  pittoyahle  nécessité,  nous  a se- 
courusà  son  tour;  et  certainement  le  roy  catholique,  comme  très-digne  do 
ce  nom  de  catholique,  nous  a retirez  de  grands  et  périlleux  dangers;  car 
relhiy  est  vraiment  catJioliqiic  qui  commande  à toutes  les  Espaignes  univer- 
sellement caüioliqucs,  et  qui  a tous  scs  royaumes  sy  bien  obéissons,  que 
personne  devant  luy,  ny  les  Romains  mesmos,  ne  les  ont  eux  sy  obeissans 
et  sy  tranquilles;  ccituy  est  vraiment  catholique,  qui,  non-sculcmcnt  en  ses 
pais,  mais  ès  royaumes  estrangers,  s'est  résolu,  nonobstant  les  efforts  des 


Mnciitalc  Gallîs  omnibus  charissimam, 
iixorcm  duxit,  cojus  s<lliuc  roaler,  pieUle 
ÉC  reltgione  darissiiDa , in  Hispania  e»( 
in  humanis.  Jam  vero  mulato  rerum  slatu , 
cum  in  Gdlu  nostra  impiis  hereliconun 
furortbus  omnia  noûsecrcnlur,  non  est  pas* 
flUsdementÎMimua  ac  misericenv  Dominus 
nt  lapsi  coUideremur  ; »ed  mpponens  ma* 
num  suam , regem  vestnim  catlioltcum 
excilavil,  qui  ridasim  nd>ia  in  tanta  rerum 
DOcessitato  opilularelur.  Et  maximis  qui* 
dem  nos  pcriculis  liberavîl  rexcatliolicus, 
calbolid  nomine  dignissimus;  vere  etenim 
cathoUcus  censendus  est  qui  IlispaniU 
universe  calhoUcis  imperal . ctijun  régna 
•ingxila  neizM)  ante  ipsum,  ac  ne  Rcmiani 


qtiidem  tpsi . lam  pacakc  obtinueruni;  vere 
calboliciis , qui  ftdeni  catholicam  suis  non 
modo  iu  terr»,  sed  et  in  externis  regnis 
contra  omnes  Turcaram  et  hTreticomm 
împelus  defendendam  aîbt  prupugnan- 
dainque  proposuit;  quin  et  omnium  pri- 
mas christianos  qiia  ratione  ipai  Turcas 
superarent,  suo  exemple  edocuit;  vere 
cathoHcoa,  qui  ad  exlremas  usque  muodi 
partes  ante  nostram  œlalem  îneognitas,  re- 
Ugioncm  calbolicam  publicandani  diasemi* 
nandamquecuravit.Cujosvirtuleseximias, 
egregiumque  in  tuenda  et  propaganda  fide 
aeli  ardorem,  quis  non  elTerat  laudibua, 
non  amet , non  admirelur  ? Laudetur  sane 
Trajanus  imperator  ex  Hispania  oriundot , 
i8 
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Tui'cs  et  des  heretiques,  de  dcHcndre  et  destendre  ia  religion  catholique; 
joinct  que  ç’a  esté  luy  le  premier  de  ce  siede  qui  a monstré  la  façon  aux 
chrestiens  comme  il  falloil  delfairo  les  armées  des  Turcs.  Celuy,  dis-je,  est 
vi'aiiiienl  catholique  qui  a procure  que  la  foy  catliolique  fust  annoncée  et  os- 
pandue  Jusqurs  aux  dernières  parties  du  monde,  et  aux  lieux  qui  ne  se  sont 
descouverts  que  de  nostro  temps.  Kt  qui  est  cclluy  qui  ne  luy  donne  louange , 
qui  ne  faiine  et  ne  l’admire  tant  pom*  scs  vertus  que  pour  le  xelc  ardent 
qu’il  a tousjoiirs  apporté  à la  manutention  et  propagation  de  ta  religion  ea- 
tholique?  Uerommande  qui  voudm  Trajau,  l'empereur  esp;ignol,  et  qu’on 
l’appelle  pere  du  pays  poui'  sa  dilligencc  en  la  guerre,  poui-  sa  douceur  ès 
■*  alfaires  civillrs , pour  sa  lü)cralité  en  la  subvention  des  villes,  et  pour  ce 

qu'il  a eu  deux  choses  fort  requises  à tous  bons  princes,  qui  sont  les  bomies 
iiururs  en  sa  maison  et  ta  terreur  en  ses  aimes,  et  en  Tun  et  l’autre  une  pru- 
dence perpétuelle;  loue  qui  voudra  Tlieodose  le  Grand,  encores  Espagnol 
de  nation,  et  qu’on  le  nomme  conservateur,  voire  propagateur  de  la  répu- 
blique, pour  avoir  en  diverses  rencontri’s  dcHaict  les  Huns  et  iesGots,  qui, 
sous  Valons,  avoient  tant  travaillé  son  estât,  et  pour  avoir  aussy,  prés  d’A- 
quillée,  tué  le  tiran  Maximus,  meurtrier  de  l'empereur  Gratian,  et  usurpa- 
Uîui*  de  la  pluspai't  des  (.iauiles,  et  rnesmes  pour  avoir  faicl  tuer  Victor, 
fils  de  ce  Maximus,  que  son  porc,  en  scs  tendres  ans,  avoit  faiet  pro- 
clamer auguste,  et  pour  avoir  suimouté  le  tiran  Eugénie  avec  Aibogastes. 


et  pAlris  palriæ  lilidodccorclur,  quod  in  re 
mUiUii  diligeniiaui,  tn  civUibua  lenilalem, 
in  suUevandû  civilaLilmslargitioiiGin  maxi- 
mum exhibuerit,  el  ea  duo  sit  oonseculus, 
qu«!  in  cgrcgüa  principibus  rcquininlur, 
tauclitalciu  dumi,  forlitudmcm  in  armis, 
utrobique  prudenlûtm  ; Uudetur  inagnus 
UleTbeodosius,  genere  quoque  Hispanus, 
et  reipublicA'  propagator  üefensorque  pm- 
cianietur,  quod  Iluimoa  el  GoUbos,  qui 
eani  sub  Valenlc  dchitigaranl , diversis 
praeliU  viceril.  Maximum  l^rannum,  qui 
Graliauum  interfeceral  sibique  Galliaa 
vindicabat,  apud  Aquileiam  extinxerit, 
Victorem  quoque  cjus  Glium,  inlra  infan- 
lie  aimoa  a Maximo  paire  auguslum  fac- 


tum, necaveril,  Eugcniuinquc  tyi’annum 
et  Arbûgaslem  superaverit,  deleLts  eoruiu 
decem  millibus  pugnatorum;  habcalur 
rex  egregius  Fcrdlnaiidus,  qui  Maures  el 
JudæûB  Bibi  subdilos , aut  I flspaiiie  Qnibua 
egredi,  aut  lulum  calbolicaro  proGleri 
coegit;  ornclurlaudibuft  Maximüianus,  ca- 
tbfdica  »uœ  majcatalis  abavui,  qui  chris- 
tianuni  nomen  exUilit,  auxil,  omavitque 
magniiioeotissime;  sit  in  æterna  gloria  Ca* 
rolus  ejus  paler,  qui  pro  pietato  loties  or- 
roatus,  tam  multas  bareses  dissipavit,  tôt 
ebristiani  nomims  bottes  bello  fudlt,  qui 
Genuanoe  Lulherana  labc  iufectos , et  a 
summi  pooUGcis  obedientia  desciscentes, 
Girisli  jugum  ferre  coegit  : at  merito  cerle 
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et  passé  parie  Cousteau  dix  mille  hommes  de  gueire;  qu’on  die  do  Forxli' 
oand,  que  ccstoit  un  brave  prince,  pour  avoir  contrainct  tous  ses  subjeets 
Maures  on  Juifs  de  sortir  du  pays  d'Espaigne  ou  de  se  foire  rhrestieii  ; qu'on 
recommande  Maximilien,  bisayeul  de  sa  majesté  catholique,  pour  avoir 
si  magnifiquement  eslevé  et  augmenté,  voisr  illustré  et  décoré  le  nom 
chrestien;  que  remporcur  Charles  le  quint,  son  perc,  vive  on  otomclle 
gloire,  qid.  tant  de  fois  armé  pour  la  religion,  a oscarté  tant  d'Iiercsies,  qui 
a mis  on  fuite  tant  d'ennemis  do  la  foy , qui  a contrainct  les  Ailemans.  ma- 
culex  de  l’errciu'  lutherionne  et  refusant  d'obeir  au  sainct-pere,  de  reprendre 
le  joug  de  la  religion  catliolique  : certainement  et  à bon  droict  le  roy  Plii- 
lippes,  à présent  roy  des  Espaignes,  leur  sera  proposé,  qui  tant  de  fois  a 
combattu  pour  les  autcb  et  pour  la  dignité  de  la  foy  chrcsüenne . et  pour 
l'aucthorité  do  la  vraye,  antique,  catholique,  apostolique  et  romaine  reH> 
gion , et  de  qui  l’aagc  s’est  employé  non-seullcmcnt  à ostendre  les  bornes  de 
son  royaume,  à présent  très-grand  et  très-ample,  mais  dessus  tout  à deffendre 
et  amplifier  la  religion  catholique  et  à combattre  les  iiereüques.  Je  dy  que  luy 
leur  sera  préposé,  qui  a délivré  ce  pauvre  royaume  de  la  tirannic  d'un  hé- 
rétique, principaiiement  lorsque,  soubs  la  conduicte  du  duc  de  Parme, 
prince  excellent  en  conseil  et  en  armes,  il  a laict  lever  deux  sieges  mémo- 
rables; luy  qui  jamais  n a préféré  la  grandeur  de  son  estât  et  Tenvic  de  com- 
mander à la  religion,  mais  toutainsy  que  Jovinian,  apres  la  mort  de  Julian 


bis  omnibus  anlcpooelur  Ilispaniarum  rex 
PhUippas,  qui  loties  pro  aris  et  focis,  pro 
diristiaoi  noioinis  digniUle,  pro  antique 
te  vere  calhoHcs,  aposloUcs  et  Romana 
roligionis  auctoritate , bcUa  gesait;  cujuâ 
omnis  aHas,  non  modo  in  propagandts  fini- 
bas  imperii,  quod  habet  maurouro  atque 
ampltssimum . sed  multo  magis  in  fide  ca- 
tholica  defendenda  et  ampliücanda  oppu* 
gnandiiquc  hærclicis  versata  est;  qui 
regnum  noslrum  ab  beretici  tvrannido, 
duabus  pnesertim  in  oWidionibus,  mUsis 
•ob  Parmensi  duce , viro  manu  et  consilio 
strenuissimo,  atixiliaribos  copüs , stln  vin- 
dscaDdum  putavit  ; qui  statom  ac  regnandi 
cuptdinem  reiigioni  nunqxiam  {MWtulit, 


sed  quemadmoduju  Jovînianua,  mortuo 
apostala  Juliano,  una  universi  exercilus 
acclamatione  imperator  designalus,  nega- 
vit  se  uUam  pacis  cuiidllioncm  inire,  aut 
iis  imperare  vdle,  qui  religionem  caliioli- 
cam  non  ampleclerentur,  quod  et  ipsi  se 
factun)8  C85C  illico  responderunt  : sic  iieque 
calbolica  sua  majcstasuUis  nnquam  regnis 
aut  provinciis  piteesse  voluil,  in  quibus 
Christus  per  fidem  non  regnaret . raemor 
aurvs  üliuB  Oplati  Blilevitani,  dîvo  Augus- 
Üno  conlemporanei , senlcntias,  religionem 
in  republica.  et  rempublicam  iu  religione 
esse  oportere  : quod  ita  est  accîpiendum, 
ut,  quanloauima  preslatcorpore,  tanlo  sta* 
tui  religio  anteponatur.  Et  id  quidem  op-  ' 

i8. 
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l'A|>ost9tt  estant  prorlamé  empereur  par  tous  les  rogimens  romains,  refusa 
leurs  conditions,  et  leiu*  déclara  ne  vouloir  commander  qu’à  ceux  <pii  se- 
roient  ou  se  feroient  chrestiens,  comme  ü iuy  fui  incontinent  accordé  : ainsi 
la  catholique  majesté  n'a  voulu  coiniiiaiulcr  ny  à royaumes,  ny  à provinces 
où  JesiLS-Clirist  ne  regnast  par  la  foy , se  souvenant  de  ce  beau  mot  d’Op- 
tatiis  de  Miieve,  contemporain  de  s^iiiict  Augustin,  qu'il  faüoit  que  la  reli> 
gion  fust  en  la  république  et  la  république  en  la  religion , cc  qui  doit  estre 
ainsi  interprété,  que  d'autant  plus  que  l’ame  est  plus  excellente  que  le  corps, 
ainsy  faut-il  preferer  la  religion  à Testât;  et  certainement  il  n’y  a prince  bien 
ué  qui  ne  soit  en  mesnie  opinion  : aussy  cstoit-elle  bien  avant  enracinée  en 
Tespritdu  roy  François  premier;  car,  comme  il  fut  appelé  pour  entrer  à 
main  armée  on  ;Vllemagne,  allin  que  luy  et  les  Aliemans,  ayant  uni  leurs 
forces,  ils  fcisscnt  teste  à Tempcrcur,  qu’ils  estimoient  par  cc  moyen  facile  à 
sunnonter,  sy  est-ce  que  jamais  il  n’y  voulut  entendre,  estimant  qu’il  y aJ- 
loit  de  la  religion , laquelle  ü dcsiioit  consciTcr  en  son  entier.  Son  (ils , le  roy 
Henry  second,  non  moins  heritier  de  la  verUi  paternelle  que  du  royaume, 
lors  du  traicté  de  Cambray,  entre  luy  et  le  roy  caüiolique  son  gendre, 
estant  admonesté  de  ne  précipiter  Taccoi'd,  ains  de  regarder  un  peu  mieux 
à ses  affaires  : u Mes  aOain^,  dit-il,  n’irunl  que  bien  sy  mon  espcrance  reusvsit. 
et  sy  je  puis  faire  pai*  cet  accord  que  j’arrachc  les  sectes  hei-etiques  qui 
pullulent  en  mon  royaume;  car  je  ne  mesure  pas  la  grandeur  de  la  France 


timo  cuique  principi  debei  es»c  per«uâ- 
»uin.  Hcrebai  b.TC  ftcilicet  F'rancisci  régi» 
iiO»tri  ejiis  nomiiiîs  primi  fixa  ntiimo  «n- 
tenlia,  qui  cum  suaderelur  cxcrcilum  per 
Gemianiam  lran»mi(lcra , c<Hijunctiv|ne 
sihi  Geimanoruni  viribu»,  impcralurcm  ag* 
gredi  (sic  enini  fore  u(  cuin  factlUmu  ne- 
golio  superaret),  non  est  uhaeculiia,  quod 
existimarel  id  ctt»e  nc^ulium  religk>ni!i. 
quam  snriam  Icclauiqueesscciipiebat.  Pa- 
ternæ  hiijus  virtuti»  non  minu»  quain  re- 
gni  here»  Henrictt»  secundiis,  ip»ius  filins, 
cum  de  ineundo  inter  ipsum  ac  ip«iu»  gç- 
iierum  regem  calKolicum  (oNlcro  Came- 
raciagcrclur,  munilu»  ut  rediligenUus  in- 
specta sibi  consuleret,  salis  sibi  coiisulluin 


t»w  rcspondil , si,  qiia*  spc$  illi  eral . id  ex 
eo  ferdere  consequerctur,  ut  iiaaccnlesin 
rcgiiu  suo  h-fïrcticorum  seclas  possvt  evcl- 
lere  : r>ec  enim  »e  regni  ampUliidincni  (am 
numerosa  provincianim  populorumque 
niullUudine,  quara  salule  animanim  luo- 
tiri,  iilquc  iinum  sibt  maxime  curœ  es»e 
ut  integra  illibalaque  rcligio  servarclur. 
Qua  cadem  cbnsllana*  pietatis  lamie  inter 
cæleros  claruerunl  Guisianas,  inio  polius 
Ludiaringix  faniilisa  principes,  qui  valut 
nlü  quidam  Machabæi,  cl  splemlida  Gai- 
üdc  gentis  iiimina,  de  fuie  ac  roligicme 
quoties  aclum  est,  ne  qiiid  eu  delrimenli 
paleretur,  suas  noü  modo  forluna»  omnes, 
setl  et  sanguincm  vitainquc  ipsam  libéra- 
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par  le  nombre  des  provinces  et  par  la  multitude  des  suhjeets,  mais  par  le 
salut  des  ames  qui  m’ont  esté  commises,  n Et  adjousta  qu’il  n’avoit  rien 
tant  en  l’esprit  que  l’intt^tc  et  la  pureté  de  la  religion.  De  ceste  pieté  chres- 
licnne  ont  esté  illustres  entre  tous  autres  les  princes  de  la  maison  de  Guyse , 
aiiisde  tcwite  la  maison  de  Lorraine  » qui,  comme  nouveaux  Machabées  et 
comme  les  claires  lumières  de  la  France,  toutes  fois  et  quantes  qu’il  a esté 
question  de  la  religion,  n’ont  espargné  pour  la  sauver,  je  ne  diray  pas  les 
biens,  mais  y ont  despendu  libéralement  et  le  sang  et  la  vyc.  Je  reviens 
maintenant  à vostrc  roy,  qui  est  le  roy  catholique,  cl  lequel  la  Fiunce, 
«prés  Dieu,  a rorogneu  et  recongnoist  pour  son  libérateur.  Le  malheur  ayant 
voulu  qu’en  ce  royaume  l’hcresie  aye  pris  son  pied,  et  qu’à  ceste  occasion  il 
a senty  la  sc<*oussc  de  diverses  guen'cs,  je  puis  faire  compte  de  sept  ou  huit 
papes  qui,  ayant  embi^sé  iiostrc  party,  nous  ont  secouruz  non-seulement 
de  bon  nombre  de  gens , mais  aussy  d'une  bonne  quantité  de  deniers  ; et  prin- 
cipalement entre  eux  nous  esprouvons  la  singulière  et  paternelle  bienveil- 
lance de  nostiT  sainct-pere  Clément  huictiesme,  qui,  de  jour  à autre,  nous 
déployé  l'humanité  de  son  secours.  Mais  nous  confessons  que  vostre  prince 
le  rc^‘ catholique , non -seulement  les  a surpassez  par  abondance  de  ri- 
chesse, mais  aussy  par  une  large  munificence  et  honneste  libéralité  envers 
nous.  Pour  lequel  bienfait  (immortel  certes  et  divin)  nous  rendons  grâces 
immortelles,  non  telles  que  nous  debvons,  mais  telles  que  nous  pouvons, 


liMÎme  profudcrunl.  Setl  redeoad  esthoU- 
ciim  regem  vesinim,  qncm,  secondum 
Dfium,  veloii  liberalorem  suum  agnoscit 
Gallia.  Pustquam  irrepsere  in  Ikw  aiTlic- 
tis»imum  regniim  hæreses,  cœpllque  ip- 
Aum  indc  variîs  bcllorum  proceilis  agilari, 
]KHMem  ego  numéraire  continuos  scplein 
vel  octo  sunimus  ponti&ces  qui,  callinlico 
mm  parte*  amplexali,  multis  nos  magnis- 
qoe  exercilibus  et  üigenti  pecunie  vî  adju- 
varunL  Maxime  vero  omnium  ClemenlU 
octavi  |K>nliGcts  opU  max.  singularean  pa- 
terne in  iKM  bcnevolentic  solliciludinem 
magû  magisque  in  dies  experiraur.  Venmi 
boe  omno*,  uti  divitianim^adluentia,  sic 
profuM  in  nos  liberalitate  et  munificentia, 


calholiens  rex  vcsler  superavil.  Pro  quo 
immortali  ac  prope  dirino  bencficio,  repi» 
sus  majestati,  vcslrsquo  cxcellenliœ,  quæ 
sanclum  boc  legalionix  munus  ubüt,  gra- 
tias  non  quanlas  par  est,  sed  qUiuila-H 
animi  nuslri  cuucipcre  po&sunf,  ampUssi* 
mats  agimus,  omneque  sludiuiii  t*tu|H.Tom 
viciasiin  deferimus,  ac  lanli  benefteti  mc- 
moriam  nnmquam  apud  uns  intennorilu- 
ram  esse  pollicemur;  id  unum  oboixe  pre- 
cali  ut,  qui  pmenti  auxiUo  indigemus, 
mature  nubis  succiirrcrc,  atquc  flagranli 
noetro  huk  incendio  remctlinm  ailerre 
pergatis  : sic  eniui  futuriim  speramus  ut 
res  noatrae,  magna  cum  regis  veslri  laude 
et  inunarceacibili  gloria,  felidter  sucre- 
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k sa  royale  majesté  et  i vostre  excellence,  qui  s'est  voulu  charger  de  ceste 
ambassade  envers  nous;  et  vous  offrons  en  recompense  tout  le  debvoir  de 
bienveillance  et  d'affection  que  l’on  peut  esperer  de  nous;  vous  promettant 
que  la  memoùe  de  ce  bienfaict  ne  sera  jamais  effacée  de  nos  entendemens. 
Mais  nous  vous  prions  singulièrement  que,  comme  nous  avons  besoing  de 
secours  presens , il  vous  plaise  aussi  présentement  et  soudainement  nous  se- 
courir, et  apporter  à cet  embrasement  public  de  promptz  et  de  salubres  re- 
mèdes; car  ainsi  faisant,  nous  espérons  que  nos  affaires  auront  un  heureux 
succez , avec  la  gloire  immortelle  de  vostre  roy.  Car  c’est  par  ce  degré  que  sa 
cathobque  majesté  se  fera  chemin  dans  le  ciel,  où,  entre  les  âmes  celestes 
et  bicnhcvireuses  des  .saincts,  elle  contemplera  la  face  de  Dieu,  où  gLst  le 
souverain  bien  des  bienheureux;  et  lorsque  pour  le  loyer  de  tant  de  la- 
beurs, soufferts  en  la  cause  de  la  religion,  elle  sera  introcliiife  par  la  bonté 
divine  dans  les  celestes  tabernacles,  non-seulement  mille  millions  d’anges, 
serviteurs  duTrés-Haut,  iront  au-desant  d’elle,  mais  une  infinité  de  peuples, 
quelle  a retirei  de  l’erreur,  de  l’infidélité  ou  de  la  méchanceté  de  l’heresie . 
viendront  avec  joye  et  allégresse  portans  à plains  bras  les  gerbes  de  leurs 
mérites. 


[ LETTRES  DU  DtC  UE  MLÏEXNE  AL\  ÉTATS.  ] 

-Messieurs,  j’ai  faict  rcsponce  b ce  que  vous  m’avez  cscript  par  le  retour 
du  sieur  Desportes , et  aurez  veu  par  mes  lettres,  si  elles  vous  ont  esté  ren- 
dues, l’intention  que  j’ai  de  pourvoir  avec  un  prudent  advb  au  general  et  b 
ce  que  vous  m’avez  particulièrement  représenté , de  quoy  je  ne  fais  point  icy 
de  redite.  Depuis,  la  réduction  de  Noyon  est  succédé  assez  heureusement 
et  avec  la  conservation  des  bons  habitans  de  ladicte  ville,  qui  ont  tousjours 


dant.  Hîr  gradibus  catbolica  sua  majestés 
viam  sibi  facilein  (larabit  în  cu'lum,  ubi 
divins  visionc  ( in  qiia  sita  est  hominis 
beaüludo),  inter  codestos  ac  beaUs  sanc* 
tcuruin  animas , tandem  aliquando  per- 
irtialur.  In  qutt  dileota  tabernacuia  dum, 
in  laborum  religionis  causa  susceplorum 
marcedem,  divina  benignitate  admittetur. 


non  solum  millia  millmm  nngelorum  qtii 
Allissimo.ministrant  Mxnrrent  ci,  sed  et 
popuii  pene  innumerabiles,  quoa  ab  inti' 
delilatû  eiTOre  revocavit  vel  ab  lueresis 
vindicavit  pravilate,  obviam  venienies,  ve- 
nient  coin  exultatione  portantes  cum  eo 
manipukia  stiDs 
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eu  une  grande  dévotion  i ceste  saincte  cause  pour  le  acte  de  leur  religion 
Après  cest  effect  je  m'en  suis  venu  en  ces  quartiers  pour  y rafraischir  l'armée 
quatre  ou  cinq  jours  seullement,  recevoii'  quelques  nouvelles  forces  qui 
sont  encorcs  envoyées  du  Pays-Bas,  et  prendre  une  bonne  résolution  avec 
monsieur  le  comte  Charles  de  ce  à quoy  on  les  pourra  occuper,  afin  qu’elles 
ne  demeurent  pas  inutilles  cependant  que  iray  à vous  pour  me  représenter 
i rassemblée,  à quoy  je  suis  ti'ès-disposé,  suivant  vos  désirs  et  la  promesse 
que  je  vous  ay  faicte,  à laquelle  je  joinetz  la  considération  du  debvoii'  qui  y 
est  attendu  de  moy,  voulant  croire,  messieurs,  que  en  tout  ce  qui  se  prcsên- 
tera  pendant  mon  absenee , pour  le  bien  et  advancemenf  des  affaires , vous 
y continuerez  les  bons  offices  qui  se  peuvent  désirer  de  vos  integritez,  et 
dont,  pour  la  particullicre  obligation  que  je  y ay,  je  vous  supplye  avec  toute 
l'affection  qui  m'est  possible,  et  à Dieu,  messieurs,  qu'il  vous  donne,  en 
parfaicte  santé,  honorable  et  très-longue  vye. 

Du  camp  de  Hans,  le  dernier  jour  de  mars  iSgî.  Ainsi  signé  : Vostre 
plus  humble  et  affectionné  serviteur,  Chakuss  db  LoanAiNE.  Et  plus  bas, 
Reai  nociN.  Et  sur  la  suscription  : A messieurs,  messieurs  les  gens  des  trois 
estats  de  Fiance. 


Et  incontinent  après  sont  veuuz  en  ladicte  chambre  messieurs 
de  Sandricourt  et  de  Pouy,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse; 
lesquels  ont  dict  que  messieurs  du  clergé  avoient  esté  devers  eux 
dire  qu’ils  Irouvoicnt  bon  avec  eux  que  ce  qui  concerne  la  qualité 
d’estats  fust  enregistré  au  registre  des  trois  ordres,  et  que  la  barangue 
du  duc  de  Ferye,  sa  responce,  et  celle  envoyée  par  ceux  du  party 
contraire,  fussent  ensemblement  Imprimées,  et  qu’ils  en  estoienl 
aussy  d’advis. 

L’alTaire  mise  en  deliberation,  attendu  ce  que  dessus,  a esté  ré- 
solu que  la  proposition  faicte  par  messieurs  du  clergé  sera  sulvye, 
et  d'icelle  résolution  les  registres  chargez;  que  lesdictes  harangues 
et  rcsponscs  seront  imprimées,  et  responsc  en  oultrc  faicte  à monsieur 
de  Mayenne;  et  pour  le  faire  entendre  aux  deux  autres  chambres, 

' Voir,  an  rnjet  du  siège  et  de  la  rédne*  insérées  dans  1a  Revue  rèlrospeclive . t.  XI , 

lion  de  Noyon,  deux  leUrea  de  Henri  IV,  de  la  3*  série,  p.  30*35. 
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messieurs  Bertié  et  de  Villars  ont  esté  commis;  lesquels  retoumei 
ont  dict  (ju’clles  csloient  toutes  d’accord  de  chaîner  les  registres  de 
ce  fpe  l'on  n'a  mis  ladicle  (jualité  d’eslats;  que  messieurs  du  clerçé 
leur  avoient  dict  qu’ils  avoient  commis  messieurs  de  Vannes  et  d’Oi^ 
bais  pour  faire  ladictc  responso  à monsieur  de  Mayenne;  et  mes- 
sieurs de  la  noblesse,  (juils  en  depulleroicnt  deux  d’entre  eux.  Et 
ce  faisant,  Icsdicts  sieurs  Bertié  et  de  Villars  ont  aussy  esté  romniis 
par  ladictc  chambre  pour  les  y assister.  De  laquelle  responre  la  te- 
neur ensuit. 

(Le  manuscrit  ne  contient  pas  cette  lettre;  on  a seulement  laissé  la  page 
en  blanc  *.  ) 


Du  vendredy  9'  d’apvril,  en  ladicte  chambre,  au  Lou\Te,  où  estoient 
messieurs  les  députés  de  Paris  et  Isle-de-F rance,  Bourgongne,  Nor- 
mandie, Bretaigne,  Champaigne,  Picardie,  Anjou  et  le  Maine,  Lyon, 
et  Provence. 

Messieurs  Bertié  et  de  Villars  ont  esté  commis  pour  conférer  aux 


' On  lit  à ce  sujet,  dans  le  RegLslre- 
Journal  de  Henri  TV,  la  note  suivante,  (]ui 
semble  se  rapporter  è la  séance  du  t*  avril 
{voy.  p.  >09)  : "Le  mardy  G de  ce  moû 
fut  «dvisé  aux  esLab  de  mander  au  duc 
de  Mavenne  de  venir,  et  1 en  supplier  de 
lu  part  de  tous  lei  depulct.  qui  autre- 
ment estoient  en  opinion  de  se  retirer. 
Le  cardinal  de  Pcilevé  ayant  pria  la 
charge  de  lui  eserire,  mit  au  bas  <le  la 
lettre  que  monsieur  le  légat  et  le  duc  de 
Ferio  lui  avoient  encljargé  Irès-exprcsse- 
ment  <le  lui  cscrire  que  sa  personne  en  ce 
lieu  csloil  necessaire.  Messieurs  des  estais, 
ayant  vu  cesle  adjonction . voulurent  qu  on 
rayast  ces  deux  lignes,  pour  ce  qu  ils  ne 
vouloient  ni  nVnlendoienl  que  les  eslran- 
gcrs  se  meslassonl  aiicuneuienl  de  leurs 
affaires.  Sur  quoi  ils  depulerenl  monsieur 
le  president  de  Nully  pour  1 aller  trouver 


et  lui  porter  cest©  parole.  Auquel  le  cardi- 
nal de  Pellevé,  pour  response,  lui  dit  des 
injures  et  Tappella  coquin  ; ayant  ledit  car- 
dinal trouvé  eslrango  qu  une  ame  l»espa> 
gnole  comme  b sienne  se  fusl  cdiargée  de 
reste  commUsion.  Le  president  de  Nully 
en  fisi  instance  et  plainte  aux  estab  comnic 
d’une  injure  redondante  plus  sur  eux  que 
sur  lui  ; lesquels  lui  envoient  llcraard,  ad- 
vocatde  Dijon,  chargé  de  lui  rcuïonsirer 
le  mesconlenlemenl  qu’ils  avoient  de  la 
peu  sage  response  qu’il  avoil  faicle  au  pre- 
sident lie  Nully  : toutefois  qu'ayans  cagard 
à son  aage  et  à sa  qualité,  ils  vouloieiit 
oublier  le  tout;  mais  au  surplus,  qu  il bl- 
loit  que  les  mots  qu  il  avoit  mis  au  bas  de 
sa  lettre  fussent  rayé*,  et  qu  iU  n en  foroient 
autre  chose.  Tellemcnl  qu’enfiii  la  lettre 
fut  envoyée  sans  ceste  glose.  » 
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deux  chambres  sur  le  faict  de  la  response  4 mousieur  de  Mayenne, 
ensemble  si  l’on  entrera  [en  séance] la  sepmaine  prochaine,  è quelle 
heure  du  matin,  après  Pasques,  et  en  quel  lieu  l’on  chantera  la 
messe  et  se  fera  la  saincte  .prédication.  Lesquels  retournei  ont 
rapporté  que  Ic.sdictes  deux  chambres  avoient  dicl  qu'elles  y advi- 
■seroient  et  feroient  response. 

Cependant  monsieur  l'abbé  d’Orhais  a rap|jorté,  de  la  part  de 
monsieur  le  cardinal  de  Pclvc , la  coppie  de  la  response  faicle  par 
ledict  sieur  cardinal  à la  harangue  de  monsieur  le  duc  de  Feryc 
è l’assemblée  generallc  des  estats;  laquelle  a esté  leue  en  ladicte 
chambre,  ensemble  les  articles  dressés  sur  le  concile  de  Trente , <|ni 
ont  esté  mis  és  mains  de  monsieur  Veiiot,  et  résolu  qu'ils  seroient 
enregistrés,  et  coppie  d’iceux  baillée  à chacun  de  messieurs  les  dé- 
putez qui  en  demanderont,  par  les  mains  du  .secrétaire  de  ladicte^ 
chambre.  • 

Et  ce  faict,  messieurs  de  Sandricourt  et  Forbin  .sont  venuz,  de  U 
part  de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  ont  dict  qu’ils  sont  d’advis 
que  l’on  n’entre  point  la  sepmaine  qui  vient,  et  après  Pasques  que 
l’entrée  se  face  k sept  heures  du  matin , et  que  l’un  de  messieurs 
du  clergé,  tel  qu’il  leur  plaira,  chante  la  messe. 

Incontinent  après  sont  aussy  venu?.,  de  la  part  de  messieurs  du 
clergé,  me.ssicurs  les  evesques  d’Amiens  et  de  Vannes;  lesquels  ont 
dict  qu’ils  trouvoient  bon  que  l’on  n’enlre  point  la  sepmaine  pro- 
chaine, et  que  l’on  vacque  è prières  et  oraisons,  sauf,  s’il  survient 
quelque  chose  requérant  célérité,  à messieurs  les  presidens  des 
chambres  d’en  advertir  rassemblée  pour  s’y  trouver;  et  que  l’on 
commence  le  premier  mercredy  après  Pasques  à sept  heures  du  ma- 
tin; que  la  me.sse  se  dye  en  la  chapelle  de  Bourbon;  que  tous  les 
dimanches  on  y chante  la  messe  et  s’y  face  la  saincte  prédication  ; 
que  monsieur  le  cardinal  de  Pelevé  commence  è y chanter  la  messe 
le  jour  de  Quasimodo  , et  qu’elle  y soit  continuée  par  messieurs  les 
archcvcsqucs  et  evesques  par  chacun  dimanche;  ce  que  ladicte 
chambre  a agréé. 
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ABTICLC»  Dt  CONCILB  DE  TRE.NrE  Ql  1 SEMBLENT  ESTRE  CONTRE  ET  AL*  ERBJI’DICE 
DES  DROITS  Dl  RO\  ET  LIBERTÉ  DE  LEGLISR  GALLICANE  ^ 

Lo  coDciln  de  Trente  octroyé^  la  punition  tant  des  autheurs  que  des  im-  ^ 
primeurs  de  lihetlcs  diirainntoires  et  scandaleux,  aux  évêques. 

Cest  article  est  contre  les  edicts  du  roy  Henry  sec-ond,  !‘un  donné  à 


' CcUc  pièce , «lont  Voriginc  n'c»!  pas 
indiquer,  el  que  de  'Dion  aitribue  à le 
Maistre  et  a du  Vair,  pourrait  bien  être 
le  travail  de  l'avocal  Cappei,  mentionné 
dans  la  séance  du  lo  mars.  On  lit  k ce 
sujet . dans  de  Tliou  : • On  avait  agité . 
dés  le  commencement  de  raMcrablèe  des 
^lats , la  question  du  concile  de  Trente.  Le 
l^at  en  pressait  vivement  la  publication  et 
soutenait  que,  sans  la  réception  pure  et 
simple  de  ce  concile , on  ne  pourrait  main- 
tenir la  religion,  pour  laquelle  on  com- 
baltail  depuis  longtemps.  La  chose  ayant 
été  mise  en  délibération  le  g d'avrd.  plu- 
sietirv  objectèrent  les  droits  et  le.s  privi- 
lèges du  royaume,  et  les  libertés  de  Téglise 
galliranc.  Ainsi  la  publicaltoii  du  concile 
ayant  .été  jusqu’ici  différée,  on  choisi! 
Jean  le  Maistre,  que  le  duc  de  Mayenne, 
avait  fail  président  au  parlement,  avec 
(tuillaume  du  Vair,  conseiller,  tous  deux 
éloignés  de  l'esprit  de  fartioii,  qui  avaient 
autant  de  probité  que  de  lumières,  pour  en 
evaminer  les  actes  et  remarquer  ce  qu'ils 
irouviTaient  être  ronlraire  à la  discipline, 
aux  lois  et  aux  usages  du  royaume.  Ces 
commissaires,  après  un  mûr  examen  .jugé 
rrnl  que  le  contenu  en  la  qualriciuc  ses- 
sion  Ici  viennent,  en  d'autres  termes, 

les  articles  du  cottciYc  de  Trente.  I)c  Tliou 
termine  ainsi  ; • Quelques-uns  reçurent 
CCS  l'emarqucA  avec  plaisir,  et  donnèrent 


de  grandes  loiiangt's  aux  commissaires; 
mais  le  plus  grand  nombre  en  fut  choqué. 
Le  legal  du  pape.  Il  qui  on  rommuniqunle 
tout,  craignant  que  cette  affaire  ne  causal 
de  la  division  entre  les  députés  et  ne  trou- 
blât rassemblée,  dissimula  son  ressenti- 
ment, et  crut  devoir  alleudrenne  occasion 
plus  favorable  pour  agir,  car  on  entendait 
déjà  dire  hautement  que  la  pubtiralioo  du 
concile  de  Trente  étoufferait  la  liberté  pu- 
blique, et  qu’il  ne  serait  plus  permis  de  se 
plaindre.  D’ailleurs  le  temps  de  la  confé- 
rence indiquée  avec  les  royalislcs  appro- 
chait, et  les  plus  sage»  jugeaient  qu'il  était 
dangereux  d'entrer  alors  dans  la  discus- 
sion d'une  affaire  si  épineuse.  ■ 

lorsqu'il  fui  question  de  la  réception  du 
concile  de  Trente  aux  états  généraux  tenus 
sous  Louis  XIII,  ws  articles,  publiés  dans 
le  temps  par  Mord , dontièrerU  matière  à 
une  controverse  fort  animée,  et  furent 
rcimpriroés  plusieurs  fois , avec  ou  san.s 
commentaires , dans  diffénmles  brochures 
Voyez  entre  autres  : Extraict  des  rv^atrrt 
desestaU,  etc.  Paris,  iGiéi  9 ^t  i6|Miges 
in-8*;  Hetponsê  au  libelle  intitule  : Exlmict 
des  rajistres  de*  estais;  Paris,  i6ié»  4o 
pages  în-8’;  Kxtraict  de  plusieurs  articles 
du  concile  de  Trente  contraires  atur  droit* 
du  roy,  i6i5,  3a  pages  in*8*. 

* 4*  session 
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Fontaùirbleau  en  l'an  i547.  l'autre  cluniié  à Giasteau-Briant  en  l'an- 
née i55i  ; et  ecux  du  roy  Charles  neufvicsme,  faicis  à la  pustulation 
des  estats  à Orléans  en  l'an  i56o,  et  à Moulins  en  l'an  i566,  par 
lesquels  telle  punition  appartient  aux  juges  royaux. 

Le  eoneile  baille'  au  sidnel-perc  la  puissanec  de  pounoir  aux  evesriiex 
in  tocum  episcojmrum  non  miJentium. 

Cest  article  est  contre  le  droit  de  nomination  du  roy. 

Le  concile  fairt’  lesevesques,  eommc.delegucz  du  sainct-siege,  exécuteurs 
des  dernières  voluntez,  visiteurs  des  bus|)ilau\,  des  colleges,  des  fabriques, 
et  des  eonfrairies  des  laiz,  leur  baille  la  cognoissanee  d'ieeux,  la  disposi- 
tion des  fruirtz  et  la  reddition  des  comptes,  avec  puissance  aux  evesques  de 
ehasser  les  admbiistrateurs  lais  desdiets  hospitaux  ne  faisans  leur  debvoir. 
et  au  lieu  d'ieeux  en  substituer  d'autres. 

Ces  articles  sont  contre  les  ordonnances  et  edietz  royaux  de  l'an  1 544. 

1 545,  1 56u  et  1 56 1 , par  lestpiels  la  cognoissanee  de  toutes  ecs  choses 
et  reddition  de  comptes  appartiennent  aux  juges  royaux;  et  contre  la 
souveraineté  du  roy,  aucpicl  seul,  et  4 ses  olliricrs  soubz  son  auctho- 
rité,  il  appartient  de  cognoistre  des  choses  temporelles  de  son  royaume, 
comme  sont  les  biens  des  hospitaux,  fabriques  et  eonfrairies. 

Le  concile  octroyé  ’ la  punition  des  eontraetans  mariages  clandestins  et 
des  tesmoins  qui  y ont  assisté,  à l'evesque. 

Cest  article  est  contre  l'usage  de  fTimee  et  arresls  des  cours  de  p.ariemcnt 
de  France,  par  lesquels  il  a esté  souvent  jugé  que  le  juge  d' église  n'est 
juge  que  de  la  validité  ou  nullité  du  mariage,  sitne  tel  non  matrimo 
niam;  mais  quant  aux  autres  choses,  comme  le  dot,  les  dommages  et 
interests,  et  peines  de  la  clandestinité,  tout  cela  appartient  aux  juges 
royaux  mesmea , par  les  ordonnances  de  Blois.  ^ 

Le  concile  ostc*  la  jurisdiction  de  tous  les  conservateurs  sans  distinction 
s'ils  sont  royaux  ou  ecclesiastiques. 

' 6*  session,  chapitre i“.  • i&*  session,  chapitre  i". 

' 7*  sesaioii,  cliapiire  xv;  as*  session,  * a4*  session,  chapitre  v. 
chapitres  viii  et  ix:  s5*  session,  cha- 
pitre VIII. 
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Ccst  article,  en  ce  qu’il  n'eiceplc  point  les  royaux,  est  contre  l'auctho- 
riti'  du  roy,  et  en  ce  qu'U  concerne  les  consen'ateurs  ecclesiastiques, 
contre  les  arrests  des  parlements,  par  lesquels  la  jurisdiction  des  conser- 
vateuiT)  ecclesiastiqties  a esté  approuvée. 

Le  concile  baille  ' aux  evesques  la  engnoissance  indiU’eremment  de  tous 
droicts  de  patronages  tant  lais  que  ecclesiastiques. 

Cest  article  est  contre  la  maxime  reccue  en  France  et  aucthoriséc  par 
infinis  arrests  des  cours  de  parlement,  par  lesquels  la  cognoissance 
du  droict  de  patronage  lay  appartient  au  juge  royal,  tant  pour  le  pos- 
sessoire  que  pour  le  petitoire  ; et  quant  au  patronage  ecclesiastique, 
ores  que  pour  le  petitoire  il  appartienne  à revesque,  la  cognoissance 
du  posscssoii'c  est  au  juge  royal. 

Le  concile  donne’  puissance  aux  evesques  et  leur  attribue  jurisdiction 
pour  contraindre  les  babitans  d'une  paroisse  à administrer  visTes  à leur 
prestres  parociiiaux. 

Ccst  article  est  rontre  la  coustume  de  France,  par  laquelle  l'evesque  n'a 
jurisdiction  sur  les  laiz  que  pour  les  sacremens  et  chose  spirituelles,  et 
non  pour  les  temporelles,  comme  sont  les  alimens. 

Le  concile  attribue  ’ aux  evesques  non-seulement  la  visitation  de  tous  bé- 
néfices tant  réguliers  que  séculiers,  mais  aiissy  la  cognoissance  des  répa- 
rations estans  à faire  aux  édifices  d'iceux,  avec  pouvoii'  de  séquestrer  les 
fruits  desdits  bénéfices. 

Cest  article  est  contre  les  arrests  des  cours  de  parlement , par  lesquels  a 
tousjours  esté  jugé  que  la  visitation  des  cdiflices  des  bénéfices,  pour  la 
ix'paration  d’iceux,  appartient,  comme  chose  temporeUe,  aux  juges 
royatu  seulement;  et  contre  f usage  de  France,  qui  dénie  la  saisie  et 
séquestration  des  fniicU  au  juge  ecclesiastique,  et  la  permet  scide- 
ment  au  juge  royal,  ou  autre  juge  lay. 

Le  concile  baille*  puissance  aax  evesques  d’excommunier  les  notaires 
royaux  ou  de  les  suspendre  ou  priver. 

' s5*iie»ioii,chnpiIre  11.  ’ si*  «Bsioii . cliapilre  vin. 

’ 3 1*  session . clupiue  IV.  ' aa"  session,  chapitre  x 
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Cest  article  est  contre  l'auctliorit^  du  roy  et  de  sesolTiciers,  auxquels  seuls, 
privativement  à tous  autres,  appartient  d'examiner,  suspendre  ou  pri- 
ver les  officiers  royaux. 

Le  concile  veult*  que  les  gens  mariez  non  bigames,  ayans  tonsure,  soient 
justiciables  des  evesques  on  toutes  causes  civiles  et  criminelles,  suivant  la 
constitution  du  pape  Bonilace  VIII,  De  ctericis  conjagatis,  in  6‘. 

Ce.st  article  est  contre  l'auctoritil  du  roy  et  dosa  justice,  et  contre  la  maxime 
de  P’rancc,  par  laquelle  les  gens  lais,  mariez  ou  non,  quoy  qu’il  ayent 
tonsure,  ne  sont  point  justiciables  de  l'evesque.  sinon  en  matière  de 
sacremens  et  autres  pures  spirituelles. 

Le  concUc  donne’  aux  evesques  la  cognoissance  des  concubinages  et 
adultérés,  tant  contre  les  hommes  lais  que  les  femmes. 

Cest  article  est  contre  l’auctborité  du  roy  et  de  ses  officiers,  auxquels 
seuls,  privativement  aiu  ecclesiastiques,  appartient  de  cognoistre  de 
l'adultcrc  entre  gens  lais,  leurs  justiciables. 

Le  concile  ostc’  les  induits  et  nominations  des  cours  souveraines. 

Cest  article  est  contre  ce  qui  a estd  octroyé  aux  parlemcns. 

Le  concile  permet*  aux  mendians  de  posséder  immeubles. 

Cest  article  est  contre  leur  fondation,  aueffiorisée  par  plusieurs  arrests  des 
parlemcns,  de  laquelle,  pour  le  regard  du  temporel,  comme  est  im- 
meuble, ils  ne  peuvent  estime  dispensés  qu'avec  l'auctiiorité  du  roy  et 
lettres  dudict  seigneur  veriffiées  en  parlement. 

Le  concile  permet  ’ aux  evesques  et  à leuis  officiaux  de  procéder,  ès  i;auses 
qui  sont  de  leur  jurisdiction , contra  laicos,  non-scuUement  par  amendes 
pécuniaires  applicables  piis  locis:  mais  aussy  per  captionem  pignorum,  qui 
est  la  saisie  des  biens,  et  distractionem  personaram,  qui  est  la  prinsc  de  corps. 

Cest  article  est  notoirement  contre  l'usage  de  France,  aucthorisé  par  infinis 
arrests,  qui  dénient  aux  juges  d'eglise,  comme  n'ayans  aucun  territoire, 
l'execution  de  leurs  sentences  et  jugemens  par  saisye  de  bien  ou  em- 

' s3' session,  cliapiira  VI.  ‘ a5‘ session,  cliapitre  iii, 

* SÂ*  session,  chapitre  VIII.  * Idem. 

’ a4' session,  chapitre  xii. 
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prùonncmcnt  de  la  personne  du  eondamné;  et  quand  ils  veulicnt 
venir  à ees  vojet,  il  faut  qu'ils  implorent  l'ayde  du  bras  set-ulier. 

Le  concile  veull'  que , quand  le  parlement  et  autre  juge  royal  aura  donné 
permission  à une  partyc  de  procedderpar  censures  ecclesiastiques,  et  obtenir 
munition  ad  Jines  rmelalionis , que  le  juge  d’eglisc  la  puisse  refuser,  et  que 
le  parlement  nVn  puisse  maiidare  jadici  ecclesiastico , ut  latam  excommanlca- 
tioiu’m  revocet. 

Cest  artii'lc  est  contre  l'aucthoiité  des  parlemens , qui  sont  en  pos.session 
et  peuvent,  quand  il  y a appel  comme  d'abus  d'une  e.vcummunica 
tion  dcceméc  par  le  juge  d'eglisc,  ordonner  que  pendant  l'appel  l'ap- 
pelant sera  absous  à cautelle , et  que  i ce  faire  et  impartir  le  béné- 
fice d'absolution,  l'cvesquc  ou  son  official  sera  contrainct  par  saisye  de 
son  temporel  ; le  jugement  desquels  ne  doibt.  soubz  correction,  estre 
contrerollé  par  les  juges  d'egliso,  ny  en  cela  ny  quand  ils  ont  jugé  la 
permission  de  procedder  par  censures  estre  raisonnable. 

Le  concile  e.vcommunie  et  prive  le  roy  de  la  ville  ou  lieu  où  il  aura  per- 
mis un  duel*. 

Cest  article  est  contre  l'auetborité  du  roy,  qui  ne  peut  estre  privé  de  son 
temporel  ou  partie  d'icelluy,  pour  le  regard  duquel  il  ne  recognoist 
autre  supérieur  quel  qu'il  soit. 

Le  concile  veidt’  que  toutes  les  constitutions  des  papes  cy -devant  faictes 
en  faveur  des  personnes  ccelcsiasüqucs  et  de  la  liberté  ecclesiastique  soient 
iiiviolablcmcnt  gardées. 

Cest  article  est  bien  general . et  s'il  avoit  beu,  il  fauldroit  garder  toutes  les 
decrelalles,  tout  le  sixiesme,  touttes  les  extravagantes  et  toutes  les 
reigles  de  la  chancellerie  de  Rome,  la  pliis|KU*t  di'squclles  n'ont  jamais 
esté  gardées  en  France,  et  qui  enerveroient  la  jurisdiction  royale;  et 
par  l'immunité  que  les  eeelcsiastiijues  par  ce  moyen  pretendroient , 
toute  la  charge  des  impositions  et  subsides  des  roys  et  des  commu- 
nautez  pour  les  choses  pubticpies  tomberoient  sur  le  dos  du  tiers  estât. 

Le  concile  veult*  qu'en  tous  les  decrets  d'icelluy,  <jmad  moram  reforma 

' a5*  session,  chapiire  111.  ' a fi*  session,  cliepiire  xx. 

’ a5’  session,  chapitre  xix.  * ah*  session,  cliapitre  xxi. 
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tianem  eccUsiasticoram,  saka  sit  et  esse  inlelligatar  semper  in  omnibus  sedis  apos- 
toliae  aaclaritas. 

Cest  article  est  contre  les  arrests  des  parlcrnenS|  lesqiieb  ont  jugé  pat 
plusieurs  fois  que  le  sainct-perc  ne  doibt  dispenser  les  ecclesiastiques 

■ contre  ce  qui  est  ordonné  par  les  sainets  decrets  et  conciles,  et  tou 
lefois  et  quantes  qu'il  s’est  olTert  quelifuc  appel  comme  d'abus  de  l’exe- 
cution de  quelque  bulle  du  sainct-pere  contre  les  conciles,  les  ont  de 
clarécs  nulles  et  abusives;  et  par  ce  moyen  ont  les  sainetz  decrelz  cl 
conciles  esté  cnlrctenuz  en  France.  Que  sy  cest  article  |>assoit  gene- 
lallemcnl  et  ainsy  qu'il  est,  seroil  oster  le  remede  de  l’appel  comme 
d'abus,  et  mettre  à néant  tous  les  sainetz  decrets  de  ce  concile  et  autres 
conciles  precedens. 

Le  concile  vcult*  que  toutes  les  causes  des  evesques  aipapam  referantm 
et  per  ipsum  lionue  terminentar , mesmes  pour  le  concubinage. 

Cest  article  est  contre  l'auctboiilé  sinodi  prorincialis  et  metropolitanorum , 
auxquels  de  droict  appartient  la  cognoissanec des  cau.scs  des  evesques. 
pour  le  moins  en  crimes  qui  ne  requièrent  sa  depposition.  et  contre 
l'auctborité  du  roi  et  do  scs  juges,  auxquels  appartient  la  cognoissanec 
du  cas  privilégié , privativement  au  sainct-pere  et  autres  ecclesiastiques . 
contre  toutes  personnes,  mesmes  evesques.  arclievesques  et  autres 
prelatz  de  ce  royaume. 

Le  concile  permet’  au  sainct-perç  evoequer  les  causes  des  ecclesiastique^ 
pendantes  devant  les  ordinaires,  h luy. 

Gest  article  est  contre  la  liberté  de  l'eglise  gallicane,  et  contre  le  decret 
De  cousis  tiré  des  conciles  de  Constance  et  de  B,ssle. 

Le  concile  permet  ’ au  sainct-pere  de  confirmer  les  miions  des  bénéfices . 
encorcs  qu'elles  soient  nullement  et  mal  faictes. 

El  si  luy  permet  de  donner  des  dispodses  gratieuses  et  commuer  les 
demiercs  volumes. 

Ces  deux  articles  sont  contre  l’auctliorilé  des  sainets  conciles  et  contre  les 
arrests  de  parlement,  qui  ont  déclaré  les  unions  n'estans  faictes  6s  cas 
de  droict  et  les  dispenses  gratieuses  contre  les  conciles  nulles  et  abii- 

' I.V  session,  chapitre  VIII;  aé*  session.  * a4* 'cssiun,  chapilre  xix. 

rhapilrc  V;  3&*  session,  chapitre  xiv.  ' 7*  session,  chapitre  vi. 
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Hvcs , cl  contre  la  souveraineté  du  temporel , appartenant  au  roy  seul 
et  À ses  ofllriers  au  dedans  du  royaume. 

Le  concile  permet  ' plusieui-s  elioses  aux  evesques  a faire  auctoritate  apiis- 
lolica  , qu'ils  peuvent  et  doivent  faire  aactorilatr  ordinaria. 

Gela  est  contre  les  arrests  des  parleinens , qui  ont  tousjnurs  trouvé  telles 
executions  faites  aurtoriiate  apostulica  abusives  cl  à la  foulle  des  eccle 
siastiqiii  s ; lesquels , au  lieu  que  sy  on  proceddoil  pnte.stnte  ordinaria , en 
appelant,  ne  iroienl  que  à rarchevesque , scroieiil,  par  le  moyeu  de 
ces  mots  : auclorilate  aposloiira,  contraincts.  d'aller  ou  envoyer  k 
Home  pour  avoir  juges  deleguez  et  à la  grande  diminution  de  la  ju- 
risdirlion  des  meli'o|M)litains. 

Et  en  la  pluspart  des  lieux  susdiets  et  plusieurs  autres , comme  en  la 
session  7’,  rbapitres  v et  vu;  .session  a i , cbapitres  met  vi;  session  a3,  cha- 
pitre xviii;  session  aS,  chapitre  v;  session  ag,  chapitre  xv,  le  concile  oste 
toutes  tes  appellations,  et  vcult  que  ce  que  les  evesques  feront  ait  lieu 
nonobstant  et  sans  avoir  esgard  à appellation  quelconque. 

Ces  m6ts  sont  contre  la  liberté  des  appellations  comme  d'abus  recrues 
en  France  en  trois  cas  : quand  il  y a contravention  aux  saincts  decretz, 
quand  il  y a contravention  aiu  ordoniianres  royaux,  et  quand  il  y a 
entreprise  sur  la  juri.sdictinn  royalle,  ès  quels  trois  cas  et  ebaeun  d'i- 
ceux  Icsdictcs  appellations  comme  d',xbus  sont  rcceues  en  France, 
tant  par  les  ordonnances  que  par  l'usage  commun  du  royaume  prati- 
qué en  tous  temps. 

Dujeiidy  i5' d'avril  i.5g3,en  la  chambre,  au  cliasteau  du  Louvre, 
où  esloienl  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France , Bour- 
gongne,  Normandie,  Brctaigne,  Champaigne,  Picardie,  Anjou  et  le 
Maine,  Lyon  et  Provence.  • 

A esté  leu  en  ladicte  chambre  certain  mémoire  qui  a esté  envoyé 
par  madame  de  Guyse,  dont  la  teneur  ensuit  t 

• Il  est  arrivé  nouvelles  que  monsieur  de  Guy.se  ayant  donné 
rendez-vous  à monsieur  de  Sainct-Pol,  vers  Rosnay,  où  les  ennemys, 

‘ 5*  *cwion , chapiln*!!  i el  ii  ; -j*  Mission.  tres  iii  cl  suiTant»  ; aa*  scinsion , chapitre*  v, 

chapitre*  ii  el  ni;  at*  »eAMOii,  chapi*  et  viii;  aS*  aestiion,  cliapitrc  tx. 
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après  la  reddition  du  cbasteau  de  Cirey,  appartenant  au  baron  de 
Sainct-Aniand , avoicnt  basty  un  fort  d'extresnie  importance  aux  villes 
de  Troyes,  Cbaumont,  Victry,  Sainct-Disier,  Jouainville  et  Har-sur- 
Aube,  a pris  ledict  fort  de  Rosnaj  à la  barbe  de  monsieur  de  Nevers, 
et  s’est  maintenant  advancc,  accompagné  dudict  sieur  de  $ainct-Pol 
pour  le  combattre,  estant  résolu  de  le  poursuivre  è vive  force  et  avec 
toute  instance,  pour  venir  en  ceste  ville  et  se  trouver  aux  estais.  « 

Laquelle  lecture  faicte,  messieurs  Venot  et  de  la  Mare,  maire  de 
Sens,  ont  esté  commis  pour  aller  aux  deux  chambres  porter  ledict 
mémoire  et  demander  les  lettres  envoyé>es  par  ceux  du  party  con- 
traire, aHin  de  les  voir;  les«juels  retournez  ont  rapporté  que  mes- 
sieurs du  clergé  leur  avoienl  dict  qu’ils  estoient  après  à les  envoyer. 

El  à l’instant  messieurs  de  Villars,  conseiller  du  parlement,  et 
abbé  d'Orbais  sont  venuz  en  ladictc  cbambre,  qui  ont  dict  que  l’on 
avoit  apporté  lettres  du  party  contraire,  lesquelles  avoicnt  esté  ou- 
vertes par  monsieur  le  cardinal  de  Pclevé;  dont  l’on  avoit  faict  faire 
quelques  coppies  tpe  ledict  sieur  d'Orbais  avoit  collationnées  à l'ori- 
ginal, qu’il  avoit  rapporté  et  représenté,  ensemble  du  passeport  en- 
voyé par  ledict  party  contraire,  en  blanc,  pour  ceux  qui  seroienl 
députez  par  les  estais  & se  trouver  k ladicle  conférence,  et  aussy 
d’aucunes  lettres  missives  envoyées  par  monsieur  de  Guyse  à ceux 
des  estais,  qui  auroient  esté  toutes  Icues  l'une  après  l'autre;  et  ce 
faict,  prié  ladicte  cbambre  de  leur  donner  sur  ce  advis,  mesme  du 
lieu  où  se  fera  ladicte  conférence;  sy  les  députez  pour  la  faire  seront 
nommez  présentement  ou  non;  quel  pouvoir  leur  sera  baillé;  quel 
temps  leur  sera  pour  ce  prefix,  et  sy  on  envoyera  passeport  pour 
estre  remply  des  noms  des  députez  du  party  contraire.  Desquelles 
lettres  et  passeport  la  teneur  ensuit  : 

[ I.ETTHES  DES  CATDOLIQCES  EOÏALI5TF.S  X CECA  DES  ÉTATS.  ] 

Messieurs,  nous  sommes,  avec  la  permission  que  le  roy  nous  a dès  le 
commencement  accordée , tellement  rcsoluz  à la  conférence  qui  a esté  reei- 
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proqucmptit  trouvé  bonne  entre  aucuns  députez  de  part  et  d'autre , pour 
adviscr  et  traicter  des  moyens  d'asseurer  la  religion  catholique  et  le  repoz 
public  en  ce  royaume . que,  sans  le  retardement  que  les  occasions  necessaires 
meiitiounces  en  notre  répliqué  y ont  appoitc,  nous  eussions  abrégé  autiuit 
<(u'il  nous  eust  esté  possible  les  forraalitez  qui  la  doivent  précéder;  et  alTni 
que  rintention  de  reste  part  soit  en  cela  d'autant  mieux  reeounue,  encores  que 
soyez  demeurez  retenuz  à nous  nommer  ceux  que  vous  entendez  employer 
en  ceste  négociation,  toutefois,  pour  ne  consommer  en  dilatiou  le  temps  que 
le  bien  auquel  on  aspire  requiert  d'aecelerer,  sa  majesté,  ayant  par  nous  esté 
udvertie  du  contenu  en  votre  dernier  eseript  du  5*  de  ce  mois,  n'a  faict 
diflieulté  de  faire  expedier  son  passeport  en  blanc  et  le  nous  envoyer,  afin 
de  le  vous  faire  tenir,  pour  le  remplir  des  noms  de  ccilx  que  vous  vou- 
drez choisir  pour  vos  députez Jusques  au  nombre  que  nous  avez  mandé, 
si  tant  y en  voulez  commettre;  et  pour  nostre  regard  nous  n'avons  voulu 
différer  de  le  vous  envoyer  aussytost  que  l'avons  rereu,  comme  nous  at- 
tendons que  le  semblable  notis  soit  envoyé  de  voslre  paî  t,  aussy  eu  blanc  et 
pour  pareil  nombre  de  nos  députez.  Et  quant  aux  lieux  que  vous  nous  avez 
nommez,  de  ijainct-Mam’,  Montmartie  ou  Cliaüot,  d'autant  que  les  députez 
esUmt  logés  en  mesme  lieu  pouiroieiit  plus  lost  mettre  fin  aux  alTaii-es, 
nous  avons  estimé  (juc  celluy  de  Sainct  ficrmain  en  Laye  serait  fort  com- 
mode pour  rest  elTect;  qui  nous  a meu  le  vous  proposer,  é la  susdicte  fin 
seulement  d'une  plus  prompte  résolution,  et  non  pour  apporter  aucune 
longueur  en  changeant  nosbe  première  désignation  d'entro  Paris  et  Saincl- 
Denis,  donc  pour  mieux  vous  assurer,  nous  vous  nommons  aussi  Aubervil- 
liers,  et  vous  remettons  le  choix  des  deux,  au  cas  que  fassiez  quelques  scru- 
pules pour  le  premier.  Cej)end;mt  nous  prions  Dieu  vous  avoir  en  sa  sainete 
garde. 

Faict  à Mante,  au  conseil  du  ray,  par  deUberation  des  princc-s,  prélats, 
officiers  de  la  couronne  et  autres  seignem-s  catholiques  recognoissant  sa  ma- 
jesté, qui  SC  trouvent  de  présent  A .Mante,  le  i3’ jour  d'avril  iSqS.  Signe 
nr.  Brsf  UKo.  Et  sur  la  suseription  est  eseript  ; A me.ssieurs,  messiem-s  le  duc 
de  Mayenne  et  antres  princes  de  sa  maison,  prélats,  seigneurs  et  autres 
personnages  assemblez  à Paris. 
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[ PASSE-POKT  POCB  LA  CO?<FEREACE,  ENVOTÉ  ES  lltASr.  ACX  iItATS  PAR 
LES  ROÏALISTES.  ] 

De  par  le  Roy.  A tous  noi  üeutenans  generaux,  gouverneurs  de  noi 
provinces,  baillifs,  scncs<haux,  prevosts,  juges  ou  leurs  licutenans,  cappi- 
taines,  c hefs  et  rundurlciirs  de  iioe  gciii  de  guerre  tant  de  cheval  cpie  de 
pied,  mairc‘5,  eselievins,  consuls,  eappitaines  et  gardes  de  nos  villes,  ritei, 
ehasteaux , places  et  forteresses,  et  à tous  nos  auties  justiciers,  officiers  et 
.subjects  cju'il  appartiendra,  salut.  Nous,  en  consecpiencc  de  la  permission 
pariions  donnée  aux  princes  de  nostre  sang  et  autres  prelatz,  officici'S  de 
nostre  couronne  et  autres  seigneurs  catlioliques  cpii  nous  rendent  obéis- 
sance , de  faire  entrer  en  conférence  aucun  d'entre  eux  avec  tcli  cpii  seront 
Â reste  fin  envoyez  par  l’assemblé-e  fairteà  Paris,  voulons,  vous  mandons, 

et  très-expressement  enjoignons  cpie  les  sicuis juscpies  au  nombre 

de  douze  députez  de  ladicte  assemblée  venant  dudirt  Paris  au  lieu  de. ... , 
pour  l’effet  de  ladicte  conférence,  vous  ayez  à laisser  librement  passer, 
séjourner  et  rctouiner  avec  leurs  gens,  serviteurs,  chevaux,  chariots, 
coches,  charrettes,  mulletz,  bagages  cl  armes,  sans  leur  faire,  mettre  ou 
donner  aucua  destourbicr  ou  cmpcschemcnt  en  queUpic  sorte  et  maniéré 
que  ce  soit , ains  toute  faveur,  ayde  et  assistance  dont  ilz  auront  besoin  ; et  à 
ce  ne  faictes  faute , car  tel  est  nostre  plaisir. 

Domié  à Compiegne,  le  i l'jour  d'avril  i5g3.  Ainsy  signé  ; Hexrï;  et 
plus  bas.  Revol. 

LETTRES  DE  UONSIECR  DE  GUVSE. 

Messieurs,  auparavant  que  de  recevoir  vos  lettres  du  17'  du  passé,  j’es- 
lois  en  la  mesme  volonté  qu’elles  m’ont  trouvé  de  me  rendre  à Paris  si  tost 
que  i’oc'casion  et  le  subjeet  cpii  me  retient  iey  m’en  pourroient  avec  honneur 
ouvrir  le  moyen,  n’ayant  rien  de  plus  cher  au  monde  cjue  de  faire  paroistre 
en  une  .si  célébré  et  honorable  assemblée,  comme  je  ne  me  veux  point  dé- 
partir de  la  resolution  cpii  y sera  prise , désirant  avec  mon  suffrage  y porter 
ma  vie  et  tout  ce  cpie  j'ay  de  pouvoir  pour  en  renche  une  certaine  preuve; 
mais  estant  encore  retenu  pour  quelcpics  jours  sur  l’espcrance  d'un  combat 
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qui  se  présente  avec  monsieur  de  Nevers,  je  vous  supplie  très-humblement, 
messieurs,  me  donner  ce  loisk,  et  me  permettre  d'attendre  mes  amis  que 
j'ay  appelez  pour  un  si  honorable  suhject.  Vous  assurant  sur  mon  honneur 
et  sur  ma  vie  qu’inrontinent  après  je  satisferay  à ce  que  vous  desiiez  de 
moy,  n'ayant  autre  but  ny  dessein  partirulier  que  l’obeissanee  que  je  vous 
doibu,  et  monsieur  mon  oncle,  que  j'bonnorc  comme  mon  pore,  et  vous, 
messieurs , comme  ceux  qui  pouvez,  au  nom  de  celluy  que  vous  estes  assem- 
blez. appoi'ter  par  vos  prudences  un  assuré  repoz  à cest  estât,  que  je  souhaite 
de  tout  mon  cœur.  Priant  Dieu,  messieurs,  qu’il  vous  donne  en  toute  pros- 
périté très-heureuse  et  très-longue  vie. 

.A  Auxerre,  le  7' jour  d'avril  i5g3.  Ainsi  signé  : Vostre  très-humble  et 
très-alTectionné  serviteur,  Ciubles  de  LonnAixE  ; Gei.sb.  Et  sur  la  suscription  : 
A messieurs,  messieurs  les  députez  des  estats  assemblés  à Paris. 

Laqticllc  lecture  l'aide,  et  lesdicls  sieurs  de  Villars  et  abbé  d'Or- 
bais  relirez,  a esté  délibéré,  encore  que  ledid  lieu  d’Aubervillers 
soit  grandeinenl  incommode  à se  y assembler  par  les  députez  qui 
seront  de  l'un  et  l’autre  party,  que  neantmoins  il  sera  accepté,  pour 
faire  cognoistre  que  l'on  ne  desire  rien  plus  que  effectuer  ladide 
conférence,  sans  plus  dilayer  ni  retarder;  que  à cestc  fin  sera  dès  à 
présent  envoyé  en  blanc  k ceux  du  party  contraire  toutes  seuretez 
et  pas.se,porls  rccpiis  et  necessaires,  ainsy  que  au  semblable  ils  en 
ont  jà  envoyé  par  deçà;  et  touteffois  qu’il  sera  supcrceddé  d’aller  à 
ladide  conférence  jusques  après  les  festes  prochaines,  pendant  le- 
quel temps  monsieur  de  Mayenne  sera  adverty  de  nommer  scs  dé- 
putez, et  incontinent  après  le  jour  pris;  et  dudict  jour  au  lende- 
main seullcment  sera  proceddé  à la  nomination  et  reig^cment  du 
pouvoir  de  ceux  qui  y seront  envoyez. 

En  proceddant  à laquelle  deliberation,  messieurs  de  Tboire  et  do 
Rimaucourt  sont  venuz,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  qui 
ont  did  qu’ils  trouvoient  bon  ledict  lieu  d'Aubervilliers  pour  y faire 
ladicte  assemblée,  et  aussy  que  lesdictes  seuretez  et  passeports 
feussent  dés  à présent  envoyez  à ceux  du  party  contraire.  Quant  au 
temps  d'envoyer,  que  ce  fust  la  sepmaine  prochaine  sans  plus  di- 
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laycr;  et  en  tant  que  touclie  le  pouvoir,  que  l’on  n'en  doibt  parler 
à présent;  et  qu'ils  se  rapportoient  aux  deux  clianibres  de  nommer 
maintenant  ou  autrement,  ainsy  qu’elles  adviseront  pour  le  mieux. 

Et  eux  relirez  et  l’alTaire  mis  en  deliberation,  a esté  advisé  que 
l'on  proceddera  à ladicle  conférence  jeudy  prochain,  aiidict  lieu  d’Au- 
bervilliers;  que,  à ceste  fin,  l’on  s’assemblera  mercredy  pour  nom- 
mer et  limiter  le  jvouvoir  des  députez  ; mesnic  que  dès  à présent  l’on 
nommera,  sy  les  deux  chambres  se  disposent  de  ce  faire;  et  pour  le 
leur  faire  entendre  ont  esté  commis  messieurs  du  Vair  et  de  Marisy. 
Lesquels  retournez,  ont  rapporté  que  messieurs  du  clergé  leur  avoient 
dict  qu’ils  s’accommoderoient  à l'advis  de  la  chambre,  tant  pour  le 
lieu,  que  le  jour,  que  la  nomination,  et  semblablement  messieurs  do 
la  noblesse;  sinon  qu’ils  trouvoient  bon  que  l’on  nommast  dès  ce- 
jourd’huy. 

Lcsquclz  sortis,  messieurs  les  evesque  de  Senlis,  abbé  d’Orbais,  et 
Dadré  sont  venuz,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  qui  ont  dict 
qu’ils  estoient  d’advis  de  tout  ce  que  dessus,  fors  dudicl  Heu,  et  de- 
puis ayant  entendu  le  consentement  des  deux  chambres,  le  trouvent 
indiffèrent.  Et  pour  recognoistre  et  marquer  les  logis  de  l’un  et  de 
l'autre,  ils  pensent  qu’il  soit  necessaire  de  y envoyer  un  de  chacune 
chambre,  avec  pouvoir  de  résoudre  du  lieu,  faire  marquer  les  logis, 
et  s’accorder  du  jour;  que  monsiciu'  de  Victry  s’est  offert  d’y  aller 
avec  eux  pour  en  faire  la  visitation.  Et  quant  à la  nomination,  que 
à l’instant  que  ceux  du  party  contraire  envoyèrent  leurs  députez, 
que  lesdicts  des  estais  envoyèrent  les  leurs. 

Sur  quoy  leur  a esté  respondu  que  tous  sont  d’accord  dudicl  jour 
de  jeudy;  cl  eux  retirez,  a esté  délibéré  et  résolu  que  monsieur 
Langlois  assistera,  de  la  part  de  ladicte  chambre,  lcdict  sieur  de 
Victry  avec  les  deux  qui  seront  envoyez  par  les  autres  chambres.  Et 
pom-  leur  faire  entendre,  messieurs  Langlois  et  du  Four  ont  esté 
commis;  lescpielz  retournez,  ont  rapporté  que  messieurs  du  clergé 
avoyent  commis  monsieur  de  Lyon  pour  se  trouver  avec  monsieur  le 
president  Janin,  mardy  prochain  après  disner,  au  logis  de  monsieur 
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le  uiareschal  de  \ illars,  affin  de  faire  la  responce  à ceux  du  party 
conlrairc  pour  le  regard  de  ladicle  députation,  et  aller  jeudy  à la- 
dicle  conférence. 

Et  eux  retirez,  messieurs  du  \’air  et  Marisy  ont  esté  commis  pour 
aller  avec  lesrlicls  députez  desdicles  deux  chambres  faire  ladicte 
ri's|)onse  à ceux  du  party  contraire;  de  laquelle  la  teneur  s’ensuit: 

( RZPOXSE  DES  ÉTATS  ACX  CATnoUQOES  ROTAUSTE.S.  ] 

Messieurs , en  mesmes  temps  que  nous  fismes  response  à vostre  répliqué , 
IIOU.S  envoyasraes  demamier  à monsieur  le  due  do  Mayenne  un  pas-si-pon , 
aver  tant  d'espace  en  blane  que  vous  le  pubsiez  remplii-  de  tel  nombre 
de  personnes  qu'il  vous  plaira  députer  pour  se  trouver  à la  conférence  de 
nous  tous  tant  desirée.  Il  le  nous  envoya  bienfost  apri-s,  roinme  nous  làisons 
présentement  à vous,  espérant  que  vous  vous  en  contenterez.  Nousreceusmes 
hier  celuy  ipic  nous  avez  envoyé  avec  voz  lettres  du  i 3'  de  ce  mob.  S'il  vous 
eiist  pieu  faire  choix  de  l'un  dos  trois  lieux  que  nous  avons  cy-devani  pro- 
posez. nous  pensions  qu’il  se  fust  trouvé  plus  commode  que  atieun  de  ceux 
que  nous  avez  nommez,  desquels  ncantmoins.  pour  faire  cognobtre  à un 
chacun  que  nous  desirons  l'advanccmcnl  de  ce  bon  œuvre,  nous  acceptons 
celluy  de  Aubervilliers , nous  ayant  semblé  celluy  de  Saint-Ciormain  en  Laye 
très-esloigné  et  incommode,  tant  pour-  la  diflicullez  des  baez  que  autres  con- 
sidérations. Nous  avons  député  trob  des  nostres<pour  aller  recognobtre  le 
lieu  et  le  moyen  de  nous  y accommoder.  Nous  vous  prions  de  nous  envoyer 
passeport  [jour  eux  et  en  députer  d'autres  de  vostre  part  à mesme  cll’ect , 
pour  lesquels  nous  envoirons  mesmes  scurcter.  .S’ils  se  pouvoient  trouver 
samedy  é midy  au  village  de  la  Chappelle , nous  le  desû-crions  pour  aller  vous 
plier  sur  le  lieu  marquer  les  quartiers  pour  les  uns  et  pour  les  autres.  Que 
si  ce  terme  vous  semble  court,  que  ce  soit  du  moins  lundy  prochain  à mesme 
heure.  Et  au  cas  que  ce  lieu  ne  se  trouvast  sy  commode  que  vous  l'avez  par 
advantiire  jugé,  que  vous  donniez  tout  pouvoir  A vos  députez,  ainsy  que 
nous  ferons  aux  nostres.  de  s’accorder  ensemble  de  l’un  des  trob  que  noms 
avons  premièrement  proposez,  et  que  la  résolution  qu’ils  auront  prise  soit 
agi'cce  de  part  et  d'auüo , à ce  que  l’on  pubse  donner  quelque  commence- 
ment à ceste  aO'airc.  Et  si  vous  trouvez  bon  que  ce  fust  jeudy  prochain  a a*  du 
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présent,  sans  plus  de  remise,  nous  le  désirerions,  et  vous  en  prions  très- 
anectueusemcnt,  et  de  nous  en  faire  promptement  entendre  vos  volontés  ; 
attcndans  lesquelles,  nous  supplions  le  Créateur  vous  avoir,  messieurs,  en  sa 
saincte  garde  et  protwüon. 

, De  nosire  asscinbliic , tenue  la  Paris  le  1 5*  jour  d’avril  i SgS. 

Signé  M.uituc , m Pilles,  Cordieu,  Tuiellmem. 

Du  mardy,  ao' jour  d’asTÎI  i Sgî,  en  ladicte  chambre,  au  chasteau 
du  Lountc,  où  estoient  messieurs  les  députés  de  Paris  et  Isle-de- 
France,  BoUi^ongne,  Normandie,  Brctaigne,  Chaïupaigne,  Picardie, 
Anjou  cl  le  .Mayne,  Angoulmois',  Lyon  et  Provence. 

Monsieur  Langlois,  député  de  ceste  chambre  pour  assister  mon- 
sieur de  Victry  et  le  député  du  clergé  à aller  voir  et  visiter  le  lieu 
d'Auhervilliers,  a rapporté  que  ledict  lieu  a esté  trouvé  fort  incom- 
mode, et  ipi'il  n’y  avoit  que  la  maison  d’un  nommé  de  la  Riviere 
entière  en  tout  ce  village  ; laquelle  consistoit  sculieinent  en  un  corps 
de  logis  composé  d’une  .salle  basse,  deux  chambres  hautes,  une  gar- 
derobbe , une  grandie  et  quelques  estables  à mettre  dix  ou  douze 
chevaux.  El  monsieur  le  prevost  des  marchans,  president  de  ceste 
chambre , a dict  que  le  trompette  envoyé  à Mantes  porter  la  response 
4 ceux  du  party  contraire  esloit  revenu  dès  le  jour  de  Pasijues  au 
soir;  et  que  monsieur  d’O  s’esloit  grandement  resjouy  de  ladicte 
response , et  dict  que  l’on  y ferolt  aussi  response. 

Et  après,  en  répétant  par  ledict  sieur  prevost  president  la  conclu- 
sion de  la  derniere  séance,  a exhorté  et  conjuré  la  compaignie , au 
nom  de  Dieu,  d’adviser  sy  maintenant  l’on  proceddera  4 i’eslection 
de  trois  personnes  de  ceste  chambre  poiu-  assister  ceux  des  deux 
autres  chambres  à aller  conférer  avec  ceux  du  party  contraire,  suivant 
ladicte  derniere  conclusion,  ou  bien  sy  auparavant  l'on  en  ira  con- 
férer avec  lesdlctes  deux  chambres. 

Sur  qiioy  a esté  advisé  qu’il  en  sera  communiqué  à icelles  chambres, 

' II  faut  lire:  Anjou,  U Mayne  et  An-  d*un  mrme  goiivorricinent,  celui  d"Or> 
goumois,  car  cw  trois  pays  raUaieot  partie  Icans,  et  n*avaieiit  qu’une  voix. 
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tant  pour  ladictc  csicrtîon  fpie  le  pouvoir  que  l’on  donnera  auadicts 
deputei;  et  pour  ce  faire  ont  esté  commis  messieurs  Remon  et  Fon- 
taines; lesquels  retournez  ont  dict  que  Icsdicles  deux  chambres 
avoienl  respondu  (ju’elles  en  feroient  responce. 

Le  pouvoir  du  député  d'Angoulesme,  par  luy  présenté,  veu  en 
ladicte  chambre,  a esté  résolu,  après  la  deliberation  sur  ce  prise, 
qu’il  seroit  receu,  et  de  fait  ledict  député  entré  a faict  serment,  et 
s’est  assis  au  banc  du  gouvernement  d’Orléans. 

Monsieur  de  Chaiiq)vallon,  ayant  passé  par  les  chambres  de  i’eglise 
et  de  la  noblesse,  est  entré  en  ladicte  chambre,  et  a apporté  lettres 
de  monsieur  de  Mayenne,  données  au  camp  de  Han,  le  i □*  jour 
d’avril  169.3,  signées  • Voslre  bien  humble  et  affectionné  serviteur, 
CniRi.ES  DE  Lohraine  ; » suscriptes  : < A messieurs  des  trois  estats  de 
France,  • et  cachettées  du  cachet  dudict  sieur;  cpii  ont  esté  leues 
en  sa  présence , et  desquelles  la  teneur  ensuit  : 

[ LETTBZ  DC  OCC  DZ  MAÏCSSE  ACX  ÉTATS.  ] 

-Messieiu-s,  je  remettray  à la  creance  de  monsieur  de  Cliampvallon,  que 
j'envoye  à Paris,  tout  ce  que  vous  seavez  ■ attendre  et  desirer  de  moy,  tant 
sur  l'estât  de  cestc  armée  que  autres  particulières  de  mon  intention,  qui  ne 
sera  Jamais  que  lrés.di5j>osée  é toutes  choses  qui  seront  jugtTS  et  recogneues 
de  l'honneur  de  Dieu  et  du  commun  bien  et  repos  de  cest  estât.  Je  vous  sup 
plie  doiicques,  pour  son  mérite  et  très-bonne  affection,  de  luy  vouloir  ad- 
jouster  foy  comme  è moy-mesme;  et  i Nostre-Seigneur,  après  vous  avoir 
salue  bien  humblement,  qu’il  vous  donne,  messieurs,  en  lionne  santé, 
une  très-hciu’euso  yssuc  de  vos  bons  désirs. 

Du  camp  de  llan,  le  1 a*  Jour  d’avril  iSqS.  Etau  bas:  Vostre  bien  humble 
et  très-aflertionné  sen  itcur,  Ciiables  de  LoaaAi.sE. 

Lesquelles  lettres  loues,  lcdict  sieur  de  Champvallou  aurolt  exposé 
.sa  creance,  qui  esloit  que  lcdict  sieur  de  Mayenne,  ayant  faict  deux 
entreprises  sur  les  deux  villes  de  Noyon  et  de  Compiegne , au  mesme 

' N'esl-ce  pas  pltilôt 
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instant; que  celle  de  Noyon,  qu’il  auroil  prise  par  composition,  au- 
roit  reiissy  à bien,  et  l'autre  non,  par  un  certain  malheur;  qu'il  estoit 
party  jeudy  dernier  dudit  Han  pour  s’acheminer  à Rheims,  où  il  cspc- 
roit  veoir  et  conférer  avec  monsieur  de  Lorraine;  qu’au  semblable  s'y 
debvoicnt  trouver  le  samcdy,  veille  de  Pasques,  messieurs  de  Guyse, 
d'Amnalle  et  d'Elbeuf  Et  ce  faict,  environ  la  fin  de  la  sepmaine,  il 
se  rendroit  en  teste  ville,  pour  le  plus  tard,  moyennant  la  grâce  de 
Dieu. 

Ce  faict  et  luy  retire,  messieurs  l’evesque  d'Amiens  et  de  Villars 
sont  venut,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  qui  oui  dict  qu’il  leur 
sendvle  qu’il  n’est  bcsoing  de  procedder  à la  nomin.ition  jusques  à ce 
que  l'on  ait  response  du  party  contraire  ; et  ncanüiioins  qu’ils  sont 
d'advis  que  demain  l’on  entre,  selon  La  conclusion  sur  ce  prinsc,  Â 
l'heure  de  sept  heures,  après  avoir  ouy  la  messe,  s’il  survient  quel- 
que chose  de  nouveau. 

El  eux  reliret,  sont  à l'instant  survenui  messieurs  d’Armauville 
et  Textoris,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  ont  dict  que 
messieurs  de  la  noblesse  sont  bien  d'advis  du  lieu  d'Aubcrvillicrs,  et 
de  y envoyer  jeudy  leurs  tlcputcz  à la  conférence;  et  par  tant  prient 
de  dire  sy  l’on  veut  procedder  présentement  à la  nomination  ifps  dé- 
putez ou  non  (d’autant  que  messieurs  du  clergé  ne  font  que  dil- 
layer),  allin  que  semblablement  ilz  en  députent. 

Sur  quoy  a esté  délibéré  qu’il  sera  supcrceddé  et  remis  au  len- 
demain, et  messieurs  Remon  et  Fontaines  commis  pour  le  faire  en- 
tendre à messieurs  du  clergé  et  de  la  noblesse;  et  que  ledict  jourde 
lendemain,  pour  toutes  préfixions  et  delais,  sera  passé  outre  à ladicle 
001100,11100  pârladictc  chambre;  lesquels  retournez  ont  dict  que  mes- 
■sieurs  du  clergé  avoient  respondu  qu’ilz  y adviseroient  et  feroient 
response;  et  quant  à messieurs  de  la  noblesse,  qu'ils  pensoient  qu’ils 
avoient  jà  nommé. 

Et  à finstant  y sont  survenus,  de  la  part  du  clergé,  messieurs  de 
Scnlis  et  abbé  de  Saincte-Colonibe,  qui  ont  dict  que  l’on  n’esloil 
en  cores  d'accord  avec  ceux  du  party  contraire  du  lieu  où  se  feroit  la 
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confcrcncc,  et  qu'ils  troiivoicnt  bon  que  demain,  après  l'invocation 
de  la  ^acc  du  Ssinct-Esprit  è la  messe,  qui  sc  dira  en  la  chapelle  de 
Bourbon,  sur  les  sept  heures,  l’on  procedde  à la  nomination  et  regle- 
ment du  pouvoir  de  ceux  qui  seront  députez  : ce  qui  a esté  accepté. 

Du  mercredy  matin  2J'  d'avril  i5g3,  en  ladicte  chambre,  au 
Louvre,  où  csloient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-dc-Frante, 
Botirgongne,  Nonnandye,  lîretaigne,  Champaigne,  Picardyc;  [pour 
Orléans:]  Anjou,  le  Mayne  et  Angoulesmc;  Lyon,  Provence. 

Ledict  jour,  la  incssc  célébrée  en  la  chapelle  de  Bourbon  par 
monsieur  l'abbé  d'Orbais,  et  l'invocation  faicte  de  la  grâce  du  Sainct- 
Esprit,  par  l’oraison  du  sainct  concile  de  Trente,  prononcée  par 
monsieur  le  cardinal  de  Pclevé,  au  coing  de  l'autel,  incontinent  après 
la  messe  dicte,  lesdicls  sieurs  députez  sont  entrez  en  ladicte  chambre 
pour  y procedder  selon  la  conclusion  prinse  le  jour  d'hier. 

Messieurs  le  Barbier  et  Gella  ont  esté  commis  pour  aller  en  la 
chambre  du  clergé  jj^uerir  les  lettres  receues  dès  hier  par  ledict  sieur 
cardinal  de  Pclevé  de  ceux  du  party  contraire,  et  leur  faire  entendre 
que  l'on  SC  délibérait  de  passer  outre  à la  députation  pour  envoyer 
à la  conférences , suivant  ladicte  conclusion;  lesquels  retournez  ont 
rapporté  que  lesdicts  sieurs  du  clergé  leiu-  avoient  faict  response 
qu'ils  avoient  député  messieurs  les  evesque  d’.Avranchcs  et  abbé 
d’Orbais  pour  porter  le.sdicles  lettres,  tant  à messieurs  de  la  no- 
blesse <pie  de  ccsle  chambre. 

Et  au  mesme  instant  lesdits  sieurs  d’Avranehes  et  d’Orbais  y sont 
venuz  de  la  j)art  desdicts  sieurs  du  clergé;  lesrpiels-ont  apporté  les- 
dictes  lettres  du  party  contraire,  données  à Mantes,  le  19*  de  ce 
mois',  signée  Revoi.,  avec  un  passeport  et  lettres  missives  de  mon- 
sieur de  Vicques,  gouverneur  de  Sainct-Dcnis,  du  ao'  de  ce  mois  d’a- 
vril, alPm  d’envoyer  ccjourd'huy  aucuns  de  messieurs  les  députez 

' lj>  dalc  est  en  blanc  dans  le  manus-  listes  dan»  le  registre  du  clergé,  stiance 
criL  Voir  ceile  lettre  de»  seigneur»  mya-  _ du  a i avril. 
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sur  les  trois  heures  au  lieu  de  la  Chapelle , pour  adviser  et  convenir 
eusemhie  dudict  lieu  pour  ladicte  conférence. 

Sur  quoy,  ledict  affaire  mis  eu  deliberation,  monsieur  Langlois  a 
est^  nommé  et  prié,  en  achevant  ce  qu'il  a commencé,  se  transporter 
cejounriiuy  sur  les  trois  heures  après  inidy  avec  messieurs  les  dé- 
putez des  deux  autres  chambres  et  cappitaine  Forsel  au  lieu  de  la 
Chappelle,  cpii  est  entre  Paris  et  Saihet-Denis,  et  illec  conférer  avec 
ledict  sieur  de  Vicques,  gouverneur  dudit  Sainct-Denis;  voir,  amvenir 
et  arrester  ensemble  du  lieu  le  plus  commode  et  propre  à faire  ladicte 
conférence;  et  pour  aller  à icelle  conférer,  traicter  et  advUer  avec  les 
catholiques  seiillement  des  moyens  de  conserver  la  religion  et  l'estât, 
et  en  faire  rapport  à l'assemblée,  sans  rien  résoudre,  suivant  les 
mémoires  et  instnictions  qui  en  seront  sur  ce  dressez  avec  messieurs 
du  conseil,  et  enregistrez  avec  ceux  qui  ont  esté  apportez  de  la  part 
de  messieurs  du  clergé,  messieurs  le  president  le  Maistre,  Bernard 
et  Laurens  ont  esté  commis  et  députez;  lesquels,  après  qu'ils  se  sont 
excusez  de  cesle  charge,  et  prié  de  les  en  descharger,  enfin  l'ont  tous 
trois  acceptée,  et  promis  d'eux  en  acquitter  fidellement  en  leur  cons- 
cience à l'honneur  de  Dieu,  conservation  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  et  de  l’estât;  et  pour  le  faire  entendre  aux 
deux  autres  chambres  messieurs  du  Vair  et  prevost  d’.Vngoulesrae 
ont  esté  commis.  Lesquelz  retournez  ont  rapporté  l’avoir  faict  entiè- 
rement, et  que  messieurs  du  clergé  leur  avoient  dict  qu'ils  avoienl 
commis  messieurs  de  Lyon , de  Scniis,  abbé  de  Sainct-Vîneent  de 
Laon  pour  aller  à ladicte  conférence  de  leur  part;  et  quant  i mes- 
sieurs de  la  noblesse,  ils  avoient  promis  d’en  faire  response. 

En  procoddant  à laquelle  deliberation,  et  ainsy  que  monsieur 
le  Barbier,  president  de  la  province  de  Normandie,  recitoit  l'advis 
d'icelle,  messieurs  les  evesque  d'Amiens  et  abbé  d'Orbais  sont  sur- 
venus, de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  alEn  d'aviser  au  pouvoir  que 
l'on  donneroit  à ceux  qui  scroient  députez  à aller  à ladicte  conférence. 
Et  ce  faisant  ont  apporté  et  laissé  par  escriptTadvis  dudict  clergé, 
dont  la  teneur  ensuit: 

ai . 
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• Les  députez  auront  pour  le  but  de  la  conférence  de  tascher  à 
induire  les  callioli<|ues  du  party  contraire  à quitter  l'herclique  pour 
-s’unir  avec  nous  soubz  l’obcissance  et  aucthoritc  du  sainct-siege 
apostolique,  |)Our  conserver  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  et  l’estât  de  ceste  monarchie. 

• El  au  cas  que  l'on  ne  puisse  retirer  lesdicts  catholiques  du  partv 
contraire,  prendre  garde  de  traicter  en  sorte  que  les  ennemis  ne  pui.s- 
senl  prendre  aucun  advantage  d’icelle  conférence;  ains  que  par  icelle 
nous  puissions  juslillier  nos  actions,  et  inonstrer  que  nous  n’avons  eu 
ny  n’avons  autre  but,  en  nostre  union,  que  le  zelo  de  nostre  religion. 

• Et  sur  les  propositions  qui  seront  faictes  par  lesdicts  du  party  con- 
traire, auxquels  il  appartiendra  de  faire  les  ouvertures,  comme  ils  l’ont 
mandé  par  leurs  demieres  lettres,  pourront  lesdicts  dcputei  contre- 
dire lesdictes  ouvertures,  s’ils  trouvent  que  faire  se  doibve,  discourir 
et  disputler  sur  icelles,  sans  pouvoir  aucune  chose  conclure  et  arres- 
ter,  ains  rapporter  seullemcnt  lesdictes  propositions,  dell'enses  et  dis- 
puttes  ' , et  le  tout  sera  rédigé  par  escrit,  et  signé  de  part  et  d’autre.  ■ 

Et  lesdicts  sieurs  evesqiic  d’Amiens  et  abbé  d'Orbais  retirez,  la- 
dicle  cbambre  a proceddé  à deliberer  sur  ceux  d'icelle  qui  seroient 
commis  à faire  et  dresser  lesdicts  articles,  et  résolu  que  me.ssieurs  de 
Masparault,  le  Barbier  et  Martin,  (|u’elle  a députez,  seroient  priés  de 
vacquer  avec  messieurs  du  conseil  à faire  et  dresser  lesditls  articles  et 
les  rapporter  en  ladictc  chambre,  pour  y eslre  veus,  arreslez  et  en- 
registrez. 

Sur  la  conclusion  de  laquelle  résolution,  messieurs  de  Montignv  et 
de  Pincé  sont  venuz , de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse  ; lesquels 
ont  dict  qu’ils  avoient  commis  messieurs  les  baron  de  Talmey,  sieur 
de  Montaulin  et  sieur  dudicl  Montigny,  pour  aller  de  leur  part  à ladicte 
conférence;  et  monsieur  de  Thoire,  allin  de  se  trouver  avec  les  dé- 
putez des  deux  autres  chambres  audicl  lieu  de  la  Chappelle,  pour  ad- 
viser,  avec  ledict  sieur  de  Vicques,  du  lieu  le  plus  commode  à la  faire; 
et  messieurs  de  Vaux  et  Forbin,  à as.sisler  et  dresser  lesdicts  articles. 

‘ 1.4]  manuscrit  porte  à iori,  dtffcndre  et  daputter. 
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Du  vendredy  a.î'  d'avril  1 5g3 , en  ladicte  chambre,  au  diasteau  du 
Louvre,  où  esloient  messieurs  les  dcputcï  de  Paris  et  Isle-de-F' rance, 
Bourgongne,  Normandie,' Brctaignc,  Champaigne,  Picardye;  pour 
Orléans:  .Anjou,  le  Maine  et  Angoulesme;  Lyon  et  Provence. 

Monsieur  Langlois,  commis  à aller  arrester  avec  ledict  sieur  de 
Vicques  le  lieu  de  ladicte  conférence  mercredy  dernier,  a rapporté 
s'estre  transporté  ledict  jour  après  disncr  audict  lieu  de  la  Chappelle, 
avec  messieurs  les  députés  des  deux  autres  chambres,  suivant  la 
conclusion  precedente,  où  il  auroit  trouvé  ledict  sieur  de  Vicques; 
et  que  d'illec  ils  estoient  allez  ensemble  visiter  le  logis  de  la  royne  à 
Chaliot,  qu'ils  avoient  trouvé,  et  ledict  village,  fort  incommode  et 
desgamy  de  tout,  sans  fenestres  cl  meubles;  puis  en  l'abbaye  de 
lamgcbainp,  en  laquelle  il  y avoit  plusieurs  mesnages  de  ceste  ville 
logez  : ncanlmoins  que  l'on  y pouvoit  séjourner  quelque  temps;  mais 
sur  le  tout,  qu'ils  n'avoient  trouvé  lieu  plus  propre  et  commode  à 
faire  ladicte  conférence  que  le  lieu  de  Suresne,  pour  la  lieatilé  et 
grandeur  d'icelluy  et  le  nombre  des  maisons  logeables  et  bien  meu- 
blées qui  y sont;  que  à ceste  occasion  ils  avoient  ensemblemenl  et 
d’un  commun  accord  arresté  ledict  village,  icclluy  party  en  deux,  par 
esgalle  portion  et  marque,  et  qu’au  sort  jcclc  d’une  pièce  de  quinze 
solz  par  un  paysan  qui  passoit,  la  croix  nous  estoit  advenue,  et  par 
le  moyen  d’icelle  la  partye  et  costé  où  est  l’cglisc  assize,  qui  est  la 
plus  belle,  et  à ceux  du  party  contraire  la  pille,  où  est  l'escusson  des 
fleurs  de  lys  et  la  couronne. 

Et  son  propos  finy,  sont  .survenuz  en  ladicte  chambre,  de  la  part  , 
de  messieurs  du  clergé,  messieurs  l’abbé  d'Orbais  et  Richard,  doc- 
teur en  théologie,  qui  y ont  apporté  lettres  de  monsieur  de  Mayenne, 
données  k Rbeims,  le  îo'  de  ce  mois*,  contenant  qu’il  y attend  mon- 
sieur le  duc  de  Lorraine  pour  conférer  avec  luy  ; ce  faict  se  rendra 
aussytost  pardeçè;  avec  lettres  de  monsieur  le  légat,  de  son  nepvcu, 
qui  luy  mande  le  sendtiable,  et  autres  de  monsieur  de  Guyse,  qui 

' Voir  cotte  Icltro  <loiis  le  registre  du  clergé,  séance  du  z3  avril. 
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8'achetnine  audict  Rheims  à ladictc  confcrrncc,  pour  puis  après  y 
venir  aussy;  lesquelles  lettres,  après  les  avoir  leucs,  ils  ont  rem- 
portées. 

Eux  retires,  monsieur  de  Masparault,  commis  à la  seance  prece- 
dente pour  aller  aprè.s  disner,  avec  messieurs  le  Barbier  et  Martin, 
et  les  autres  députez  des  deux  autres  ordres,  arrester,  avec  messieurs 
du  conseil,  lesdicts  articles  contenant  le  pouvoir  de  messieurs  les 
députez  à faire  ladicte  conférence,  a faict  rapport  entièrement  de  ce 
qui  s’estoit  passé  entre  eux  tous. 

Ce  fairt,  lcdict  sieim  d’Orbais  et  de  Fritte,  chanoine  de  Chaumont 
en  Bassigiiy,  sont  venuz  en  ladicte  chambre,  (jiii  ont  dict  que  l’occa- 
sion de  l’assemblée  extraordinaire  estoit  à cause  que  la  conférence 
se  commencera  dimanche  suivant  2&‘  de  ce  mois,  à Lonj^cbamp,  qui 
se  continuera  après  audict  lieu  de  Suresne. 

Et  eux  départis,  messieurs  Friion  et  de  la  Porte  ont  esté  commis 
pour  aller  demander  à messieurs  du  clergé  la  coppie  des  mémoires,'' 
instructions  et  pouvoir  desdicts  sieurs  députez  pour  aller  à ladicte 
conférence,  ensemble  des  lettres  dudict  sieur  de  Mayenne,  et  savoir 
d’eux  quand  on  s'assemblera.  Lesquels  retournez,  ont  rapporté  que 
l’on  foroit  response. 

Au  mesrae  temps  y est  revenu  ledict  sieur  d’Orbais  seul,  qui  y a 
apporté  lesdicts  mémoires  et  instructions  semblables  à ceux  qu’il  y 
avoit  apportez  et  estoient  enregistrez  le  ai'  avril  en  parolles  et  subs- 
tance commençant  : • Les  députez  auront  pour  le  but  de  la  confé- 
rence , » qui  contenoit  trois  articles  seullcment , auxquels  estoit  ad- 
jousté  le  quatrième  article  tel  qui  s’ensuit: 

> Se  souviendront  aussy  lesdicts  députez  de  n’entrer  en  conférence 
directement  ou  indirectement  avec  le  roy  de  Navarre  ny  avec  aucun 
autre  beretique  ou  qui  face  profession  d’autre  religion  que  de  la 
catholique,  apostolique  et  romaine,  ne  de  parler  d'aucune  chose 
qui  concerne  l’establissement  dudict  roy  de  Navarre , ny  la  recognois- 
sance  et  obéissance  par  luy  prétendue  en  ce  royaume,  Suivant  ce 
qui  a jà  esté  résolu  en  la  présente  assemblée , lorsqu’il  fut  délibéré 
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de  la  respoDse  que  l'on  dehvoit  faire  à la  première  proposirion  dea 
catholiques  du  party  contraire.  > 

Et  seiuhlalileuieiit  y auroit  apporté  lcdict  pouvoir  desdils  dépu- 
tez, duquel  la  teneui*  ensuit: 

[pouvoir  dis  df-potés  X I-*  roNPBREsr.c  des  catiioi.tqcpj.  des  deux  partis.] 

Le  duc  de  Majcnnc,  lieutenant  gcneiTd  de  l’estai  et  coumnne  de  Krani  e , 
princes,  prelatz,  seigneure  et  députez  des  provinces  de  ce  royaume  as- 
semblez Â Paris,  desirans,  suivant  la  resolution  par  eux  ey-devant  prinse, 
après  bonne  et  meure  deliberation,  de  satisfaire  à la  pro|Hisition  à eux  en- 
voyée de  la  part  de  raessieuis  les  princes,  prelatz,  oITicicrs  de  la  couronne 
et  autres  seigneurs  catholiques  qui  suivent  le  party  du  roy  de  Navarre,  sur 
la  conférence  requise  et  desirée  d'une  part  et  d’autre  pour  la  conservation 
de  la  religion  catholique  et  le  bien  de  l’estât  de  reste  monar<  bie,  ont,  par 
le  commun  advis  et  consentement  de  tous,  nommé,  commis  et  député. . . . 
auxquels  ils  ont  donné  pouvoir,  puissance  et  mandement  spécial  de  com- 
paroir et  assister  en  leur  nom  et  de  leur  part  à ladicte  conférence , qui  se 
doibi  faire  et  conunencer  au  lieu  et  abbaye  de  Longebamp  lez  .Madril,  le 
iS* jour  du  présent  mois  d’avril,  et  autres  lieux,  jours  et  heures  qui  seront 
continuez  d’un  commun  accord  et  consentement  des  sieurs  députez  de 
part  et  d’autre,  et  en  icelle  conférence  respondre  é tout  ce  qui  sera  pro 
posé  de  la  paît  desdicts  siems  princes,  prelatz,  olllciers  de  la  Couronne  et 
autiTS  seigneurs  catholiques  du  party  du  roy  de  Navarre,  pour  l’entiei' 
l'cslablisscment,  advancement  et  conservation  de  nostre  religion  catliulique , 
apostolique  et  romaine , du  bien  de  l'estât  de  ceste  monarchie , repos  de  ce 
royaume,  et  pour  la  reunion  de  tous  les  catholiques  d’icelluy;  et  à ceste 
lin  adviser,  discourir  et  faire  ouverture  par  ensemble  de  tous  les  moyens  les 
plus  propres , plus  aisez  et  necessaires  pour  parvenir  à un  sy  grand  bien , 
pour  le  toutdisputte,  débattu* et  examiné,  estre  rapporté  à l’assemblée,  alTm 
d'en  faire  une  bonne  et  eeiiaine  resolution  et  arrest.  Faicl  i l'assemblée 
tenue  à Paris  le  a3*  jour  d’avril  iSqS. 

Lesquels  mémoires,  Instructions  et  pouvoir  desdicts  députez 
leux  par  ledict  sieur  d'Orbais,  et  bien  examinez,  luy  auroit  esté  re- 
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luonslr^  <|ue  ledict  dernier  article  ainsy  de  nouveau  adjonslé  et  par 
luv  apporté  n'cstoil  conforiue , aiiis  beaucoup  diOerent  à ce  qui  avoit 
esté  unaniineiucnt  résolu  en  toutes  les  trois  cbaïubres  de  nostre 
présente  assemblée,  lors(ju’il  fut  délibéré  <le  la  res|K)nse  cjue  l’on 
dehvoit  faire  à la  première  proposition  des  catboliqucs  du  party  con- 
traire, ainsv  qu’il  apparoissoit  manifesteinenl  par  les  registres  sur  ce 
faietz:  recours  à iceux.  A quoy  il  auroit  faicl  response  que  nous  en- 
registrions en  reste  chambre  ce  qui  y avait  esté  résolu,  et  luy  les 
re.solulions  de  la  sienne.  Et  ce  faict  se  serait  retiré. 

Sur  quov,  les  registres  de  ceste  chambre  représentez,  veuz  et  eu- 
tenduz,  auroit  esté  délibéré  que  le  tout  .seroit  .siiivy  et  réglé  suivant 
iceux;  que  la  qualité  d'estatz  seroit  prise  en  tous  les  autres  actes  (|ui 
ne  concerneront  ladictc  conférence;  et  pour  le  faire  entendre  aux 
deux  autres  chambres,  et  (pi’il  n’y  a grand  subject  de  restraindre  le 
pouvoir,  qui  c.st  à la  charge  de  rapporter  pour  résoudre,  messieurs 
de  Masparault  et  Venot  ont  esté  commis;  lc.squel.s  ont  emporté  avec 
eux  Icsdits  registres  pour  en  faire  apparoir. 

Et  iceux  veuz  par  lesdictes  deux  chambres,  et  lesdicls  de  Ma.spa- 
rault  et  \ enot  retournez,  messieurs  de  Tboirc  et  de  Montigny  sont 
venuz  en  ladictc  chambre,  qui  ont  dict  qu'ils  se  rapportent  du  tout 
auxdicts  registres,  et  qu’ils  ne  parlent  en  bien  ny  en  mal  du  roy  de 
Navarre. 

Et  à l’instant  y sont  aussy  venuz  messieurs  les  evesrjue  de  Scnlis 
et  docteur  Boucher,  <pii  ont  prié  par  un  serment  particulier  de  ne 
dire  qu'il  y ait  eu  sur  ce  aucun  différend  entre  nous;  que  toute  leur 
coiupagiiie  estoit  tombée  d’accord  du  contenu  eu  un  petit  escript 
qu’ils  y ont  apporté  et  leu,  contenant  ces  motz:  • Se  souviendront  de 
ne  faire  aucune  chose  ipielconipie  prejudiciable  aux  premières  con- 
ditions sur  lesquelles  la  présenté  conférence  a esté  accordée  et  sans 
lesquelles  nous  ne  l’eussions  acceptée.  » 

Le  lendemain  samedy,  a 4’ jour  du  présent  mois  d’avril  i 5q3, 
lcdict  pouvoir  desdicls  députez  fut  mis  au  net  et  signé  par  le  sccre- 


Digitizfid  by_GoogIe 


REGISTRE  DE  TIERS  ÉTAT.  169 

taire  de  ladicte  cliarobre,  après  l’avoir  par  luy  veu,  signé  M.tRTE.to, 
DE  Pilles  et  Cordieb,  et  rcniply  du  nom  d’iceux  sieurs  députez,  en 
la  forme  et  manière  qui  s’ensuit: 

[porvoiR  DES  DÉPLTéS  X LA  COSFpIbESCE  DES  C.ATI10LIQl'ES  DES  DEDX  PARTIS, 
AVEC  LES  SO.MS  DES  nèpi:TÉ.S.] 

I,c  duc  de  Mayenne,  lieutenant  general  de  l’estât  et  couronne  de  France, 
princes,  prélats,  seigneuis  et  députez  des  provinces  de  ce  royaume  assem- 
blez Â Paris,  desiraiis  suivre  la  resolution  par  eux  cy-devant  prise,  après 
bonne  et  meure  deliberation,  de  satisfaire  à la  proposition  à eux  envoyée  de 
la  part  de  messieurs  les  princes,  prelatz  et  ofRcieis  de  la  couronne  et  autres 
seigneurs  catholiques  qui  sont  au  party  du  roy  de  Navarre,  sur  la  conférence 
requise  et  desirée  d'une  part  et  d'autre,  poui-  la  conservation  de  la  religion 
catholique  et  le  bien  de  l'estât  de  ceste  moharcliie,  ont,  par  le  commun 
advis  et  consentement  de  tous,  nommé,  commis  cl  député  messire  Pierre 
d'Espinac,  archcvc.squc  comte  de  Lyon,  primat  de.s  Gaules,  député  aux 
estats  generaux  pour  les  provinces  de  Lionnois,  Forestz  et  Beaujolois; 
messire  François  Pcricard  ' , evesque  d'Avranehes,  député  du  duché  de 
Normandie;  messire  GeolTi-oy  de  BUly,  abbé  régulier  de  Saincl-Vincent  de 
Laon,  député  de  V'ermandois;  messire  André  de  Brancas,  chevallier,  sei- 
gneur de  VUlars,  admirai  de  France,  lieutenant  general  au  gouvernement  de 
Normandie  ; messire  François  d'.Avcrton,  chevalier,  comte  de  Belin.  mareschal 
de  camp  general  ès  armées  catholiques,  gouverneur  et  lieutenant  general  en 
la  vüle,  prevosté  et  vicomté  de  Paris;  messieurs  Pierre  Janin,  conseiller  du 
conseil  d'estat  et  president  en  la  cour  de  parlement  de  Dijon^  ; Jean-Louis  de 
Pontallier,  chevalier,  baron  de  Talmey  et  Jossigny,  député  pour  la  noblesse 
du  duché  de  Bourgongne;  I.A)uisde  .Moiitigny,  seigneur  dudit  lieu,  gouver- 
neur de  Siccamo  et  islc  de  Rhuys,  député  de  la  noblesse  du  duché  de  Bre- 
taigne;  Nicolas  de  Pradel,  seigneur  de  Montaulin,  député  |Kiur  la  noblesse 
du  comté  de  Champaigne  ; monsieur  Jean  le  Maistre,  president  en  la  cour 
do  parlement  de  Paris,  député  de  ladicte  ville;  monsieur  Estienne  Ber- 

’ On  J adjoignil  encore,  pour  le  duc  de 
Mayenne,  M.  de  Villeroy , qui  éloil  alors 
absent. 

22 


* En  remplacementdeGuillaume Rose, 
évéqiie  de  Senli».  ( Voir  le  registre  du 
cierge,  srencedu  ai  avril,  noie.) 
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naixl , advocat  en  la  cour  de  parlement,  vicomte  maîcur  de  la  ville  de 
Dijon  en  Bourgongne,  cl  depult;  dudict  pays;  monsieur  Uonoré  du  Lau- 
rens,  conseiller  et  advocat  du  roy  au  parlement  de  Provence,  et  député 
dudict  pays;  ausquclz  ils  ont  donné  pouvoir,  aucthoritc  et  mandement 
spccial  de  comparoir  et  assister  en  Iciu"  nom  à ladietc  conférence,  qui  se 
doibt  faire  et  commencer  au  lieu  et  abbaye  de  Longebamp  lez  Ma'dril,  le 
î5' jour  du  présent  mois  d'avril , et  autres  jours,  lieux  et  heures  qui  seront 
eontinuea  d'un  commun  accord  et  consentement  des  sieurs  députez  d'une 
part  et  d'autre;  ouyr  les  ouvertures  et  propositions  qui  seront  faicles  de  la 
part  desdicts  sieure  princes , prelatz,  oQieiers  de  la  couronne  et  autres 
seigneurs  catholiques  du  parly  contraire , y respondre  conuns  Rt  jugeront 
.“debvoir  estre  par  leur  prudence,  et  faire  aussy  de  leur  part  et  en  leur  nom 
toutes  ouvertures  qui  pourroient  seivir  i la  reunion  des  catholiques,  con- 
servation de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  bien  et  repos  de 
cest  estât,  pour  iesdictes  ouvertures  et  moyens  respectivement  proposez, 
discouruz  et  examinez  entre  eux . en  estre  faict  rapport  par  lesdicts  sieurs 
députez  i l'assemblée,  aflin  de  y prendre  la  resolution  qui  sera  trouvée  la 
plus  propre,  convenable  et  ulUle  pour  un  si  grand  bien. 

Fait  en  l'assemblée  tenue  à Paris  le  î3*  jour  d'avril  iSgS. 

Sigiuf  Mabtrao,  de  Pilles,  Cordier  et  Thielement. 

Le  dimanche  de  Quasimodo  suivant,  monsieur  le  cardinal  de  Pcl- 
levé  chanta  la  messe  has,  et  monsieur  Genehrard,  archevesque  d’Aix , 
lit  la  prédication  eu  la  chappellc  de  Boiirhon,  en  laquelle  il  dict 
entre  autres  choses  à messieurs  les  députez  qui  y estoient  qu'il  y 
avoit  aucuns  de  ceux  du  tiers  estai  qui  tenoient  des  bcDcficcs  et 
estoient  poUticpies. 

Du  mercredy  matin,  jour  d'avril  lôqS,  en  la  chambre,  au 
Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-P’rance, 
Bourgongne,  Normandie,  Champaigne,  Picardie;  [pour  Orléans:] 
Anjou,  le  Maine  cl  Angoulcsmc;  Lyon  et  Provence. 

La  messe  célébrée  bas  en  la  chappellc  de  Bourbon  par  monsieur 
de  Gouy,  archidiacre  de  Ma.scon,  et  l'oraison  du  sainct  concile  de 
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Trente  prononcée  par  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé,  messieurs  les 
députez  des  trois  ordres  sont  entrez  chacun  en  leur  cliaml)re,  et 
spécialement  messieurs  de  ccslc  chambre.  Assis,  monsieur  le  prevost 
des  marchans,  president  d’iccllc,  auroit  remonstré  qu’il  avoit  un 
eïtresme  regret  et  desplaisir  des  placartz  et  libelles  dilTamatoircs 
qui  auroient  esté  imprimez,  mis  et  affichez  le  lundy  precedent,  jour 
do  Saint-Marc,  contre  les  coings  des  rues  de  ceste  ville,  par  aucuns 
mutins  séditieux  que  l'on  appelle  maintenant  protestaus';  e.stiinant 
<pie  l’on  ileiLSt  porter  plus  de  respect,  d’honneur  et  reverence  que  l’on 
n’avoit  faict  à la  jiresencc  de  ceste  assemblée;  qu’il  supplioit  de  ne  s’en 
fascher;  cpie  l’on  estoit  après  à s’enquérir  qui  estoienl  ceux  qui  l’a- 
voient  faict,  et  qu’il esperoit  que,  avec  le  temps,  l’on  en  feroit  ju.stice*. 

Et  son  propos  finy,  messieurs  les  evesque  de  Senlis  et  abbé  de 
Saint-Thaurin  R’EAtcux  scroient  venuz  en  ladicte  chambre,  de  la  part 
de  messieurs  du  clergé,  dire  que  hier  au  soir  monsieur  de  Belin 
avoit  rcceu  lettres  de  monsieur  de  Mayenne,  par  lesquelles  il  hiy 
donnoit  advis  qu'il  se  debvoit  aboucher  avec  monsieur  de  Lorraine 
lundy  dernier,  pour  après  se  rendre  en  ceste  ville  de  Paris  dans  la 
fin  de  ceste  sepmaine. 

Que  madame  de  Guyse  avoit  recou  lettres  de  monsieur  son  fils, 
par  lesquelles  il  hiy  inandoit  qu’il  avoit  eu  quelque  de.sseing  sur 
Provins  ; mais  qu’il  en  avoit  esté  diverty  pour  aller  trouver  monsieur 
de  Mayenne  A Itheim.s,  et  que  en  passant  il  avoit  pris  le  chasteau  de 
l’Espinc,  qui  est  entre  Vitry  et  Chaalons. 

Que  monsieur  d’iVlincourt  avoit  taille  en  pièces  quehpie  nombre 


' Porte  qu'ils  protatoient  conlre  lo 
cenfcrencc. 

* Le  maniiscril  T porte  que  vers  cette 
époque  {vojez  à U dote  du  17  juin)  il 
fut  adiflié  des  placards  iiitituUs  : Pntnta- 
tioru  des  eulholiques  zrfit,  dans  lesquels  on 
blâmait  les  conférences  qui  allaient  avoir 
lieu  Le  manuscrit  C‘  tait  ainsi  mention 
de  cette  circonstance  : s Le  niesme  jour 


( 38  avril  ) furent  imprimés  certains  pla- 
cards, bcliez  par  les  carrefours,  |>ar  dc-Mlain 
de  ce  que  l'on  avoit  accordé  la  conférence 
avec  les  ermemis.  L'evesque  [peut-être 
celui  d'.dmiaru,  qui  est  cité  pi-êrédemmenl 
dans  ce  manuscrit]  dit  que  cela  s-enoit  de 
certains  prédicateurs  : sur  quo^  se  levèrent 
les  sieurs  Boucher  et  Cueillv  et  autres , qui 
le  relevèrent  do  belles  raisons.  ■ 

33. 
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d’Aiiglois  et  pris  beaucoup  de  prisonuiers;  et  aus,sy  que  monsieur 
de  Bois-Daulpliin  avoil  defaict  jpielques  Angloi.s  et  pris  plusieurs 
charrettes  chargées  de  halles',  dont  ils  prelendoient  battre  la  ville 
du  Mans. 

Qu'ils  estoient  chargés  de  nous  faire  entendre  le  subject  pour  le- 
quel uoiis  estions  assembler.,  qui  osloit  en  premier  lieu  que  messieurs 
du  clergé  avoient  advisé  qtie.  Dieu  nous  ayant  donné  ’ un  roy  tel  que 
tous  les  catholiques  le  désirent,  les  députer,  qui  s’eunuyent  dcsjà 
du  long  séjour  qu'ils  font  pardeeà,  se  dispôseroient  phistost  à s’en 
retourner  en  leurs  maisons  que  de  penser  à faire  des  lois  pour  régir 
et  gouverner  l’estât;  par  tant  qu’il  seroit  bon  qvic  Icsdicts  députer 
eiis.sent  k conférer  et  communiquer  leurs  cahiers  particuliers,  pour 
en  dressiT  un  qui  sera  présenté  au  roy  que  Dieu  nous  donnera , adiii 
de  faire  par  son  aucthorité  observer  les  articles  contenus  en  icelluy. 

Pour  y aspirer,  messieurs  de  Paris  avoient  advisé  de  faire  une 
proce.ssioii  gem-ralle,  où  l’on  portera  les  corps  sainctr  et  chef  de 
monsieur  sainct  Denir,  le  i a*  du  mois  prochain,  à laquelle  messieurs 
de  la  cour  de  parlement  et  chainhre  des  conqrtes  assisteroient;  par  tant 
(pi’ils  avoient  trouvé  bon  que  les  estais  s’y  trouvassent  aussy,  non 
pour  y marcher  en  rang  et  corps  d’estatï,  mais  parücullicrement, 
afin  d'ohvier  aux  dilFicultez  que  l’on  poiirroit  faire  sur  leurs  séances. 

Sur  quoy  deliherant  par  ladicte  chambre,  sont  survenuz  en  icelle 
messieurs  de  Montigny  et  de  Pincé,  de  la  part  de  raessieiu^  de  la 
noblesse,  lestjuels  ont  tlict  (pj’ils  estoient  d’advis  que  les  articles  des 
estats  de  Blois  soient  veus  et  leus  en  leur  chambre,  et  non  par 
aucuns  particuliers  députez  à ce  faire  ; et  que  ladicte  procession  soit 
remise  au  premier  jour  de  may  prochain. 

Et  eux  retirez,  a esté  passé  outre  à ladicte  deliberation,  et  ce 
faisant,  messieurs  Languet  et  lieutenant  criminel  de  Chaumont  com- 
mis pour  aller  aux  deux  chambres  dire  que  l'on  est  en  tout  et  par- 

* On  donnait  alors  ce  nom  aux  isoulcts  * Ccil-àKÜro:  lors<jue  Dieu  noua  aura 

(le  canon.  donmi...  . 
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tout  do  nicsiues  advis  que  Icsdils  sieurs  du  clergé,  .sans  toutefois  au- 
cune obligation  de  plus  long  séjour;  que  nous  nous  trouverons  tous 
en  particidier  à ladicte  procession,  dont  les  registres  ne  .seront  char- 
gez, et  que  rassemblée  prochaine  sera  remise  i vendredy  apres 
disner;  et  aussy  que  messieurs  les  depute.z  à aller  à ladicte  confé- 
rence iront  demain,  entre  huit  et  neuf  heures,  au  logis  de  monsieur 
de  Lyon,  pour  communiquer  ensemble. 


Ledict  jour  de  lendemain  subséquent,  qui  estoit  jeudy  a g'  dudict 
mois  d’avril,  environ  les  neuf  à dix  heures  du  matin,  lesdicts  sieurs 
de  Lyon,  president  Janin,  et  autres,  tant  du  conseil  que  députez, 
avant  que  de  partir  pour  aller  à ladicte  conférence,  auroi<mt  envoyé 
quérir  par  l'Iiuissier  de  ladicte  chambre  le  .secrétaire  d'icfllc  pour 
aller  au  logis  dudict  sieur  president  Janin,  signer  de  nouveau,  avec 
ledict  sieur  de  la  Chappelle-Marteau  et  les  deux  secrétaires  des  deux 
autres  chambres,  ledict  pouvoir  reformé,  tant  pour  les  (^alitez  ostées 
de.sdils  députez,  que  y avoir  faict  adjouster  avec  eux  ledict  sieur 
de  Villeroy , et  la  clause  qui  s’ensuit  : 

« Et  où  aulcuns  dcsdicts  députez,  par  maladie  ou  autre  empesche- 
ment,  ne  se  pourroit  trouver  à ladicte  conférence,  en  seront  nommez 
d’autres  en  leur  lieu,  ou  passé  outre  Â ladicte  conférence  avec  ceux  qui 
resteront;  en  sorte  que  leur  absence  n'y  apporte  aucune  retardation.  • 
Lequel  pouvoir,  parlant  du  mesme  jour  et  datte,  auroit  esté  en- 
semblement  signé  par  lesdicts  quatre  secrétaires,  sans  neantmoin.s 
que  le  premier  ait  esté  cancellé.  Et  ce  faict,  apres  disner,  lesdicts 
députez  scroient  allez  ix  ladicte  conférence,  dont  ib  seroientrevenuz; 
et  le  lendemain  d’abondant  allez  et  retournez'. 


Le  dimanche  ï'jour  de  may  i 5g3,  après  que  monsiem-  Gcncbrard, 


' L’Estoile  dit  quelle  aq,  un  grand 
jwuple  amassé  ponr  les  Tüîr  sortir  par  la 
Porte-Neuvo,  cria  tout  haut  : iLa  paix! 
R Bénits  soient  ceux  qui  la  procurent  et  la 


s demandent  t Maudits  à tous  les  diables 
• soient  les  autres!.  Ceux  des  villages  par 
où  ils  passent  se  mettent  à genoux,  et  leur 
demandent  la  paix  a jointes  mains.  ■ 
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arcliKVPsqur  d'Aix,  rcvestu  d’une  aube  blanche,  prosterné  à genoux 
au  pied  de  l’aulel  de  la  cbappcile  de  Bourbon,  a chanté  Icni  creator, 
les  lelanies,  prières  et  sufirages  qui  ensuivent,  puis  la  saincte  messe, 
et  que  monsieur  l’ioze,  ovesque  de  Senlis,  a faict  la  prédication  de 
l'evangille  diidict  jour,  à l’assistance  de  monsieur  le  cardinal  de  Pel- 
levé,  messieurs  les  arebevesque  de  Lyon  et  autres  députez,  tant 
prclatz,  ecclesiastiques,  nobles,  que  du  tiers  estât  c[ui  s’y  sont  trouvez, 
lesdicts  sieurs  députez,  borinis  ledict  sieur  evesipie  de  Senlis,  qui 
s’est  retiré  incontinent  après  ladicte  prédication,  sont  tous  entrez 
ensemble  au  cbasteau  du  Louvre,  en  l’antichambre  du  roy,  où  mes- 
sieurs du  clergé  ont  accoustumé  de  tenir  leur  seance,  et  ines.sicurs 
les  cardinal  de  Pellcve  et  arebevesque  de  Lyon  assis  au  bureau, 
les  deux  secrétaires  d’icelluv  aussy  assis  devant  eux,  ensemble  mon- 
sieur de  Villars,  promoteur,  au  boirtd’en  haut  diidict  bureau,  et  tous 
les  autres  sieurs  députez  tout  é l’entour,  ebacun  en  leur  ordre,  et  la 
porte  l'erméc,  lcdict  sieur  arebevesque  de  Lyon,  en  saluant  ladicte 
a.ssistance,  auroit  commencé  à dire  telles  ou  semblables  parollcs  : 

• Messieurs,  suivant  ce  qu'il  vous  a pieu  nous  commettre,  nous 
allasmes  jeudy  dernier  à la  conférence  au  village  de  Suresne  avec 
les  députez  du  party  contraire,  que  nous  trouvasmes  aux  jardins  du 
lieu  destiné  à ladicte  conférence,  qui  sont  messieurs  l’arcbevesque 
de  Bourges,  de  Bellicvre,  de  Rambouillet  l’aisné  *,  de  (Ibavigny,  de 
Pontcarré,  d’Aymcry,  de  Tliou  et  Revol’,  où,  après  plusieurs  saluta- 
tions et  caresses  faictes  les  uns  aux  autres,  avec  grand  applaudis- 
sement et  rcsjouissance,  ayant  apperçu  entre  eux  ledict  sieur  de 
Rambouillet,  et  nous  souvenans  de  ce  qui  avoit  esté,  résolu  céans. 


’ Li*  cojûslc  a omis  ici  (iosparil  de 
Schuiiiberg. 

* On  Ut  dans  de  Thon  : « llenaud  d« 
Hcauiio,  arclicvcque  et  |>alH«rdte  de  Bour- 
ges; François  le  Ro)  de  Qmvignj,  vieux 
capitaine  aussi  distingué  par  son  courage 
que  par  sa  probité,  et  qui  était  aveugle; 
Porojionc  de  Dellièvre , qui,  avant  été  exilé 


dans  sa  maison  [>ar  le  fet>  roi , avait  été 
rap(>eté  à la  cour  depuis  [>cu  de  jour»  ; Ni- 
colas d'Angenoc»  de  Rambouillet  ; Gaspard 
de  Schomberg , comte  de  Nanleuil  ; Code- 
frot  le  Camus  de  roulcarré  ; JacqiieS'Au- 
gusie  de  Thon  [î’hislorien,  à qui  on  doit 
en  partie  celle  conférence]  ; d'Emcry . con- 
seiller, et  Louis  de  Revol.  • 
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que  nous  ne  conférerions  avec  aucun  hérétique,  ny  nicsme  de  la 
aiaisoii  de  Rambouillet,  pour  la  suspicion  que  madaïue  de  Guyse  a 
qu’ils  sont  en  partye  cause  de  la  mort  de  feus  messieurs  de  Guyse, 
et  les  charges  cl  informations  qui  en  ont  esté  faictes,  et  decrctï  sur 
ce  contre  eux  ensuiviz  de  messieurs  de  la  cour,  afin  de  ne  donner 
occasion  de  rompre  ladicte  conférence  et  ne  la  dlITamer  en  public, 
je  m'adressay  particulliereinenl  au  sieur  de  Bellievre,  pour  l’an- 
cienne amytié  cpie  nous  avons  ensemble,  et  le  priay  de  faire  entendre 
doucement  audict  sieur  de  Rarnliouillet  que  nous  avions  charge  ex- 
presse, pour  les  raisons  susdictes,  de  ne  conférer  avec  luy;  et  pour 
ceste  cause  qu’il  cust  à trouver  quelque  bonneste  excuse  de  s’en  dep- 
partir  cl  d’en  faire  députer  un  autre  en  son  lieu  : ce  qu’il  nous  pro- 
mit faire. 

. • Et  ce  faict  il  fut  parlé  entre  nous  de  voir  les  pouvoirs  l’un  de 

l’autre;  et  advisé,  pour  ne  rctarderou  empeseber  l’aflairc,  de  ne  pren- 
dre entre  nous  aucune  autre  (|ualité  que  de  noz  noms  simples,  en- 
semble des  seurelez  requises  et  necessaires  réciproquement;  et  pour 
ce  qu’il  estoit  tard  nous  prismes  congé  l’un  de  l’autre,  en  remettant 
le  tout  au  lendemain,  jour  du  vendredy  ensuivant. 

• Lequel  advenu,  voyans  que  nostredict  pouvoir,  que  nous  ne  leur 
avions  encore  monslré,  estoit  en  blanc,  nous  le  lismcs  remplir  de  nos- 
dicts  noms  seulleiuent,  comme  des  sieurs  archevesque  de  Lyon, 
evesque  d’AvTancbes,  et  ain.sy  des  autres,  sans  autres  qualitcz;  ctre- 
tournasmes  environ  midy  de  ceste  dicte  ville  audict  lieu  de  la  con- 
férence; où  arrivez,  après  nous  estre  entresaluez  l’un  l’autre,  et 
retirez  chacun  partictdlierement  en  la  chambre  de  son  party,  ledict 
sieur  de  Chombert  nous  vint  dire  que  ledict  sieur  de  Rambouillet 
desiroit  instamment  nous  parler  et  se  purger  de  ce  que  on  luy 
mettoit  sus  de  la  mort  desdicts  sieurs  de  Guy.se;  à quoy  nous  fismes 
response  qtie  nous  n'estions  là  pour  son  accusation  ny  justiflication. 
Toutesfois,  estans  pressez  de  l’entendre,  nous  ne  luy  voulusmes 
denyer  de  ce  faire. 

• (.jui  fut  cause  (pi’il  nous  vint  trouver  en  nostredicle  chambre 
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avec  ledicl  sieur  de  Chombert,  où  il  exposa  (ju’il  estoit  grandemeut 
desplai.sant  de  ce  que  on  bij  iiicUoit  sus  de  la  mort  desdicts  sieurs  de 
Guyse;  (pi’il  n'en  estoit  aucunement  coupable  ny  consentant,  et 
n'y  avoit  jamais  pensé,  ny  eu  aucune  occasion  ou  subject  de  luy 
porter  inimityé,  ce  qu'il  nous  prioit  de  croire  et  le  faire  entendre  à 
madictc  dame  de  Guyse  ; et  qu'il  laudroit  nécessairement  de  quatre 
clioscs  l'une  : qu’il  eiist  esté  invité  à ce  faire  par  quelque  passion, 
inimytié  ou  mauvaise  volonté  qu’il  luy  eust  porté,  ou  pour  plaire  au 
feu  roy  et  au  public. 

• Quant  à la  passion,  que  cbaciin  sçait  comme,  dés  sa  jeunesse 
jusfpies  à pro.sent,  il  s’estoit  comporté  en  toute  modestie  en  ses  ac- 
tions. et  les  avoit  régies  et  gouvernées  par  modestie  et  raison. 

• Que,  pour  le  regard  de  l'inimytié,  qu’il  avoit  tousjours  pris  plaisir 
«l’honorcr,  aymer  et  servir  ledict  feu  sieur  duc  de  Guyse  et  ceux  de 
sa  maison,  comme  y estant  grandement  obligé.  Kt  de  faict,  sachant 
lcdict  feu  duc  de  Guyse,  peu  auparavant  son  decedx,  que  ledict  sieur 
de  Uainliouillet  avoit  acbepté  une  terre  noble  en  sa  mouvance,  et 
ncantnioins,  au  lieu  de  luy  demander  luy-mcsmc  les  droits  seigneu- 
riaux à luy  pour  ce  deubz,  il  les  avoit  faict  demander  par  le  sieur 
de  Sommievre,  enseigne  de  sa  compagnie,  et  promis  de  luy  payer 
pour  ce  faire  In  moitié  de  la  valleur  d’iceux.  Icelluy  sieur  de  Guyse, 
pour  le  plus  favoriser,  par  une  grande  bonté  et  libéralité  qui  estoit 
en  luy,  l’auroit  gralilTié  du  total  dudict  don,  qu’il  lui  auroit  expres- 
sément envoyé  jusques  en  sa  maison., 

. Et  en  tant  que  touche  le  désir  de  plaire  au  roy,  que  véritable- 
ment il  le  recognoissoit  doué  de  quelques  grâces  et  vertus,  mais 
ce  nonobstant  variable  et  inconstant  en  son  amytiétquc  pour  ceste 
cause  il  n’avoit  subject  de  se  confier  en  luy. 

r Et  de  luy  avoir  conseillé  ce  faire  pour  le  bien  du  public,  il  n’y 
avoit  aucune  apparence,  d'autant  que  do  tels  actes  il  scavoit  bien 
qu’il  n’en  pouvoit  venir  que  tous  maux;  joinct  que  telle  entreprise 
estoit  grandement  périlleuse  et  de  diflicille  execution.  Adjoustant  en 
outre  que,  quatre  ou  cinq  jours  après  ledict  acte,  il  dict  au  roy  def- 
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funcl,  en  la  présence  de  plus  de  quinze  ou  vingt  personnes,  qu'il 
n’en  pouvoit  advenir  que  tout  malheur  et  sid)version  d’estat. 

• Et  aussy  qu’il  en  avoit  eu  un  grand  et  extresme  regret  et  des- 
plaisir, dont  il  auroit  faict  apparoir  par  l'ayde  et  sulivenlion  qu’il  lit 
lors  à messieurs  les  evesques  d’Amiens  et  d’Avrandies,  lesquels  il 
prioit  s’on  souvenir. 

■ Lesdicts  propoz  finit,  et  ainsy  que  parlions  entre  nous  desdietes 
•seuretez,  et  de  faire  retirer  toute  la  gendarmerie  d’une  part  et  d’autre 
à quatre  lieues  à la  ronde  de  ladirte  conférence,  nous  fut  dict  par 
mon.sieur  de  Gievre,  illec  estant,  qu’il  en  avoit  escript  au  roy  de 
Navarre,  duquel  il  esperoit  avoir  response  le  lendemain  suivant,  et 
que  luy  ayant  esté  parlé  de  monsieur -l’evesque  de  Senlis,  et  de  ce 
qu’il  s’alistenoit  de  se  trouver  à ladicte  conférence,  qu’il  avoit  faict 
response  qu’il  ne  s’en  soucioit  et  n’avoit  acception  de  personne;  et 
que , quand  il  luy  plaira  s’y  trouver,  qu’il  y sera  aussy  hien  venu  que 
les  autres. 

• Ce  faict,  pour  ce  que  la  nuict  s’approchoit,  nous  fut  demandé 
par  lesdicts  députez  du  party  contraire  s’il  ne  nous  plaisoit  pas 
coucher  audict  lieu  de  Siuesnc,  .aussy  hien  qu’eux,  qui  estoient  en 
plus  petit  nombre  que  nous;  (pi’il  estoit  expédient  de  y demeurer 
tous  ensemble,  pour  vacquer  aux  affaires  qui  se  y presentoient,  sans 
en  partir  que  après  la  resolution  d’iceux;  que  nous  retournions  en 
cestc  ville,  lieu  de  seureté,  et  qu’ils  denieuroient  en  icelluy  village  à 
demy  declos,  au  hazard  de  la  course  de  quarante  ou  cinquante  co- 
quins qui  les  pouvoient  endommager  de  nuict. 

. • Sur  quoy  leur  fut  par  nous  respondu  qu’il  nous  en  conveiioit 
retourner,  et  que,  s’ils  voulloicnt  cependant  envoyer  quérir  quarante 
ou  cinquante  soldats  de  la  garnison  de  Sainct-Denis  pour  les  garder, 
que  nous  ne  l’empe.scherions  pas,  pourveu  que  le  lendemain  ils  s’en 
retournassent  qiuind  nous  reviendrions,  et  sur  cela  prismes  congé 
l’nn  de  l’autre.  » 

Suppliant  la  compagnie  illec  présenté  d’adviser  s’ils  avoient  au- 
cune chose  à dire  là-dessus;  qui  fut  cause  qui  monsieur  te  cardinal 
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de  Pcllcvc,  prenant  la  parollc  pour  toute  ladictc  compagnie,  les  re- 
mercia bien  huinblcuicnt  de  la  peine  qu'ils  avoient  prise,  et  les  pria 
au  nom  coiiimiin  d’icelle  de  parachever  ce  qu'ils  avoient  bien  cl 
heureusement  commencé. 

Les  jours  de  biiuly  et  mardy,  3'  et  4'  dudirt  mois  de  may,  tous 
lesdicts  députez  rcloimierent  à ladictc  conférence  aiidict  lieu  de  Su- 
resne,  excepté  monsieur  rarcbevesqiie  de  Lyon,  pourrempeschement 
d'une  maladie  de  goutte;  nonobstant  il  y alla  le  mercredy  5*  dudict 
mois,  et  lesdicts  sieurs  députez  avec  luy,  où  il  séjourna  jusques  au 
vendredy  suivant,  7"  de  may,  que  monseigneur  de  Mayenne,  qui  estoit 
arrivé  à Paris  le  jeudy  precedent  après  disner,  de  la  conférence  qu’il 
e,stoit  allé  faire  à Iibcims  avec  monsieur  de  Lorraine,  l’envoya  quérir. 

Du  dimanche  y'  may  1 59.3. 

Ledlcljour,  le  cantique  de  l cni  creufurebanté,  les  lelanies,  prières 
et  suffrages  suivans,  cl  la  messe  célébrée  par  monsieur  l'cvcsque 
d'j\jiiiens,  cl  la  prédication  faiclc  par  monsieur  Saguier,  docteur 
théologal  ou  pcnitcncier  dudict  Amiens,  l’assemblée  fut  remise  au 
lendemain 

Du  lundy  1 o”  may  1 693,  en  la  chambre  du  roy,  au  chasteau  du 
Louvre,  4 Paris. 

Monseigneur  de  .Mayenne  entra  en  ladictc  chambre  disposée  par 
bancs,  arrangez  en  forme  de  parc  en  carré,  cl  assis  soubz  un  dais  de 
drap  d’or  tendu  au  des.sus  de  la  cheminée  de  ladictc  chambre;  au 
costé  droict  de  luy,  au  premier  rang,  un  passage  entre  deux,  me^ 
sieurs  les  députez  arcbcvesqiie,  evesque,  prelatz  et  autres  ccclcsias- 
tiqties  assis  derrière  eux;  au  costé  gauche,  et  de  son  rang,  soubz 
ledict  daiz,  messieurs  les  cardinal  de  Pellcvé,  ducs  de  Guy  se,  d’Au- 
mallc  et  d’Elbneuf;  et  à l’oppositc  desdicts  ecclesiastiques,  messieurs 

' On  lit  ()ans  le  negisire-Journa)  de  de  peuple  allant  À Saint-Denis  et  à Nosire* 

Henri  IV  : « 9,  monsieur  de  la  Cliastre  Dame  des  Vertus,  faire  ses  dévotions.  • Il 

arriva  à Paris.  Les  champs  esloicnt  noii^  avait  été  accordé  uiio  trêve  de  dix  jours. 
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(le  la  Chaslre,  de  Rosne,  de  Villars,  de  Bas.soiiipierre , de  ISelin  el 
députez  de  la  noblesse,  tou.s  suivant  l'un  l’autre;  el  au  I)as  dudiet 
carré,  devant  luy,  messieurs  du  tiers  estât,  commen<;ant  par  ceux 
de  Paris,  chacun  en  son  ordre,  un  bureau  au  milieu  dudiet  pare, 
où  estoient  assis  les  secrétaires  des  trois  ordres. 

Et  estans  tous  ainsy  assis,  ledict  sieiir  cardinal  de  Pellevc,  saluant 
la  compagnie  cl  se  tournant  devers  lcdict  sieiur  de  Mayenne,  dici 
ces  mot/,  ou  semblables  : • Monsieur,  nous  commencerons  le  projvos 
et  parlerons  premièrement  de  ce  qui  concerne  la  pieté  et  l'honneur 
de  Dieu  : c’est  de  la  procession  gcneralle  inditc  au  jour  de  mcrcredy 
prochain  i a'  de  ce  mois,  où  seront  portez  les  corps  saincts  (pii  sont 
en  l’eglise  Saincte-Croix  de  la  Rretonneryo,  et  nous  y trouverons 
tous,  aflin  de  les  supplier  (pi’ils  nous  soient  en  ayde.  • 

Ce  que  ledict  sieur  de  Mayenne  eut  grandement  agréable;  et  dict 
cpie , au  partir  de  ceste  ville , il  s’estoil  transporté  en  la  ville  de  Rbeims, 
où  il  avoit  conféré  l’espace  de  six  jours  entiers  avec  monseigneur  le 
duc  de  Lorraine  et  messieurs  les  princes;  de  maniéré  qu’ils  s’estoient 
trouvez  tous  uniz  ensemble  en  mesme  volunto,  dont  il  louoit  Dieu; 
etcel’aict,  acheminé  parde(;à  pour  adviscret  donner  ordre  aux  affairc-.s 
(pii  s’y  presentoient. 

Alors  monsieur  l’archcvestpie  de  Lyon  luy  respondit  en  ces  termes  : 
• Mon.sieur,  s’il  vous  plaist,  nous  vous  rendrons  rai.son  de  ce  que 
nous  avons  faict  depuis  vostre  parlement.  Nous  avons  esté  à la  confé- 
rence au  lieu  de  Suresne  avec  ceux  du  prty  contraire  : au  premier 
jour,  rpi’il  n’y  fut  traicté  que  des  seurctez;  que  à la  seance  du  lundy 
il  n’y  avoit  peu  assister  pour  l’infirmilc  de  sa  personne;  ipic  les  pou- 
voirs el  procurations  veuz  d’une  part  et  d’autre , ceux  dudiet  party 
contraire  s’estoient  levez  et  relirez  à part , et  par  après  revenuz  en  la 
compagnie,  et  di(A  (pie  nostre  pouvoir  estoit  debille  (ù  non  sy  ample 
que  le  leur.  A quoy  nous  respondismes  (pie  les  deux  pouvoirs  estoient 
e.sgaux;  et  remismesà  entrer  aux  affaires  au  jour  de  mercredy  suivant; 
auquel  jour,  arrivez,  nous  hisincs  tous  assis  avec  grand  honneur  et  res- 
pect (pie  nous  portasmes  les  uns  aux  autres. 
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• Et  ainsy  assis,  monsieur  de  Bourges  commença  à parler  et  dire 
(|ue,  après  plusieurs  tumultes,  Dieu  nous  avoit  faict  la  grâce  à tous 
les  deux  partis  de  s'assembler  et  pouvoir  conférer  ensemble;  il 
loua  Dieu  de  voir  l’cslcetion  de  nos  députez,  cl  la  France  du  temps 
<|u’elle  avoit  esté  en  repos;  adjouslalcs  incommodilez  que  les  guerres 
apportent  : que  la  face  de  la  terre  csloit  bideu.se  è voir;  que  les  che- 
veux «-stoient  me.slez,  et  demandoient  e.stre  pignés,  et  qu’il  estoil 
temps  de  rechercher  le  repos. 

> Et  à l’heure  mesme  je  respondis,  avec  la  permission  de  me.ssieurs 
mes  codtdegjiez,  que  nous  avions  une  consolation  de  iioslre  perte,  et 
que  la  guerre  enlrcj>rise  pour  l'honneur  de  Dieu  estoit  juste;  que 
n’avions  jamais  eu  autre  but  que  la  religion  et  non  l’ambition.  Et 
pour  ce  qu’il  nous  somma  de  faire  quelques  ouvertures,  nous  disines 
que  c’csloil  à eux  et  non  à nous. 

> Par  quoy  ils  nous  prièrent  de  trouver  bon  de  se  pouvoir  retirer 
ensemble,  cl  se  levèrent;  et  eux  retournez,  ledict  sieur  de  Bourges 
commença  à nous  propo.ser  plusieurs  choses  avec  un  grand  artilice  de 
langage,  en  nous  disant  (pie  c’estoil  un  grand  don  de  Dieu  que  la 
paix;  (pie,  polir  parvenir  à ce.ste  paix,  il  falluit  nous  unir,  et  recon- 
guoistre  ce  roy  que  Dieu  nous  avoit  donné;  (pi’il  convenoil  tous  en- 
■seinble  le  supplier  de  se.  faire  catholique,  et  nous  prièrent  de  nous 
joindre  avec  eux.  Nous  dicl  davantage  (pi’il  avoit  permis  que  les  ca- 
tholiques de  son  parly  envoyassent  à Borne  le  manpiis  de  Pisany 
pour  solliciter  envers  no.stre  sainct-perc  pour  son  instruction;  (pic  jà 
voyant  par  le  roy  de  Navarre  passer  la  procession,  il  auroit  esté  son 
bonnet,  qui  esloient  tous  signes  evidensde  sa  œnversion. 

• El  pour  ce  que  l'heure  estoil  larde,  cl  (pie  Icsdicts  sieurs  de  I.yon 
et  ses  rodeputez  se  vouloienl  retirer,  il  fut  sommé  de  y faire  res- 
ponse.  A quoy  il  commença  jiar  une  protestation  c[ue  les  moyens  pro- 
posez par  eux  n’estoient  sulbsans;  ipie  jamais  nous  ne  nous  laisse- 
rions persuader  de  rccongnoistre  un  roy  hereliqiie  ; que  c’estoit 
contre  le  droicl  divin  et  humain;  que  au  Dcuteronoiiie  il  estoit  expres- 
sciueiit  defl'endu  d’en  prendre  sinon  du  nombre  des  freres,  ne  te  re- 
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dacal  in  Etjiplam,  ainsy  que  dict  le  tèxle;  que  Calvin,  interprétant  ce 
pasaage,  avoit  dict  que  cela  s’enlondoit  de  nicsme  religion;  il  allega 
IVvenqde  de  Joram,  de  la  ville  de  Lobna  ; Quia  dcreliqueruni'  Dcam 
pairum  suorum;  ccluy  d’Ama.sia.s  : Quia  recessit  a Domino,  tetenderunl 
illi  insidias  in  Uicrusalem,  et  inter/ecerant  eum  in  laqueis\  nec  honora- 
verunt  ilium  exequiis;  d’Atalia,  et  quelques  autres. 

• Par  le  nouveau  Testament,  que  Dieu  nous  avoit  défendu  de  le 
saluer  : conuuent  doneques  pourrions-nous  communiquer  avec  luy.^ 
qu’il  n'appartient  point  au\  infidelles  déjuger  les  causes  des  fidclles  : 
et  sur  ce  allégua  rcxcmplc  des  Macliabées,  les  anciens  conciles,  les 
premier  et  sixième  : Si  vis  videre  apicem  regni,  eris  pabullam  diaboli; 
le  texte  du  concile  de  Latran,  où  il  y avoit  quatorze  cens  prelatz, 
dont  quatre  cens  evesques,  du  temps  du  pape  Innocent. 

« Qu'il  faut  que  le  prince  qui  parvient  à la  dignité  royalle  jure 
avant  toute  chose  qu’il  ne  permettra  aucim  en  ses  terres  qui  ne  soit 
catholique,  et  exterminera  les  heretiipics;  que  les  sermens  que  le  roy 
faict  à son  sacre  sont  tirez  des  saincts  concilies  : il  allégua  l'exemple 
des  premiers  apostatz  Licinius  et  Maximius,  et  adjousta  ce  qui  advint 
incontinent  après  la  mort  de  Constantin,  qui  eut  deux  fils,  Constans 
et  Constantius;  de  l'empereur  Zenon,  qui  fut  comparé  à l'Eleogabal, 
liasilius  mis  en  son  lieu  pour  son  viee,  et  après  le  vicieux  Zenon 
rappellé,  pour  estre  catholique. 

.Quant  à la  loy  humaine,  au  titre  De  hereticis  et  maiiicheis,  les 
hérétiques  ne  peuvent  estre  notaires  ou  tabellions,  tant  s’en  faut 
qu’ils  puissent  estre  empereurs  ou  rois.  Par  les  loix  fondamentalles 
de  nostie  estât,  les  rois  doibvent  jurer  ce  ipii  est  au  sainct  concilie 
de  Latran;  poiu-  seconde  loy  fondamcntalle,  ce  qui  avoit  esté  tenu 
aux  estats  de  RIois,  pour  la  sommation  qui  fut  faicte  au  roy  de  Na- 


' Le  texte  ftacré  porte  : Drrv{i9a«ra/ 
eAim,  etc.  a Par.  xxi,  lo. 

* Le  copUle  a pris  ici  uu  nom  de  lieu 
pour  un  nom  de  chose.  Le  texte  jXH'le  : Qui 
postffuam  rectisit  a Domtrio  teteruUmHt  ei  in- 


sidias in  Ilierusaiem  : awique  fa^isset  tn  La- 
chis,  miserant  et  intetfecerunt  fum  ibi.  7 Par. 
XIV.  Et  asportaverunt  in  equis.  4 Bom. 

XIV,  70. 
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varre  «n  l’année  1576:  et  ([ue,  aux  derniers  estais  diidiet  Uloi.s,  ceste 
loy  fut  eonfirmée  confomieiiienl  au  droict  divin  : par  tant  conclud  par 
le  dixjict  divin  et  humain  (pie  l’on  ne  pouvoit  recevoir  un  roy  hc- 
relirpie,  pour  trois  raisons , sçavoir  : l'exemple,  l’auctliorité  et  la 
force. 

« I. 'exemple  des  grands  où  ils  ont  puissance,  comme  soubz  Cou.s- 
tanlin  (pie  tout  le  peuple  estoit  chrcslien,  et  soubï  Constantius  de- 
vint arrien;  pour  l’auctborité,  (piand  les  hereliques  sont  advancei 
aux  charges,  l’exemple  de  Saxe,  où  la  religion  avoil  esté  changée  trois 
fois  en  quatre  ans;  et  pour  le  regard  de  la  force,  les  persécutions  que 
les  chrestiens  ont  .soun'i'rt  sonlw  les  lirans  Doinilicn,  Néron  et  autres; 
enlin  conclud  avec  protestation  de  rt^herclier  tous  les  moyens  pos- 
sibles avant  que  de  recognoistre  un  roy  hereti(pie. 

« Quant  à la  conversion  du  roy  de  Navarre  pour  sa  conscience,  (jue 
l’on  ne  y pouvoit  rien  apporter;  ([ii'il  n’esloit  pas  raisonnable  de  se 
faire  catholi(pie  ù la  jiriere  des  catholi(pies  ses  enneinys,  mais  des 
aieiis;  que  nous  aurions  la  bulle  de  nostre  sainct-pere,  que  nous  ne 
pourrions  Iraicter  avec  luv  tant  (pi’il  S(iroit  hérétique  ; que  nous 
trouverions  trop  légères  les  ouvertures  ipi’il  se  feroit  calholi(pie  ; 
qu’il  n’y  falloit  p.as  prendre  garde  ; (pi'il  estoit  pennis  à ses  catho- 
liques de  mentir  devant  le  sainct-pere;  et  dadvanlage,  (pi’il  avoit 
faict  un  edict  à Tours  jiour  faire  recevoir  aux  charges  publi([ue.s 
tant  catholi(pies  (pie  heretiipies  : ce  (pie  monsieur  de  Chavigny  nous 
confessa,  mais  dict  (pn*  le  roy  n’avoit  pas  esté  suivy  par  ceux  (pii 
rassi.slent. 

■ Sur  ce,  monsieur  de  Bourges  demanda  peniiission  de  conférer 
avec  sa  compaiguie,  et  ce  faict,  respondre.  Et  revenant  à nom»,  il 
conficssa  véritable  nostre  premier  propos,  nous  allégua  l’exemple  de 
Nabiigodono.sor,  cl  que,  en  cas  de  nécessité,  il  e.stoil  pennis  d'obeir 
à un  roy  herclique;  (pic  pour  une  moindre  personne  que  le  roy  de 
Navarre  on  avoit  bien  assemble  un  concilia  : et  sur  ce  nous  allégua 
Berengarius  ; (pic  le  roy  n’esloit  bereli(|ue,  d’autant  (pi’il  n’esloit 
opiniastre;  (pi’il  deinandoit  d’estre  instniit,  et  e.stoit  presl  de  ce 
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faire.  Sur  ce  entra  sur  scs  louanges:  que  cesloit  l'un  des  plus  grands 
rois  qui  fust  jamais  s’il  esloil  catholique;  et  par  tant  qu’il  nous  prioit 
de  se  joindre  avec  eux  pour  le  prier  de  se  faire  catholique,  et  qu’il 
le  desiroit. 

• A quoy  Icdicl  sieur  de  Lyon  respondil,  par  la  licence  de  ses 
codeputez,  que  lcdict  exemple  de  Nahugodonosor  faisoit  pour  nous 
et  non  pour  eux,  d’autant  epie  ce  fut  par  l’exprès  coininandeineiit 
du  prophète  qu’il  luy  fut  obey;  que  nostre  prophète  est  le  Sainct- 
Esprit;  que  noslrc  cause  a esté  assistée  par  six  |>apes  de  suitte  ; (piaiit 
à Vallens  et  Theodoric,  qu’il  estoit  aysé  d’y  respondre  : que  quant 
l'eglise  a peu  s’opposer  à l’herctique,  qu’elle  l’a  faicA;  et  pour  le 
regard  de  Theodoric,  qu’il  valloit  mieux  eu  ce  teinp.s-là  fleschir  que 
de  rompre  ; que  nous  u’arions  point  cuipesché  l’instruction  du  roy  de 
Navarre  ; qu’il  avoit  eu  assez  de  moyen  de  se  faire  instruire,  ayant  eu 
plusieurs  victoires. 

• Le  sieur  de  Bourges  ne  se  reiwlit  pas  vaincu,  et  par  trois  fois 
retourna  au  combat,  et  dict  enfin  qu’il  n’entendoit  pas  nous  bailler 
un  roy  hérétique,  mais  estant  catholique;  que  le  succéda  des  Ma- 
chabèes  n’avoit  pas  esté  trouvé  bon  ; qu’il  ne  voulloit  pas  respondre 
aux  exemples  des  Gréez,  ny  disjnitter  de  la  puissancè  des  papes  ; que 
ceux  de  Hongrie  s’estoient  gardez  par  les  papes;  q;ie  le  roy  d'Ks- 
paigne  estoit  vicl  et  foibic  comme  un  rozeau. 

■ Et  lors  mondict  siem-  de  Lyon  respondil  qu’il  estoit  impossible 
de  nous  joindre  avec  eux  : que  le  premier  fondement  de  nostre  cause 
esloil  la  bulle  de  noslrc  sainct-perc  ; cjuo  nous  ne  nous  despartirons 
aucunement  de  la  substance  de  ladicte  bulle;  cpi’il  y avoit  une  autre 
raison  : que  nous  ne  pouvions  aussy  nous  départir  de  l’ordonnance  des 
estais.  Et  que  par  tant  nous  ne  le  pouvions  sommer;  et  qu’ils  nous 
demandoienl  nostre  espée  et  dague,  pour  après  nous  combattre.  Et 
que  c’estoit  l’endroicl  où  avoit  liny  nostre  conférence,  pour  après  y 
retourner  cejourd'huy.  • 

Ledlct  récit  achevé,  mondict  sieur  de  Mayenne,  par  la  voix  de 
monsieur  le  cardinal  de  Pellevé,  remercia  tous  lesdicts  sieurs  de- 
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piitez , el  spccialipincnt  ledict  sieur  dr  Lyon;  et  dict  qu’il  falloil 
confesser  Jesus-Christ  de  cœur  cl  de  honelie. 

F.l  à l'instant  niondict  sieur  de  Mayenne  dict  que  monsieur  le 
duc  de  Fcryc  cl  autres  and>assadeiirs  du  roy  d’Espaigne  lui  avoient 
faict  entendre  qu’ils  avoient  plusieurs  choses  h proposer  à messieurs 
des  estais,  pour  le  faict  dudicl  sieur  roy  el  de  la  serenissime  infante 
il’Espaigne  ; qu’ils  demandoient  audience  ; qu’il  seroit  bon  aupara- 
vant de  conférer  avec  liiy  et  l’entendre  en  particulier,  pour  après  le 
faire  sçavoir  à la  couijraignie;  et  à ceste  lin  coniineltre  deux  de  cha- 
cun ordre. 

Sur  quoy,  ladicte  compagnie  levée,  et  l’alTaire  mis  en  deliberation 
en  ladicte  chambre  j>ar  chacun  desdicts  trois  ordres  à part , messieurs 
de  Lyon  et  de  Senlis  pour  le  clergé  ; messieurs  de  la  Vau  et  Forbin 
pour  la  noblesse,  el  pour  le  tiers  estât,  messieurs  le  prevost  des 
niarchans  de  Paris  et  Befnard , maire  de  Dijon , ont  esté  commis 
pour,  avec  mondicl  sieur  de  Mayenne  et  messieurs  |^s  autres  princes, 
aller  conférer  avec  ledict  sieur  duc  de  Fcrye  et  autres  ambassadeurs 
d’Espaigne,  et  rajjporter  par  escript  ce  qui  y sera  proposé  el  traiclé, 
pour  en  délibérer  *. 


' On  trouve  clans  îemannscrilï'  les  dé- 
tails suivants,  qui  se  rapportent  au  i4  mai, 
quoiqu'ils  soient  placés  à une  date  difTé- 
renie  dans  cette  pièce  : • Le  jeiidy  suivant, 
monsieur  de  MaYCimc  fut  au  logis  où  es- 
toit  logé  le  légat,  rue  de  la  IMaslricre,  ac- 
ronipagiié  de  iU4*ssieiirs  d'j\iimalleet  d‘KI- 
des  six  députés  des  trois  corps  dessus 
nonmiés,  où  sc  trouveront  aussi  monsieur 
le  cardinal  de  Pellcvé,  le  duc  de  Feria, 
l'ecador  (levia<lar)  cl  l'amliassadeur  dom 
Diego  el  plusieurs  autres;  auquel  lieu 
lesdits  député»  <les  trois  corps  firent  en- 
tendre ttudict  duc  de  Ferla  qu'ils  esloient 
envoyés  de  la  part  de  l'assemblée  pour 
v^avoirs'il  avuil  quelque  cliose  à proiHtser 
tle  la  part  du  roy  d‘Ls(>agiie  son  maislre, 


outre  ce  qu'il  avoil  propcwé  à toute  U coin* 
|)Agnic  au  Louvre,  lorsqu'il  y eut  audience 
publique.  LeduedeFeriatapros  beaucoup 
de  louanges  de  son  maislre  el  de  sa  iille 
rinfautc  d'Espagne,  et  du  bien  qu'ils  de- 
siruteiil  à ce  ruyaumu,  conclad  que  son 
maislre  avoil  despensé  el  frayé  pour  les 
frai»  do  la  guerre  de  France,  depuis  cinq 
ans,  six  millions  d’or,  dont  il  n'avaitjamab 
esperé  ny  c»pcroit  le  recouvrement , ayant 
le  tout  esté  employé  pour  le  fait  de  la  reli- 
gion; mais  qu'en  considération  de  ceste 
despense  el  de  celle  qu'il  esperoil  faire, 
qui  esloil  qu'il  ofTroit  demie  mille  hommes 
de  pied  et  deux  mille  chevaux  entretenus 
pour  cetto  année,  avec  les  munitions  el 
attirail  necessaire  pour  une  teUe  armée,  et 
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Du  dimanche  i6*may  iSgS,  en  la  chambre  du  roy,  au  chasteau 
du  Louvre,  au  matin. 

Ledict  jour,  la  saincte  messe  ceiebrée  en  la  chapelle  de  Bourbon, 
avec  riumne  de  Veni  creatorf  les  letanies  et  autres  prières  accoup- 


la moiliè  autant  [XKir  l'année  qui  vient,  et 
douze  cen»  mille  escus  pour  U cnie  de  la 
guerre  des  Franqois,  lesquels  hommes  et 
argent  U promettoil  tenir  prests  dans  deux 
mois,  et  diminuoit  la  moitié  pour  l’année 
quivenuil,  espérant  que  celle  année  il  se 
leroit  tels  exploits  de  guerre,  au  moyen  de 
ce  se<x>urs,  que  la  moitié  seruit  suflisante 
pour  l'année  prochaine;  que  pour  toutes 
ces  clioscs  il  ne  demandoit  aucune  récom- 
pense, mais  que,  connoissant  et  sachant 
que , par  la  mort  de  Henry  lU , dernier  roy. 
la  droite  succession  appartenoil  à sa  fille, 
3 desiroit  que,  du  commencement  des  es- 
tais, elle  fnst  déclarée  reine  de  France, 
comme  fille  de  TaUnée  ûllc  de  France,  et 
|>ar  conséquent  principale  heritiere  du 
royaume,  attendu  mesme  que,  quand  on 
Toudroit  continuer  la  succession  cii  la  mai- 
son de  Bourbon,  cela  ne  se  pouvoil  ny  ne 
se  devoit  faire , considère  que  le  roy  de 
Navarre  est  hcrclique , relaps  cl  excommu- 
nié. et  tous  ses  parens  fauteurs  d’heresie, 
et  par  conséquent  exclus  do  la  royauté;  et 
que  pour  ces  raisons,  n'y  ayans  aucuns  pa- 
rens. le  titre  de  reine  ne  pouvoil  luyesire 
dénié,  tant  par  droit  de  succession  qued'e> 
Icetion.  A quoy  fut  rcspondii  par  inonsieur 
de  Senlis,  Tun  des  députés  de  l'eglise,  qu’à 
la  vérité  les  politiques  avoienl  bon  nex,  et 
avoienl  bien  senty  quand  ils  disoient  qu'il 
y avoit  de  l’ambition  mesléc  avec  la  reli- 
gion, cl  que  souvcnles  fois  3s  s'esloient, 
luy  et  ses  compagnons,  fort  courroucés  en 
chaire,  pour  maintenir  qu'3  ny  avoit  rien 


autre  chose  que  le  seul  zele  de  la  religion,  et 
que  si  le  duc  do  Feria  conünuoit  en  ses  pré- 
tentions, 3 denicureroit  politique  luv-mcir 
me.  il  remonslra  de  plus  que  le  royaume 
de  France  s'esloit  conscTvé  douze  cens  ans, 
à l’exemple  de  ceux  de  Juda , sous  la  domi- 
nation des roys de  France,  selon  la  loy  sa- 
lique  et  cousiume  du  royaume;  que  si 
l'on  rompoit  U loi  saliqueet  cousiume  du 
royaume,  ou  que,  par  élection,  on  nommast 
une  QUo,  elle  pouvoil  se  marier  avec  un 
prince  estranger.  qui, avec  le  temps,  chan- 
geroit  les  lois  du  royaume,  clenlin  [icelluy] 
ponrrmt  esirc  dissipé.  L'on  dit  que  ledit 
sieurdc  Sentis  se  surprilluy-mesme  en  cette 
response,  et  que  depuis  il  s'en  esloit  re- 
penly,  à cause  que  ce  coup  donné  de  sa 
muiu  contre  l'Espagnol  en  valoil  quatre 
d'un  autre.  Le  duc  de  Feria  ne  s'en  estonna 
pourtant  point;  oins  demanda  que  l'on  en 
Gst  rapport  aux  estais, 'et  qu'un  docteur 
qu'U  avoit  amené  avec  luy  fust  ouy  sur  ce* 
faits  en  l’assemblée,  comme  le  luy  ayant 
esté  accordé. 

• Quelques  jours  après,  le  procureur  ge- 
neral Molé,  assisté  de  deux  advocala  du 
roy,  fut  on  la  grand'chanibre  requérir  que 
la  cour  donnas!  arrest  qui  fusl  signifié  aux 
estais,  que  toute  audience  fust  dcnlée  au 
duc  de  Feria  et  à son  docteur  sur  les  pré- 
tentions qui  estoienl  contre  les  lois  du 
royaume;  messieurs  de  la  grand' chambre 
remirent  l'allaire  à un  autre  jour  pmir  as- 
sembler les  chamtn'es  cl  en  délibérer  ; ce 
qui  ne  fui  exécuté.  • 
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tiiincc!),  par  monsieur  l'evesque  de  Riez  en  Provence,  el  la  prédi- 
cation faicle  auparavant  par  monsieur  le  docteur  de  Cueilly,  à l’a.v- 
sistance  de  messieurs  lc.s  <leput<^z  des  trois  ordres,  en  attendant 
monseigneur  de  Mayenne,  messieurs  les  ducs  de  Guyse  et  d’Aumalle, 
et  autres  seigneurs  tpii  se  trouvèrent  à ladicte  messe,  on  se  trans- 
porta tous  en-seinlile  en  ladicte  chambre  du  roy  au  Louvre , où  vindreul 
pareillement  messieurs  du  conseil  et  les  députez  des  cours  de  |iar- 
lement  et  chambre  des  comptes  ; et  illcc  l’oraison  du  wiinct  concilie 
de  Trente  prononcée  par  ledit  sieur  cardinal  de  Pellevc,  debout  ; et 
après  que  cbascun  fust  assis  en  son  rang  et  ordre,  mondict  seigneur 
de  Mayenne  commença  le  propos,  et  dict  que  les  andiassadeuR*  du 
rov  catholique  avoient  ipielque  proposition  à faire  siu"  la  réception 
en  P’ rance  de  la  screnissime  infante  d'Espaigne,  et  de  l'assistance 
qu'ils  nous  vouloient  laire  pour  la  manutention  et  conservation  de 
nostre  saincte  et  catholique  religion,  et  aussy  tpi'ils  vouloient  faire 
entendre  les  droicts  que  ladicte  dame  infante  prétend  en  ce  royaume; 
et  que  par  tant  il  estoit  hesoing  de  y adviser,  et  commettre  deux  de 
cliacun  ordre  versez  en  la  jurisprudence,  outre  les  deux  cy-devant 
commis,  pour  mardy  prochain  les  entendre  et  en  conférer  avec  eux. 

Ce  dict,  monsieur  de  Lyon  proposa  ce  qui  .s'estoit  passé  â la 
deruiere  conférence  avec  ceux  du  party  contraire,  et  qu'ils  avoient 
envoyé  d«!vers  le  roy  de  Navarre  messieurs  de  Chomhert  et  Revol  pour 
le  luy  faire  entendre  ’ : que  ledict  sieur  de  Chomhert  estoit  tombé 


' Ou  lit  daiL4  dü  Tiiou  : > 5choml>erg  et 
Uevoî  furent  envoyés  par  les  députés  roya- 
listes. pour  instruire  le  roi  de  tout  ce  qui 
s’étoil  passé  i Siiresne.  et  lut  représenter 
qu'il  eUil  temps  de  déclarer  à ses  sujet»  se» 
seutimenl»  sur  la  religion , el  renverser  (uu* 
ce  moyen  tou»  les  d^seiiis  des  rebelle».  » 
t uiniuic  U était  plus  que  Jamai.s  question  de 
la  conversion  du  roi . oc  même  jour  i G mai . 
Ig»  seigneur»  catholiques  royoUsle»  donnè- 
rent par  écrit  U promesse  suivante  aux 


protestants  qui  suivaient  le  même  |iarli  : 
« Nous  princes . odiciers  de  la  cou- 
ronne et  antre»  sieur»  du  conseil  du  rov 
soubznommez,  voulons  osier  à ceux  de 
In  religion  dite  r^rmee  toute  occasion  de 
douter  qu'au  tnucté  qui  se  fait  de  présent 
à Suresue , entre  les  députez  des  princes, 
odtclcrs  de  la  oouron  ne , catholiques  recon- 
nois.san$  .sa  majesté,  par  sa  pennisslon , et 
les  députez  de  l'assemblce  de  Paris . soit 
accordé  aucune  chose  ou  préjudice  de  la- 
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iiiaJndc  en  y allant  au  lieu  de  Poissy,  et  (ju’il  cspcroit  que  à ce  jour  ou 
en  auroit  nouvelles,  pour  demain  retourner  à ladictc  conférence. 

Et  sur  ce  la  compaignic  s’est  levée,  et  sont  entrer  messieurs  des 
trois  ordres  chacun  particullierement  en  sa  chambre,  pour  en  de-  ' 
libérer;  et  estans  assis  messieurs  du  tiers  estât  «m  leur  chambre 
accoustumee,  savoir:  messieurs  de  Paris  et  Isl e-de-F rance,  Bour- 
gongne,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne,  Champaigne,  Picardie, 
Orléans,  Lyon,  Provence; 

Messieurs  l’evcsquc  d'Amiens  et  de  Pravieux,  comte  et  chanoine 
de  l’eglise  de  Lyon,  sont  aussytosl  venur  de  la  part  de  messieurs 
du  clergé  ; lesquels  ont  dict  qu’ils  desiroient  que  ladicte  proposition 
se  face  en  assemblée  gcncralle  pareille  à celle  de  ce  matin. 

Et  jeux  retirer,  ladictc  chambre  a proceddé  é en  délibérer,  et 
résolu,  pour  la  conséquence  de  ladicte  proposition,  qu’elle  doibt  estre 
faicte  en  plaine  assemblée  des  estais,  pour  estre  entendue  d’un  clui- 
cun;  et  pour  le  faire  entendre  aux  deux  autres  chambres,  messieurs 
Langlois  et  le  Moyne  ont  e.sté  commis  ; lesquels  retourner  ont  dict 
que  messieurs  du  clergé  demeuroient  en  leur  premier  advis,  et  que 
messieurs  de  la  noblesse  avoient  dict  qu’ils  en  feroient  response. 

Et  à l’instant  lesdicts  sieurs  d’Amiens  et  comte  de  Lyon  sont  reve- 


.iietc  religion  dicte  rerormèe.  et  de  ce  qui 
leur  «voit  esté  accordé  par  les  edicts  des 
defiincU  roys,  atirndans  la  résolution  qui 
pourroit  estre  prise  pour  le  rcslabliBseiDCUt 
et  entreteuemc-nl  du  repos  de  ce  royaume , 
avrcl'adrisdes  princes,  seigneurs  et  autres 
notables  personnages,  tant  de  Tune  que  de 
l'autre  religion,  que  sa  xnnjestéB  adrisé  faire 
venir  et  assembler  en  cesle  \ Ule  de  Mantes, 
au  30*  de  joillci  pnxliam , nous  promettons 
tous,  parla  permission  de  sadicte  majesté, 
qu'en  allendant  ladicte  résolution  il  ne  sera 
rien  fait  et  pusse  en  ladicte  assemblée  par 
iesdicU  depulcx  de  nos  Ire  part  au  preju- 
dice  de  la  bonne  union  et  amitié  qui  est 


entre  lesdicts  calboliques  qui  reconnoWitl 
sadicte  majesté  et  ceux  de  ladicte  religion, 
nj  desdicts  edicts  ; promettons  aussi  d'ad- 
verlir  Icsdicb  dcputei  estaiis  à Suresnc  de 
noelre  presmte  l'esolulion  et  promesse  par 
nous  faicte,  comme  jugée  necessaire  pour 
éviter  toute  alteration  enlro  les  bons  subjects 
dosadicto  majesté,  nbnqite  de  leur  part  Us 
ayenl  à a*y  conformer.  En  foi  de  quoy  nous 
avons  signé  la  présente,  le  1 6*  jour  de  may 
iSqS.  Sügnê  : François  d'Ori-k.sns;  comte 
DR  SAitrr-IN>L;  Hüraült,  chancelier;  or. 
MoNTuemBset;  oi  Merü;  Roger  ob  Rkl- 
legardb;  François  Chabot;  db  Baion; 
Gaspard  SciiOMiiERG  et  Jean  de  Levis  • 
3/|. 


188  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1593. 

nui,  qui  ont  dift  qu’allondu  que  ledicl  sieur  de  Mayenne  s’estoil  jà 
lev^  cl  party,  qu’ils  sont  d'advis  que  l’on  député  deux  de  chacune 
chaïuhre  pour  enscniblenient  le  luy  faire  entendre. 

Sur  ce  messieurs  d’Ariiianvillc  et  de  Pincé  sont  venui,  de  la  part 
de  inessieiu's  de  la  noblesse,  qui  ont  dicl  qu'ils  le  Irouvoienl  bon. 
Pour  quoy  lesdicts sieurs  Langlois  elle  Moyne  ont  esté  priez,  de  la 
part  de  ladicte  chambre,  de  y aller. 

Et  ainsy  que  ladicte  chambre  se  levoil,  monsieur  Braschet,  sieiu- 
de  la  Bouaische,  député  d'Orléans,  a prié  la  compaignie  de  le 
régler  avec  ceux  de  sa  province.  Sur  quoy  l'alTairc  a esté  remis  à la 
prochaine  seance  à en  résoudre. 

Du  lundy  i jour  de  may  ibqS,  en  la  chambre,  au  Louvre,  où 
esloienl  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France , Bour- 
gongne,  Nonnandie,  Guienne,  Brctaigne,  Champaigne,  Picardye, 
Orléans,  Lyon,  Provence. 

Ledict  jour,  la  messo  dicte  par  monsieur  l’csleu  evosque  de  Van- 
nes, riiimne  de  Veni  creator  chanté,  les  letanies,  prières  et  suffrages 
.suivans  accouslumez,  en  la  présence  de  messieurs  des  trois  ordres, 
chanin  est  entré  particullicrement  en  .sa  chambre,  et  estans  messieurs 
du  tiers  estât  assis  en  la  leur,  messieurs  Langlois  et  le  Moyne 
ont  rapporté  qu’ils  avoienl  esté  le  jour  precedent,  avec  messieurs 
les  députez  des  deux  autres  chambres,  faire  entendre  à monsieur 
de  Mayenne  la  demicre  deliberation  et  conclusion. 

Ce  faict,  messieurs  de  la  Bouaische , député  d’Orléans , et  le  Moyne , 
député  d’.Xnjou,  oys  ensend)le  sur  leur  precscance  au  gouvernement 
dudict  Orléans,  l’affaire  mis  en  deliberation,  a esté  résolu  qu'il  sera 
proceddé  entre  tous  ceux  de  la  province  d’Orléans  à l’eslection  de 
celluy  qui  prcceddera  et  présidera,  sans  <pic  ce  qui  a esté  cy-devant 
faict  entre  eux  puisse  préjudicier  à aucun. 

Et  à l’instant  sont  entrez  en  ladicte  chambre,  de  la  part  de 
messieurs  du  clergé,  les  evesque  de  Soissons  et  abbé  d’Orbais, 
pour  prier  la  chambre  d’adviser  du  lieu,  rang  et  seance  que  doibvent 
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tenir  messieurs  les  légat  et  duc  de  Ferye,  avec  messieurs  de  Mayenne 
et  autres  princes,  lorscpic  se  fera  ladicte  proposition  it  la  prochaine 
assemldée  gencrallc. 

Sur  quoy,  raffaire  mis  en  deliberation,  a esté  advisé  tpie,  après 
que  l'on  aura  faict  remonstrance  à monsieur  le  duc  de  Mayenne,  que 
l’on  le  prie  de  conserver  l’iionnem-  qui  appartient  à la  couronne  et  i 
luy  comme  lieutenant  general  d’icclle;  que  l'on  est  d'advis  qu’il  y ait 
une  ehairc  vuide  au  dessoubz  et  au  luilieu  du  dez  qui  sera  couverte 
du  tapis  de  velours  parsemé  de  fleurs  de  lis  d’or,  qui  sert  en  la  cour 
en  la  place  du  roy  quand  il  y va,  pour  y représenter  son  lieu  ; que  à 
la  main  droicte  d’icelle  monseigneur  de  Mayenne  soit  assis  et  mes- 
seigneurs  les  princes  après  luy,  et  de  son  coslc,  chacun  en  son  ordre; 
et  à la  main  gauche,  monsieur  le  légat  et  monsieur  le  duc  de  Ferye, 
et  autres  ambassadeurs;  'sauf  audict  sieur  de  Mayenne  de  pouvoir 
prendre  ladicte  chairè  vuide  sy  bon  luy  semble  et  que  l’on  le  trouve 
bon.  Et  pour  le  faire  entendre  tant  à mondict  sieur  de  Mayenne,  et  le 
supplier  instamment  de  conserver  et  maintenir  rauthoritè  royalle, 
et  à messieurs  des  deux  chambres,  messieurs  de  Masparault  et  Barbier 
ont  esté  commis. 

Aebevant  laquelle  deliberation,  mcs.sicurs  d’.Amiens  et  d’Orbais 
sont  venui,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé  ; lesquels  ont  dict  qu’ils 
estoient  d’advis  de  ne  rien  changer  ny  immucr  de  ce  qui  fut  faict  en 
ladicte  assemblée  des  estais  lorsque  monsieur  le  legal  y vint  bailler 
la  bénédiction. 

Et  peu  après  messieurs  Forbin  et  Textoris  sont  venuz,  de  la  part 
de  mèssieurs  de  la  noblesse,  qui  ont  dict  qu’ils  trouvoient  bon  la 
seance  accordée  par  messieurs  de  l’eglise,  et  non  de  la  chaire  qui 
sera  vuide  au  milieu  du  dez. 

Et  eux  retirez,  lesdicts  sieurs  de  Masparault  et  le  Barbier  ont  esté 
commis  pour  aller  devers  lesdicts  sieurs  de  la  noblesse  leur  faire 
entendre  qu’il  s’agit  en  ce  regard  de  raulborilé  royalle.  Lesipiels 
retournez  ont  dict  que  lesdicts  sieurs  de  la  noblesse  leur  avoient 
respondu  qu’ils  avoient  résolu  de  députer  pour  en  conférer  avec 
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monsieur  de  Mayenne,  atlin  de  sçavoir  la  sceance  que  l'on  donneroit 
A mniisieur  le  legal. 

Inronlinent  après  sont  cntroi  en  ladicte  chambre,  de  la  part  île 
messieurs  du  clergé,  messieurs  de  Villars,  conseiller  en  la  cqut,  et 
de  Ricliot,  chanoine  du  Mans,  qui  ont  dict  que  messieurs  de  la  no- 
l)le.sse  leur  avoient  envoyé  certain  estai  particullier  et  lettres  patentes 
du  roy  de  Navarre,  tombez  fortuitement  en  leurs  mains,  de  la  de-s.. 
pense  qu'il  veut  estre  faictc  pour  le  payement  des  gaiges,  pensions 
et  entrclencmcnt  par  luy  ordonné  aux  ministres  et  escolliers  hiigue- 
nolz  l’année  dernière;  lequel  estai  montoitbicn  à six  vingtz  mil  escuz 
par  an , et  plusieurs  autres  papiers,  mesmes  une  lettre  missive  escripte 
de  Tours  à monsieur  de  Bourges,  par  laquelle  on  luy  mandoit  que 
à la  demiere  presche  que  le  roy  de  Navarre^  avoit  faict  faire  audirt 
Tours  en  sa  présence,  qu'il  s’y  estoit  bien  téouvé  trois  mil  huguenots; 
lesquels  estai  et  lettres  ils  apporloienl  expressetnènt  en  ladicte 
chambre,  affin  de  les  voir,  et  monstrer  qu’il  ne  se  falloit  fier  en  luy,  et 
n’y  avoit  aucune  esperance  de  sa  conversion  ne  qu’il  fust  jamais  autre 
ipie  hérétique.  Lesipielles  lettres  et  estaLs  veiis  ils  auroient  inconti- 
nent après  emporté  les  originaux,  et  en  auroient  laissé  les  coppies, 
dont  la  teneur  en  suit'  : 

[1.ETTBE5  PATENTES  00  ROT  DE  NAVARRE.]  • 

Henry,  par  la  grâce  (le  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  Â liostre  aniè 
et  féal  conseiller  et  trésorier  de  nosh'e  espargne,  maistee  François  llot- 
man , sidut.  Nous  voulions  et  vous  mandons  que  des  deniers  tant  ordinaires 
que  extiaordinaircs  de  nostre  espargne  vous  payez,  baillez  et  dcllivrczVomp- 
tant  è nostre  cher  etbien-ame  maistre  Salomon  Birton,  par  nous  commis 
au  payement  des  gaiges,  pensions  et  enli'ctcnemenl  des  ministres  des  églises 
refoiTnées  et  esrholliers  estudians  en  théologie  pour  p,irvenir  aux  ministères 
des  provinces  et  pais  de  Berry,  Solloigue,  Orléans,  Blaisois,  pays  Charü-ain, 
Dunois,  Hurepoix  et  Auxerrois,  la  somme  de  trois  mil  huiet  cens  eseuz- 
sols . que  nous  luy  avons  oixlonné  et  ordonnons  par  ces  présentés , pour  icelle 

‘ I.A  lellre  dslée  de  Tours  ne  s'jr  trouve  pas. 
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roiivei'tir  et  employer  au  Ciietde  sa  euniiiiissiuii,  mesniemeiit  au  [loyeuieiit 
(lesdicts  gaij;ps,  pensions  et  entretenement  desdiets  ministres  et  eseolliers 
durant  l’année  picseiite,  à eomraeneer  le  i"  jour  de  janvier  dernier  pa-s-v'. 
suivant  l’estât  que  nous  luy  en  avons  eejourd’huy  faiet  expédier  en  nostre 
eonscil;  et  rapportant  par  vous  eesdietes  présentes  avee  quitlanee  dudiet 
Breton  sur  ce  sulTisante,  nousvuutuns  ladiete somme  de  trois  mit  huit  rens  es- 
rux-sois  estre  [vassée  et  allouée  en  la  despense  de  voi  comptes , deduitte  et  ra- 
battue  de  vostre  rceepte  par  noz  amez  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  A 
Toui-s,  ausqueb  nous  mandons  ainsy  le  faire  sans  dillirulté,  car  tel  est 
nosirê  plaisii-. 

Donné  au  camp  devant  Rouen,  le  i6*  jour  d’avril,  l’an  iSq-j,  et  d<’ 
nostre  régné  le  troisième.  Signé  llesav  ; et  plus  bas  : Par  le  roy.  Potier;  et 
scellées  du  gt^nd  sceau  sur  simple  queue.  Et  au  doz  est  esr-ript  : Enregistré- 
au  eontrollc  genci-al  des^inanees  par  luoy  sonbsigné-.  AGisors,  le  i^'juin 
iSqa.  Signé  SiBLET. 

[.AUTRES  '.)  • 

Henry,  par  la  graee  de  Dieu,  roy  de  Franee  et  de  Navarre,  à noslri- 
cher  et  bien-amé  maistre  Salomon  Breton,  sidut.  Comme  nous  ayons,  sur 
les  remonstranees  è «ous  faieles  par  les  députez  des  églises  de  ta  religion 
refTorinéc  de  nostre  royaume,  advisé  et  résolu  en  nostre  ronsgii  de  parvenir 
à rentretenemeni,  gaigi>a  et  pensions  îles  minislre.s  servaiis  ausdieles  églises, 
et  eseolliers  estudians  en  lheologie  pour  jrarvenir  aux  ministères . ainsy  (pi’ils 
soulloient  avoir  auparavant  nostre  advenement  à la  rouronne,  suivant  re 
qui  fut  résolu  en  l’assemblée  generalle  des  églises  tenue  en  nostre  ville  de 
la  Rochelle,  au  mois  de  décembre  i588;  et  pour  le  recouvrement  des  de- 
nieià  qui  seront  par  nous  destinez  à rest  effet,  au  p,rycmcnt  et  distribution 
d’ieeux  ausdicts  ministies  et  eseolliers . il  soit  besoing  de  commettre  quelque 
personne  fidelle  et  e.vperimentée  au  faiet  des  finances;  nous,  A reste  eau.se, 
A plein  confiant  de  voz  sens,  suffisance,  loyauté,  preud’hommic , exp<;rietice 
au  faiet  des  finances  et  bonne  dilligenre,  vous  avons  eommls,  ordonné  et 
dépoté,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  presr-nlcs,  poui 
don-snavant,  en  tant  qu’il  nous  plaira,  A commencer  du  i*jour  de  jan- 
vier, en  vertu  des  mandemens  et  resrriptions  qui  vous  en  seront  cy-après 
dcilivrées  et  mises  entie  les  mains  par  noz  amez  et  féaux  conseillers  et  tre- 

* Celle-ci  ne  se  trouve  pas  dans  le  registre  du  clergé. 
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soricrs  de  nostre  espargne,  rhaeun  en  l'année  de  son  exercice,  faire  la 
receptc  et  recouvrement  des  deniers  qui  seront  par  nous  ordonnés  pour  le 
payement  des  gaiges , pensions  des  ministres  et  eseollicrs  estudians  en  théo- 
logie des  provinces  et  pays  de  Berry,  Solloigne,  Orléans,  Blaisois , pays  Clur- 
train,  Dunois,  HurpoLx  et  Auxerrois,  et  d'iceux  faire  payement  et  distribu- 
tion, suivant  les  estais  (pie  nous  vous  en  ferons  e.xpedier  en  nostre  conseil; 
et  rappoi-tant  lesquels  par  vous  avec  lesdictes  présentés  et  (piittances  de 
chacun  dcsdicts  ministres  et  escolliers  sur  ce  sulfisantes  tant^  seullement , 
nous  voulions  toutes  et  chacune  les  sommes  de  deniers  tpii  par  vous  auront 
esté  payées  en  vertu  desdicts  estats  estre  passées  et  allouées  en  la  despense 
de  vos  comptes,  dcsduictes  et  rabattues  de  vostre  recepte  par  noi  amez  et 
féaux  conseillers  les  gens  tenans  nostre  chambre  des  comptes  de  présent 
transférée  à Touis,  auxquels  mandons  et  très-exprcssement  enjoignons  ainsy 
le  faire  sans  difiiculté,  et  de  vous  passer  et  alloue»  pareillement  en  la  des- 
pense de  voi  comptes  la  somme  de  quatre  cents  escus,  tpie  nous  vous  avons 
ordonné  et  ordonnons  par  cesdictes  présentes  pour  voz  gaiges , sallaircs  et 
taxations  par  clrncun  an,  d’icelle  permis  et  permettons  prendre  et  recevoir 
par  voz  mains  des  deniers  de  vostie  charge  et  recepte,  et  ce  Sans  aucune 
diflirulté,  nonobstant  (pielcontpics  ordonnances  et  rcgjemcns  sur  le  faict  des 
linances  et  lettres  è ce  contraire,  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  au  camp  de  Rouen,  le  i y*  jour  d'avril,  l'an  de  grâce  rSga,  et 
de  nostre  régné  le  troisième.  Signé  Henry;  et  plut  bas.  Potier;  et  scellées 
du  grand  sceau  sur  simple  queue. 

E.STXT  DE  LA  DESFENSE  QCE  LE  BOY  VEl'LT  ET  ENTEND  ESTRE  FAlCTE  EN  L'ANséE  I Ôga. 
rsa  MAISTRE  SALOMON  BRETON,  \ CE  COMMIS  PAR  SA  MAJESTé , AUX  MINISTRES 
DES  EGLISES  REEFORMÉES,  POUR  LE  PAYEMENT  DE  LEURS  GAGES,  PENSIONS  ET 
ENTRETENEMENT,  ENSEMBLE  ALX  ;;SCOLLIERS  ESTUDIANS  EN  THEOLOGIE,  ORDONSé 
PAR  SADICTE  MAJESïé  POUR  PARVENIR  AUX  MI.NISTERES  DES  PAYS  ET  PROVINCES  CY- 
APRÉS  NOMMEZ,  ET  CE  POIR  I.ADICTE  ANséE,  Il  COMMENCER  DU  PREMIER  lOl'R  DE 
JANVIER  DERNIER  , SELON  QCTL  ENSUIT  1 

Premièrement  Berry  et  Soaloynt. 

Aux  sieurs  Dozmal,  ministre  en  l’eglise  relTorméc  de  Sancerre,  pour 
ses  gaiges.  pension  et  entretenement  de  ladicte  année  entière,  la  somme 
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<lc. îoo‘“ 

Gamier,  en  l'eglise  d'Yasoudun îoo 

Salomon,  en  l'eglise  d'Argenton aoo  ' 

Channoton,  en  l’eglise  d'Aubigny ioo 

Dumont,  en  l’eglise  de  Cliastillon-sur-Loire ioo 

Pien'c  Gérard,  en  l’eglise  de  Sauvaigne aoo 

Pierre  de  Rieulx,  en  l’eglise  de  Vierzon-la-Beuvrière* ïoo 


A trois  cseolliers  estudians  en  théologie  pour  parvenir  audict  mi- 
nistère, dont  roolle  sera  faiet  par  les  dcputei  du  colloque  desdietes 
églises,  à raison  de  soLxantc-six  cseus  deux  tiers  à cliaeun  d’iceux. . . aoo  . 

OrUaiis,  DUzoii,  pays  Chartrain,  Danois,  ITanpoix  el  Aaxtrrois. 


Aux  sieurs  de  Boucher,  en  l'eglise  reformée  d'Orléans,  à la  CueuxTC  ’ aoo 

Textor,  en  l’eglise  de  Jargeau aoo 

Vian,  en  l’eglise  de  Danjeau aoo 

Berger,  en  l’eglise  de  la  Roche-Bernard aoo 

Fontaine,  en  l’eglise  de  Gyen aoo 

Selomiiieau,  en  ladicte  église aoo 

Melet,  en  l’eglise  de  ChastiUon-sur-Luing aoo 

Chenet,  en  l’eglise  de  Matigny aoo 

A trois  eseollicrs  estudians  en  théologie,  pom  parvenir  audict  mi- 
nistère , dont  roolle  sera  faiet  par  les  députez  du  colloque  desdictes 

églises,  à chacun  soixante-six  eseuz  deux  tiers,  cy aoo 

Poiu'  les  lirais  et  taxations  du  comptable , port , voitiue  et  recou- 
vrement des  deniers  et  distributions  d'ieeux  aux  dessus  diets,  la 
somme  de ioo 

Somme  de  la  despense  du  présent  estât 3,8ou*“ 


Laquelle  somme  sa  majesté  veut  et  ordonne  estre  payée  et  acquittée  des 
premiers  et  plus  clairs  deniers  de  son  espargne. 


' Pour  cette  liste  je  suis  le  registre  du 
clergé,  parce  que  tous  les  noms  sont  en 
blanc  dans  celui  du  tiers  étal.  Ici  pourtant 
on  lit  ; Piarron-la-Raanoirrr. 


* Cemotnesetrouvepasdansleregistrc 
du  tiers  état:  on  lit  seulement  à la  place  de 

la  ligne  suivante  : • A en  l'eglise 

• (iuenvie ■ Il  j a d'autrea  lacunes. 

, ab 
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Fairt  ol  aiTPsli'  au  camp  devant  Rouen , le  1 7'  d'.ivril  1 Sga  Ainsi  signé  : 
Henrï  ; et  plus  bas,  Poitier. 

EXTBAICT  ’ DES  ESTATS  DE  LA  rENSInS  ORDOS.SF.E  rAR  LE  BOÏ  À MESSIEIBS  1X5 
«tStSTRES  ET  ESCOU.IEnS  ESTUIIIASS  ES  THEOLOGIE  DES  PHOVISCES  DE  SOS 
ROYAGUE  POCR  L'ANNEE  PBESESTE  I 3|)3. 

Premièrement,  l'estât  desdictes  pensions  pour  les  provinces  d'Aunix. 
Poitou,  Saintonge  et  Aiigoulmois  de  l'année  présente  làçji.  expédié  à 
Chartres  le  3o‘ janvier,  signé  IlcsnY,  et  plus  bas,  Fobget.  monte  première- 
ment à 9,8(1(>~  a''  oo'  o' 

Pour  reste  des  annére  1091  et  iSga,  par  ordon 
naneesignée  Forcet,  du  So’jauvier,  la  somme  de.  . . . ia,33i  o 58  6 
Autre  estât  pour  les  provinces  de  Rotmlelois,  les 
Canes.  Baradois,  Condomois,  Albret , iXrmagnac,  Fou, 
liault  et  b,Ts  .\genois,  Perigors,  l.imozin,  hault  et  bas 


Quercy,  hault  et  bas  Rouei'gue,  expédié  le  Jour  du 
mois  de  janvier,  signé  Henry,  et  plus  bas,  Forget,  monte 

et  revient  à la  somme  de au,auo  o 00  o 

Autre  estât  pour  les  provinces  de  l.anguedoe,  expé- 
dié le  17'  dudict  mois  de  janvier,  signé  Henry,  et  plus 

bas,  Liicillier  , monte  à la  somme  de, i8,t>66  1 00  o 

Autre  pour  la  province  de  Dauphiné,  expédié  ledit 
■17”  janvier,  signé  Henry,  et  plus  bas.  Forget,  rex'ient  à.  i3,ooo  o 00  o 
.\utre  pour  les  provinces  deBcri'y,  Soulogiie,  Orléans, 
Bleïois,paysChaitrain,  Dunois,  Hurepoix  et  .Xuxerrois , 


expédié  le  iC'janxier,  audict  an,  signé  Henry,  et  plus 

bas.  Potier,  monte  et  revient  à 3, 800  o 00  o 

.Xutre  estât  expédié  poiu-  la  ville  de  Paris  et  Isle-de- 

87,76,'r'4‘',58’ 6'' 

* Dans  le  registre  du  clergé , cette  pièce  deux  ans  de  date.  Comnie  on  ne  fil  pas 
porto  : • A Charles . le  afi  Janvier  1 âg.3,  ■-  d'objection,  il  est  probable  qu'elles  sont  de 

ce  qui  est  certainement  une  erreur;  car.  iSgi.ou  tout  au  plus  de  ifiga. 

dans  la  ambirence  de  SuresiM!,  où  il  fut  ' Cellequalriémepiêoe.quinesetrouve 
s question  de  ces  pièces , l'arcbevéque  de  pas  dans  le  registre  du  tiers  étal,  est  tirée 

Bourges  fil  remarquer  qu'elles  avaient  déjà  de  celui  du  clergé. 
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87.7«r'4‘-58-  6'* 

Frame,  Picardie,  Champaigne  et  Bryc,  lcdict  jour  i6’ 
janvier,  signé  Hrsar,  cl  plus  bas.  Potier,  monte  et  re- 
vient é 9,&6ti  1 ou  O 

L’estât  des  provinces  de  Nornumdi»^  et  Rretaigne  monte 

et  revient  pour  ladicte  année  à la  somme  de io.6oo  u ou  u 

Celluy  des  provinces  d', Anjou,  Touraine,  le  Mainne, 

Vi'ndosmois.  Lodunoj'S  et  le  Perche  monte  à 5,ioo  o oo  o 

Celluy  des  provinces  de  Roiirgoiigne,  Lyonnois,  Rour- 

Imiinois,  Foresti.  Anveigne  et  Reaujolois i5,8oo  o oo  o 

(ielluv  de  la  province  de  Provence  n'est  expédié , et 
n’en  a esté  donné  aucun  mémoire,  cy Néant. 


Sonmie  totallc  de  ladicte  despenso' H9,i3î“*o'"58’  6'* 


Monsieur  de  Villars,  député  de  Lyon,  a requis  pour  ceux  de  sa 
provnice  et  gouvernement  estre  reiglcz  avec  messieurs  du  gouverne- 
ment d’Orléans,  ce  qtii  a esté  remis  à la  première  seance. 

Du  inardy  i 8‘ jour  de  niay  au  matin,  en  la  chambre,  au  chasteau 
du  Louvre,  oi'i  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Islc-de- 
France,  Bourgongne,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne,  Champaigne, 
Picardyc,  Orléans,  Lyon,  Provence. 

Ledict  jour,  riiimne  de  Fcni  creolor  chanté,  avec  les  letanies,  prières 
et  siilTrages  snivans  et  accotistuiuez,  et  la  messe  dicte  et  celebrée  par 
monsieur  l'ahhé  de  Sainclc-Colombc  de  Sens,  messieurs  les  députez 
sont  entrez  chacun  en  leur  chandtre,  et  spcciallement  messieurs  du 
tiers  estai.  Où  estans  assis,  monsieur  maistre  Claude  Lebrun,  se  di- 
sant dellegué  de  Beaujolloys,  s'est  présenté,  et  luy  ouy  et  interroge 
sur  son  pouvoir,  et  l’alTaire  mis  en  deliberation,  le  temps  d’un  mois  luy 
a esté  ordonné  pour  en  faire  apparoir,  et  cependant  résolu  qu’il  sera 
doresnavant  en  son  rang  avec  messieurs  du  gouvernement  de  Lyon;  et 

‘ C'esl  lag.oSa""  o""  58'  6'  qu’il  fau- 
cirait  ; mais  je  n’ai  pa^  crii  de^’oir  reclilicr 
ce  loUl,  parce  que  terreur  rat  pcut-^lrt* 


dans  les  autres  chiffres  de  cette  addition . 
qui  sont  trè««conrus,  et  in’ont  donné  beau- 
coup de  peine  à lire. 
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à ccsic  fin  a pour  ce  faict  cl  preste  le  serment,  ainsy  que  an  seniblalile 
messieurs  les  députez  d'Orléans  et  de  Soissons  ont  faict. 

El  incontinent  après  messieurs  de  Masparault  et  le  Barbier  ont 
faict  rapport,  par  la  voix  dudict  sieur  de  Masparaidt,  de  la  charge  é 
eux  commise  le  jour  precedent,  pour  aller  voir  monsieiu"  deAIajcnne, 
et  luy  faire  entendre  l’advis  de  la  compagnie;  lequel  aurolt  respondu 
que,  comme  duc  de  Mayenne,  il  cederoit  volontiers  en  tout  et  partout 
à monsieur  le  légat,  mais  comme  lieutenant  general  de  la  couronne, 
il  prioit  messieurs  les  députez  de  l’assister  en  ce  qui  esloil  du  deli- 
voirdesa  charge.  Ce  faict,  allèrent  faire  entendre  le  tout  à monsieur 
le  canlinal  de  Pellevé,  lequel  dicl  qu’il  en  parleroit  audict  sieur  de 
Mayenne,  et  qu’il  sçavoit  bien  que  ledict  sieur  legal  ne  iroit  point 
aux  estais  s’il  n’avoil  le  lieu  qu’il  desiroit  au-dessus  dudict  sieur  de 
Mayenne;  et  qu’il  falloit  qu’ils  en  allassent  parler  audict  sieiu-  légat 
pour  le  prier  seullement  de  venir  ausdicts  estais  : ce  qu’ils  firent; 
mais  il  leur  fut  dict  qu’il  avoit  pris  medccyne  le  matin,  cl  que  ce 
seroil  pour  après  disner.  Auquel  temps  ils  y retournèrent  et  le  sup- 
plièrent, attendu  qu’il  avoit  donne  sa  bénédiction  aux  estais,  de  les 
voulloir  honorer  de  se  trouver  à ladicte  proposition.  Lequel  sembloit 
estre  fasché,  tant  pour  sa  maladieqrie  autrement,  et  leur  dict  qu’il  esti- 
moit  c.stre  desdigné  par  le  tiers  estât,  qu’il  ayinoit  le  plus,  qui  e.sloit 
le  peuple;  que  l’eglise  et  la  noblesse  accordoient  ce  qu’il  demandoit; 
qu’if  aymoit  [mieux]  ne  se  point  trouver  à l’assemblée  des  estais; 
cl  qu’il  estoit  venu  en  France  comme  représentant  la  personne  de 
nostre  sainrt-pere.  Et  après  les  remonstrances  sur.ee  faictes  par  mes- 
.sieurs  de  l’eglise,  ledict  sieur  de  Ma.sparault,  prenant  la  p.arollc,  dicl 
que  en  ceslc  compaignie  y avoit  tous  gens  d'bonueur  inslniictz  ès 
droietz  de  la  couronne;  que  nous  pensions  avoir  acquis  depuis  douze 
cens  ans  ceste  liberté;  qu’il  auroit  occasion  de  se  mocquer  de  nous, 
et  monsieur  de  Mayenne  de  s’en  plaindre  ; autrement  non.  A quoy  il 
répondit  qu’il  trouvoit  bon  de  garder  l'honneur  de  mondict  sieur  de 
Mayenne;  mais  qu’il  n’y  avoit  point  d’egallilé  entre  un  pape  et  un  roy  et 
entre  un  roy  et  ledict  sieur  de  Mayenne.  Sur  quoy  il  luy  fut  remonstré  * 
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que,  quand  il  alloil  à la  cour  de  parlenicnl,  il  ne  sooit  point  au- 
dessus  de  messieurs  les  presidens.  A quoy  il  respondil  qu'il  estoit 
raisonnable  qu'il  n'y  allast  point.  Messieurs  de  l'eglise  insistèrent  au 
contraire  qu'il  falloit  qu'il  y allast;  autrement  que  l’on  pourroil  dire 
à Rome  qu’il  y auroit  eu  de  uostre  part  quelque  mauvaise  volonté. 
Lors  ledict  sieur  de  Masparault  répliqua  et  dict  que,  pendant  que 
messieurs  de  l’eglise  s’estoient  advancés  à ce  qui  est  de  la  parolle  de 
Dieu,  messieurs  de  la  noblesse  à manier  les  armes,  cpie  ccui  du  tiers 
estât  s'estoient  appliques  à savoir  ce  qui  est  des  droicts  de  la  couronne. 
Lcdict  sieur  légat  dict  que,  s’il  y alloit,  qu’il  voulloit  qu’il  n’y  eust  que 
deux  diaircs,  l’une  pour  monsieur  de  Mayenne  et  l’autre  pour  luy,  et 
que  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé  et  duc  de  Ferye  n’y  fussent  point. , 
Il  luy  fut  remonstre  qu’il  ne  fut  ainsy  assis  quand  il  alla  à la  bénédic- 
tion. Il  dict  qu’il  entendoit  estre  à la  main  droictc  et  au-dessus,  et 
monsieur  de  Mayenne  1 la  gauche,  Luy  fut  remonstré  qu’il  estoit  estran- 
ger  et  non  Françoys,  et  que  cela  n’avoit  jamais  este  veu  que  un  estran- 
ger  presidast  au  concile  de  France.  Dict  que  autrement  il  ne  se  pour- 
roit  faire;  qu’il  falloit  achever  à son  logis  ce  qui  avoit  J4  este  commencé, 
sauf  à le  rapporter.  ' 

Ce  faict,  on  alla  devers  moudict  sieur  de  Mayenne  pour  sçavoir  ce 
qui  estoit  le  plus  expédient;  lequel  dict  audict  sieur  de  Ma.sparault 
que  nous  luy  avions  faict  un  très-grand  plaisir,  et  nous  prioit  de  luy 
ayder  à conserver  la  quallitc  que  nous  luy  avions  baillée;  qu’il  ced- 
deroit  en  tout  et  partout  pour  son  regard- audict  sieur  légat  et  non 
pour  runivcrscl,  sauf  à conunettre  quelqu’un  pour  y aller.  De  là  on 
alla  voir  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé,  qui  dict  (pic  c’estoit  son 
opinion,  et  (pi’il  le  feroit  entendre  è messieurs  de  l’eglise  et  de  la 
noblesse. 

Le  tout  entendu,  et  deliberation  sur  ce  prise,  a esté  pcrcisté  (pie 
ladictc  proposition  se  fera  en  public,  et  que  mon^sicur  de  Mayenne  y 
présidera;  et  pour  le  faire  entendre  aux  deux  autres  chambres,  mes- 
sieurs de  Ma.sparault  et  Barliier  ont  esté  commis.  Lesquels  rctoumei 
ont  dict  (pie,  entrans  en  celle  de  l’eglise,  ils  ont  trouve  (pic  monsieur 
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lie  Lyon  PII  sortoit.  Qu'ils  ne  sçavpnt  sy  c’csloit  par  maladie  ou  autre- 
ment. Qu’il.sy  ont  exprimé  leur  charge;  cn.semhie  à messieurs  de  la 
noblesse,  qui  leur  ont  diet  que  messieurs  du  clergé  estoient  d’ac- 
cord avec  nous,  et  qu’il  n’estoit  plus  quc.stion  que  de  la  chaire;  et 
pensnient  (pt’il  fii.st  vray  que,  à l’entrée  desdicts  sieurs  de  iMaspa- 
rault  et  le  Barhie.r  en  leur  dicte  chaïuhre,  ils  estoient  sur  ce  faicl 
pour  en  délibérer,  et  que  leur  deliberation  prise  ils  en  feroient  res- 
ponce. 

\ l’instant,  sur  le  reglement  reqviis  par  messieurs  de  Lyon  avec 
messieurs  d’Orléans,  sur  le  rang  et  seance,  il  a esté  advisi’î  que  le 
livre  des  derniers  estats  sera  veu  pour  en  re.soudre. 

.Alors  ine.ssieurs  Cordier  et  Forhin  sont  venuz  en  ladicte  chambre, 
de  la  jiart  de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  ont  dict  qu’ils  allèrent 
hier  devers  mondict  sieur  de  Mayenne,  puis  devers  ledict  sieur  lé- 
gat, et  en  après  devers  monsieur  le  cardinal  de  Pellcvé,  et  qu’ils 
avoient  faict  entendre  leur  rc.solution  à chacun  d’eux,  où  il  y eut 
plusieurs  altercations,  et  en  ont  apporté  leur  advis  par  cscript,  con- 
tenant que  la  proposition  se  fera  en  public  et  en  plains  estats;  et 
que  pour  le  regard  de  la  sccancc  lcdict  sieur  légat  aura  la  préséance, 
.sans  préjudice  des  droicts  de  la  couronne  de  France,  et  tout  ainsy 
qu’il  eust  quand  il  donna  sa  bénédiction  à l'asscmblce. 

Et  eux  retirez,  messieurs  les  evesque  ellcu  de  Vannes  et  abbé 
d’Orbais  sont  venuz,  qui  ont  dict  qu’ils  sont  d’accord  que  ladicte 
proposition  se  face  en  public,  et  de  mesme  avis  que  messieurs  de  la 
noblesse  ; et  ont  député  deux  d’entre  eux  pour  le  faire  entendre  à 
monsieur  de  Mavenne. 

Et  suÇj  la  rcmonstrance  à eux  faicte  que  l’advis  de  messieurs  de  la 
noblesse  inferoit  en  soy  une  contrariété  et  iniplicité  manifeste,  en 
ce  qu’ils  sont  d’advis  tpie  monsieur  le  légat  soit  mis  au-de.ssus  et  au 
mesme  lieu  que  .A  la  bénédiction  qu’il  donna,  d’.iutant  que  ledict 
sieur  de  Mayenne  estoit  assis  dessoubz  et  au  milieu  du  dez,  et  lcdict 
sieur  légat  soubz  la  frange  d’icelluy  seulleiucnt; 

Lcdict  sieur  de  Vannes  a dict  qu’il  n’entendoit  pas  que  ce  mot  de 
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préséance  y llist  mis,  mais  la  niesnic  seance  que  Icdicl  sieur  legal 
avoit  i la  bénédiction;  élan  contraire  ledict  sieiu-  d'Orbai.s  a dict  que 
sa  chambre  entendoit  que  ledict  sieur  légat  eusl  le  dessus  de  mon- 
sieur de  Mayenne,  et  qu'il  l’avoit  aînsy^escript  eu  ses  registres. 

Et  sur  "ce  qu’il  leur  a esté  reiiion.stré  d'abondant  que  ledict  sieur 
cardinal  de  Pcllevé  olTcnsoit  ordinairement ^e  parulles  niessiciu’s  les 
députer  de  reste  chambre  qu’elle  envoyoit  en  la  leur,  contre  toute 
raison,  le  respect  et  honneur  que  on  leur  debvoit,  et  ipi’ils  eussent  à 
donner  ordre  que  telles  choses  mal  séantes  ne  advinssent  plus.,  au- 
trement que  l’on  se  deliberoit  de  n’y  plus  envoyer;  auroit  esti;  res- 
pondu  que  ledict  sieur  cardinal  esloit  nel,  que  ceux 'de  leur  chambre 
luy  deferoient  ordinairement  pour  son  ancien  aage  et  qualité,  et 
prioieni  que  l’on  l’excusast,  et  que  le  plus  souvent  ils  estoient  asser. 
empesebés  it  suppofter  scs  mœurs  et  maniérés  défaire,  et  qvi’il  avoit 
jà  pris  son  ply  com%c  le  camelot.  ^ 

Et  eux  départis,  mcsùeurs  Martin  et  le  Moyne  ont  esté  commis 

iKtur  aller  devers  tnessicurs  de  la  noblesse  leur  faire  remonstrance 

• * • ^ 

de  ce  que  dessus;  lesquels  ont  rapporté  l’advis  dcsdicts  sieurs  de  la 
noblesse  par  es<Tipt,  corrigé  en  la  forme  et  manière  qui  s’ensuit  : 

" .Sur  ce  qui  a esté  proposé  par  monseigneur  le  dur  de  Mayenne, 
de  voulloir  donner  audience  aux  ambassadeurs  du  roy  d'Espaigne, 
pour  faire  entendre  aux  estais  les  droiclz  que  la  screnissime  infante 
prétend  en  la  couronne  de  France,  la  noblesse  demeure  d’accord  avec 
messieurs  du  clergé  que  la  proposition  sera  faicte  et  entendue  en 
plaine  assemblée  d’estats,  en  lacjuelle  monsieur  le  legal  sera  prié  d'as- 
sister, et  y aura  la  sceance  ainsy  qu’il  fut  observé  le  jour  qu’il  y vint 
jwnir  donner  la  bénédiction,  sans  préjudice  toulcfoys  des  droietz  de 
la  couronne  de  France;  de  quoy  mondict  seigneur  de  Mayenne  sera 
adverty  et  supplyé  de  l’avoir  ainsy  agréable.  Et  pour  la  noblesse  sont 
députez  les  sieurs  de  la  Vau  et  de  Forbin,  pour,  avec  ceux  des  antres 
ordres,  l'aller  faire  entendre  à mondict  seigneur  de  Mayenne.  < 

Peu  après  .sont  revenuz  lesdicts  sieurs  de  Vannes  et  d’Orbais,  qui 
ont  dict  qu'il  avoit  passé  par  les  deux  autres  rbarabres  que  mondict 
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sieur  le  Icgat  aiiroit  le  dessus,  sçavoir  la  iiicsmc  sccance  qu’il  avoit 
au  jour  de  la  bénédiction;  et  pour  ce  que  ce  mot  de  préséance  est 
osté,  on  osle  par  niesnie  moyen  cès  rootz  : J«ni  prejadice.  Doncqucs 
monsieur  le  légat  aura  le  premier,  lieu;  et  qu’ils  avoient  commis 
messieurs  d'Amiens  et  d'Aiistiin  jiour  le  faire  entendre  à mondict 
sieur  de  Mayenne.  Et  ladicte  chambre  a commis  à tncsine  elTcct  mes- 
sieurs de  Masparault  et  le  Barbier. 

Du  mercredy  19*  may  iSqS,  en  la  cbambre  du  roy,  au  Lou\tc, 
où  ont  esté  convoquez  ensemble  messieurs  des  trois  ordres,  des 
cours  de  parlement,  cbambre  des  comptes  et  conseil  d'estat. 

Messieurs  les  duez  de  Mayenne,  de  Guyse,  d'Aumalle  et  d’Elbeuf 
entrez  en  ladicte  cbambre,  et  assis  soubz  le  daiz  en  la  forme  dessus 
dicte,  monsieur  l'arcbevesque  de  Lyon  par  un  long  discours  a faict 
entendre  ce  qui  s’estoit  passé  en  la  conférence  le  jeudy  precedent, 
i3'  dudict  mois,  avec  ceux  du  parly  contraire;  lesquelz  luy  au- 
roieiit  voidlu  donner  par  escript  et  à ses  codeputez  leurs  proposi- 
tions, ce  ({u’il  n’auroit  voullu  accepter  que  au  préalable  tous  les 
discours  qui  avoient  esté  faicts  cy-devant  sur  ce  subject  ne  fussent 
préalablement  escriptz.  Toutesfois  ils  en  avoient  donné  une  coppie 
eu  prenant  congé  d'eux  et  comme  en  cachette  à un  particullier  de 
leur  comp.ignie  plus  curieux  que  luy;  desquelles,  à ceste  cause,  puis- 
qu’elles estoient  tombées  en  ses  mains,  il  prya  la  compagnie  trouver 
bon  qu’il  en  fist  lecture  et  contredist  tous  les  articles  d’icelles  l'un 
après  l'autre.  Après  toutesfois  avoir  dict,  entre  autres  choses  de  son- 
dict  discours,  que  au  commencement  de  leur  entrée  en  sccance  ils 
leur  avoient  proposé  deux  propositions  : la  première,  de  recon- 
gnoistre  le  roy  de  Navarre,  et  la  seconde,  de  le  prier  avec  eux  d'estre 
catholique,  en  confessant  et  recognoissant  que  nous  avions  raison 
de  ne  recevoir  aucun  roy  qui  ne  fust  catholique.  A la  première  des- 
quelles il  re.spondit  que  nous  ne  nous  départirions  aucunement  de 
nostre  sainct-pere,  et  à l’autre,  de  ce  qui  estoit  des  estats.  Puis  après 
nous  avoir  dict  que,  depuis  la  dernière  conférence,  ils  avoient  envoyé 
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les  sieurs  de  Cbombert  et  Revol  devers  le  roÿ  de  Navarre,  pour  l’ad- 
vertir  de  ce  fpii  s'esloit  passé  entre  nous,  ils  nous  prièrent  de  les 
excuser  de  ce  qu’ils  avoient  tant  demourc  à nous  faire  response,  et 
fonderont  leur  excuse  sur  la  uialadye  dudict  sieur  de  Choinbert  et 
absence  de  monsieur  le  cardinal  de  Bourbon,  qu’il  avoit  convenu 
aller  trouver  jusques  à Gaillon,  où  il  estoit;  qu’ils  nous  apportoient 
bonnes  nouvelles;  qu’ils  ne  nous  payoient  plus  en  esperance,  mais 
bien  en  asseiirance,  qui  estoit  que  le  roy  estoit  catbolique;  qu’il  y 
avoit  longtemps  qu’il  avoit  cesle  volonté  et  en  avoit  donné  l’indice; 
qu’il  avoit  pris  reste  resolution  d’envoyer  quérir  et  assembler  tous 
les  prelatz,  evesques  et  docteurs  catholiques  de  son  party,  non  pour 
l'instruire,  mais  leur  monstrer  et  tesmoigner  sa  sainctc  conversion, 
et  qu’il  estoit  catbolique  en  son  ame;  que  s’il  n’avoit  rais  à execution 
sa  saincte  volonté  et  intention,  les  troubles  l’en  avoient  empesebé; 
et  qu’il  n’estoit  le  premier  prince  (pii  avoit  erré  et  s’estoit  recon- 
gneu;  que  maintenant  il  n’estoit  plus  que.slion  que  de  recbereber  la 
paix  entre  nous,  avec  la  conservation  de  noslre  religion;  que  le  tout 
se  feroit  avec  condition  qu’il  seroit  catbolique;  qu’il  consentoit  une 
trcfve  de  deux  ou  trois  mois,  pendant  lequel  temps  on  traicteroit  de 
la  paix.  A quoy  leur  fut  respondn  par  ledict  sieur  de  Lyon  que,  s’ils 
n’avoient  autre  chose  à traicter  que  le  premier  point,  il  les  prioit  de 
trouver  bon  rpie  luy  et  ceux  de  sa  compagnie  se  retirassent  : ce  (|ue 
de  faict  ils  lirent,  et  se  départirent  d’eux. 

Ce  faict,  ledict  sieur  de  Mayenne,  prenant  la  parolle,  a pryé.la 
compagnie  de  bien  adviser  è la  response  qu’il  estoit  expédient  faire  à 
ladicte  proposition,  d’autant  que  c’estoit  la  deliberation  la  plus 
haute  qui  se  soit  jamais  traictée  en  la  ebrestienté;  que  de  sa  part  il 
protestoit  devant  Dieu  et  les  hommes  qu’il  n’y  apporteroit  autre  chose 
sinon  ce  qu’il  jugerait  utile  et  expédient  pour  la  conservation  de  la 
religion,  bien  et  repos  de  l’estât,  invitant  et  conjurant  toute  la  com- 
pagnie d’en  faire  le  semblable. 

A l’instant  ledict  sieur  de  Lyon  dict  : 

« Messieurs,  vous  avez  trois  poinetz  à examiner  : le  premier  est  lu 

af> 
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conversion  du  roy  de  Navarre;  le  second  sy,  en  attendant,  nous  parie- 
rons et  debvons  traicter  avec  les  princes  catholiques , sauf,  où  le 
my  de  Navarre  ne  se  face  catholique,  que  cela  ne  sortira  aucun 
elTect;  le  troisième  est  touchant  la  cessation  d'armes.  • 

Et  lors  la  compagnie  s’c.st  levée  et  departye. 

Ensuit  la  teneur  de  ladicte  proposition. 

[paOPOSlTIOSS  DES  caTHOUQlES  nOïSUSTES.] 

Messieurs,  nous  avons  donné  compte  U où  nous  debvions  de  ce  qui  s’cst 
passe  entre  nous  sur  le  subjeel  pour  lequel  cette  assemblée  a esté  faicte , de- 
puis le  commencement  que  nous  enlrasmes  en  conférence  jusques  aus  der- 
niers cn'emcns  où  nous  en  sommes  demourer. 

Nous  jugeasmes  que  cclla  ne  se  pouvoit  as.sei  sud'isamment  traicter  par 
lettres,  et  qu'il  estoit  besoing  que  ce  fust  de  vive  voLx  par  aucuns  d’entre  nous, 
qui,  après  en  avoir  faict  le  discours,  peussent  répliquer  aux  objee.tions  qui 
pourroient  eslre  faictes.  Messieurs  de  .Sehombert  et  Revol  prindent  volon- 
tiers ceste  charge . comme  ils  en  furent  prier  p.Tr  commune  deliberation 
faicte  entre  nous. 

Leur  voyage  a esté  un  peu  plus  long  que  nous  n'eussions  désiré,  pour  ne 
vous  tenir  longuement  en  suspems  d'un  affaire  dont  nous  cognoissons  que  l'ae- 
celcration  est  plus  que  neci>ssain'  pour  le  bien  commun  de  tout  le  royaume; 
car  si  le  mal  presse  d’un  caste , nous  croyons  qu’il  ne  se  fait  moins  aigrement 
sentir  de  f autre  en  toutes  les  parties  de  l’estât , dont  la  religion  tient  le 
premier  rang , et  ne  reçoit  moins  de  détriment  en  sa  qualité  par  la  guerre , 
que  les  autres  parties  qui , avec  icelle,  font  la  conservation  entière  de  l’estât. 
L’indisposition  de  monsieur  de  .Sehombert,  qui  luy  arriva  en  chemin  en  al- 
lant, et  l’absence  de  monsieur  le  caidinal  de  Bourbon,  auquel  il  a fallu  don- 
ner communication  des  choses  où  il  tient  si  grand  lieu , pour  y apporter  son 
advisavec  les  autres  princes  et  seigneurs  qui  avoient  delilterer  de  ce  qu’il 
cscbeoitde  nouveau  en  nosUe  cbaige  de  leur  part,  ont  esté  cause  d’un  peu 
de  rcUirdement  en  la  responsc  que  nous  en  attendions;  mais  ce  devra  estre 
avec  moindre  regret  si  ce  peu  d’attendre  davantage  est  recompensé  de 
quelque  bon  succez  au  principal , comme  nous  le  desirons  et  l’esperoiis. 

Nous  ne  voulons  vous  celer,  messieurs,  selon  ce  que  nous  ont  rapporté 
Icsdicts  sieurs  de  Sehombert  et  Revol,  que  les  termes  par  lesquels  vous  avei 
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conclu  vos  premiers  propos  n’a^'cnt  esté  trouves  un  peu  estrangt's,  veu  la 
lin  pour  laquelle  nous  sommes  assembles,  et  que  la  première  conception 
qu’ont  fait  ceux  que  nous  représentons  n’ait  produit  quelque  opinion  qu’il 
y eust  moins  de  bonnes  dispositions  de  vostre  part  à la  perl'ection  de  ceste 
œuvre  qu'ils  n'y  apportent  de  leur  costé. 

Mais  s’ik  ont  trouvé  quelque  riguein"  aux  mots,  nous  n'avons  oublié  d'y 
donner  l'adoucissement  que  nous  avons  recueiUy  des  autres  démonstrations 
que  vous  nous  avei  faictes,  de  ne  vouloir  reculer  au  bien  que  nous  i-erdier- 
chons,  et  cognoissons  les  uns  et  les  autres  estre  si  necessaire,  encorcs  que 
les  déclarations  n'ayent  esté  si  expresses  que  nous  leur  en  avons  peu  donnei' 
l'entiere  assurance  qu'ils  eussent  peu  désirer. 

Or,  messieurs,  nostie  but  commun  est  d'adviscr  par  ensemble  aux  moyens 
d'asseurer  la  religion  catholique  et  l'estât  ; nous  vous  avons  dit  que  nous  n'en 
cognoissons  autre  selon  Dieu  et  l'ancienne  et  continuelle  observance  du 
royaume,  ny  par  raison  d' estât,  qu'en  la  personne  du  roy  appellé  h la  cou- 
ronne par  droict  successif,  qui  est  sans  controverse , et  lequel  vous  ne  nous 
aviez  nyé , comme  aussi  nous  croyons  que  vous  jugez  que  persoime  n'en 
peut  débattre  ny  disputer  avec  luy. 

Vous  arguez  seulement  le  defaut  d'une  qualité  que  nous  desirons  comme 
vous,  pour  reunir  les  cœurs  et  volontcz  de  scs  subjeetz  en  un  mesme  corps 
d’estat  soubz  son  obéissance. 

Nous  ne  l'avons  seulement  désiré  pour  le  zcle  et  devoir  que  nous'  avons  en 
nostre  religion,  mais  aussi  tousjoui's  espeivl,  veu  son  bon  naturel,  o<i  nous 
n'avons  jamais  congneu  aucune  opiniastreto , que  Dieu  luy  toucheroit  le 
cteur  et  l'inspireroit  i donner  ce  contentement  au  commun  souhait  de  tous 
les  bons  catholiques. 

Si  le  temps  a esté  long,  le  malheur  des  continuelles  guerres  où  fun  l'a 
tenu  occupé  en  est  l'excuse  trop  légitime.  Toutesfois  nos  veeux  et  prières 
n'ont  en  cela  esté  cependant  du  tout  vaines  ; il  s'est  flechy  jusqnes-lé  d'en 
vouloi]'  prendre  les  moyens , et  mesmement  tels  que  ses  principaux  serviteurs 
luy  ont  voulu  conseiller. 

En  quoy  ils  ont  voulu  faire  l'honneur  à nostre  sainct-pere  le  pape  qui  con- 
vient é sa  dignité,  pour  rendre  sa  personne  et  son |>ontificat  remarquable  du 
plus  grand  beur  qu'ayent  ru  de  plusieurs  siècles  aucuns  de  ses  prédécesseurs , 
et  pour  maintenir  ce  royaume  tousjours  imy  avec  le  sainct-siege  et  les  autres 
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estais  catholiques;  chacun  sçait  l'ambassade  qui  a esté  envoyée  vers  sa  sainc- 
teté  pour  cestclTcct. 

Ce  n’est  pas  qu’on  ne  sçaclie  qu’il  y a autres  s’oyes  pour  y procedder,  et  de 
eella  nous  n’avons  esté  discordans  en  opinions  avec  vous. 

Et  puùsquc  l’on  voit  l’attente  du  remede  désiré  et  recherché  de  sa  saincteté 
liop  longue,  et  consequemment  prejudiciable  au  bien  de  ce  royaume,  joint 
que  nul  ne  peut  ignorer  les  traverees  et  empeschemens  qui  y sont  donnez . 
ny  de  quelle  pai-t,  pour  rendre  nostie  mal  plus  long,  qui  pourroit  enfin 
devenir  incurable,  les  mesmes  qui  avoient  donné  ce  conseil  de  prendre  la 
voye  de  Rome,  font  tourné  de  prendie  le  remede  à noz  maux  qui  est  dans 
le  royaume , en  ce  qui  touche  la  convenion  de  sa  majesté , ne  laissant  toutes- 
fois  d'avoir  tousjours  intention  de  rendre  l'honneur  et  la  soubmission  é sa 
saincteté  qui  lui  appartient. 

Et  comme  sa  majesté  s’estoit  lleschie  au  premier  advis,  elle  a volontiers 
embrassé  le  second,  ayant  résolu  de  convoquer  auprès  de  soy  un  bon 
nombre  d'evesques  et  autres  prélats  et  docteurs  catlioliques  pour  estre  ins- 
tinicte , et  se  bien  résoudre  avec  eux  de  tous  les  points  concemans  la  reli- 
gion catholique.  Les  depesches  en  ont  esté  faictes  avant  que  lesdits  sieurs 
de  .Schombert  et  Revol  soient  partis  de  .Mante. 

Elle  a outre  ce  résolu  de  faire,  eu  mesme  temps,  une  assemblée  du  plus 
grand  nombre  que  faire  se  pourra  des  princes  et  autres  grands  personnages 
du  royaume,  pour  rendre  l'acte  de  son  instruction  et  de  sa  conversion  plus 
solemnelle  et  lesmoignée  dans  le  royaume  et  parmy  toutes  les  nations  dues 
tiennes. 

.Ainsi,  messieurs,  ce  que  nous  vous  avons  cyKlevaut  dit  que  nous  espe- 
lions  touchant  sadictc  conversion , nous  osons  et  le  vous  pouvons  à présent 
asseurer,  comme  le  scachant  par  si  exprès,  par  la  déclaration  que  sa  majesté 
a faicte  aux  princes , olficiers  de  sa  couronne  et  autres  seigneurs  catlioliqties 
qui  sont  près  d'elle,  et  eux  4 nous,  par  ce  que  lesdits  sieurs  Schombert  et 
Revol  nous  ont  apporté  de  leur  part,  qu'il  ne  nous  peut  plus  demeurer  aucune 
occasion  d'en  doubler,  y estant  sa  majesté  résolue,  non  comme  4 chose  qui 
dépende  du  succez  et  événement  de  cette  conférence,  mais  pour  avoir  co- 
gneu  et  jugé  estre  bon  de  le  faire;  nous  sommes  très-ayscs  de  vous  pouvoir 
donner  cestc  nouvelle , croyans  que  vous  la  recevrez  pour  bonne , selon  ce 
que  nous  avons  congneu  de  voz  eceurs  et  intentions,  et  espérons  aussi  que 
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vous  ne  ferez  plus  de  dilReulté  de  traicter  des  conditions  et  movens  de  lu 
paix , avec  la  seureté  de  la  religion  ratholique  et  de  l'estât , qui  est  la  fin  pour 
laquelle  eeste  assemblée  a esté  faicte  et  accordée. 

Nous  n'enteiidons  vous  presser  d’entrer  pour  ceste  licurc  en  trairlé  avec 
sa  majesté,  mais  il  nous  semble  que  vous  le  pouvez  et  devez  faire  sans  scru- 
pule avec  les  princes  et  scigneuis  catholiques  que  nous  représentons;  au- 
trement seroit  en  vain  que  vous  avez  accepté  l’oITre  et  semonce  qu’ils  vous 
en  ont  faicte,  et  le  pouvoir  que  nous  en  avons  de  leur  part , après  avoir  eu 
eoppie  et  communication  d'icelluy.  - 

Ce  sera  pour  gagner  temps,  et  commencer  de  se  rapproeber  de  la  reu- 
nion, è laquelle  il  nous  faut  venir,  si  nous  n'ayinuns  mieux  rendre  les  cs- 
trangeis  maistres  de  nos  biens  et  moyctis  que  les  jrosseder  nous-niesmes;  et 
neantmoins,  pour  ne  vous  engager  plus  avant  que  ce  que  vous  voudrez,  en 
ce  qui  touche  le  roy,  vous  pourrez  réserver,  si  bon  vous  -semble,  que  rien 
ne  sera  elfectuc  de  ce  qui  seroit  accordé  jusques  à ce  qu'il  soit  catholique. 

Et  alTin  que  son  instruction  ne  soit  interrompue  ny  empesebée  jjour  les 
o<'cupations  de  la  guerre,  sa  majesté  est  contente  d'accorder  une  ti-efve  ge 
nerale  pour  deux  ou  trois  mois,  encorcs  quelle  cognoissc  bien  qu'elle  puisse 
porter  beaucoup  de  préjudice  1 scs  allaires;  ce  que  nous  estimons  devoir 
estre  d'autant  plus  volontiers  embrassé  de  vostre  part , qu’avec  le  bien  qu'ap- 
portera ce  bon  auvre , chacun  pourra  faire  sa  récolté  en  liberté , et  sera  un 
grand  heur  pour  tous  s'il  plaist  à Dieu  nous  donner  la  paLx,  et  quelle  nous 
trouve  ]>ourveuz  des  fruicts  que  l'on  aura  serré  par  le  moyen  de  ladicte 
trefve,  ce  qui  n'adviendra  si  l'on  ne  met  ce  tempérament  au  de.sordre  de  la 
guerre. 

Eaict à Suresne , lundy  17* mai 

Du  dimanche  3 3°  may  1 5g3. 

Ledictjour,  la  messe  dicte  en  la  chappelle  de  Bourbon  par  mon- 
sieur Koze,  evesque  de  Senlis,  et  la  saincte  prédication  iaicte  par 
monsieur  Dadréc,  docteur  et  chanoine  théologal  de  l'eglise  de  Rouen, 
en  la  prcsence  et  assistance  desdicts  sieturs  députez  des  trois  ordres, 
monsieur  le  cardinal  de  Pellevé  en  se  levant  a dict  qu’il  s’estonnoit 
du  nombre  desdicts  sieurs  députez  venuz  k ladicte  messe  et  prédi- 
cation d’un  sy  homme  de  bien  et  grand  docteur;  qu’il  n’en  voyoit 
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gueres  du  tiers  esUt  et  moins  de  la  noblcs.se,  et  signamnent  de  mes- 
sieurs de  Paris;  que  c’e.stoit  une  honte,  et  fit  sur  ce  un  grand  div 
cours;  et  dict  en  outre  les  occasions  pourquoy  dès  longtemps  on  ne 
s‘e.stoit  assemblé  aux  chambres  ; que  c’estoil  à raison  de  la  conférence 
que  messieurs  les  princes  et  députez  des  e.statz  faisoient  joumeb 
leinenl  en  la  présence  de  monsieur  le  légat  avec  monsieur  le  duc  de 
Ferye  et  autres  ambassadeurs  d'Espaigne;  et  que  rien  ne  s’estoit  passé 
et  ne  se  pa.ssoit  entre  eux  ipiinc  l'ust  rapporté  en  plaine  assemblée; 
laquelle  lors  s'en  alla  et  départit,  pour  se  retirer  chacun  en  leurs 
maisons. 

Du  mardy  3 6*  may  i5y3,  au  matin,  en  la  chambre  de  la  roync, 
au  chasteau  du  Louvre,  après  la  messe  dicte  en  la  cliappelle  de  Bour- 
bon, par  l’un  des  auraosniers  de  monsieur  le  cardinal  de  Pellcvé, 
où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France,  Bour- 
gongne,  Normandye,  Guyenne,  Brctaignc,  Cbampaigne,  Picardye, 
Orléans,  Lyon,  Provence. 

Sur  ce  qui  a esté  propose  par  monsieur  l'Huillier,  prevost  des 
uiarcbans  et  president  en  ladicte  chambre,  qu’il  estoit  ignorant  de 
l’occasion  de  ceste  assemblée,  laquelle  ne  debvoit  estre  convoipièe 
de  l’advis  d’un  seul , mais  du  consentement  commun  des  présidons 
des  trois  ordres,  pour  en  advertir  ceux  de  leur  chambre;  que  s’il  la 
savoit  U la  diroit;  et  qu'il  scroit  bon  de  se  plaindre  des  propos  tenuz 
le  dimanche  precedent  en  la  cbappelle  de  Bourbon,  par  monsieur  le 
cardinal  de  Pellcvé,  é l’issue  de  la  messe,  contre  ceux  de  ceste  chambre, 
siu"  lesquels  il  entreprenoit  une  auctborité  qui  ne  luy  appartenoit,  et 
sur  tous  les  estatz,  combien  qu’il  ne  fust  que  l’un  des  presidens  de 
la  chambre  du  cleigé. 

L’affaire  mis  en  deliberation,  a esté  advisé  que  remonstrances  se- 
ront faictes  à messieurs  du  clergé  de  ne  plus  s’ingérer  d’assembler 
ceste  compaignie  extraordinairement  sans  en  avoir  auparavant  com- 
muniqué et  estre  d’accord  avec  messieurs  les  presidens  des  trois 
chambres  des  jour,  heure  et  proposition;  et  quant  aux  propos  tenus 
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par  ledict  sieur  cardinal  de  Pellcvé,  que  remonslrances  lui  seront 
faictes  pareillement  de  ne  plus  entreprendre  aucune  aiicthorité  sur 
messieurs  de  ceste  chambre , (pii  ne  recognoissent  aucun  supérieur 
ny  president  des  estais  que  monsieur  de  Mayenne. 

Ce  faicl,  sur  les  remonstrances  d’aucuns  de  ladicte  cliambre  que 
ji  les  députés  de  toutes  les  provinces  avoient  plusieurs  fois  faict  en- 
tendre à monsieur  de  Mayenne  et  messieurs  de  son  conseil  les  grandes 
incommodités  qu'ils  loulTrcnt  pour  les  longueurs  dont  l'on  iisoit  à 
l’execution  des  alTaires  de  ceste  assemblée;  la  bonté  de  n'avoir  avancé 
aucune  chose  depuis  quatre  mois  ipi’elle  est  ouverte , ny  moins 
trouvé  allégement  aux  afliietions  desdictes  provinces;  que  au  contraire 
ils  se  constituent  en  frais  immenses  de  cest  infructueux  séjour  ; ce 
ipii  leur  est  venu  à tant  de  desplaisir,  que,  n’eust  esté  ipi'ils  sont  ex- 
posez à la  veue  de  toute  la  chrestienté,  lacpielle  espere  beaucoup  de 
la  divine  bonté  par  ceste  négociation,  ils  se  fussent  retirez  en  leurs 
maisons.  Mais  à ce  cpie  le  blasme  de  la  rupture  de  ceste  compaignie 
demeure  à ceux  qui  la  désirent  et  en  voudroient  rejeter  la  cause  sur 
les  députez,  estans  forcez  comme  ils  seront  en  brief  de  désemparer, 
pour  l’extresme  nécessité  qui  surmonte  toutes  leurs  résistances,  et 
les  clameurs  de  leurs  provinces  (pi’ils  reçoivent  journellement;  et 
que  cela  advenant  aucune  chose  ne  leur  (Ui  soit  imputée. 

L’affaire  mis  en  deliberation,  a esté  résolu  ipie  monsieur  de 
Mayenne  sera  supplié  de  faire  travailler  incessamment  à fu-uvre  com- 
mencé, à ce  que  lesdicts  députez  s’en  puissent  retourner  en  leurs 
provinces  dans  le  plus  bref  temps  que  faire  se  pourra,  pour  rendre 
compte  de  leurs  charges,  et  tesmoigner  que  ce  n’est  faute  d’intégrité 
et  bonne  affection  sy  elles  n’ont  pour  ce  coup  l’effecl  de  leur  espé- 
rance, estans  preslz  d’entrer  tous  les  jours  s’il  est  besoing;  et  que 
tout  ce  qui  se  traictera  leur  soit  communiqué  pour  en  re.soudre;  et 
(juc  messieurs  les  députez  des  estais  représenteront  depuis  la  pre- 
mière sepmaine  par  escript  tout  ce  cpii  s’est  passé  à la  conférence  de 
Suresne,  dés  le  commencement  d’icelle,  et  de  mesme  à celle  tenue 
en  la  maison  et  prcsence  de  monsieur  le  légat  avec  monsieur  le  duc 
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de  Ferye  et  autres  ambassadeurs  du  roy  d'Espaigue,  ensemble  des 
rcinonstrances  cy-dessus  : et  de  ce  qui  sera  rapporté  avoir  esté  dict 
sur  icelles  ou  cxlraict  donné  aux  députez , poim  leur  servir  de  des- 
cbarge.  Et  pour  en  communiquer  aux  deux  autres  cbambrcs,  mes- 
sieurs Bernard  et  Braschet,  sieur  de  la  Bouesche,  ont  esté  commis. 

Et  à l'instant  sont  survcnuz  en  ladicte  cbambre,  de  la  part  de  mes- 
sieurs de  la  noblesse,  messieurs  de  Tboire  et  de  Cbazeran  *,  qui  ont 
dict  qu’ils  prioient  la  compaignie  d’adviser  à accommoder  les  affaires 
autrement  que  par  le  passé,  à ce  que  doresnavant  l’on  saiclie  la  cause 
pourquoy  on  s’a.sscmblc  avant  que  ce  faire,  et  leur  faire  entendre 
l’occasion  de  la  présenté  assemblée,  si  on  la  sçavoit;  et  que  cy-aprés 
tous  decretz  et  arrestez  qui  auront  esté  faietz  ès  trois  cbambrcs  et 
terminez  soient  inviolablement  gardez  et  observez,  sans  cntremesler 
plusieurs  affaires  et  propositions  qui  ne  sont  suivies  ny  sortent  au- 
cun effect.  A qiioy  leur  a esté  faict  response  que  la  chambre  deslibe- 
reroit;  et  pour  ce  faire,  lesdicts  sieurs  Bernard  et  de  la  Bouesebe, 
lesdicts  de  Tboire  et  de  Cbazeran  partis,  ont  esté  de  nouveau  com- 
mis pour  aller  ausdicles  deux  chambres.  Lesquels  retournez  ont  dict 
l'avoir  faict,  et  que  messieurs  du  clergé  avoient  dict  qu'ils  en  com-  • 
muniqueroient  et  feroient  response. 

Sur  ce  ledict  sieur  prevost  des  marchans,  president,  a dict  : • Mes- 
sieurs, vous  m’avez  permis  de  députer  aux  deux  autres  chambres, 
mais  pour  ce  que  ceux  qui  cy- devant  ont  esté  en  celle  de  l’eglise  y 
ont  e.stc  gourmandez,  je  vous  supplye  de  m’en  dispenser  doresna- 
vant. • 

Lors  sont  venuz  en  ladicte  cliambre,  de  la  part  de  messieurs  du 
clergé,  messieurs  l'evcsque  d’Amiens  et  de  Villars,  conseiller  en  par- 
lement, qui  ont  faict  entendre  que  avant  que  d’oppiner  sur  les  points 
qui  furent  représentez  à la  demiere  assemblée  generalle,  il  estoit  be- 
soing  de  légitimer  le  jugement,  d’autant  que  messieurs  les  princes, 
[députez]  des  cours  de  parlement,  chambres  des  comptes  et  con- 

* Robert  cle  Moiicbv.  sieur  (te  Cac^mn. 
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seil  d’estat  s’y  doibvent  trouver,  et  neantmoins  avoient  trouvé  bon , 
avant  que  procedder  à la  resolution  desdicts  points,  d’en  communi- 
quer à monsieur  le  légat  et  i monsieur  le  duc  de  Feryc,  sy  monsieur 
de  Mayenne  le  trouve  bon. 

Et  eux  départis,  ainsy  que  l’on  deliberoit  svu-  ce  que  dessus,  sont 
aussy  tost  survenus,  encorcs  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  mes- 
sieurs l’evesque  elleu  de  Vannes  et  le  recteur  ou  curé  de  Diegon  en 
Bretaigne,  lesquels  ont  rapporté  leur  advis  par  escript,  en  la  forme 
et  maniéré  qui  ensuit  : 

■ L’advis  de  messieurs  du  clergé  est  de  députer  deux  d’iceux  pour 
conférer  de  la  forme  de  detiberer  aux  assemblées  publicques  • , et 
rapporter  les  ouvertures  faictes  à ladietc  conférence,  pour  icelles 
oyes  s’y  résoudre,  et  que  auparavant  prendre  aucune  resolution  pu- 
blique sur  les  articles  proposez,  l'on  aura  l’advis  de  monsieur  le 
légat;  et  que  l’on  en  conféré  aussy  avec  monsieur  le  duc  de  Ferye, 
sy  monsieur  le  duc  de  Mayenne  le  trouve  bon.  » 

Sur  quoy  desliberant,  lesdicts  sieurs  evesque  elleu  de  Vannes  et 
recteiur  de  Diegon  sont  survenuz  en  ladicte  chambre,  qui  ont  faict  en- 
tendre qu’ils  avoient  advisé  que  cy-après  il  sera  bon  d’entrer  les  jours 
de  mardy  et  mercredy’,  suivant  l’advis  de  messieurs  de  la  noblesse; 
et  qu’il  n’estoit  raisonnable  de  laisser  les  Jours  ordinaires  pour  prendre 
les  extraordinaires;  et  que  où  il  conviendra  de  s’assembler  extraor- 
dinairement, ce  sera  par  l’advis  de  messieurs  les  présidons  des  trois 
ordres.  Et  quant  à ceux  ejui  ont  esté  députez  cy-devant  poiu  les 
conférences  particullieres , tant  avec  messieurs  les  catholiques  du 
party  contraire  que  avec  monsieur  le  duc  de  Ferye,  (jue  toutes  ex- 
cuses cessans  ils  feront  rapport  à la  compaignie  de  tout  ce  qui  s'est 
passé,  après  en  avoir  communiqué  avec  monsieur  de  Mayenne,  et 
particullierement  entre  eux,  pour  accorder  des  pointz  principaux 
qui  y ont  esté  traictez.  Et  pour  le  regard  des  propos  qui  ont  esté  te- 
nus par  quelques  particulliers,  qu’ils  désirent  estre  en  telle  réputation 

On  ne  retrouve  pa»  les  marnes  lcrme»  * Il  faut  üre  vcntiredit  comme  dans  les* 
dans  le  registre  du  clergé.  deux  autres  registres. 
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qu’ils  nous  en  avoient  faict  la  preuve;  qu'ils  regrettoient  que  plustost 
avec  les  anges  les  choses  ne  se  traictent  que  avéc  les  hommes;  que 
c'estoit  avec  un  partictillicr  et  non  en  general;  qu’ils  desiroient  nous 
honorer  et  recongnoistre  comme  membres  du  corps  universel  des 
estats,  et  nous  prioient  d’oublyer  tout  ce  qui  a esté  dict  du  passé. 

Enfin  le  tout  disciitté,  la  chambre,  avant  opiner  sur  ladictc  pro- 
position de  messieurs  du  clergé , a commis  et  député  messieturs  les 
president  d'Orsay  et  lieutenant  Martin,  pour  aller  trouver  monsieur 
de  Mayenne,  et  conférer  avec  hiy,  tant  sur  la  forme  de  délibérer  en 
assemblée  publique,  que  la  communiquation  reijuise  avec  messieurs 
les  légat  et  duc  de  Ferye,  comme  aussy  pour  luy  faire  les  remons- 
trance.s  susdictes;  ce  qu’ils  feront  par  mesme  moyen  entendre  aui 
deux  autres  chambres,  et  que  nous  desirons  nous  conformer  à eux 
touchant  fentrée  des  jours  du  mardy  et  vendredy  matin  de  chascune 
sepmaine. 

Du  vendredy  28'  jour  de  may  i5g3,  en  la  chambre  du  roy, 
au  Louvre,  où  e.stoient  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  messieurs 
d’Aumalle  et  d'EUtœuf,  messieurs  des  trois  ordres  et  députés  des 
cours  de  parlement,  chambre  des  comptes  et  du  conseil  d’estat  en- 
semble. 

Ledict  jour,  fhlmme  de  Veni  creator  prononcée  à genoux,  avec 
les  letanies,  prières  et  suffrages  qui  ensuivent,  et  la  saincte  messe 
celebrée  en  la  chapelle  de  Bourbon,  par*monsieur  le  prieur  de  l’ab- 
baye Sainct-Jean  d’.Amiens,  tous  Icsdicts  sieurs  sont  entres  et  assis 
en  ladicte  cliambre  du  roy,  en  la  forme  et  maniéré  devant  dictes;  où, 
après  que  ledict  sieur  cardinal  de  Pcllcvé  a prononcé  debout  l’oraison 
du  sainct  concile  de  Trente,  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  a faict 
entendre  que  cy- devant  il  avoit  conl’cré  avec  les  députés  des  trois 
ordres,  en  la  maison  de  monsieur  le  légat,  avec  le  duc  de  Ferye  et 
autres  ambassadeurs  du  roy  d'Espaigne,  lesquel.s  luy  avoient  donné 
par  cscript  leur  proposition,  contenant  la  volonté  du  roy  leur  niaistre, 
qu’il  avait  neantmoins  difleré  de  communiquer  aux  estats  jusques 
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à présent  p6ur  beaucoup  de  raisons.  Toutesfols,  comme  il  estoit  prest 
de  leur  faire  response,  ce  qu’il  ne  pouvoit  faire  sans  l’advis  de  ceste 
corapaignie,  il  auroit  bien  youüu  leur  faire  part  de  ceste  proposition, 
pour  par  advis  commun  y respondre  ce  qui  seroit  jugé  utille  et  ex- 
pédient pour  le  bien  de  la  religion  et  de  l’estât.  Ce  faict,  il  a mis  ès 
inain.s  de  monsieur  de  la  Chappelle-Martcau,  secrétaire  d’estat,  estant 
lors  seul  au  bureau,  le  papier  de  ladicte  proposition.  De  laquelle 
lecture  ayant  esté  faicte  à haute  et  intelligible  voix  par  icclluy,  mon- 
dict  seigneur  a dict  que  liffdicts  ambassadeurs  avoient  quelque  chose 
h desduire  pour  resclaircissement  et  intelligence  de  ladicte  proposi- 
tio0,  ce  (pi’ils  desiroient  faire  en  public;  par  tant  prioit  la.compaignie 
de  SC  trouver  demain  i huicl  heures  du  matin  pour  les  ouïr  et  après 
se  résoudre  de  la  response  qui  leur  seroit  faicte.  A quoy  a esté  rcs- 
pondu  par  iedict  sieiu-  de  la  Vau,  president  de  la  noblesse,  que  jè  il 
avoit  esté  arresté  que  lesdicts  ambassadeurs  seroient  ouys  en  public, 
pourveu  que  l'on  fust  d’accord  des  sceances.  Et  à l’instant  l’on  s’est 
levé,  et  chascun  des  trois  ordres  s’est  retiré  en  sa  chambre. 

De  laquelle  proposition  la  teneur  ensuit  : ’ ^ ' 

fpMMIÉaE  l'ROPOSITION  ÜE.S  ESPXCSOLS.  1 
'■  1 

J'eusse  esté  extrêmement  aise  sy  nostre  bonlieur  fust  arrivé  jusques-tù 
que  les  tréseliresliens  et  doctes  argumens  dont  monsieur  l'aithevesque-  de 
Lyon  a,  ces  jours  j>as.ses,  avec  selle  indicible  et  une  merveilleu.se  éloquence, 
convaincu,  en  la  conférence  de  Siucsne,  ceux  qui  csloicnt  du  party  con- 
traire, eussent  pencU'é  au  cœur  des  catholiques  qui  suivent  le  prince  de 
Beam  sy  avant  que,  rccognoissans  l'errcui'  en  quoy  Us  cheminent,  ils  se 
fussent  résolu  de  désormais  se  ranger  du  costé  qu'ils  doibrent  et  se  réconci- 
lier avec  fcglise;  ce  fust  esté  un  iruict  très-excellent  et  dont  l'on  eust  loué 
Dieu  «I  jamais;  mais  tout  ainsy  qu'U  convient  et  la  charité  oblige  que 
l’homme  chi-esticn  ait  désir  de  remettre  son  frere  au  bon  chemin,  duquel  U 
se  trouve  desvoyé,  tant  il  n'est  moins  juste,  convenable,  ny  moins  licite,  à 
mon  petit  jugement,  d'y  procedderdc  façon  qu'au  lieu  de  ce  fruict  tant  beau 
que  l’on  cherche,  rien  vienne  à recueillir  que  des  maux  et  incon venions , et 
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^ue  rtUlirt’  rstant  rcmpiy  de  tout  plain  de  charité,  ne  nous  face,  par  u 
trop  longue  pcrseveraiieo , tomber  à Icflect  contraire  à no* desira.  et  qi 
la  lin  nous  ne  nous  avons  coupé  la  gorge  par  nosirc  propre  cousleau. 

Vos  seigneuries  illustrissimes  et  reverendissimes , vos  excellences , et  toi 
les  seigneurs  iry  presens  sçaveiit  et  eognoisseiit  l'absurdité  des  proposition 
faieies  du  party  contraire  ; vous  srave*  que  re  qu'ils  disent  ne  tend  qu'à  vou 
tromper,  «ms  qu’il  y ait  aurtine  apparence  d'autre  chose.  Le  debvoir  qu'a 
ve*  rendu  patiemment  à faire  qu'ils  se  recognoissent  et  sortent  de  leur  er- 
reur vous  tient justiffiei  piaillement;  et  parmy  la  durée  de  celte  ronfercnce 
et  la  tresve  qui  s’y  est  conjoincte , plusieurs  conçoivent  des  appréhensions 
très-dangereuses  et  dont  |iourroient  naistit;  de  grands  maux.  Il  m’est  %dvis 
qu’il  seroit  temps  et  qu’il  conviendroit  au  bien  de  la  religion  de  desonnais 
couper  queue  à ce  danger  et  faire  cesser  ladirte  conférence.  D’ailleurs,  i! 
semble  qu'il  est  peu  decent  et  hors  d<‘  raison  qu’au  mesme  temps  que  l’on 
entre  en  communiquation  avec  un  amy  qui  est  vniy  et  ciTtain  et  prest  à 
vous  offrir  le  sacrifice  de  ses  moyens  pour  le  remède  de  vos  misères,  l'on 
en  U-euve  un  autre  à sa  veue  où  l’on  traiete  de  choses  du  tout  contraires. 
Cesi  chose  qui  ne  peut  estre  qu’une  ofTensc , qui  est  une  autre  seconde  cause 
pouiquoy  il  est  raisonnable  que  l’on  ne  confère  plus  avec  ceux  que  l’on 
cogiioi-st  pour  ennemis  ouverts.  Toutes  ces  raisons  considérées  me  font 
supplier  voi  seigneuries  illustrissimes  et  reverendissimes,  vos  excellence»  et 
les  seigneurs  iry  presens  d'y  voulloir  donner  ordre,  aflin  que  sans  aucune 
arriere-penséc . autre  embarras,  l’on  puisse  traicter  des  vrais  remedes  que 
le  présent  estât  affligé  des  catholiques  de  ce  royaume  a de  besoing;  et  desi 
i*ant  ce|K*ndant  que  l’on  y vienne  sans  aucun  retardement,  m'asscurant  que, 
selon  vosli'c  singulière  prudence,  ne  voudrez  laisser  d’y  poun’oir,  je  pas- 
seray  outre  à la  matière  piincipallc  qui  me  faict  venir  îcy. 

Il  n’est  besoing  de  irpeter  ce  que  assez  largement  je  db  ces  jours  passez 
à messieurs  des  estais  generaux,  de  la  bonne  et  prompte  volonté  que  le  roy 
mon  maistre  avoit  de  beaucoup  d'années  en  çà  ntonlré  par  effort  à coste 
couronne;  car  ores  que  voz  excellences  n'y  estoient  presens,  je  ne  fais 
double  que  n’en  ayez  esté  advertis,  outre  que  d’ailleurs  vous  en  avez  mesme 
veu  de  suffisantes  preuves;  sa  majesté,  désirant  do  voir  asseuré  le  faict  de  la 
rt^liginn  en  France,  et  Testai  réintégrer  et  réduire  à sa  pristiue  splendeur, 
ayant  de  prés  pensé  aux  moyens  plus  propres  pour  y parvenir,  n’en  trouve 
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qu'un  seul,  et  sur  lequel  il  entend  qu’avec  toute  justice,  il  peut  et  doiLt 
jecter  les  yeux  : qu'il  pleust  à Dieu  lui  donner  de  la  feue  royne  Isabeau  sa 
fenune,  fille  aisnéc  du  feu  roy  Henry  second,  de  heureuse  mémoire,  ma- 
dame l'infante  dona  Isabella  sa  fille  aisnée  ; il  n'a  pieu  à Dieu  de  conserver 
en  estre  aucun  légitimé  heritier  masie  dudiet  roy  Henry , et  par  ainsi  il  est 
tout  clair  que , selon  droicts  de  nature , divin  et  commun , madame  l’infante 
est  légitimé  royne  de  ce  royaume.  Sa  majesté  dictque  l'on  Joigne  à ce  l'esler- 
tion  s’il  est  de  besoing,  et  que  l’on  déclaré  sadicte  fille  pour  royne  de  ce 
rovaume.  Par  reste  voye,  sasaincteté,  comme  père  commun  accoustumé 
d'estre  très-aise  que  chacun  Jouisse  de  son  droict,  voyant  la  certitude  de  la 
conservation  de  la  religion,  faict  k croire  demourcra  satisfaictc,  et  ce 
royaume  aura  le  moyen  pour  se  remettre,  d’une  part,  parce  que  ceste  prin- 
cesse est.  Dieu  en  soit  loué,  plaine  de  lele  et  d'ardeur  à l'endroit  de  la  reli- 
gion , bonne  et  vertueuse , tout  ce  qui  se  peut  désirer,  et,  à l'exemple  du  roy 
son  père , très-adonnée  à.  toute  raison  et  justice,  et  d’un  naturel  sy  bening, 
qu'il  ne  faut  doubler  que  tous,  particuliierement  monsieur  le  duc  de  Lor 
raine,  vox  excellences  et  tous  ceux  de  leurs  maisons,  seigneurs,  gentils- 
hommes et  un  chacim  n'en  re^ve  tousjours  toute  amytié,  faveur  et  grâce  -, 
d'autre  part,  c’est  que  sa  majesté  la  pourvoira  et  d’armes  et  d'argent  pour 
surmonter  l’effort  des  ennemis  et  rendre  ce  royaume  paisible.  , 

Il  restera  donques  que  vos  excellences  et  tous  Iss  seigneurs  icy  presens 
regardent  sy  f expédient  leur  plaist,  et  que  fon  m'en  donne  response;  car 
me  voicy  tout  prest  avec  ces  autres  ministres  du  roy  pour,  après,  traicter 
au  nom  de  sa  majesté  des  conditions,  on  venir  à conclusion,  aflin  que 
felfect  en  puisse  suivre  incontinent;  et  puisque  vous,  monsieur  le  légat, 
avei  vouUu  prendre  la  peine , pour  autant  qu'il  touche  le  service  de  Dieu . 
vous  trouver  présent  à ayder  à la  composition  de  ceste  œuvre , je  supplye 
vostre  seigneurie  illustrissime  très-alfcctueuscment  dnTe  voulioir  continuer 
jusques  à le  conduire  à bon  port  - < * t i ^ 

Dedans  un  mois  après  la  coodusion  de  ce  qin  se  tridete^.  fon  fera  venir 
une  armée  composée  de  huit  mil  hommes  de  piedetdeu  inâl’ciieTfiux,  avec 
suilisant  équipage  d'artiilerye  et  vivres  pour  entlr^rext^(e;ehoses  d’impor- 
tance; fon  la  payera  tousjours  bien,  afin  qu’elle  puisse  estre  entretenue  en 
bonne  discipline.  Le  mesmo  payement  so  fera  aux  gens  de  guerre  Irançois, 
tant  de  cheval  que  de  pie<l,  que  monsieur  le  duc  de  Mayenne  y voudra 
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joindre,  suivant  les  monstres  qu'il  en  fera  faire;  et  sera  reste  année  em- 
ployée és  lieux  où  l’on  trouvera  convenir  le  mieux,  et  particuUierement  en 
tout  ce  qui  peut  apporter  soulagement  et  pruflict  à reste  ville  de  Paris. 

L'on  la  renforcera,  pour  le  commencement  de  septembre  prochain, 
d’autics  huit  mil  hommes  de  pied  et  doux  mil  chevaux , de  façon  qu’en  tout 
il  y ait  seixe  mil  hommes  de  pied  et  quatre  mil  chevaux. 

L'on  enU'eliendra  reste  armée  ainsy  renforcée  deux  ans  entiers,  la  faisant 
ralfraischir  de  temps  à autre  de  nouvelles  troupes  au  lieu  de  ceux  que 
l’exercice  de  la  guerre  aura  consommés, -et  sera  entretenue  avec  ce  mesme 
bon  payement  que  devant,  qui  coustera  bien  cinq  milbons  d'or,  outre  et 
par-dessus  ce  que  coustera  la  partye  d'icelle  dont  l'on  sc  aura  setry  cepen- 
dant. 

Sy  au  mesme  temps  monsieur  le  duc  de  Mayenne  a dix  mil  hommes  de 
pied  fiançob  et  trois  mil  chevaux,  il  y aura  cent  mil  «eux  par  mois  pour  les 
entretenir,  et  où  tant  seullemcnt  partye  dudit  nombre,  l'on  baillera  partye 
de  ladicte  somme , ce  à quoy  elle  montera,  jusques  à ce  que  madame  l'infante 
soit  arrivée  et  couronnée,  pour  en  disposer  par  après  audict  elfect,  ainsy 
qu  elle  trouvera  mieux  convenir. 

Il  faict  à espeior  que , pai'  la  grâce  de  Dicn  et  le  moyen  desdictes  forces , 
l'on  aura  durant  la  première  année  faict  de  sy  grand:  progrex,  que  le  royaume 
rendra  de  son  Iriiict  assex  pour  dés  lors  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

Toutefois,  pourtant  plus  faire  toucher  au  doigt  la  bonne  volonté  de  sa 
majesté,  il  fera  bailler  pour  toute  la  seconde  année  six  cens  mil  escui. 

Et  outre  tout  ccey , il  aydera  tousjours  à sa  fille,  quand  elle  sera  royne, 
de  tout  ce  dont  elle  pourra  de  plus  avoir  besoing  de  luy , comme  à ceUe 
qu'il  ayme  uniquement,  trop  mieux  qu'il  n'a,  sans  aucune  obligation  par- 
tioulliere,  aydé  jusques  ù maintenant  le  general  de  ce  party  catholique  et 
plusieurs  membres  d'icelluy,  comme  sont  la  Bretaignr,  Lan^edoc  et  la 
Provence,  de  façon  qu'ils  se  sont  conserves. 

Tout  cecy  à eondition  que  madame  l'infiuite,  pour  son  droict  bu  par 
élection , ou  bien  par  autres  deux  causes  conjoinctes  soit  déclarée  royne  de 
France  incontinent.  . .. 

■ ^ K 

Dudict  jour  de  vendredy  a 8*  may  iSgS.  ’ ' 

Et  estans  ceux  du  tiers  ordre  entres  et  astis  en  leur  chambre,' 
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messieurs  le  Barbier  et  Lebrun , député  de  Beanjollois,  ont  esté  com- 
mis pour  aller  aux  autres  chambres  pour  sçavoir  la  cause  pour  la- 
quelle nous  estions  ainsy  séparez,  aflin  que  s’il  s’estoit  présenté 
quelque  affaire,  en  noris  le  faisant  sçavoir  nous  en  délibérassions  par 
mesme  moyen.  Lesquels  relotimez,  ledict  Baibier  a dict  qu'il  avoit 
faict  entendre  à messieurs  du  clergé  l'occasion  poiu"  laquelle  ils 
avoient  esté  envoyez , et  nous  desirions  estre  adverlis  par  eux , taii- 
qaam  a sitperioribus,  de  ce  que  nous  debvions  présentement  traicter. 
Lequel  à l’instant  a esté  blasmé  par  la  compaignie  d’avoir  tenu  tel 
langa’ge,  d'autant  qu’elle  ne  recongnoist  lesdicts  sieurs  du  clergé 
pour  supérieurs,  ains  pour  freres  seulement.  Et  continuant  son  pro- 
pos a dict  que  lesdicts  sieurs  du  clergé  estoient  assemblez  pour  ouïr 
seidlemeut  le  rapport  de  leurs  députez  touchant  la  commission  à 
eux  donnée  en  la  precedente  sceance,  comme  estoient  pareillement 
messieurs  de  la  noblesse. 

A l’instant  messieurs  les  president  d’Orsay  et  lieutenant  Martin, 
députez  de  ceste  chambre,  ont  esté  priez  pareillement  de  faire  leur 
rapport.  A quoy  satisfaisant,  le  sieur  d’Orsay  a dict  qu'ils  avoient  este 
trouver  monsieur  de  Mayenne,  avec  les  députez  des  autres  cham- 
bres, au  logis  de  monsieur  de  Lyon,  hier  à l'heure  de  quatre  heures 
après  midy,  où  messieurs  du  conseil  estoient  assemblez.  Lequel  es- 
tant séparé  pour  les  ouyr,.  luy  auroit  esté  dict  par  monsieur  l’evesque 
d’Amiens  que,  sur  l'advis  donné  aux  chambres,  touchant  son  inten- 
tion d’appeler  les  cours  souverunes  aux  asseml>lées  generalles,  pour 
avoir  voix  deliberatives  et  résolutives  en  icelles,  ils  avoient  esté  dé- 
putez de  leur  part  pour  luy  faire  entendre  que  la  France  avoit  esté 
de  tous  temps  composée  de  trois  membres  sculleinent,  représentez 
par  les  trois  ordres,  qui  sont  l’eglise,  la  noblesse  et  le  tiers  estât;  les- 
quels avoient  esté  assemblez  par  les  rois  toutes  fois  et  quantes  que 
la  nécessité  l’avoil  requis,  pour  pourvoir  aux  uigens  et  importans  af- 
faires du  royaume,  sans  que  l’on  y en  eust  adjousté  un  quatrième  pour 
difformer  ce  corps,  et  former  un  monstre  en  nostre  estât,  au.ssy  es- 
trange  et  admirable  à voir  que  nous  serions  un  monstre  à la  nature. 
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Que  ccstc  compaignic  avoit  esté  convoquée  en  ceste  sorte , laquelle 
d'autant  plus  debvoit  estre  maintenue  en  l'honneur  et  dignité  qui 
luy  a esté  de  tout  temps  déféré,  que  l’acte  pour  lequel  elle  est  as- 
semblée est  important  non  seullement  é ce  royaumi;,  mais  à toute  la 
chrestienlé;  par  tant  que  l’on  le  supplioit  bien  luimblement  de  ne  per-  , 
mettre  que  par  la  miscre  de  ce  siècle  ses  prérogatives  et  préémi- 
nences fussent  violiez;  car,  jà  çoil  que  la  face  de  nostre  estât  soit  bien 
dcschiréc,  neantmoins  nous  debvons  taseber  d’approcher  le  plus  près 
qu’il  nous  sera  possible  de  son  taint  et  lustre,  pour  faire  cognoistre 
à noz  voisins  que  ne  sommes  encores  sy  misérables  d’avoir  ensevely 
pariuy  la  corruption  de  noz  moeurs  les  loix  fondamentales  de  nostre 
estât,  sans  lesquels  nous  ne  pouvons  estre  honorez  du  titre  et  qua- 
lité de  François.  Que,  jà  çoit  que  l’ail’alre  que  nous  avons  à traicter 
soit  de  telle  importance  qu’il  mérite  bien  d’y  appeller  tous  ceux  qui 
peuvent  par  leur  advis  et  conseil  apporter  quelque  allégement  à noz 
maux,  ce  neantmoins  ils  doibvcnt  aussy  tous  se  rapporter  à ce  corps, 
pour,  soubz  l’im  ou  l’autre  des  membres,  y opiner,  deliberer  et  ré- 
soudre. A quoy  on  le  supplioit  derechef  avoir  e.sgard,  de  peur  que 
ceste  dilliculté  n’apportast  quelque  alteration  aux  affaires. 

Lequel  sieur  de  Mayenne  auroit  respondu  que  ceste  assemblée 
.ayant  esté  convoquée  pour  un  affaire  sy  important , il  avoit  aussy 
esté  jugé  expédient  et  raisonnable  d’y  appeler  les  cours  de  parlement 
pour  l’authorité  qu’elles  avoient  en  ce  royaume  au  maintien  de  la 
justice.  Quant  é la  sceancc  et  à la  forme  qu’elles  doibvcnt  opiner,  c'es- 
toit  chose  qu’il  ne  pouvoit  décider,  comme  n’estant  de  la  profes- 
sion , mais  qu’il  en  commiiniqueroit  à son  conseil.  Et  lors  s’estant 
approclié  de  messieurs  de  sondict  conseil,  et  leur  ayant  faict  en- 
tendre la  diQiculté  en  laquelle  nous  estions,  monsieur  le  president 
Janin  se  serait  advancé;  lequel,  prenant  la  parolle,  auroit  dict  que 
ce  n’estoit  sans  bonnes  et  justes  considérations  particullieres  que  les 
cours  de  parlement  avoient  esté  incitées  de  se  trouver  en  un  acte 
sy  célébré  que  celluy  qui  se  traicte  présentement,  d’autant  mesmes 
qu’ils  représentent  les  rois  par  leur  justice,  laquelle  ne  meurt  ja- 
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mais,  estant  un  corps  lequel  a tousjours  eu  beaucoup  d'auctliorité  et 
(le  piiissunce  en  ce  royaume;  que  sy  autrefois  Us  ont  estez  appeliez 
aux  assemblées  indictes,  ou  pour  la  police  et  la  reformation  de  la  jus- 
tice, à plus  forte  raison  il  a esté  raisonnable  de  leur  conmmnicpier 
et  avoir  leur  advis  sur  le  subject  (pii  se  présenté,  (|ui  importe  de  tant, 
et  auquel  tous  ont  interest  pour  y prendre  une  aussy  prompte  résolu- 
tion ([ue  la  maladie  le  rerpiicrt.  Que  ce  (pie  les  rois  avoienl  autrefois 
faict  avec  plus  de  formalité  et  plus  grande  suitte  de  temps,  mon- 
sieur le  duc  de  .Mayenne  l'avoit  vuiillii  abréger,  comme  ayant  bien 
jugé  (ju'il  n’y  a rien  tant  prejudiciable  à noz  alTaires  que  la  longueur, 
•sans  neantmoins  voulloir  faire  bresclie  en  quel(|ue  fa(;on  que  ce  soit 
à la  grandeur  de  l'estât  et  coustumes  de  tous  temps  obsen  ées  comme 
luix  foitdamentales  du  royaume;  ce  (|ue  nous  ne  pouvions  mettre  en 
controverse,  d'autant  (pie  toutes  fois  et  qualités  (pie  les  estats  gene- 
raux de  France  avoient  esté  convoquez.  Us  avoient  esté  comme  re- 
qu4'ans,  le  roy  avec  les  princes  et  gens  de  son  conseil  avoient  résolu, 
et  les  cours  de  parlement  verilTié,  approuvé  et  entberiné.  .Maintenant 
nous  sommes  tous  assemblez  à cest  efléct,  bien  que  ce  (|ui  sera  ri*- 
.solu  aura  plus  de  besoin  d'execution  que  de  verilTication  et  forma- 
lilez  pour  les  entlierinemens.  l’uisipie  doneques  lesdictes  cours 
avoient  tousjours  faict  coq>s  en  l'e.stat,  nous  ne  debvions  maintenant 
entrer  en  ces  dilbcultez  mal  à propos,  et  speciailement  en  ce  temps 
auquel  nous  debvons  soiiliaitter  (pie  tous  les  gens  de  bien  fussent  as- 
semblez pour  travailler  avec  nous  à un  sy  espineux  allairc.  Qu'en  l'an- 
née i5Ô7,  le  roy  Henry  second  ayant  faict  une  assemblée  des  trois 
ordres  de  son  royaume  en  ceste  ville,  les  cours  de  parlement  y furent 
par  mesnie  moyen  convoipiées  et  avoient  eu  voix  deliberative  en  icelle, 
tellement  (|«e  monsieur  le  cardinal  de  Lorraine'  ayant  rapporté  le 
premier  [l'opinion]  de  messieurs  du  clergé,  monsieur  de  Nevers  celle 
de  la  noblesse,  monsieur  le  president  de  Sainct-André  rapporta  celle 
des  cours,  et  siibseculivement  monsieur  du  Mortier  celle  du  tiers  es- 
tât ; (pi’il  auroit  advisé  de  nous  régler  en  ceste  fonne,  dont  ne  nous 
debvions  formaliser  ny  les  uns  ny  les  autres. 
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A quoy  ledict  sieur  d’Amiens  auroit  respondu  que  telle  assemblée 
l'aictc  en  l’an  iSSj  ne  debvoit  estre  tirée  à conséquence,  d'autant 
me.smes  que  ledict  sieur  de  Sainct-.André  commença  sa  harangue  par 
actions  de  grâces  au  roy  de  ce  qu’il  les  avoit  faict  opiner  séparément, 
pour  monstrer  que  c'estoit  une  chose  citraordinairc  et  qui  n’avoit 
jamais  esté  pratiquée;  que  de  faire  opiner  le  tiers  estât  après  Ics- 
dictes  cours  scroil  disjoindre  et  desmembrer  ce  corps,  lequel  avoit 
toiisjours  esté  un  : partant  on  le  siipplioit  de  trouver  quelque  autre 
evpedicnt. 

Sur  ce  que  ledict  sieur  president  se  seroit  retiré  devers  messieurs 
du  conseil,  Icsdicts  sieurs  députez  auroient  pris  occasion  de  conti- 
nuer leur  discours  vers  mondict  sieur  de  Mayenne,  liiy  faisans 
entendre  que,  siu"  la  proposition  faicte  ausdictes  trois  chambres 
s’il  seroit  bon  de  communiquer  avec  messieurs  les  légat  et. duc  de 
Ferye  des  affaires  <jui  se  presentoient,  avant  que  de  prendre  aucune 
resolution,  ils  auroient  remis  cela  à sa  discrétion  et  prudence,  et 
neantmoins  avoieiit  jugé  que  nous  avions  tant  d’obligation  à sa  saine- 
teté  et  à sa  majesté  catholique  que  nostre  debvoir  nous  obligeoit  de 
ne  rien  faire  sans  leur  advis  et  bon  conseil. 

.A  quoy  ledict  sieur  de  Mayenne  auroit  respondu  que  jusques  à 
présent  en  tous  affaires  (jui  s’estoient  présentez  il  n’avoit  rien  ol)mis 
de  ce  qui  estoit  de  son  debvoir  en  leur  endroict;  que  cy-après  il  de- 
siroit  continuer  à leur  faire  part  de  toutes  choses,  comme  à ceux  qui 
avoieiit  priïsque  pareil  interest  qrie  nous  à la  perte  de  nostre  religion, 
que  nous  desirons  tous  conserver,  ou  plutost  nous  ensevelir  en  ses 
ruines;  (pie  en  cclla  il  desiroit  se  conduire  par  l’advis  de  messieurs 
des  estats,  sur  lesquels  il  ne  se  ingeroit  de  faire  aucune  chose  en  af- 
faire de  telle  importance. 

Sur  ce  ledict  sievir  d’Amiens,  continuant  son  propos,  luy  auroit  dict 
que  plusieurs  plainctes  avoient  esté  faictes  de  la  longueur  dont  l’on 
use  à l’execution  des  affaires  de  ceste  assemblée,  y ayant  quatre  mois 
et  plus  que  les  estats  estoient  ouverts  .sans  avoir  advancé  aucune 
chose;  tellement  qu’à  présent  la  pluspart  des  députez  sont  reduicts 
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> Il  telle  neceuitc  qu'ils  n'ont  plus  moyen  de  subsister,  le  suppliant  bien 

humblement  d’y  pourvoir. 

A quoy  ledict  sieur  de  Mayenne  respondant  auroit  dict  qu’il  es- 
toit  très-marry  de  ceste  longueur;  mais  que  l’on  avoit  a flaire  à tant  de 
personnes,  qu’il  estoit  impossible  d'accelerer  les  aJlaires  sy  tost  que 
luy  et  tous  les  gens  de  bien  le  desireroient  ; toutesfois  qu’il  feroit  en 
sorte  qu’en  bref  on  en  verroit  la  Un. 

Et  à l'instant  seroit  survenu  ledict  sieur  president  Janin,  lequel, 
s’adressant  ausdicts  députez,  leur  auroit  dict  qtic  messieurs  du  con- 
seil s’estoient  advisez  d’un  expédient  qui  estoit  que,  après  que  mes- 
sieurs des  trois  ordre's  auroient  opiné , monsieur  le  duc  de  Mayenne 
demanderoit  i’advis  de  messieurs  des  cours,  et  subsccutivement  de 
ceux  de  son  conseil,  non  pour  avoir  voix  résolutive  et  pour  faire 
partage  avec  celle  de  messieurs  des  estats,  mais  par  forme  d’advis 
seuUement;  ce  qu’il  les  prioit  de  communiquer  aux  chanil>res,  et 
leur  en  faire  sçavoir  la  re^ionse  et  resolution  '. 

, H 

* Cette  propositioD  d'introdobe’  dan*  preocdenl  le  nom  des  estais,  composée  de» 
lesétâts,  aTecToùdélibértHreettépnrée,  dib  trois  ordre»':  ce  qni  avoit  ertécompoeé 
les  seigneurs  « le»  prélats  et  les  cotirs , a été  ainsi  «après  pOnr  contrepeeer  les  voix  de 
jugée  bien  tUfferenimenl  : les  uns  l’approu-  oeux-<y , losqueU  estoient  pour  1a  pluspart 
vent»  d'auires  la  blâment.  H c&t  évident  factieux,  nécessiteux  et  ennem»  dn  repo» 

<pietes  trois  ordres  ne  |K>uvaientraccuoilltr.  public.  alTamet  du  bien  d'autniy,  sans 

Villeroy.quiavaUétéainstécartédeladéli*  expérience  ou  jugement  aux  oCTaircs  pu- 
béraüon»  dit.  dans  »on  Mémoire  apologé-  bliques,  eslcus  et  venus  exprès  pour  favo- 

tique  : • On  avoit  commence  à en  distraire  riser  les  desseins  desdiU  lüspagnol».  • Je  ne 

et  bannir  [des  état»]  ceux  qui  n'estoientdu  relèverai  pas  ces  (lcmiére.s  expressions.  On 

corps  des  trois  ordres  ^contre  Tordre  avec  verra,  en  lisant  le  registre  du  tiers  étal, 

lequel  on  avoit  premièrement  arresté  do  TinjusUce  de  l'accusation  portée  ici  contre^ 

former  et  tenir  ladite  assemblée,  et  sur  le-  les  députés  du  troisième  ordre.  La  Satire 

quel  les  gens  de  bien  s'y  estoient  embar-  Menippée  el)c-mén>e,  qui  certes  ne  sera 

ques.  Car  il  avoit  esté  résolu  que  messieurs  pas  (axée  de  partialité  à T«^ard  de  cette  as-  * 

du  parlement  et  des  comptes,  et  ceux  du  semblée,  plaisante  Ins-fiiieinont  sur  la  pré- 

conseil  dudit  duc,  ensemble  le»  princes,  tention  des  cours  à former  mie  quatrième 

ceux  qu'ils  appeUoient  officiers  de  1a  cou*  chambre^  ne  voulant  |i>as  être  rangée  otch 

mnne  et  les  gouverneurs  des  provinces  y «le  tiers  estât,  qui  n'estoitcoinprrsé  que  de 

assisteniient , et  que  cliacun  corp  feroit  sa  manants.  > Voye»  le  premier  volume,  page 

voix  à part,  outre  celle  des  députez  qui  loà  de  Téditmn  de  HatislKinne. 
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Lequel  rapjwrt  ouy,  a este  advisé  que  l’on  entrera  demain  à sept 
heures  du  matin  pour  en  dcslibcrer. 

Du  .samedy  39' jour  de  niay  i ôq3,  en  la  chambre  de  la  royne,  au 
Louvre,  oii  estoient  messieurs  les  député/,  de  Paris  et  Isle-de-France, 
lîourgoiigiie,  Noriuandyc,  Guienne,  Brctaigne,Cbampftigne,  Picardie, 
Orléans,  Lyon,  Provence. 

Lcdict  jour,  la  messe  dicte  en  la  chapelle  de  Bourbon,  avec  riiyinne 
de  l'eni  creator,  les  letanies,  prières  et  suDirages  accoustume/  par  l’au- 
musnier  de  monsieur  le  cardinal  de  Pellcvé,  messieurs  des  trois  or- 
dres sont  entrez  cbacun  en  leur  chambre. 

Monsieur  le  prevost  des  marchans,  pnîsidiui€  de  la  chaïubn?,  a pro- 
posé de  faire  resolution  sur  le  rapport  faict  le  jour  precedent  par 
messieurs  le.s  president  d’Orsay  et  lieutenant  Martin,  touchant  l’ou- 
verture de  messieurs  du  conseil  d'estat,  concernant  le  reglement  des 
opinions  de  messieurs  des  cours  souveraines. 

Et  ainsy  que  l’on  commençoit  à en  délibérer,  l’huissier  nous  est 
venu  advertir  que  monsieur  le  duc  de  Mayenne  estoit  arrivé  en  la 
chambre  du  roy,  où  niessieurs  des  autres  chambres  estoient  jà  assis; 
tellement  que  la  compaignie  s’est  levée  ])our  se  y acbeminer,  et  remis 
à rlecider  de  la  difficulté  cy-dessus  à demain  matin,  issue  île  la 
messe, 

.'V  l’instant  nous  sommes  entrez  en  ladictc  chambre,  où  estoient 
messieurs  les  duc/  de  Mayenne,  de  Guyse,  d’Aunialle  et  d’Elbeuf, 
messieurs  de  l'eglisc  et  de  la  noblesse,  cl  messieurs  du  conseil  d’ es- 
tât. Et  quelque  temps  après,  sur  l’advis  donné  que  niessieurs  le  duc 
de  Ferye  cl  autres  agens  du  roy  d’Espaigne  estoient  en  la  grande 
salle,  mon.sicur  de  Mayenne,  assisté  de  niessieurs  les  cardinal  de  Pcl- 
Icvé,  archevescjuc  de  Lyon,  et  plusieurs  autres,  est  allé  au-devant  d’eux, 
et  les  ayans  rcceus  et  conduicls  en  ladicte  chambre,  ils  se  sont  tous  as- 
sis, assavoir  : icclluy  sieur  de  Mayenne  au  milieu  du  de/,  comme  chef 
et  president  de  toute  l’assemblée,  et  à son  costé  droict  monsieur  le 
cardinal  de  Pcllevé,  suivy  desdicls  sieurs  de  Guyse,  d’.^nmalle  cl 
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(rF.lheuf;  Â soncosti^  gauche  monsiecirleduc  de  Ferye,  suivy  des  sieur» 
don  Jean-Raptiste  'l'axis,  grand  vcador,  don  Diego  et  <lou  Inigo  de 
Mandor.c.  Lors  ledit  Taxis,  saluant  tovite  la  compaiguie,  a dict,  en  lan- 
gage françois,  que  ces  jours  passez  ils  estoient  entrez  en  conférence 
avec  noz  députez,  en  la  présence  de  monsieur  le  légat,  ausquels  ils 
avoient  faict  entendre,  tant  vcrballeinent  que  par  escript,  que  le  roy 
catholiïpic  leur  inaistrc  n’avoit  peu  trouver  aucun  meilleur  moyen, 
ny  plus  prompt  et  expédient,  pour  la  conservation  de  la  religion  et 
grandeur  de  ceste  monarchie,  sinon  d’appellcr  à la  royauté  la  sere- 
nissime  infante  Vsabelle  sa  fille,  suivant  le  droict  qui  luy  estoit  ac- 
<piis;  (pi'il  sravoit  bien  que  ceste  proposition  pouxoit  avoir  desplu 
à quelques-uns,  lesquels,  jugeans  sinistrement  do  l'intention  de  sa 
majesté,  finterpretoiimt  diversement  et  contre  sa  conception,  dont 
ils  pourroient  encore»  prendre  plus  de  subjeet  sur  le  discours  que 
feroit  présentement  don  Inigo  de  Mandoze;  mais  qu’il  les  prioit  de 
croire  que  ce  ii’avoit  jamais  esté  la  volonté  de  sadicte  majesté,  ny  la 
leur,  do  mettre  cest  estât  en  litige,  comme  par  forme  de  procès;  ains 
de  nous  représenter  que  nostre  mal  estant  grand,  il  requerroit  de 
grands  et  prompts  rornedes,  lesquels  nous  ne  pouvions  esperor  d'au- 
tres que  d’elle,  comme  estant  très^lisposée  de  sacrifier  tous  ses 
moyens  poiu-  nostre  salut.  Qu’au  subjeet  qui  se  présente  n’ostoit  seul- 
lemcnt  question  de  l’estât,  mais  de  nostre  religion,  qui  est  sy  riche 
et  précieux  joyau,  lequel  Dieu  nous  a dispensé  et  duquel  nous  luy  es- 
tions comptables  au  péril  de  noz  vies.  Partant  nous  ne  debxions  re- 
fuser, ains  embrasser  tous  moyens  qui  nous  scroient  offerts  pour  con- 
server et  maintenir  l’un  et  l’autre;  que  cela  deppendoil  de  nous  et 
de  noz  prudences,  qui  estoit  la  question  qu’il  avoit  adjousté  à leur 
demande,  selon  et  en  la  façon  que  le  roy  catholique  leur  maistre 
avoit  accoustumé  de  traicter  avec  ses  amis,  desquels  il  n’avx)it  jamais 
extorqué  aucune  chose  contre  leur  volonté;  que  c’estoit  à nous  d’y 
penser,  et  juger  sy  les  offre»  faictes  de  leur  part  estoient  perlinens  et 
suffisans  pour  nous  descharger  et  dellivrer  de  noz  misères;  que  s’il 
convenoity  adjouster  quelque  chose  déplus,  en  le  faisant  sçavoir  à 
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monsieur  le  dur  de  Ferye,  il  tasclieroit  de  nous  donner  contenteuieiit. 
Et  neantinoins,  où  l’expedient  par  eux  proposé  ne  se  trouveroit  sy 
utille  et  proflitable  pour  nous  (pi’ils  estiiuoient,  ils  cstoienl  prestz  de 
embrasser  et  recevoir  tous  autres  moyens  licites  pour  pourvoir  à un 
sy  grand  bien,  que  est  la  paix  et  le  repos  de  ce  royaume,  avec  la  seu- 
reté  de  la  religion  en  icelluy 

Ce  faict,  don  luigo  a commencé  sa  harangue  en  termes  latins  fort 
elegans,  teiidans  aux  lins  de  justifier  et  faire  cognoistre  le  droirt  ipie 
la  serenissime  Infante  prétend  luy  eslrc  acquis  à ceste  couronne 
contre  la  loy  sallique  et  toutes  autres  objections  que  l’on  pourroit 
proposer’.  Laquelb'  parachevée,  la  compagnie  s’est  levée  et  départie. 


' Voir  ce  discours  plus  loin , page  a 6a  • 

* Le*  deux  autres  registres  parlent  en- 
core plu*  avantageusement  de  ce  long 
discours, que j*at  eu  le  bonl>eurde  retrou- 
ver, et  qn*on  verra  dans  rAppondicc,  n*  6. 
On  lit  dan.s  le  Ilegistre-Journal  de  Henri  IV  : 
• Le  dr>ctetir  Mandoze,  depiiis  neuf  lioiirc* 
du  matin  jusqu'à  onto,  dccUma  en  latin 
aux  estât*  cunlre  la  loy  saliquo,  le  duc  do 
Mavenney  assistant,  sans  la  présence  du- 
quel on  disoit  qu'il  eust  esté  inlerrcunpu; 
car  chacun  secouait  la  teste  en  se  moquant. 
Ceux  de  la  cour  et  de*  cx>mptes  ne  s’y  vou- 
lurent Irouver.  • De  *on  côté  do  Tliou  s’ex- 
priroe  ainsi  : ■ Le  lettré  Mandoze  prononça 
ensuite,  avec  tout  l’appareil  d'un  pédant, 
un  discours  médité  depuis  longtemps , et 
qu'il  avait  rlivisé  en  sept  |)oiiiU,  avec  un  co- 
rollaire ou  conclusion.  Son  but  était  de  prou- 
ver que.  par  le  décès  de  tous  le*  enfants  de 
Henri  II,  la  couronne  a|qiartenail à Tin- 
fantc  d'Espagne;  qu'iJ  fallait  procéder  h 
l'élection . et  confirmer  par  un  Juste  clioix 
le  droit  de  la  princes.se;  que  ceux  qu'on 
regardait  comme  les  plus  proches  héritiers 
du  IrrNne  étaient  ou  hérétiques  ou  fauteurs 


des  sectaires;  qu’tb  s'étaient  rendus  indi 
gnes  du  trône,  soit  per  leur  propre  fait, 
soit  par  la  ilcciaration  du  souverain  poo- 
Life,  juge  suprême  dans  ces  matières.  Il 
rapporta  à ce  sujet  un  nombre  prodigieux 
de  lois,  de  canons,  de  capitulaires  et  müle 
principes  cimuveux  de  docteurs  en  droit» 
civil  et  canonique.  Cet  £s|)agnol,  fier  de  la 
puis»ance  do  son  niaitrc.  dont  les  forces 
étaient  le  seul  appui  de  la  Ligue,  part» 
comme  un  étranger  qui  ignorait  entière- 
ment le*  coutumes*  ritistotre  et  les  lois  de 
celte  monarchie.  On  jiouvail  conclure  de 
ses  arguments  que  le*  droits  chimériques 
dw  Anglais  sur  la  couronne  de  France 
étaient  Uen  fondés,  et  que  le  trône  lotir 
appartenait,  à l’exclusion  même  de  i'in- 
fantc.  Quelques-uns  des  assistants  dirent 
qu'il  n'élail  pa.s  étonnant  que  Feria,  cet 
Espagnol  fd-s  d’une  Anglaise,  décidât  avDc 
tant  de  hardiesse  sur  la  question  de  la  suc- 
cession du  trône,  et  favorisât  lesnncienm:* 
prélenUons  des  Anglais  sur  ce  roxauznc.  ■ 
( Liv.  CVI.  ) T ajouterai  que  la  pnqxisitioii 
des  Espagnols  donna  matière  à une  foule 
de  libelles  pour  et  contre 
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Du  3o'  niay  lâgS,  en  la  chaml)re  de  la  royne,  au  Louvre,  où  es- 
toient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-dc-France,  Bourgongne, 
Normandie,  Guicnne,  Bretaigno,  Champaigne,  Picardye,  Orléans, 
Lyon,  Provence. 

La  messe  dicte  par  monsieur  l’evesque  de  Soissons,  et  la  prédica- 
tion faictc  par  monsieur  Luquin',  docteur  théologal  de  Beauvais, 
messieurs  des  trois  ordres  sont  entrez  chacun  en  leur  chambre. 

Monsieur  le  prevost  des  marchans,  president  de  la  chambre,  dict 
que  hier  l'on  avoil  conunencé  à deliberer  sur  la  proposition  faicte  sv 
messiems  des  cours  souveraines  auroient  rang,  sceance  et  voix  déli- 
bérative en  ceste  assemblée,  ce  qui  avoit  este  intermis  k cause  de  la 
venue  de  monsieur  de  Mayenne,  et  qu’il  estoit  besoing  de  parachever 
et  en  faire  resolution , et  partant  monsieur  le  Barbier  a commencé  de 
rapporter  sur  ce  l’advis  de  sa  province  de  Normandie,  et  subsccuti- 
vement  les  autres. 

Suivant  lesquelles  a esté  délibéré  que  messieurs  des  cours  de  par- 
lement ne  se  trouveront  esdictes  assemblées  pour  y avoir  voix  réso- 
lutive cl  conclusive  et  y former  une  quatrième  chambre;  mais  bien 
pourront-ils  estre  appeliez  par  monseigneur  de  Mayenne,  sy  bon  luy 
semble,  pour  prendre  leur  advis  et  conseil  en  affaires  tant  impor- 
tans.  El  à cesteffect,  que  mondict  seigneur  de  Mayenne  sera  supplyé 
de  conserver  l’aucthorité  et  dignité  des  estais. 

Et  d’autant  que  cy-devant  ont  esté  faictes  plusieurs  plaintes  de  l’in- 
fructueux séjour  des  députez  des  provinces,  lesquelles  ont  esté  pré- 
sentement rafraischies,  a esté  aussy  advisé  que,  pour  accélérer  les  af- 
faires , et  y prendre  une  prompte  resolution , on  entrera  cy-après  tous 
les  Jours  : ce  que  l’on  fera  sçavoir  aux  autres  chambres.  Et  à cest  ef- 
fect  ont  esté  commis  messieurs  le  president  d’Orsay  et  Martin;  les- 


' On  lu  Hans  Regislro-Juunial  de 
Hcnn  IV  : c Ce  jour,  Lucain  « qui  presclioil 
à la  cliapeHe  de  Bourlxm,  devant  les  depn> 
le*»  apeU  leroj  mirlorct,  et  le  repeU  par 
plusieurs  fois  Au  sortir,  le  baron  du  Bord 


[René  d’Aus,  seigneur  du  Bornais?]. qui 
^ estoit  des  député*,  dit  audit  Lucain  que  ce 
n'estoil  pas  bien  parler  à lui.  etqiie  lu  nom 
de  mirforet  lui  convenoit  mieux  et  à Roze 
aoAsi  que  non  pes  au  roy  de  Navarre.  * 
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<|ucU  FCloiimez,  ont  dict  que  messieurs  du  clergé  et  de  la  noble.sse 
avoient  dict  qu’ils  en  delibcreroicnt  et  feroient  re.sponse. 

Ce  faict,  messieurs  les  cvcsrptc  de  Senlis  cl  abbé  d'Orbais  sont 
venuz , de  la  jiart  de  messieurs  du  clergé , qui  ont  dict  que , sur  la 
proposition  par  nous  faicle  d'cntrer-cy  après  plus  souvent  pour  l'es- 
podilion  des  aflaires,  ils  avoient  advisé  qu’il  seroit  bon  d’entrer  tous 
les  jours  le  matin  à sept  heures,  après  avoir  ouy  la  messe  en  la  cha- 
pelle de  Dourbon,  et  y avoir  invoqué  la  grâce  du  Sainct-Fspril.  A cesl 
(dléct,  que  messieurs  les  trois  présidons  des  trois  chambres  commu- 
niqueront ensemble  a>  ant  que  d’entrer  en  icelles  de  ce  (pi'ils  auront 
à proposer,  allin  que  en  mesmo  temps  il  se  face  une  mesme  résolu- 
tion ausdiles  trois  chambres.  .Au  surplus,  que  l’on  auroit  faict  une 
proposition  en  leur  chambre , sur  ce  que  l’on  veut  eslablir  une  qua- 
trième chambre,  soubz  les  noms  de  monseigneur  de  Mavcnne  et 
messieurs  les  princes,  contre  l’auclhorité  et  dignité  des  estais  ; à quoy 
ils  nous  supplioiunl  de  bien  adviser,  et  (ju'ils  en  delibereroienl  de- 
main, pour  .sçavoir  sy  niondict  seigneur  de  Mayenne  résoudra 
comme  chef  des  estais,  ou  bien  sy  sa  voix  et  celles  de  messieurs  les 
princes  sera  meslée  et  confuse  avec  celle  des  estais,  ou  sy  Ton  establira 
ceste  quatrième  chambre. 

Du  luudy  dernier  jour  de  may  1 5g3,  en  la  chambre  de  la  royne, 
au  IxiuvTe,  où  cstoicnl  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de- 
France,  lîourgongne,  Normandyc,  Guienne.Brctaignc.  Champaigne, 
Picardye,  Orléans,  Lyon,  Provence. 

La  me.sse  dicte  par  monsieur  Poncct,  [chanoine]  de  la  Sainclc-Cha- 
pelle,  avec  les  prières,  oraisons  et  sulTrages  accoustumez,  messieurs 
Tevesque  d’Amiens  et  de  Villars  sont  venuz,  de  la  part  du  clergé,  pour 
nous  dire!  qu’ils  estoienl  après  à délibérer  sur  la.  proposition  qui  a 
esté  faicle  touchant  la  quatrième  chambre  que  Ton  veut  eriger  pour 
avoir  voix  délibérative  et  résolutive  en  ceste  assemblée;  cl  aussy  (pic 
monsieur  de  Lyon  leur  avoil  faict  sçavoir  qu’il  avoit  rcccu  lettres 
de  monsieur  de  Bourges,  par  les(|iielles  il  luy  donnoit  advis  epte  ceux 
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(le  la  compa'ignjc  esUns  k Suresne  estoient  extremenieiil  ennuyei 
de  la  longueur  dont  l’on  usoil  à leur  faire  rcsponse,  le  priant  du 
moins  do  leiu'  faire  sçavoir  dans  quel  temps  on  leur  feroit  ladîcte  res- 
ponsc,  ou  Lien  s’ils  s’en  iroient  du  tout  : qui  estoient  les  deux  points 
sur  lesquels  nous  avions  à opiner. 

Ce  que  ayant  esté  mis  en  deliberation,  a esté  arresté  que  l’on  dé- 
putera devers  monsieur  de  Mayenne  pour  luy  faire  entendre  que 
l'intention  des  estats  a tousjours  esté  de  l’iionorer  et  respecter  comme 
chef  et  president  d’iceux,  et  messieurs  les  princes  comme  asses- 
seurs à la  resolution  de  l’ouvrage  lequel  nous  traictons;  partant  que 
l’on  ne  veut  entrer  en  aucune  résolution  des  choses  (pii  se  présen- 
teront sans  leur  adviset  conseil,  desirans  demeurer  unis  et  conformes 
avec  eux,  avec  une  communication  et  par[ticipati]on  de  conseil,  faire 
chose  cpii  soit  à l’honneur  de  Dieu,  conservation  de  la  religion  et  ma- 
nutention de  l’estât;  pour  aussy  conférer  avec  ledict  sieur  de  Mayenne 
touchant  la  response  (ju'il  convient  faire  à ceux  du  party  contraire, 
et  prendre  jour  pour  en  délibérer,  auquel  sera  rapporté  par  escripl 
tout  ce  cpii  a esté  traiclé  tant  avec  eux  qu’avec  les  gens  du  roy  d’Es- 
pagne, affin  de  faire  response  aux  uns  et  aux  autres  le  plus  tost  <pie 
faire  se  pourra.  Et  pour  le  faire  entendre  aux  autres  chambres  et  à 
monsieur  de  Mayenne,  ont  esté  commis  messieurs  le  president  d’Or- 
say et  Martin;  lescpiels  retournez  ont  dict  qu’ils  estoient  tous  con- 
formes à notre  advis,  et  avoient  député  à cest  elTect,  sçavoir  ; mes- 
sieurs de  l’eglise,  messieurs  les  evescjues  d’Amiens  et  de  Vannes,  et 
messieurs  de  la  noblesse,  messieurs  de  la  Chastre  et  de  Sandricourt, 
pour  aller  devers  monsieur  de  Mayenne  À une  heure  après  disner. 

Du  mardy  i"jour  de  juin  iSyS,  en  la  chambre  de  la  royne,  au 
Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-Erance, 
Boiirgongne,  Normandye,  Guienne,  Champaigne,  Picardie,  Orléans, 
Lyon,  Provence. 

La  messe  dicte  et  célébrée  avec  l’hymne  de  Leni  creator,  les  leta- 
nies  et  autres  prières  accoustumées,  par  monsieur  Parise,  abbé  de 
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Rigny,  clianoine  régulier  de  l’ordre  Sainct-Auguslin,  messieurs  sont 
entrez  chacun  en  leur  chambre. 

Mes.sieiirs  le  president  d’Orsay  et  Martin,  priez  par  mon.sicur  le  • 
prevost  de,s  inarchans,  president  de  la  chambre,  de  faire  leur  rapport 
de  la  commission  à eux  donnée  eu  la  precedente  seance,  ledict  sieur 
d’Orsay  a dict  que  le  jour  d’hier  ils  avoient  esté  trouver,  avec  les  dé- 
putez des  autres  chambres,  monsieur  le  duc  de  Mayenne,  auquel 
monsieur  l’evcsquc  d’Amiens,  au  nom  de  tous,  auroit  dict  que  toute 
la  France  hiy  avoit  beaucoup  d’obligation  de  la  peine  qu’il  avoit  prise 
jusques  é présent  pour  la  conservation  de  la  religion  et  de  cest  estât, 
comme  n'ayant  jamais  désespéré  de  nostre  cause,  ains  s'estant  virile- 
ment opposé,  avec  le  péril  et  hazard  de  sa  vye,  aux  desseins  de  ses 
ennemis;  lesquels,  pour  sa  vigillance  et  bonne  conduicte,  avoient 
tousjours  esté  traversez,  .selon  que  ses  forws  et  moyens  l’avoient  peu 
permettre  ; que  c’e.stoit  une  action  fjui  rendoit  son  nom  immortel  à 
la  postérité,  et  pour  laquelle  il  debvoit  attendre  et  e.spcrer  le  loyer 
promis  i ceux  qui  avoient  anciennement  bien  mérité  de  la  chose  pu- 
blique; qu'à  ceste  occasion  les  estats  estans  assemblez  pour  remédier 
aux  desordres  ainsy  survenuz  en  ce  royatinic  pour  le  faict  de  la  reli- 
gion, qui  estoit  comme  la  base  et  fondement  de  nostre  estât,  avoient 
advisé  de  ne  prendre  aucune  résolution  en  tels  affaires,  sinon  par  .son 
advis  et  colhiy  de  messieurs  les  princes,  lesquels  s'estoient  aussy  viri- 
lement einployez^ivec  luy  pour  une  sy  juste  querelle  ;afBn  que  par  une 
concorde  et  mutuelle  intelligence  noz  deliberations  puissent  réussir  à 
l'honneur  de  Dieu,  conservation  de  la  religion  et  repos  du  public; 
que  l’union  avoit  tousjours  esté  requise  en  tous  actes,  et  recomman- 
dée par  les  ])ulili(|iies  et  prudens  gouverneurs  des  republi([ues  pour 
parvenir  à une  bonne  fin;  elle  debvoit  principaleinent  estre  désirée  au 
faict  qui  SC  présente,  où  il  n’y  vapasseullemeutdc  noz  commoditez  tem- 
porelles, mais  de  nostre  salut  et  de  celluy  de  noz  successeurs  : partant 
que  nous  protestions  de  ne  nous  jamais  devier  d’avec  luv,  non  plus 
que  les  membres  du  corps;  que  nous  osions  nous  promettre  que,  par 
une  simpatie  et  une  correspondance  de  volontez,  il  se  trouveroit  une 
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telle  intelligence  entre,  nous  tous,  (ju’il  n’y  auroit  (ju’une  niesuie  voix 
et  une  luesiuc  opinion,  sans  (ju’il  fust  question  de  faire  une  (juulrieine 
cliaiubre,  qui  pourroit  en  quelque  façon  altérer  l’aucthorité  et  di- 
gnité des  estats,  lesquels  avoicnt  tousjours  esté  conqwsex  de  trois  or- 
dres, (jue  l’on  y eust  j.iinais  atbiiis  autres  que  ceux  (jui  estoient 
députez  des  provinces  i cet  elTect.  C'est  pounjuoy  on  le  supplioit  de 
trouver  bon  que  ccstc  ancienne  forme  ne  fust  aucunement  innovée,  de 
peur  (jue  noz  ennemis,  (jui  d’ailleurs  clierchoient  tous  moyens  de  ca- 
lomnier ccsle  assemblée,  n’eussent  occasion  de  faire  leur  prollict  de 
ceste  nouveauté,  pour  laquelle  luy  et  nous  en  serions  blusmez  à la  pos- 
térité. 

■\u  siuqtlus,  (pie  monsieur  de  Lyon’  avoit  donné  advis  à la  conipai- 
gnie  que  ceux  qui  sont  députez  de  la  part  des  catholiques  du  party 
contraire  pour  la  conférence  de  Suresne  desiroient  avoir  resjiouse 
sur  la  proposition  par  eux  faicte  : ce  quelle  avoit  trouvé  raisonnable, 
attendu  la  longueur  du  temps  dont  l'on  use  en  ceste  affaire  ; œ ejue 
ncantmoins  nous  remettons  i sa  prudence,  tant  pour  le  jour  que  l'on 
en  debhereroit  que  pour  la  résolution  (pie  l'on  y debvoit  prendre;  ne 
faire  que  un  advis  commun  de  tous,  allin  que  toute  deliberation  se 
rapporte  h ce  (pii  sera  reipiis  et  necessaire  pour  l'cxccution  d'icelle 
scullcment.  Et  (pie  d'ailleurs  plusieurs  députez  des  provinces  sont 
constituez  en  une  extresme  nécessité;  qu'ils  u'avoient  aucun  moyen 
de  subsister;  à quoy  on  le  snpplioit  de  pourvoir. 

Sur  quoy  mondict  seigneur  de  Mayenne  auroit  respondu  que, 
depuis  la  levée  des  armes,  ou  avoit  tousjours  jugé  l'assemblée  descsiats 
estre  très-necessaire  pour  reraedior  à noz  miseres  ; aussy  dès  le  com- 
mencement ils  avoicnt  esté  convotpicz  à cest  effet;  mais  par  le  mal- 
heur du  temps  et  artiOcc  des  ennemis  ils  auroient  esté  divertis,  comme 
prevoyans  bien  que  c'estoit  un  expédient  qui  ne  pouvoit  rien  produire 
de  bon  pour  leur  party,  ains  au  contraire  très-subtil  pour  establir  et 
asseurer  le  nostre  à leur  confusion  et  ruyne.  Maintenant  il  avoit  <k- 
casion  de  louer  Dieu  d'y  voir  une  sy  honorable  compaignie  assem- 
blée en  son  nom  pour  adviser  aux  moyens  propres  et  necessaires  pour 
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conserver  no.slre  religion , qui  est  ce  beau  et  précieux  gaige  lequel  on 
nous  veut  ravir,  et  aussi  j)oar  mettre  le  peuple  en  repos,  tant  fatigue 
et  travaillé  par  la  continuation  de  ces  troubles.  Que,  quant  à luy,  il 
protesloit  qu'il  n’avoit  jamais  eu  autre  intention  et  dessein  que  ccl- 
luy-là,  et  pour  lequel  il  expo.seroit  tomyours  très-volontiers  sa  vye,  ne 
pouvant  lais.ser  à .sa  jvosterité  une  plus  belle  marque  ny  estre  ense- 
vely  en  un  plus  honorable  tombeau;  tellement  que,  pour  ce  regard, 
il  sentoit  sa  con.science  nette;  que  rien  ne  luy  pourrait  estre  imputte 
A l'advenir  ny  son  bonneur  altéré,  comme  n'ayant  faict  aucun  Iraiclé, 
tant  dedans  que  dehors  le  royaume,  avec  (pii  que  ce  soit,  qui  puisse 
préjudicier  à la  grandeur  d'icelluy.  Mais  puiscpie  l'on  lui  avoit  faict  cest 
honneur  de  le  choisir  pour  chef  et  lieutenant  general  de  cest  estât,  il 
sçauroit  fort  bien  conserver  son  auctiiorité,  voire  au  péril  de  sa  vye  ; 
qu’en  cela  messieurs  les  princes  de  sa  maison,  ses  compagnons,  avoient 
pareil  iiiterest  que  luy,  Icsipicls  aiLSsy  avoient  apporté  à ceste  cause 
leurs  vies  et  fortunes,  comme  chacun  sçavoit;  cpie  de  les  avoir  honorer, 
des  cominandemens  aux  années  pour  estre  les  premiers  aux  coups, 
et  maintenant  qu’il  est  question  de  remédier  à noz  divisions  et  par- 
tialités, ne  leur  voulloir  donner  aucun  rang,  c’estoit  chose  qu’ils  ne 
pouvoient  endurer  ; toutesfois  qu’il  louoit  grandement  nostre  resolu- 
tion, s’a.sseiirant  que  quand  nous  nous  gouvernerions  do  ceste  façon,  on 
les  trouveroit  tousjours  très-disposer  à faire  ce  que  l'on  pourroit  sou- 
bailter  d’eux , pourveu  que  Dieu  n'y  fust  point  offensé.  Protestant  de- 
rechef qu’il  sentoit  sa  conscience  sy  nette  et  exempte  de  toute  mau- 
vaise passion,  qu’il  ne  se  lasscroit  jamais  d’embrasser  tous  moyens 
pour  faire  cesser  ces  troubles  avec  la  seureté  de  la  religion.  Et  quant  à 
la  response  desirée  par  ceux  du  party  contraire,  qu’il  estoit  extrême- 
ment inarry  de  la  longueur  dont  l’on  avoit  usé  en  ceste  affaire  ; mais 
qu’il  s’en  estoit  tant  présenté  d’autres  depuis,  comme  nous  pouvons 
•sçavoir,  qu’il  n’avoit  cù  la  commodité  de  communiquer  tous  les  jours; 
qu’il  falloit  parler  à tant  de  personnes,  (pie  le  temps  estoit  incontinent 
escoullc;  mais  qu’il  y falloit  adviserpour  au  plus  tost  leur  donner  con- 
tentement. Et  pour  le  regard  de  la  nécessité  des  dcpulei , qu’il  en 
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estoil  bien  advcrty  et  avoil  un  exlresnic  regret  do  ce  qu'ils  avoient  sy 
longuement  pâty  sans  estre  assistez  ne  seeouruz  ; que  pour  .son  parti- 
culier il  estoit  constitué  en  une  pareille  ou  plus  grande  nécessité  : à 
quoy  il  desiroit  leur  pouvoir  satisfaire  par  son  sang;  niais  cpi’il  cm- 
ploiroit  tous  ses  amis  pour  leur  trouver  quelques  moyens  d’allegeinent. 

Alors  ledict  sieur  d'Amiens,  prenant  la  parolle,  Iny  demanda  à 
quel  jour  il  luy  plaisoit  que  l’on  s’asscmblast  pour  délibérer  sur  la 
susdicto  re.sponse  : à quoy  icelluy  seigneur  duc  respondit  qu’il  en  con- 
fereroit  avec  messieurs  les  princes  et  autres  seigneurs  de  son  conseil, 
pour  après  nous  faire  entendre  son  advis. 

Et  ce  propos  achevé,  sontvenuz  en  ladicte  chambre,  de  la  part  de 
me.ssieurs  du  clergé,  messieurs  d'Orbais  et  de  Frotte,  chanoine  de 
Chaumont;  lesquels  ont  dict  que  monsieur  de  Mayenne  s’est  fort 
contenté  de  la  remonstrance  cpii  luy  avoit  ainsy  esté  faicte  et  de  la 
bonne  union  qui  est  entre  nous  ; et  que  en  ayant  ouy  le  récit  par 
leurs  députez,  ils  sont  d'advis  de  remettre  l’assemblée  après  disncr. 

Sin-  quoy  messieurs  Frizon  et  de  Fontaine  ont  esté  envoyez  aux 
deux  chambres  pour  en  avoir  leur  advis  ; qui  ont  rapporté  qu’ils  estoient 
tous  d’advis  d’en  consulter  auparavant  monsieur  de  Mayenne  par  les 
députez  des  trois  chambres;  à raison  de  quoy  Icsdicts  sieurs  Frizon 
et  Fontaine  ont  esté  priez  d’y  aller  avec  les  députez  des  autres 
chambres,  et  mener  avec  eux  les  trois  huissiers  d’iccllcs  pour  en  estre 
par  eux  advertis. 

Dudict  jour  après  disner,  en  la  chambre  de  la  royne,  où  estoient 
messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France,  Bourgongne,  Nor- 
mandie, Guienne,  Bretaigne,  Cbampaigne,  Picardie,  Orléans,  Lyon, 
Provence. 

Monsieur  Frizon  a dict  que  monsieur  Fontaine  et  luy  avoient  esté 
trouver  monsieur  de  Mayenne  avec  les  autres  députez  des  chambres, 
et  qu’il  leur  avoit  dict  qu’il  venoit  présentement  de  conférer  avec 
monsieur  le  légat,  et  qu’il  4eur  feroit  incontinent  sçavoir  quel  estoit 
son  advis. 
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.A  riastant  monsieur  le  pre.siilenl  Vêtus  est  entré,  lequel  estant 
assis  a dict  qu'il  estoit  venu  de  la  part  de  monsieur  le  duc  de  Mayenne 
pour  visiter  cesto  coiiipaigiiie,  et  luy  faire  entendre  qu'estant  pressé 
par  les  députe*  de  la  conférence  de  Siu^sne  de  rendre  raison  à 
quelques  articles  par  eux  presrmlei  puis  quelques  jours,  il  en  avoit  con- 
féré avec  monsieur  le  légat,  messieurs  lej  princes  et  autres  seigneurs 
de  son  conseil,  lesqueLsy  avoient  trouvé  beaucoup  de  diCQcultez;  toutes, 
fois  qu’ils  avoicnl  jugé,  soubz  le  meilleur  advis  de  ceste  conipaignie, 
que  l'on  y pouvoit  présentement  respondre.  Sçavoir  est,  quant  au 
premier  article  touchant  la  conversion  du  roy  de  Navarre,  que  nous 
louons  tous  grandement  Dieu  d'icelle,  le  prions  qu'il  luy  veuille  tel- 
lement toucher  le  cieur  par  son  Sainct-Esprit,  qu'il  puisse  faire  une 
digne  et  parfaicte  recognoissaucc  de  ses  erreurs;  mais  comme  tel 
faict  est  purement  spirituel,  aussy  la  cognoissance  ne  nous  en  ap- 
partient pas,  ains  k no.stre  saiuct-pere  le  pape,  auquel  seul,  comme 
chef  universel  deTcglisc,  appartient  la  puissance  et  aucthorité  dedelier 
ce  que  ses  prédécesseurs  avoient  lyé  : partant  qu'il  est  necessaire  qu'il 
.s'adresse  à luy  pour  faire  sa  suhmission  et  estre  reccu  au  giron  de  l'e- 
glise.  Quant  au  second  article , où  il  s'agit  de  traicter  avec  les  princes 
catliolicptes  estans  de  son  party  pour  les  seureteidc  la  religion,  qu'il 
deppendoit  du  premier,  et  que  lorsque  nostre  sainct-pere  auroit 
receu  ledict  roy  de  Navarre  à peuitcnce,  s’il  y venoit  sy  avant,  qu’il 
auroit  bien  moyen  luy  demander  les  semetez  pour  maintenir  et  con- 
server nostre  religion,  et  atiprès  duquel  nous  aurions  des  députez 
pour  les  procurer.  Et  en  tant  que  touche  le  troisième,  conccmant  la 
trcfvc  présentée,  que  c’estoit  le  point  auquel  ils  avoient  trouvé  plus 
de  dillicultcz , d’autant  que  quelques  - uns  de  messieurs  les  princes 
ne  se  y pourroient  accorder;  d'ailleurs  la  nécessité  extresme  où  le 
peuple  est  réduit  nous  invitoit  assez  de  l’accepter;  toutesfois  qu'ils 
avoient  advisc  qu’il  seroit  bon  de  leur  dire  pour  ce  regard  que,  après 
qu'ils  nous  auroicnl  faict  response  sur  les  deux  articles  precedens,  on 
adviseroit  de  traicter  pour  le  faict  de  ladicte  trefve. 

Ce  faict,  luy  a esté  dict  que  la  conipaignie  rcniercioit  mondict  sei- 
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gneur  de  Mayenne  de  l’honneur  qu’il  luy  faisoit  de  iuy  coniinuniquer 
scs  advis,  et  luy  aussy  de  la  peine  qu’il  avoit  prise  de  les  rapporter  ; 
que  l’on  en  delibereroit,  et  feroit-on  sçavoir  â mondicl  seigneur  de 
Mayenne  nostre  resolution  sur  ledicl  faict. 

Lequel  party,  ladictc  chanibre  a advisé  de  faire  faire  présentement 
lecture  des  articles  proposez  par  ceuz  du  party  contraire,  pour  en 
délibérer.  Et  suÿ  ce  sont  venuz,  de  la  part  de  messieurs,  du  clergé, 
mes.sieurs  les  abbé  4fOrbais  et  archidiacre  de  Gouy,  qui  nous  ont 
dict  qu’ils  estoient  d’advis  de  délibérer  sur  ce  faict.  A quoy  a ejité 
dict  que  l’on  leur  feroit  response. 

Et  eux  partis,  messieurs  I.Anglois  et  Boucherat  ont  esté  enroyei 
devers  messieurs  de  la  noblesse  pour  en  sçavoir  sur  ce  leur  intention, 
qui  ont  dict  qu’ils  en  dehbereroient  et  feroient  re.sponse. 

Et  tout  aussytost  messieurs  de  Rimaucourt  et  de  Cauveran,  nepveu 
de  monsieur  le  cardinal  dcPcllevé,  sont  venuz,  de  la  part  de  messieur.>i 
de  la  noble.sse,  qui  ont  dict  qu’ils  estoient  d’advis  qu’il  fust  passé  outre 
àdeliberer  sur  ce  faict. 

Par*quov,  eux  sortis,  en  a esté  délibéré,  et  ce  fai.sant,  messieurs 
Langlois  et  Boucherat  de  nouveau  envoyez  aux  deux  chambres  pour 
leur  dire  que  nous  avons  trouvé  cest  all'airc  de  sy  grande  conséquence 
que  nous  ne  le  pourrions  résoudre  cejourd’huy.  Lesquels  retournez 
ont  dict  que  messieurs  de  l’eglise  nous  prient  de  le  remettre  au  len- 
demain à six  heures  du  matin  ; et  quant  k messieurs  de  la  noblesse, 
qu’ils  en  estoient  irrésolus  et  nous  feroient  response. 

Au  moyen  de  quoy,  ladicte  lecture  parachevée,  le  tout  a esté  remis 
audict  jour  du  lendemain  à six  heures  du  matin;  et  s’est  ladicte 
corapaignie  levée  et  departye. 

Du  mercredy  î'  jour  de  juin  i5g3,  en  la  chambre  de  la  royne, 
au  Louvre,  où  estoient  messietu-s  les  députez  de  Paris  et  Isle-de- 
France,  Bourgongne,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne,  Champaigne, 
Picardie,  Orléans,  Lyon,  Provence. 

La  messe  dicte  par  monsieur  Pericard,  conseiller  au  parlement 
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de  Rouen  et  al)bé  de  Saint-Tliaurin  d’Evreux,  en  la  chapelle  de 
Bourbon,  avec  les  prières  et  suffrages  ordinaires  et  accoustumez , 
messieurs  les  députez  sont  tous  entrez  chacun  en  leur  chambre. 

Monsieur  l'Huillicr,  prevost  des  niarcbans  et  president  de  la 
chambre,  a renionstré  que  la  compalgnie  avoit  entendu  le  jour  d’hier 
la  proposition  faicte  par  monsieur  le  president  Vêtus,  touchant  l'advis 
de  monsieur  le  duc  de  Mayenne,  sur  la  response  qu’il  convenoit  faire 
à ceux  du  party  contraire;  à quoy  il  nous  prioit  adviser  et  en  déli- 
bérer. 

Et  ainsy  que  la  compalgnie  commençoit  à en  délibérer,  messieurs 
les  evesques  de  Senlis  et  de  Vannes  sont  venuz,  de  la  part  de  messieurs 
du  clergé,  lesquels  ont  dict  que  hier  ils  avoient  commencé  à délibérer 
sur  les. trois  points  qui  se  présentent,  qui  est  l’occasion  qu’ils  s’en 
sont  plus  tost  resoluz;  et  ont  apporté  leur  advis  par  escript,  peu 
different  de  celluy  qu’ils  ont  veu  de  messieurs  de  la  noblesse,  et 
seullement  en  deux  points  ; le  premier  qu’ils  n’ont  point  voulu  parler 
de  uo.stre  saiuct-pere  le  pape,  pour  y envoyer  le  roy  de  Navarre  pour 
sa  conversion,  mais  seullement  celluy  qui  a la  puissance  de  l’ab- 
soudre ; et  pour  le  regard  de  la  trefve , qu’il  faut  attendre  la  response 
'de  ceux  du  party  contraire.  Et  ont  laisse  leur  advis  par  cscript,  dont 
la  teneur  ensuit  : 

«Le  clergé  est  d’advis  que,  pour  la  conversion,  il  se  pounoye  à 
qui  il  appartiendra  de  l’absoudre  et  remettre  au  giron  de  l’eglise;  ne 
peut  toucher  aux  seuretez  de  la  religion  avant  que  l’on  soit  entière- 
ment esclaircy  de  ce  premier  point.  Et  quant  à la  trefve,  remet  la 
deliberation  après  la  response  sur  les  deux  premiers  points.  > 

Ce  faict,  se  sont  retirez,  puis  incontinent  après  revenus,  et  ont 
apporté  une  lettre  missive  des  habitans  de  Rhciins,  escripte  à mon- 
sieur le  cardinal  de  Pellevé  (par  lesquelles  ils  lui  mandent,  entre 
autres  choses,  qu’ils  ont  entendu  que  l’on  veut  faire  la  paix  avec  le 
roy  de  Navarre  ; mais  que  jamais  ils  ne  le  recognoistront  ‘ },  allin  de 

’ U e%l  cna)re  qiie^lioii  d'une  lettre  dei  habitant»  de  Reims  dans  la  séance  du  3 juin. 
\oves  plu»  loin. 
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les  voir  et  leur  rapporter  par  le  premier  de  messieurs  les  députez 
que  l’on  envoira  devers  eux  : ce  qui  a esté  faict. 

Et  au  iiicsme  instant  messieurs  de  Tlioire  elCordier' sont  venuz, 
de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  ont  aussy  apporté  sur  ce 
leur  ad  vis  par  escript,  dont  la  teneiu-  ensuit: 

■ La  noblesse  a trouvé  bon  que  messieurs  les  députez  à la  confé- 
rence partent  demain  pour  faire  response  à ceux  du  party  contraire 
que  messieurs  les  princes  et  députez  des  trois  estais  seront  bien 
aises  de  la  coi^ersion  du  roy  de  Navarre,  pour  raison  de  laquelle 
pourra  avoir  recours  à nostre  sainct-pcrc  le  pape,  qui  seul  le  peut 
recevoir  au  giron  de  l’eglise  ou  le  rejeter  ; ensemble  pour  le  second 
point,  de  la  scurcté  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
qui  dépend  du  premier.  Pour,  en  après  avoir  entendu  la  response 
que  feront  noz  adversaires  sur  lesdicts  deux  points,  estre  pôurveu 
sur  le  faict  de  la  trefve  ainsy  qu’il  sera  advisé.  ■ 

Ce  faict,  comme  monsieur  le  député  de  Poitiers  voulut  opiner, 
estant  seul  en  ceste  assemblée  de  la  province  de  Guienne,  monsieur 
Langlois  s’est  levé,  qui  a dict  que  cy-devant  on  avoit  proposé  et 
débattu  en  ceste  chambre  que  ceux  qui  n’estoient  députez  en  corps 
tfestats  ne  debvoient  avoir  voix  esgallc  à plusieurs  qui  estoient 
députez  d’une  province  ou  bien  en  corps  d’estats;  qu'il  rcfrcchissoit 
les  mesmes  remonstranccs,  de  peur  que  l’on  ne  voulust  tirer  cela  lu 
conséquence,  et  que  son  advis  ne  puisse  préjudicier. 

Lesquels  advis  ayans  esté  meurcment  examinez  et  deliberation  sur 
ce  prise  par  deux  diverses  fois,  l’une  après  l’autre,  a esté  advisé  que  i 
pour  la  conversion,  il  se  pourvoira  vers  sa  saincteté,  à (pii  il  appartient 
de  l’absoudre  cl  remettre  au  giron  de  l’eglise  ; et  quant  aux  seuretez 
necessaires  pour  maintenir  et  conserver  la  religion,  que  c'est  un 
article  <pii  deppend  du  premier  ; et  pour  le  regard  de  la  Irelve,  <pi’il 
y sera  advisé  après  que  l'on  aura  entendu  la  response  que  feront  noz 
adversaires  sur  les  deux  points  precedens.  Ce  que  l’on  a fait  sçavoir  à 

' Le  registre  de  la  nobleaae  porte  ; de  Locliea  et  Forbin. 
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messieurs  des  autres  chambres  par  messieurs  de  Masparault  et  des 
Portes  ; lesquels  retournes  ont  dict  que  messieims  de  l’eglise  estoient 
d'advis  avec  nous  que  l'on  parlast  en  nostre  resolulioi»  commune 
expressément  de  sa  saincteté,  et  qu’ils  desiroient  avoir  coppie  de 
no.slre  deliberation. 

Sur  quoy  ayant  derechef  opiné,  ont  esté  derechef  priei  lesdicts 
sieués  de  Masparault,  dos  Portes,^  et  mousieiu-  Venot  pour  faire 
lecture  ausdicts  sieurs  du  clergé  de  la  proposition  faicte  j>ar  mon- 
seigneur de  Mayenne,  et  leur  dire  que  nous  nou%  conformons  i 
icelle. .Lesquels  aus.sy  ont  esté  conmiis  pour,  avec  les  députez  des 
autres  chambres,  aller  faire  entendre  à niondict  sieur  de  Mayenne' 
la  resolution  susdicte. 

Du^eudy  3* juin  iSgS,  en  la  chambre  de  la  royne,  au  Louvre,  où 
estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-dc-France,  Bour- 
gongne,  Nonuandie,  Guienne,  Bretaignc,  Champaigne,  Picardie, 
Orléans,  Lyon,  Provence. 

Monsieur  de  Creveoeur,  procureiu  de  la  ville  de  lUieims  et  député 
de  la  ville  de  Meziercs,  a apporté  à messieurs  des  estats  des  lettres 
missives  à eux  adressantes,  de  la  part  de  messieurs  de  ladicte  ville 
de  Bheims,  en  date  du  ï6'  inay  1 093,  signées  Gudinet,  par  lesquelles 
entre  autres  choses  ils  déclarent  qu’ils  ne  veullent  point  de  paix  avec 
le  roy  de  Navarre,  et  ne  le  recognoistront  jamais  à roy  *. 

Ce  faic.t,  messieurs  de  Masparault  et  des  Portes,  députez  de  la  ' 
deruicre  assemblée,  ont  exprimé,  par  la  voix  dudict  sieur  de  Maspa- 
rault ,.qyc  le  joim  d'hier  ils  av  oient  esté  avec  messieurs  les  evesques 
d'Amiens  et  de  Vannes,  et  deux  députez  de  la  noblesse,  trouver 
monsiemr  le  duc  de  Mayenne,  pour  luy  faire  entendre  la  resolution 
prise  aux  estats  sur  le  faict  des  trois  points;  que  par  les  trois  advis  de 
messieurs  du  clergé,  de  la  noblesse  et  de  nous,  tous  conformes,  il 
avoit  esté  résolu  ([u’il  falloit  mettre  au  renvoy  du  roy  de  Navarre-  le 

^ Voir  celle  lettre  dans  le  registre  du  dergé , séance  du  3 juin. 
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nom.  de  nostre  sainct-pere,  et  le  recognoisire  ; et  semhlablement 
que  l’on  se  rejoui.ssoit  de  la  conversion  dudict  royde  Navarre,  con- 
formement à la  proposition  faicte  par  monsieur  \'etus.  Lequel-  sieur 
de  .Mayenne  respondit  qu’il  tromoit  ladicte  proposition  très-bonne, 
et  la  falloit  mettre  entre  les  mains  de  monsieur  le  president  Janin, 
pour  dre.sser  la  responsc  ; laqiiclle  seroit  rapportée  aux  estats,  alHn 
d’en  faire  lecture,  et  voir  sy  leur  intention  estoit  suivye. 

Et  le  propos  finy,  monsieur  des  Portes  et  de  Crevecœur  ont  esté 
commis  pour  aller  aux  deux  chambres  sçavoir  l'occasion  de  la  pra- 
sente  assemblée,  et  pai'  mesme  moyen  leur  présenter  lesdictes  lettres 
de  Rheims,  allln  de  les  voir;  le.s(|ucls  revenuz  ont  dict  que  messieurs 
de  l’eglisc  leur  avoienl  dict  que  véritablement  ils  avoient  recen  les 
articles  responsifs  é la  proposition  des  catholiques  du  party  contraire» 
mais  qu’ils  ne  les  avaient  encore  peu  voir  pour  aucun  affaire  à eux 
survenu  ; qu’ils'  s’alloient  mettre  à ce  feire,  puis  nous  feroient 
responsc;  et  ceux  de  la  noblesse  avoient  faict  response  qu'Us  atten- 
doient  lesdicts  articles.  ' . * 

Et  après  avoir  demeuré  longtemps  inutiles  et  sans  aucune  occu- 
pation en  attendant  lesdicts  articles,  et  voyant  ladicte  chvubre 
qu’elle  consoimnoit  le  temps  en  vain,  elfe  auroit  d'abondant  renvoyé 
ausdictes  deux  chambres  lesdicts  des  Portes  et  Crevecœur  pour  -les 
prier  {l’envoyer  aucuns  desdi.cts  articles,  autrement  qu’elle  sero'it 
contraincte,  pour  estre  inutile,  de  .se  retirer.  Lesquels  retournez  ont 
rapporté  cpie  messieurs  du  clergé  leur  avoient  dict  qu’ils  estoient 
prests  et  prioient  (pie  Ton  eust  paüencc,  et  que  le  plus  tost  que  faire  se 
pourroit  ils  feroient  responsc.  Et  quant  à messieurs  de  la  noblesse, 
ils  avoient  envoyé  deux  gentilshommes  pour  les  prier  d’expedier  et 
envoyer  lesdicts  articles  pour  en  dclibcrer. 

Messieurs  les  evesques  d’Amiens  et  de  Vannes  peu  après  vindrent 
en  ladicte  chambre,  de  la  pai^  de  messieurs  du  clergé,  nous  dire  que, 
sur  les  trois  points  recitez  par  monsieur  de  Lyon  en  l’asscmblijc 
generalle,  sçavoir  pour  la  conversion  du  roy  de  Navarre,  la  seurelé 
et  la  trefve,  et  qui  ont  esté  proposés  par  monsieur  Vêtus,  de  la  part 
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de  mon5ei|^eur  de  Mayenne,  nous  estions  conformes  à Icuradvis, 
et  que  nous  avions  désiré  que  mondict  seigneur  de  Mayenne  en  fist 
dresser  un  advis  selon  son  intention,  et  icelluy  envoyé  aux  chambres 
pour  le  voir,  aflîn  que  messieurs  les  députés  à la  conférence  en 
fissent  par  après  response  verballement  et  non  par  escript;  que  hier 
au  contraire  il  avoit  esté  advisé  par  mondict  seigneur  de  Mayenne 
au  conseil  que  l’on  en  feroit  une  response  bien  ample,  encore  que 
icelle  response  ne  fust  signée  ; que  présentement  ils  en  rapportoient 
une  coppie,  jà  soit  qu’il  n’en  fust  demeuré  aucune  chose  en  leur 
greffe  : partant  que  nou.s  eussions  à adviser  sy  on  la  feroit  au  nom  des 
estats,  ou  des  particulliers  députez,  ou  d’un  seul;  car  sy  on  la 
voulloil  faire  au  nom  des  estais  generaux,  d’autant  que  cela  concerne 
le  faict  de  la  religion,  et  que  l’on  la  veut  faire  imprimer,  il  n’est  pas 
raisonnable  de  la  faire  qu’avec  un  grand  temps  et  meure  deliberation; 
qu’à  présent  nous  estions  pressez,  et  que  pour  ceste  cause  il  sembloit 
qu’il  seroit  plus  expédient  de  la  faire  par  un  particullier.  . 

Et  eux  départis,  messieurs  de  Talmey  et  Cordicr  sont  venus,  de 
la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  nous  ont  dict  'qu’ils  avoient 
remonstré  à messieurs  du  clergé  que  le  temps  de  la  trefve  expirera 
demain  ; que  pour  ceste  cause  il  convenoit  faire  response  à ceux  du 
party  contraire.  Lesqueb  leur  avoient  dict  qu’il  falloit  remettre  l’alTaire 
à demain;  et  depuis  leur  avoient  baillé  leur  escript,  qu’ils  nous 
apportoient,  et  dict  qu'il  falloit  presser,  d'autant  qu’il  y en  avoit 
aucuns  qui  vouloicnt  rompre,  et  nousprioient  leur  dire  sy  nous  en 
voulions  opiner,  afBn  qu'ils  fissent  le  semblable;  duquel  escript  la 
teneur  ensuit  : Ki-juiw] 

• Le  clergé  est  d’advis  que,  pour  la  conversion,  il  se  pourvoye  à qui 
il  appartient  de  l’absoudre  et  remettre  au  giron  de  l’cglise  ; ne  petit 
toucher  aux  seuretez  de  la  religion  avant  qu’on  soit  entièrement 
esclaircy  de  ce  premier  point  ; et  quant  ^ux  trcfves,  remet  la  delibera- 
tion après  la  response  sur  les  deux  premiers  points.  > -ic 

Sur  quoy  ayant  esté  délibéré,  a esté  arrest^  que,  tout  ain^  que 
ceux  du  party  contraire  ont  faàct  leur  proposition  verbaiie.  ainsy  la 
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response  leur  sera  faicte  de  vive  voix  et  non  par  escripl,  en  ia  forme 
qu’il  a esté  résolu  par  les  trois  chambres,  sur  les  trois  articles;  bien 
pourra  estre  donnée  par  un  particuilier  sy  bon  luy  semble.  De  la- 
quelle lecture  la  teneur  ensuit  : 

[bÉPOSSB  i;  LA  PROPOSITION  DES  CATHOLIQUES  BOÏALISTP.S.] 

Messieurs,  vous  nous  avez  dict  et  depuis  escript  et  public  que  le  roy  de 
NavaiTe  se  doibt  faire  instruire  et  rendre  bon  et  vray  ^atbolique  dans  peu 
de  jours,  que  ce  vœu  et  désir  estait  en  luy  ou  pour  mieux  dire  qu'il  estait 
cadiolique  er  l'interieui'  de  son  arac  il  y a desjé  longtemps,  mais  que  le 
malheur  de  not  guerres  l'avoit  empesché  de  l'elTt^rtuer.  .Nous  invitez  sur 
cfistc  asscuranee  de  traicter  avec  vous  des  moyens  de  le  rcrognoistre . d’as- 
surer la  religion  et  mettre  le  royaume  en  repoz,-luy  se  faisant  eatliolique; 
et  pour  aires  de  sa  boime  volonté , oifrez  en  son  nom  une  surscanee  d'armes 
pour  deux  ou  trois  mois. 

Geste  proposition  nous  est  autant  agréable  que  celle  que  nous  feistes  à 
l'entrée  de  nostre  conférence  de  le  recognoistre  dès  maintenant  soubz  es- 
poir de  sa  future  conversion  nous  fut  dcsplaisante  et  ennuyeuse;  à quoy  ai 
nostre  response  vous  sembla  aigre , excusez  ou  plustast  louez  nostre  zcle  et 
confessez  qu’il  estait  juste,  et  que  ne  le  pouviez  esperer  autre  de  nous,  qui 
sommes  tousjours  demeurez  sous  l'obeissance  de  l'eglise . du  sainct-siege , et 
du  commandement  des  saine  ts-peres. 

Nous  desirons  cestc  conversion  que  promettez;  prions  Dieu  qu’elle  ad- 
vienne bientast,  quelle  soit  vraye  etsinecre,  et  que  les  actions  qui  doibvent 
preeedder,  accompagner  et  suivre  ce  bon  œuvre  soient  telles  que  nostre 
sainct-pere,  auquel  seul  appartient  d'en  faire  le  jugement  et  de  le  récon- 
cilier à l'eglise , en  puisse  demeurer  satisfait,  et  la  religion  asscurée  é son  con- 
tentement et  des  catholiques,  qui,  après  avoir  souH’ert  tant  de  misères,  ne 
désirent  rien  plus  que  de  jouir  d'un  bon  et  durable  repoz,  sans  lequel  ilz 
prévoient  et  jugent  bien  la  ruyue  inévitable  de  cest  estât.  • 

Nous  ne  pouvons  tautesfois  vous  celler  que  ne  voyons  encore  rien  en  luv 
qui  nous  puisse  donner  cest  espoir.  Cclluy  qui  veut  faire  le  bien  doibt  pre- 
mièrement laisser  le  mai;  qui  veut  entrer  à l’qjlise  et  rccepvoir  l'instruetion 
par  les  mains  des  evesques,  prélats  et  doctaurs,  comme  vous  le  publiez 
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dcsji  partout,  les  doibt  approcher  de  luy,  csloignrr  les  ministres,  et  discon- 
tinuer l'exercice  de  la  religion  qu'il  conunence  i blasmer,  et  neantmoins 
chacun  sait  qu'il  est  tousjours  luy-mesmc  eu  paroilcs,  en  actions  et  en^a 
conduite. 

Nous  nous  estonnons  bien  dadvantage  de  ce  que  nous  avez  dit  et  répété 
si  souvent  qu'il  estoit  catholique  en  son  ame  dés  longtemps,  quand  nous 
considérons  quelles  ont  esté  ses  actions  du  passé.  Car  s’il  est  vray,  comme 
se  pomToit-il  faire  que  reste  affection  cachée  en  l'ame  d'un  prince  qui  a 
peu  tousjours  en  reste  action  ce  qu'il  a vouleu,  ait  produit  des  effec'tz  si 
contraires  et  tendav  du  tout  1 l'estahlissement  de  son  erreur  et  à la  niyiie 
de  hostre  religion,  comme  chacun  les  a veus  et  cogneus;  ou  bien  s'il  s'est 
conduit  ainsy  estant  drsjà  catholique  en  son  ame , que  debYons-nouST  esperer 
ou  plustost  que  debvons-nous  craindre  de  l'avenir? 

n vaudroit  mieux  dire  qu'il  ne  l'estoit  pas  lors,  tel  au  moins  que  les  ra- 
tlioliques  qui  recognoissenl  P eglise  caüiolique , apostolique  et  romaine  le  vcul- 
lent  et  désirent,  mais  que  Dieu  luy  en  donne  aujourd'huy  le  mouvement 
et  la  volonté.  C'est  luy  seul  qui  Je  peut  faire  aussy  quand  il  luy  plaist.  Et 
ce  discours  nous  satisferoit  davantage  que  de  mettre  encores  en  avant,  comme 
vous  faietes , qu'il  s’est  llrrhi  à la  priore  d(ÿ  siens  ; car  les  ronsideratîbns  tem- 
|K)relles  et  les  raisons  humaines  peuvent  bien  changer  l'exterieur,  imis  notré 
ame  ne  peut  esthe  teinetc  et  rendue  capable  de  ceste  doctrine  que  par  la 
gi-ace  du  Sainct- Esprit.'  ' "" 

Vous  estes  assez  instruietz,  messieurs,  de  la  forme  et  des  moyens  qtie  Te- 
glise  a prescrits  pour  venir  i une  vraye  conversion;  nous  exhortons  et  prions 
de  luy  en  donner  le  ronseil.  Il  se  peut  bien  faire  instruire  p'hr  de  bons 
evesques,  prélats  et  docteurs,  et  c’est  ce  que  nous  vous  avons  dict  eonferans 
avec  vous;  il  peut  aussy  làirc  voir  à chacun  par  scs  actions  que  ceste  ins^ 
truction  l’aura  changé  : mais  c’est  i nostre  sainct-pere  et  au  sainct -siégé  tj'y 
mettre  la  première  et  demicrc  main  ..comme  estant  cclluy  seul  qui  a le  pou- 
voir et  l’aucthorité  d'approuver  sa  conversion  et  luy  donner  l’abholutioa', 
sans  laquelle  U né  peut  estre  tenu  pour  converty  et  reeoncillié  à feglisc 
parmi  nous.  * ' 

Quand  il  se  présentera  et  envoycra  de  sa  part,  le  recognoissont  chef  de 
l'eglise,  avec  la  submission  et  respect  qui  lui  estden,  nous  nous  promettons 
tant  de  1a  pieté,  intégrité  etqirudcnce  de  sa  saincteté,'quc  sans  aucune  pas- 
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siou  ou  gonsiderafion  dp  l'intPrcst  de  qui  que  ce  soit,  elle  y apportera  tout 
ce  qui  sera  jugé  eslre  de  son  debvoir  et  soin  paternel  pour  conserscr  et 
mettie  s'il  est  possüjlc  ce  royaume  en  repos,  dont  il  a dcsjà  monstré  que  la 
conservation  Ipy,  estoit,  apres  la  religion , plus  tbere  que  tdute  autre  chose. 

Vous  ne  debvez  faù'e  aucun  préjugé  de  sa  volonté  sur  le  rclluz  qu’il  a 
faict  cy-devanl  de  reeepvbir  et  ouyr  niunsiciu'  le  marquis  de  Pisany,  car  il 
estoit  envoyé  de  la  part  des  catholiques  qui  assistent  le  roy  de  Navarre,  et 
non  do  la  sienne,  qui  fut  un  inespris  duquel  il  se  pouvoit  tenir  oll'en.sé , et 
un  témoignage  aussv  que  la  volonté  de  celluy  de  la  conversion  duquel  on 
lui  (lonnoit  quelque  es|xiir  en  estoit  du  tout  esloignéc,  puist|ue  luy-mcsnie 
n'y  envoyoit  en  son  nom.  Outre  ce  (|ue,  au  mesme  temps  que  le  t oyage  .se 
l'eist,  les  nnigistrals  qui  tiennent  lieu  de  parlement  en  son  party  donnoient 
des  jiigemens  dilVaniatoires  contre  la  bulle  et  auctborité  du  pape  et  du  sairtrt- 
siege.  Or  nous  voulons  croire  qu’on  y proceddera  à l’arcnir  d'autre  façon , 
et  avec  plus  de  respect  et  considération  de  la  dignité  du  saiiict-pere , et  au 
debvoir  que  nous  avons  nu  sainct  siege. 

C'est  donc  ce  que  nous  pouvons  respondre  sur  l'ouverture  que  nous  avez 
fairte  de  sa  ronvejsion,  que  la  desirons  vcaye  et  sincère,  mais  ^'ellc  s«' 
doibt  faire  avec  l'auethorité  et  consentement  de  nostre  sainet-pére;  qu'il  se 
doibt  addre.sser  à luy  et  non  à nous;  tout  ce  que  nous  y pourrions  appjfrièr 
dav.mtage  seroit  d’envoyer  de  nostre  part  vers  sa  saincteté  pour  luy  repre. 
senter  l’estât  déploré  et  misérable  de  ce  royaume,  le  besoin  qu’il  a d'un 
bon  et  as.seuré  repoz , et  neantmoins  que  sejmmes  délibérez  de  souffrir  tout , 
inovennant  la  grâce  de  Dieu,  plustust  ipie  de  laisser  nostre  ndigion  en  péril; 
entendre  là-dessus  son  iiitenüun,  recevoir  ses  l ommandemens  et  y obeyr. 
En  quoy  nous  procedderons  avec  telle  foy  et  intégrité  qu'un  chacun  co- 
gnoistra  qu’avec  la  religion  nous  aymous  et  voidons  rerheri’her  de  tout 
nosti'e  pouvoir  le  bien  et  repoz  du  royaume,  qui  ne  peut  faire  nauffrage  et 
périr  que  n'y  trouvions  nostre  ruine,  comme  v'ous  la  vostre. 

.Avant  que  reste  conversion  soit  advenue  et  quelle  soit  ainsy  receur  et 
approuvée . nous  vous  prions  prendre  de  bonne  part  si  nous  différons  Je 
traii  ter  avec  vous,  car  nous  ne  le  pouvons  faire  sans  approuver  dés  main 
tenant  reste  conversion,  dont  le  jugement  doibt  neantmoins  estre  remis  à 
sa  sainrteU'.  Nous  desirons  dadvanUige,  quand  l'approbation  en  seroit  fairte . 
prendre  l'avis  de  nostre  sainet-pere  sur  les  seuretez  requises  pour  conserver 
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rn  ce  royaume  la  seule  et  vraye  religion , qui  est  la  catholique , apostolique 
et  romaine;  avec  ce  nous  considérons  que  quelques  difficultés  pourroienf 
naistre  sur  le  traicté  desdictcs  seurclei , qui  empeschcroicnt  ou  retarderoient 
rcITect  de  ce  boh  œuvre,  au  blasme  de  ceux  qui  en  seroient.peut-estre  les 
moins  coupables,  où  après  la  conversion  elles  pourront  estrc  demandées 
publiquement  et  comme  i la  face  de  toute  la  clirestienté , qui  y a très- 
* grand  interest,  aussi  bien  que  nous,  cbascun  demourant  obligé  d'y  apporter 
ce  qu'il  doibt. 

Pour  le  regard  de  la  surscance  d'armes , après  que  serons  esclaircis  de 
vostre  intention  sur  les  deux  precedens  articles,  nous  y ferons  response, 
qui  tesmoignera  que  ne  desirons  rien  plus  que  le  bien , descharge  et  soula- 
gement du  peuple. 

Et  la  lecture  parachevée  de  ladicte  response,  monsieur  Bertié, 
sieur  de  la  Mainnetle,  et  de  la  Mare,  mairç  de  Sens,  ont  esté  commis 
pour  aller  aux  deux  chambres  faire  entendre  la  precedente  resolution  ; 
et  lors  la  compaignie  s’est  levée  et  départie. 

• . 

. Du  jeudy  lo'  juin  iSgS,  en  la  chambre  du  roy,  au  Louvre,  où 
estolbnt  monsieur  le  duc  de  Mayenne,  messieurs  les  ducs  de  Gttÿie, 
d'Aumalle  et  d'ElbŒuf,  messieurs  des  trois  ordres  et  du  conseil 
d'estat,  après  la  messe  celebrée  en  la  chapelle  de  Bourbon. 

Mondict  seigneur  de  Mayenne  a dict  que  cèste  assemblée  estoit 
faicte  pour  deux  raisons  : l’une  pour  ouïr  le  rapport  de  monsieur  de 
Lyon  de  ce  qui  se  passa  en  la  conférence  demiere  avec  çeux  du 
party  contraire  ; l’autre  pour  adviser  i prendre  jour  pour  résoudre 
à la  proposition  qui  avoit  esté  faicte  ces  jours  passez  par  les  ministres 
de  sa  majesté  catholique. 

Alors  monsieur  de  Lyon,  prenant  la  parolle,  a dict  que,  samedy 
dernier,  messieurs  les  députez  ses  collègues  et  luy  s’estoient  acheminez 
à la  Roquette  ',  où  ceux  du  party  contraire  estoielit  venus,  k cause 
de  son  indisposition  ; et  lA  estans  tous  assemblez  ,41  leur  auroit  faict 

' Mâtion  de  pltUaxkce  du  chftoc«lÎOT  de  Chiveny. 
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entendre  que,  sur  le  subject  de  la  conversion  du  roy  de  Navarre,  il 
n’y  avoit  celluy  de  nous  qui  ne  desirast  qu’il  ne  fust  très-bon  ratbo- 
liquc,  mais  que  jusqucs  à présent  il  n’en  avoit  faict  aucune  démons- 
tration certaine  sur  laquelle  nous  prissions  subjcct  de  l’csperer  : que 
celluy  qui  estoit  en  erreur  avec  volonté  de  la  quitter  debvoit  délaisser 
le  mal  et  faire  le  bien  ; toutesfois  que  nous  ne  voulions  entrer  en 
cognoissance  de  l’exterieur  ny  l’intcrieur  de  sa  conscience,  ains  que 
remettions  le  tout  au  jugement  de  nostro  sainct-pere,  auquel,  comme 
au  chef  de  l’eglise,  nous  remettions  la  cognoissance  de  tel  faict, 
pour  le  recevoir  au  giron  de  l’eglise  et  l’absoudre  de  l’cxcommiini- 
cation  qu’il  a encourrue,  sans  quoy  nous  ne  pouvions,  debvions  ny  ne 
voullions  le  tenir  pour  catholique.  Quant  au  second  point,  que  nous 
ne  pouvions  aussy  entrer  en  aucun  traicté  pour  les  seuretez  de  la 
religion,  d’autant  que  c’estoit  un  faict  qui  deppendoit  du  premier, 
lequel,  par  mesme  moyen , debvoit  estre  remis  au  jugement  de  nostre 
samet-pere  le  pape,  lequel,  comme  pere  commun,  sauroit  bien 
demander  les  seurctez  requises  et  necessaires  en  tel  cas.  Et  quant  à 
la  trefve,  que  nous  desirons  estre  esciaircis  des  deux  points  précédons 
avant  que  d’en  délibérer.  A quoy  monsieur  de  Bourges,  après  avoir 
sur  ce  communiqué  avec  ses  collègues,  auroit  respondu  qu’il  louoit 
grandement  Dieu  de  nostre  zelle  et  affection  à la  conservation  de  cest 
estât  '. 


Du  vendredy  1 1 • jour  de  juing  i Sqd,  à Paris,  en  la  chambre  de  la 
royne,  au  Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et 
Isle-do-F rance,  Bourgongne,  Normandie,  Guienne,  Bretaignc,  Cham- 
paigne,  Picardie,  Orléans,  Lyon,  Provence. 

La  messe  dicte  et  les  prières  en  la  maniéré  accoustumée  en  la 
chappelle  de  Bourbon,  par  monsieur  le  recteur  ou  curé  de  Diegon  en 


* 1}  n'eift  pas  néce^ire  de  faire  remar- 
quer le  laconisme  de  ces  rapports  en  ce 
qui  concerne  les  discours  des  royalistes. 
On  trouvera  des  d^ils  beaucoup  plus  cir* 


coDslanciés  dans  de  Thou,  qui  était  un 
de  leurs  députés.  Voyex  livres  CV  et  CVI 
de  sa  grande  histoire;  et  aussi  le  Discours 
attribué  a du  Laurens. 
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Brctaigne , monsieur  le  prevost  des  luarchans  a dicl  que  monsieur  de 
V illars,  député  de  Lyon,  lui  avoit  faict  entendre  que  ceux  de  la  ville 
de  Ryon  en  Auvergne  se  plaignoient  de  ce  qu'ils  n’avoient  esté 
convoqués  en  cestc  assemblée.  Sur  (pioy  a esté  advisé  que  lettres 
leur  seroient  envoyées  pareilles  4 celles  que  l'on  a jà  cy-devanl  envoyées 
aux  autres  villes  de  ce  royaume  pour  se  trouver  en  ladicte  assemblée. 

Ce  faict,  lecture  a esté  faicte  de  la  proposition  cy-devant  faicte 
par  les  ambassadeurs  de  sa  majesté  catholique,  dont  la  teneur  en- 
suit : 

PROPOSITION  PUCTE  P»R  JKIIAS-BAPTI.STE  T.VSSIS  ES  L'ASSEMBLÉe  GEKERAtLE 
DES  ESTATS  LE  S 9 MAI  I âgS. 

Messieurs,  monsieur  don  Inigo  de  Mandoza  dira  tantost  ce  que  enten- 
di'ez  de  luy.  R nous  a esté  force,  pardonnez-nous,  que  de  vous  donner  ceste 
peine  de  l'escouter,  affin  que  l'on  ne  pense  point  que  ce  peu  que  nous  avons 
louehé  en  nostre  demiere  proposition  du  droiet  de  madame  l'infante  a esté 
sans  fondement,  et  non  que  nostre  intention  fust  d’entrer  en  disputte,  ou 
par  maniéré  de  dire  en  procès . comme  tesmoigne  assez  l'addidon  que  l'on 
y voit  de  la  clause  de  l'esleetion.  Or  quant  à ladicte  proposition,  il  pourroit 
d'adventure  sembler  à quelques-uns  qu'elle  fust  moûis  propre  pour  vostre 
bien  de  ce  que  nous  pensions.  Considérez,  s'il  vous  plaist,  que  l'ayde  dont 
avez  besoin  pour  la  conservation  de  la  religion  doibt  estre  très-grande  ; 
l'ouvraige  est  tel,  il  faut  que  les  moyens  y correspondent;  il  faut  qu’elle 
soit  asseurèe  et  durable.  Je  no  sçay  par  quel  autre  meilleur  moyen  fon  vous 
puisse  mieux  faire  avoir  ces  deux  points,  qu’eu  vous  mettant  en  main  un 
gaige,  lequel  peut  obUger  sa  majesté  doublement  et  infiniment,  de  ne 
tant  soullement  satisfaire  à point  nommé  à ce  qui  serait  contracté,  mais  en 
toutes  occurences  vous  assister  encore  dadvantage  selon  le  besoin  qu'en 
pourrez  avoir.  Sy  bien  que , ores  qu'il  peut  estre  qu'il  y en  ait  de  ceux  qui 
peuvent  avoir  gousté  peu  de  ladicte  proposition,  sy  semble -il  qu'en  ge- 
neral la  prudence  vous  oblige  de  l'embrasser  comme  le  meilleur  et  plus 
seur  moyen  que  l'on  pourrait  prendre  A la  main  pour  la  restauration  et 
conservation  de  la  religion.  Cependant,  cncores  y a-on  adjousté  que  regar- 
dissicz  si  l'expedient  vous  plaisoit,  qui  fut  la  remettre  à vostre  bon  plaisir. 
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Sa  majesté  n'est  acroustumée  en  negoriations  qu'il  (kict  avec  ses  amys  con- 
traindre personne  ; il  veut  que  regardiez  et  Jugiez  voua-mesmes  ce  qui  vous 
est  le  plus  convenable;  et  sy  vous  trouvez  que  en  noz  oQres  il  y ait  quelque 
chose  moins  large  de  ce  qu'il  convient,  s'il  vous  plaist  le  faire  entendre  i 
monsieur  le  duc  de  Fcryc,  il  essaira  vous  en  rendre  satisfaicts  et  contens. 
Nous  roulons  vous  dire  à ceste  heure  encore  dadvantage,  si  nostre  propo- 
sition vous  est  agréable,  ce  que  toutesfois  nous  espérons,  nous  cscouterons 
lousjours  très-volontiers,  joints  k la  response  que  nous  en  ferez,  tous  autres 
moyens  que  nous  voudrez  proposer,  moyennant  qu’ils  soient  licites  : sa 
majesté  n'a  rien  plus  4 cœur  que  la  consenation  de  la  religion  en  ce 
royaume,  et  moyennant  que  cela  puisse  réussir,  toutes  autres  choses  luy 
sont,  pour  ce  respect,  de  petite  considération.  Je  vous  supplie,  messieurs, 
je  vous  conjure  au  nom  de  Dieu  d'y  penser  scrieusement;  prions  Dieu  qu'il 
voua  inspire  de  ce  qu'il  convient  de  plus  pour  son  service.  Monsieur  le  duc 
de  Feryc  et  nous  tous  noiu  oO'rons  k nous  employer  avec  toute  bonne 
volonté  en  tout  ce  qui  conviendra  pour  la  seureté  de  la  religion.  Elle  est, 
comme  il  se  voit,  au  bord  de  sa  fosse;  il  n'y  arien  qui  la  puisse  sauver  que 
de  résoudre  incontment  sur  l'eslection  d’un  roy  catholique,  remede  qui  . 
a esté  de  longtemps  jugé  et  tenu  pour  seul  et  unique  en  ce  fàict,  tant  de  sa 
saineteté,  sa  majesté,  que  de  tous  les  gens  de  bien  de  ce  royaume.  La  con- 
s*!ivation  de  la  religion  nous  importe  assez,  plus  que  nullcs  autres  considé- 
rations de  ce  monde;  vous  avez  pour  elle  pati  trés-vcrtueuscment  ce  que 
le  monde  sçait;  vous  en  avez  dignement  acquis  une  ^oire  immortelle  et 
un  los  indicible  : se  seroit,  ce  nous  semble,  soubz  correction,  une  reso- 
lution très-devoyée  du  bon  chemin,  ce  seroit  par  trop  s’oublier  l’abandon- 
ner à reste  heure  qu’elle  est  en  son  plus  grand  danger  et  a de  besoin  de 
vous  plus  que  jamais;  ce  seroit  perdre  ceste  belle  couronne  acquise  : k quoy 
il  ne  faut  donner  lien  aucunement  Dieu  est  IA  haut;  U sçait  en  peu 
d'heures  faire  beaucoup,  et  tost  ou  tard  il  ne  delaisie  jamais  les  siens. 

Ce  faict,  icdict  don  Inigo  6t  sa  proposition  en  langue  latine  qtii 
deffaut  lcy‘,  et  sur  quoy  n’a  esté  lors  aücune  chose  délibéré. 

Mais  avant  que  de  ce  faire  au  fond  a esté  advisé  qu’il  en  sera 

' Elle  >e  trouve  dans  l'Appendice , n*  6 

3i. 
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communiqué  avec  messieurs  des  autres  cliambres,  pour  sçavoir  s’ils 
y opinent,  pour,  leur  responsc  ouyc,  par  mesmc  moyen  se  y résou- 
dre. Et  neantnioins  leur  faire  entendre  que  ceste  chambre  estoit 
d'advis  que,  avant  délibérer  sur  tel  affaire,  qu'il  seroit  bon  se  dis- 
poser i recevoir  la  grâce  du  Sainct-Esprit  et  communier  tous  en- 
semble dimanche  prochain  après  la  procession,  comme  au.ssy  de 
communiquer  à monsieur  le  duc  de  Mayenne  et  messieurs  les  princes. 
Et  pour  le  faire  entendre  aux  deux  autres  chambres,  messieurs  le 
president  de  Nully  et  de  Villars  ont  esté  commis;  lesquels  retourner, 
ont  dict  qu'ils  en  delibereroient  et  nous  feroient  responsc,  mesmes 
pour  leur  porter  des  lettres  missives  apportées  en  ladicte  chambre 
de  la  part  des  habitans  de  Laon,  adressantes  aux  estats,  en  datte  du 
premier  jour  de  ce  mois,  et  prier  messieurs  du  clergé  de  renvoyer 
celles  qu’on  leur  avoit  envoyées  de  la  part  des  habitans  de  Rheims. 

Et  incontinent  après,  messieurs  l’evcsque  de  Senlis  et  de  \'il- 
lars,  conseiller  en  parlement,  sont  venuz,  de  la  part  de  messieurs 
. de  l'cglisc,  qui  ont  dict  qu’ils  louoient  Dieu  de  la  résolution  prise 
en  ceste  chambre;  mais  cpi’ils  avoieut  advisé,  pour  n’estre  (piestion 
que  d’un  préparatoire,  qu’il  ne  nous  falloit  différer  : partant  nous 
avoient  sur  ce  apporté  Iciur  advis  par  escript  en  ceste  fonne,  qui  est  : 
• Avant  que  l’on  entre  plus  avant  en  deliberation  sur  la  response  à 
la  proposition  de  monsieur  le  duc  de  Ferye  et  de  messieurs  les  mi- 
nistres d’Espaigne,  on  les  priera  de  déclarer  sy  l’intention  de  leur 
roy  est  de  marier  la  signora  infante  è un  prince  franyois;  et  sça- 
voir  d'eux  s’ils  désirent  que  ceste  response  leur  soit  faicte  au  logis 
de  monseigneur  le  légat,  en  la  mesmc  compaignie  où  ils  ont  pre- 
mièrement faict  leur  proposition,  ou  bien  en  public.  Et  que  de 
cest  advis  sera  adverty  monsieur  le  légat  et  monsieur  le  duc  de 
Mayenne  par  deux  députez  de  chacune  chambre.  • 

Sur  quoy  ayant  esté  délibéré,  a esté  résolu  que  l’advis  de  messieurs 
de  l'eglise  sera  suivy;  et  neantmoins  qu’il  en  sera  coniinuniqué  à 
monsieur  de  Mayenne  pour  sçavoir  en  quels  termes  se  fera  la  res- 
ponsc; laquelle  sera  aussy  communiquée  par  luy  à monsieur  le  le- 


Digitized  by  Google 


REGISTRE  DU  TIERS  ETAT. 


245 


gat  »y  l)on  luy  semble,  et  non  de  la  part  des  estats;  et  faire  sur  ce 
response  en  la  forme  accoustuméo,  i la  conférence  ou  en  public, 
comme  il  plaira  audict  sieur  duc  de  Ferye,  sans  toutesfois  que  cela 
puisse  aucunement  préjudicier  ny  estre  tiré  à conséquence  pour  dire 
que  nous  debvions  déclarer  royne  ladictc  sercnissiuie  infante  ; ains  que 
demeurerions  libres  de  procedder  à l'eslection  d'un  roy  selon  que  la 
nécessité  le  requerra.  Et  pour  le  faire  sçavoir  aux  deux  autres  cham- 
bres, ont  esté  commis  messieurs  le  president  de  Nully  et  de  Villars; 
lesquels  retournez  ont  dict  que  messieurs  de  la  noblesse  avoient 
dict  qu'ils  y adviseroient  et  feroient  response,  comme  au  semblable 
ont  faict  messieurs  du  clergé , et  qu'ils  trouvoient  un  peu  aigre  que  l'on 
n'en  voullust  conuuuniquer  à monsieur  le  légat.  A quoy  il  leur  au- 
roit  esté  respondu  que  c’estoit  chose  temporelle,  qui  estoit  une  eslec- 
tion  d’un  roy  : que  nous  remettons  le  tout  à monsieur  de  Mayenne, 
qui  en  feroit  ce  qu'il  luy  plairoit.  Et  sur  ce  monsieur  le  cardinal  de 
Pcllcvé  a répliqué  que  nostre  sainct-pere  nous  a tousjours  aydez,  et 
ncantmoins  eu  ce  regard,  où  il  estoit  question  d'un  mariage,  nous 
ne  le  voulions  recognoistre;  et  nous  exortoil  au  reste  de  recevoir  le 
sainct  concile  de  Trente. 

Messieurs  de  la  Chastre  et  de  Thoire  sont  sur  ce  venus  de  la 
part  de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  ont  rapporté  leur  advis  par 
escript,  qui  est  tel  : 

• La  noblesse  est  d'advis  que,  avant  que  respondre  aux  proposi- 
tions faictes  par  les  ministres  de  sa  majesté  catholique,  ils  soient 
priez  de  s'ouvrir  et  déclarer  promptement  s'ils  ont  pouvoir  et  désir 
de  marier  la  serenissinie  infante  à un  prince  françois  bon  catholi- 
que, et  sçavoir  d'eux  s’ils  voullent  que  ceste  response  leur  soit  faicte 
au  logis  de  monsieur  le  cardinal  legal  ou  en  assemblée  generalle. 
Et  que  de  cesl  advis  sera  adverty  mondict  sieur  le  légat  et  monsieur 
de  Mayenne.  • 

Suivant  lequel  advis  on  s’est  conformé,  et  demeure  d’accord  avec 
lesdicts  sieurs  de  la  noblesse  que  la  communication  qui  s’en  fera 
présentement  à monsieur  le  légat  ne  sera  pour  suivre  son  advis  ny 
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se  conformer  à icelluy  où  il  sera  discordant  avec  nous,  ains  seuUe- 
ment  pour  luy  faire  entendre  la  resolution  des  estats  sur  ce  subject. 

Et  eux  sortis,  messieurs  de  Villars,  conscillbr  en  parlement,  et 
[d'Argcnce,]  sindic  du  clergé,  sont  venus  de  la  part  d’icelluy  dire  que 
l’assemblée  se  tiendra  demain  4 sept  heures  du  matin,  pour  entendre 
la  response  tant  de  messietus  les  députez  à la  conférence  avec  cemt 
du  party  contraire,  que  avec  messeigneurs  de  Mayenne  et  cardinal 
légat;  et  par  luesme  moyen  ont  rapporté  lesdictes  lettres  des  habi- 
tans  de  Laon,  qui  leur  avoient  esté  par  nous  envoyées,  qui  ont  esté 
leurs;  dont  la  teneur  ensuit  : 

[lettres  des  HAWTASIS  de  LAOS  ACE  ÉTATS.] 

.Messeigneurs,  sur  le  bruict  qui  court  entre  nos  ennemis  que  le  roy  de 
Navarre,  ennemy  juré  de  nostre  religion,  se  voulant  faire  catliolique,  sera 
receu  à la  couronne,  dont  ils  se  resjouissent  grandement,  sçaebant  que  c'est 
leur  gain  de  cause  et  au  desadvantage  de  nostre  party,  il  nous  a semblé 
Juste  et  raisonnable,  pour  la  crainte  que  nous  avons  que  telle  chose  n’ad- 
vienne, de  vous  faire  nos  humbles  supplications,  conformes  au  serment 
de  l'union  et  aux  articles  de  noz  députez,  qu'il  ne  soit  nommé  autre 
qu'un  prince  catholique  et  qui  n’ait  jamais  favorisé  ou  dissimulé  l'he- 
rcsie,  aflin  de  ne  mettre  au  hazard  et  soubz  l'asseurance  mal  asseurée  de 
celluy  auquel  n'avons  occasion  de  nous  fier  la  chose  la  plus  precieuse  que 
nous  ayons,  laquelle  nous  a esté  acquise  par  le  sang  de  Nostre  Seigneur,  et 
tant  chèrement  gardée  par  noz  prédécesseurs,  pour  laquelle  mcsme  toute 
la  France  supporte  l'oppression  de  la  guerre  civile  depuis  quatre  ans,  soubz 
espérance  de  remettre  l'ancienne  pieté  de  noz  peres  à vivre  tous  catholi- 
quement soubz  un  chef  catholique.  Vous  supplians  à ceste  cause  ü-és-hum- 
blement  de  procedder  sans  remise  à la  nomination  d'un  roy  qui  soit  de  la 
religion  catliolique,  apostolique  et  romaine,  non  suspect  d'hcrcsie,  ny  ex- 
communié, selon  que  jugerez  par  vostre  prudence  estre  le  plus  utile  pour 
le  bien  de  ce  royaume,  parce  que,  pour  nostre  regard,  nous  aimons  mieux 
demeurer  en  guerre  perpetueUe  que  de  subir  le  joug  d'im  hérétique,  quel- 
que promesse  qu'il  face  de  se  convertir,  pour  le  danger  qu'il  y a que,  les 
armes  posées , l'exemple  du  chef  ou  la  dissimulation  n'altere  quelque  chose 
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en  l'intégrité  de  nostre  foy.  A quoy,  nossoigneuis,  vous  sçauxcz  trop  mieux 
adviser.  Vous  prians  excuser  nostre  hardiesse,  qui  ne  procedde  que  d’un 
sainct  selle  et  d'une  juste  crainte.  Sur  ce  nous  prions  Nostre  Seigneur  vous 
assister  de  son  Sainct-Esprit,  i ce  que  tout  le  royaume  désolé  reçoive  la 
bonne  nouvelle  et  le  fruict  qu’il  en  esperc;  et  de  nostre  part  nous  conti- 
nuons les  prières  publiques  et  particulliercs  pour  cest  effet.  A costé  sont 
ces  mots  au  dessoubz  : A I.aon,  le  l'juin  iSqS.  Et  plus  bas  : Voz  trés- 
humblcs  et  trés-affcctioimez  serviteurs  les  juges  de  la  police , gouverneur  et 
gens  du  conseil  de  la  ville  de  Laon.  Signé  ; Desmabetz,  greffier.  Et  sur  la 
suscription  estait  escript  ; A messeigneurs,  messeigneurs  des  estats.  Et  ca- 
cheté du  cachet  de  ladictc  ville. 

Du  samedy  la'juin  i5g3,  en  la  chambre  de  la  royne,  au  Louvre, 
où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-^le-France,  Bour- 
gongne,  Noruiandie,  Guieune,  Bretaigne,  Champaigne,  Picardie, 
Orléans,  Lyon,  Provence. 

Lcdict  jour,  la  messe  dicte  par  moaueur  de  Frette,  chanoine  de 
Chaumont  en  Bassigny,  avec  les  prierez  accoustumées,  messieurs 
sont  entrez  chacun  en  leur  chambre. 

Sur  l’entrée  du  sieur  de  Sainct-Pere,  se  disant  député  de  Berry, 
qui  s'est  présenté  pour  entrer  ; après  que  son  pouvoir  a esté  veu  et 
veriflié,  a esté  ordonné  qu'il  sera  receu.  A ceste  hn  a esté  intro- 
duit et  est  entré  en  la  chambre,  et  après  avoir  faict  le  serment  pour 
ce  deu.et  accoustumé , U s’est  assis  au  siege  du  gouvernement 
d’Orléans. 

Monsieur  maistre  Claude  le  Brun , député  du  tiers  estât  de 
BeaujoUois,  receu  à la  charge  d'apporter  son  pouvoir,  duquel  il  a 
faict  apparoir,  et  l’a  verilBé. 

Ce  faict,  monsieur  le  president  de  Nully,  député  avec  monsieur 
de  Villars  en  la  séance  dernière  pour  aller,  avec  messieurs  les  dé- 
putez des  autres  chambres,  devers  monsieur  de  Mayenne,  pour  luy 
faire  entendre  la  resolution  des  estats,  a dict  qu’ils  furent  hier  en- 
semble devers  ledict  sieur  de  Mayenne,  lequel  avoit  entendu  ladicte 
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resolution,  cl  leur  dict  qu’il  se  conl’orraeroit  tousjours  a cc  qui  se 
trouveroit  utille  et  profitable  pour  le  bien  commun  par  lesdicLs 
estais,  et  qu’il  se  cliargeroit  volontiers  d’en  parler  aux  ministres  de 
sa  majesté  catholique,  et  de  sçavoir  leur  responsc,  puis  à mon- 
sieur le  légat;  et  loua  fort  ladicte  résolution,  en  disant  qu’il  appor- 
teroil  tout  ce  qui  seroit  en  sa  puissance,  tant  envers  nostre  sainct- 
pere  que  partout  ailleurs;  qu’il  n’esloit  en  ccsle  ville  pour  autre 
eflect.  Sur  quoyl’un  de  inessieiusdu  clergé  illec  présent  auroit  dict 
que  c’estoit  l’advis  desdicts  sieurs  du  clergé  de  s’en  rapporter  é uion- 
dict  sieur  de  Mayenne  et  d’en  advertir  monsieur  le  légat  par  hon- 
neur seuUement,  et  non  pour  en  prendre  advis  de  luy.  Et  sur  ce 
que  monsieur  d’Amiens  avoit  remonstré  audict  sieur  de  Mayenne 
qu’il  luy  plcust  faire  cesser  les  faux  bruits  qui  couroient  par  la 
ville,  que  messieurs  du  clergé  et  autres  des  estais  estoient  cause  que 
l’on  ne  faisoit  la  paix  ny  la  ircfvc,  de  crainte  qu’il  n’en  advint  incon- 
vénient. lcdict  sieur  de  Mayenne  auroit  respondu  que  l'on  parloil 
aussy  bien  mal  de  luy,  et  qu’il  y en  avoit  un  prisonnier  entre  les 
mains  du  lieutenant  criminel  qui  en  feroit  justice.  Et  sur  la  remons- 
trance de  la  nécessité  de  messieurs  les  députez,  a respondu  qu’il 
feroit  fournir  huict  mil  escuz  pour  leur  estre  distribuez. 

Le  propos  finy , messieurs  le  Barbier  et  le  Brun  onl  esté  com- 
mis pour  aller  aux  deux  chambres  sçavoir  la  cause  de  reste  présenté 
assemblée,  et  sy  on  députera  devers  monsieur  de  Mayenne,  aflin 
d'entendre  s’il  a eu  response  des  ministres  de  sa  majesté-  catholi- 
que, et  sy  on  s’assemblera  demain  au  matin  pour  ouïr  la  responsexpic 
ceux  du  party  contraire  firent  hier  k monsieur  de  Lyon  et  autres 
députez  à la  conférence  au  lieu  de  la  Villette.  Lesquels  retournez 
ont  rapporté  qu’ils  avoient  dict  qu’ils  feroient  response,  et  outre  ce 
que  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé  avoit  dict  que  nous  estions  ca- 
tholiques et  n’estoit  raisonnable  de  s’assembler  demain.  Et  sur  la 
remonstrance  qui  luy  avoit  esté  faicte  que,  après  avoir  servy  Dieu, 
il  n’y  avoit  aucun  mal  d’adviser  à ce  qui  ccstoil  du  bien  public,  a esté 
respondu  que  on  en  feroit  responsc.  El  en  sortant  de  la  chambre 
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dudict  clergé,  l'un  d'eux  auroitdict  qu’il  sembloit  qu’on  n’avoll  que 
faire  d’argent  en  la  noslre,  et  qu’il  seroit  bon  d’en  faire  instance. 

Sur  ce  monsieur  de  Lyon  a envoyé  prier  messieurs  les  députez 
à la  conférence  de  se  trouver  en  la  grande  salle  du  Louvre,  pour 
adviscr  entre  eux  ce  qu’ils  avoient  à faire;  et  à ceste  occasion  mes- 
sieurs Bernard  et  Laurcns  y sont  allez  pour  d’illcc  se  transporter 
devers  monsieur  le  légat,  afCn  de  luy  faire  entendre  et  agreer  ce 
<pii  avoit  esté  faict  hier  à ladicte  conférence. 

Et  à l’instant  messieurs  d'Amiens  et  de  \'illars  sont  venuz,  de  la 
part  de  messieurs  du  cleigé,  dire  cpi’ils  trouvoient  bon  d'envoyer 
devers  monsieur  de  Mayenne  deux  députez  de  cbacune  chambre 
pour  sçavoir  où  on  fera  response  aux  ambassadem's  d’Espaigne,  sy 
ce  sera  au  logis  de  monsieur  le  légat  ou  en  public;  pour  le  jour  de 
demain,  que  on  ne  s'assembleroit  pour  ouïr  le  rapport  de  monsieur 
de  Lyon,  mais  lundy;  et  aussy  que  l'on  cust  i députer  quelques-uns 
de  ladicte  chambre  pour  recevoir,  départir  et  distribuer  huict  mil 
cscuz  destinez  pour  tous  messieurs,  les  députez. 

Sur  <pioy,  deliberation  prise,' messieurs  le  Begue  et  Gclla  ont 
este  commis  pour,  avec  les  députez  des  autres  chambres,  s’inibrmer 
quels  deniers  il  y a,  d’où  ils  proceddent,  et  la  maniéré  de  les  dis- 
tribuer, affin  d'en  faire  rapport  et  y adviser  ainsy  que  de  raison. 

Ce  faict,  messieurs  de  Pippeinont,  député  de  Laon,  et  Forbin 
sont  venuz,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  pour  sc;avoir  sy 
l’on  besongnera  au  cahier  de  Blois,  et  sy  lundy  on  s'assemblera  pour 
ouïr  la  response  de  monsieur  de  Lyon  et  autres  scs  codcpiitez  à 
la  conférence;  et  aussy  faire  response  aux  ministres  de  sa  majesté 
catholique. 

Et  eux  sortis,  lesdicts  sieurs  le  Begue  et  Gella  sont  revenu/,  des- 
dictes deux  chambres,  qui  ont  dict  que,  sur  la  proposition  par  eux 
faicte  Â messieurs  du  clergé,  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé  leur 
avoit  demandé  s'ils  estoient  jurisconsidtes,  d’autant  qu’il  y avoit  une 
loy  qui  commence  : Non  untie  originem;  que  l’argent  dont  on  parloit 
venoit  du  ciel,  et  qu’il  ne  s’en  falloit  point  informer;  et  que,  quand 
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il  seroit  presl,  que  l’on  le  distribuerolt;  et  que  messieurs  de  la  no- 
blesse leur  avotenl  dictque,  ledict  argent  prest,  l’on  députera  gens 
pour  y entendre. 

Messieiu^  le  president  de  Nully  et  de  Villars,  députez,  avec  ceux 
des  deux  autres  cliand)res,  devers  monsieur  de  Mayenne,  en  estant 
retournez,  ont  dict  qu’il  leur  avoit  respondu  que  dès  hier  il  avoil 
envoyé  monsieur  Velus  devers  monsieur  le  duc  de  Fcrye,  pour  sça- 
voir  son  intention  sur  le  lieu  où  il  desiroit  que  l'on  luy  üst  response  : 
qu'il  avoit  prie  ijue  ce  fust  en  sa  maison  et  non  en  assemblée  pu- 
blique; et  depuis  avoit  envoyé  monsieur  d’Orbais  à monsieur  le 
légat  pour  le  luy  faire  entendre.  Que  demain  l’assemblée  se  feroit 
après  vespres,  pour  ouïr  la  response  faicte  à monsieur  de  Lyon  et 
faire  response  aux  ambassadeurs  d'Espaigne.  Et  en  tant  que  tou- 
eboit  l’argent,  que  l’on  esloit  encores  après  les  cautions;  que  t|uand 
il  seroit  pre-sl,  que  l’on  en  advertiroit. 

Peu  après  sont  venuz  messieurs  de  Tboire  et  Texloris,  qui  ont 
dict,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  qu’ils  avoienl  tous  pris 
resolution  de  supplycr  monsieur  de  Mayenne  de  donner  ordre  aux 
affaires  dans  huict  jours;  et  le  temps  passé,  qu’ils  s’en  iroienl  et 
retourneroient  en  leims  provinces  : ce  qu’ils  avoient  aussy  bien 
faict  entendre  è messieurs  du  clergé,  et  iceux  prié  par  mesme 
moyen  de  faire  distribuer  les  bûict  mil  escuz  dès  sy  longtemps 
promis.  A quoy  monsieur  le  cardinal  de  Pellcyé  auroit  respondu 
qu’ils  estoient  jà  és  mains  du  trésorier  de  mondict  sieur  de  Mayenne, 
et  s’ils  le  vouloient  prendre  à la  gorge.  Qui  auroit  meu  ledict  sieur 
de  Tboire  respondre  : • Non,  monsieur;  mais  faictes-moy  bailler 
ledict  trésorier,  et  je  contenteray  incontinent  les  cstaLs,  et  sy  je 
cbastiray  ung  larron.  • 

Et  eux  départis,  seroient  aussytost  venuz,  de  la  part  de  mes- 
sieurs du  clergé,  messieurs  d’Orbais  et  de  Pravieux,  comte  et  cha- 
noine de  l’eglIse  de  Lyon;  lesquels  ont  dict  que  monsieiu-  de  Mayenne 
avoil  hier  envoyé  monsieur  Velus  devers  monsieur  le  duc  de  Ferye, 
pour  st;avoir  de  luy  où  il  desiroit  que  l'on  fist  la  response  que  l’on 
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deliberoit  iuy  faire;  sy  ce  scroit  en  public  ou  au  logi.s  de  monsieur 
le  légat  : lequel  aru'oit  respoudu  qu'il  n estoit  besoin  de  la  luy  faire 
ailleurs  t{ue  en  sa  maison,  et  à ceste  fin  auroit  envoyé  peu  après  le 
sieur  Maldonnat,  son  secrétaire,  è monsieur  de  Mayenne  pour  le 
luy  faire  entendre.  Qui  fut  cause  que  icelluy  sieur  de  Mayenne  ren- 
voya devers  ledict  sieur  de  Ferye  ledict  sieur  d'Orbais,  pour  luy 
dire  que  cela  ne  convenoit  pas  à la  dignité  de  sa  majesté  catholique, 
Pt  qu’il  luy  sembloit  qu’il  seroit  plus  decent  que  ce  l'ust  en  public  et 
au  mesme  lieu  où  il  avuit  faict  sa  pro|)osition ; à tout  le  moins  au 
logis  et  en  la  presence  de  monsieur  le  légat.  A quoy  enfin  il  s’accorda 
pour  rapres-disnée,  à rbeure  d’entre  trois  ou  quatre,  où  mondict 
sieur  de  Mayenne  et  messieurs  les  princes,  ensemble  les  députez  è 
la  conférence,  se  trouveroient  à ceste  fin*.  Ce  qui  fut  faict  ledict  jour. 

Du  dimanche  1 3' juin  iSgd,  en  la  chuiubre  du  roy,  au  Louvre, 
où  estoient  monsieur  de  Mayenne,  messieurs  les  princes  et  députez 
des  trois  ordres,  tous  assemblez  ensemble. 

La  messe  dicte  en  la  chappellc  de  Bourbon,  avec  les  prières  ac- 
coustumées,  environ  les  neuf  heures  du  matin,  par  monsieur  l’evcs- 
que  d'Avranches,  Pericard,  tous  messieurs  des  estats  sont  entrez  en 
ladictc  chambre,  où  sont  vemu  mon.sieiir  de  Mayenne,  messieurs 
de  Guyse,  d'Aumalle  et  d'Elbœuf,  ensemble  messieurs  du  conseil 
d'estat.  Et  adverty  quelque  temps  après  par  mondict  sieur  de  Mayenne 
que  monsieur  le  duc  de  Ferye  se  y acheminoit,  assisté  des  sieurs  Tav 
sis,  Diego  et  autres,  et  qu’ils  estoient  jà  en  la  basse  cour,  auroit  en- 
voyé au-devant  d’eux  six  de  cbacun  ordre  desdicts  estats  pour  les  rece- 
voir et  accompagner,  se  tenant  avec  messieurs  les  princes  i {'entrée 
du  dedans  de  la  porte  de  ladicte  chambre  : où  estans  tous  arrivez,- 
les  y aimoit  rcceus  fort  humainement  et  introduicts,  sçavoir:  Icsdicts 
sieurs  duc  de  Ferye,  Tassis,  Diego,  avec  deux  religieux,  l’un  jaco- 
bin et  l’autre  rnathurin;  le  sieur  coionnel  Alexandre  et  quatre  ou 

* V'oir  les  détails  de  celte  dans  le  registre  du  ckrgé,  séance  du  lundi 

i4  juin  au  matin. 
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cinq  de  leurs  plus  appareils  serviteurs,  qui  demeurèrent  à l’entrée 
de  ladicte  porte,  qui  fut  aussytost  fermée.  Ce  faict,  et  niondict  sieur 
de  Mayenne  s’e.stant  premièrement  assis  en  la  chaire  du  milieu,  qui 
estoit  au-dessoiibz  du  daiz,  puis  monsieur  le  cardinal  de  Pellcvé  et 
messieurs  les  princes  ès  autres  chaires  qui  estoieirt  au  costé  droict 
de  mondiet  sieur  de  Mayenne,  chacun  en  leur  rang,  icclluy  sieur  de 
Mayenne  aiiroit  prié  lesditz  sieurs  duc  de  Fcrye,  Tassis  et  Diego 
d'eux  seoir  aux  trois  autres  chaires  qui  estoient  au  existé  gauche.  Où 
estans  tous  ainsy  assis,  enscmhlc  messieurs  des  estats  chacun  en  .son 
ordre,  et  après  avoir  un  peu  de  temps  devisé  ensemble  lesdicts  sieurs 
de  Mayenne  et  duc  de  Fcrye,  icclluy  sieur  de  Mayenne  aurait  faict 
signe  audict  sieur  Tassis  qu’il  estoit  temps  qu’il  parlast.  Par  quoy 
en  se  levant  aurait  premièrement  salué  lesdicts  sieurs  de  Mayenne, 
cardinal  de  Pellcvé  et  princes,  et  après  toute  la  compaignie;  puis 
s’estant  rassis,  auroit  dict  en  ces  tenues  : 

[ secosDE  PBoposmos  des  espacsols.  ] 

Messieurs,  nous  attemlions  de  vous  tout  autre  response  que  celle  que 
nous  avez  baillée  hier  ; si  la  première  proposition  que  nous  vous  avons  faicle 
ne  vous  plaisoit,  il  fust  esté  à propoz,  ce  nous  semble,  qu’il  vous  eust  pieu 
' de  nous  en  faire  une  autre.  A quoy  sert  de  nous  faire  des  demandes  sur 
une  femme,  si  n’en  voulez  point,  et  estes  si  fort  attachez  à vostre  loy  salique 
que  n’en  vouiez  démordre  aucunement?  Ce  sont  des  pertes  de  temps  tiès- 
dangereuses.  Il  se  faut  hasler  à faire  un  roy  catholique;  le  danger  de  la  re- 
ligion n’en  presse  que  par  trop,  et  croyez  que  le  prince  de  Bcarn,  par  sa 
fcintisc . vous  en  estera  le  moyen  si  vous  tardez  beaucoup. 

Or,  pour  tousjours  y apporter  de  nostre  part  ce  que  nous  pouvons,  nous 
venons  à vous  proposer  è reste  heure  un  autre  moyen  en  rien  contredisant 
é voz  lois  que  appeliez  fondamentales.  Eslisez,  s’il  vous  plaist,  pour  rov 
l'archiduc  Ernest,  premier  frere  de  l’empereur;  le  roy  catliolique  l’ay- 
dera  et  assistera  tout  ainsy  et  par  les  mesmes  moyens  qu’il  a offert  pour 
I infante.  Ce  que  l’on  promettra  pour  luy  sera  inviolablemcnt  gardé, 
comme  ai  ce  feust  pour  elle;  et  enfin  qu'en  puissiez  demourer  tant  plus 


Diqitizedliy  GoOglc 


253 


REGISTRE  DG  TIERS  ÉTAT, 
asscurrz , il  se  contentera  de  la  marier  avec  luy.  C'est  le  gage  des  plus  eliers 
qu'il  a en  ce  monde,  et  en  quoy  il  entend  de  faire  pour  vous  tout  ee  que 
il  peut  de  plus. 

n y a diverses  raisons  qui  vous  doivent  convier  ü ce  pai1y  ; premien*- 
ment  il  est  prince  trt’s-catliolique  et  lelcux  de  la  religion , dont  il  a lait  une 
trè».grande  preuve  en  Austriche,  partirulierement  à \’ienne,  depuis  qu'il  la 
goùvcnie,  par  la  réduction  d'un  nombre  infini  d'iieretiqiies  au  giron  de 
l'cglise,  comme  vous  peut  trits-bien  témoigner  mon.seigneur  le  légat;  il  est 
homme  meur  et  rassis,  et  d'aage  competent  pour  vous  bien  assister  en  vos 
travaux  : il  est  doux  et  fort  traitable,  amateur  de  justice  et  de  tous  gens  de 
bien  ; il  a diverses  langues , et , à ce  que  J'ay  ouy , il  p.irlc  françois  ou  poul- 
ie moins  l'entend,  et  est  tellement  adonné  à les  apprendre  et  se  accommoder 
à tout  le  monde , qu'en  peu  de  temps  je  m'assure  qu'il  sera  autant  franrojs 
comme  vous. 

Il  vous  peut  apporter  des  commoditei  non  petites  de  sou  propre  creu,  ne 
voulant  doubler  que  si  luy  faictes  cest  honneur  que  de  l'eslire,  que  outre 
le  secours  du  roy,  il  ne  amène  cnçà  quelques  bonnes  troiippcs  siennes 
propres , comme  facilemejit  il  peut  par  le  moyen  de  ses  parons  et  amys.  Vous 
obligeres  par' son  moyen  tous  ceux  de  sa  maison;  vous  faciliterez  toute  ex- 
traction de  gens  de  guerre  d'Allemagne,  dont  vous  pourrez  avoir  de  be- 
soin; vous  diiTicultcrez  celles  de  vos  ennemis  vers  ceux  qui  sont  accoustii- 
mcz  de  les  assister,  lesrpiclz,  pour  son  respect,  pourront  estre  induits  à 
s'en  départir,  sinon  tous,  pour  le  moins  pai-tic.  Et  il  est  agiparent  que 
quelque  jour  il  pourroit  joindre  à cest  estât  une  grandeur  très-remarquable. 
L'emperem-son  frère  n'est  point  marié.  Si  Dieu  l'appelle  sans  qu'il  délaisse 
enfans  masles  légitimés,  l'archiduc  Ernest  est  son  heritier;  l'archiduc  Fer- 
dinand, son  oncle,  n'a  que  filles  qui  ne  héritent  son  estât  : tout  cela  pour- 
roit, avec  le  temps,  tomber  sur  luy,  qui  n'est  pas  peu  de  choses. 

Vous  me  direz  qu’il  n’est  pas  116  en  France  : je  vous  l'advoue  ; mais  aussy 
n’cst-il  contre  vos  loix  et  coustiimes  avoir  pour  roy  un  Allemand  : vous 
avez  eu  des  roys  qui  en  sont  venuz;  d’autre  part,  lisez  quelques  histoires, 
que  mesme  les  François  ont  cscritcs,  vous  trouverez  que  l’archiduc  de  son 
premier  tige  est  François,  et  que  par  Marie,  dernière  duchesse  de  Bour- 
gongne,  il  en  a une  assez  fresche  et  bonne  pai'lie;  et  ores  qu’il  ne  soit 
né  icy,  si  n’cst-il  raisonnable  ny  fondé  en  pi-udcncé,  À nostre  advis.  igue 
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de  rejeter  pour  cella  une  cliosc  qui  vous  vient  très-bien  à point  en  une  né- 
cessité si  grande  comme  est  la  présente  en  quoy  vous  vous  trouvez,  tant 
plus  qu'il  n'est  chose  nouvelle  que  les  royaumes  ès  nécessitez  urgentes  se 
soient  seniz  de  roys  estrangers  et  s’en  soient  très-bien  trouvez. 

D'ailleurs,  si  vous  vouiez  bien  enfoncer  ce  fait,  vous  ti"Ouverez  que  en 
un  estât  tellement  disposé  comme  est  levostre  â présent,  et  dedans  lequel 
il  ii'y  a que  trop  de  divisions,  mauvaises  corrcspondaivces  et  partialités,  et  oîi 
il  s'agit  principalement  d’extirper  les  heresies , U ne  saurait  estre  que  très  i 
propoz  d'y  establir  un  prince  qui  fust  du  tout  librc  de  passion  pour  n'aymer, 
estimer  et  avancer  personne  que  suivant  les  vertus  et  mérités,  ny  conve- 
nir pour  aucun  respect  h chose  qui  puisse  estre  tant  soit  peu  prejudiciable  à 
la  religion  et  au  bien  public , qu'est  autant  requis  et  convenable  pour  le  bon 
gouvernement  de  vostre  estai  comme  le  sauriez  considérer. 

En  outre  il  e.st  convenable  que,  pour,  s'il  plaist  è Dieu  appeller  Â sov  sa 
majesté  devant  que  vos  affaires  lussent  rcduicts  à bonne  fin , ayez  son  fils  autant 
lesolu  et  aident  pour  la  continuation  de  vostre  assistance  comme  luy-mcsmc 
l'est  è présent,  qu'est  un  bon  point  à quoy  U vous  peut  grandement  ayder,  si 
joinct  à sa  sa‘ur  il  ven-a  que  la  grandeur  de  sa  maison  est  engagée  e^vos  mains. 

Href,  messieurs,  nous  ne  voyons  tiy  scaurions  comprendre  quel  autre 
|ii'ince  de  par  le  monde  vous  peut  tomber  plus  & propoz  que  l'arrldduc;  vous 
pHans  partant,  monsieur  le  duc  de  Ferye.  et  nous  tous,  d'y  vouloir  penser, 
d'en  résoudre,  et  nous  en  faire  response  sans  aucun  delay. 

Et  ce  dict  par  ledict  sieur  Tassis,  en  se  soubzlevanl  aiiroit  salué 
la  compagnie,  qui  l’cn  auroil  remercié  parmonseigneur  de  Mayenne. 
Et  peu  aprè.s,  en  prenant  congé  d'elle  par  Icsdicts  sieurs  duc  de 
Ferye,  Tassis,  Diego  et  leurs  gens,  se  seroieiit  retirez,  et  esté  rccon- 
diiicLs  aiiisy  et  par  ceux  mesmes  qui  les  avoient  introduicts.  Les- 
quel-s  retournez  et  la  porte  refermée,  monsieur  de  Lyon  auroit  re- 
eâté  ce  que  luy  et  ses  codeputez  avoient  faict  à la  conférence  samedy 
dernier.  Que  ceux  du  parly  contraire  leur  avoient  dict  que  cy-dc- 
vant  ils  leur  avoient  accordé  de  faire  une  trefve  avec  nous,  et  que 
continuans  cncorcs  maintenant  en  ceste  inesme  volonté,  non-scullc- 
ment  ils  nous  l'accordoient,  mais  aussy  ils  nous  requeroient  de  la 
faire.  A quoy  il  convenoit  leur  faire  response,  et  semblablement  à 
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certains  articles  signe*  d’eux  qu’ils  leur  avoieiit  voulu  bailler  à la 
dernière  conférence;  et  pour  leur  reiïiis  de  les  prendre,  iceux  laisse* 
sur  la  table;  qui  auroient  este  cause  en  sortans,  après  avoir  consulté 
ensemble,  qu’ils  les  auroient  pris.  Desquels  articles  à ceste  fin  ledict 
sieur  de  Eyon  auroit  bien  voullu  faire  lecture,  ensenil)le  de  tout  ce 
qui  avoit  esté  faict  à ladicte  eonfercncc  d’une  part  et  d’autre  dès  le 
commencement  jusques  à présent,  que  à ceste  fin  il  auroit  laid 
mettre  par  cscript. 

Ensuit  la  teneur  dcsdicts  articles  du  party  contraire  : 

[ raoposiTioss  dks  cathouqces  aorsusTes.  ] 

Messieurs . en  no*  premières  conférences , nous  vous  avons  priés  sur  les 
dillercnds  qui  empeschoient  nostre  reconciiliation,  et  sur  le  commun  désir 
et  besoin  de  la  paLx,  qui  ne  peut  estre  que  soubz  un  roy  légitimé,  ny  sous 
autre  que  cclluy  qui  en  a le  droit  par  la  loy  du  royaume,  de  vouloir  consi- 
dérer avec  quelle  patience  et  modestie  les  anciens  chrestiens  ont  tousjours 
obey  aux  prûices  souverains  et  niagistiats  par  eux  ordonnei,  bien  qu'ils 
fussent  payens,  ennemys,  persécuteurs  de  ceux  qui  faisaient  profession  de 
la  religion  cluestienne , ceste  leur  patience  procédant  non  de  leur  petit 
nombre  ou  foiblessc,  mais  des  enseigneraens  qu'ils  avoient  en  la  sainete  E.s- 
eriture,  exhortations  et  exemples  des  saincts  peres. 

Nous  vous  avons  neantmoins  remonstré , pom'  le  regard  du  roy  qu'il  a pieu 
il  Dieu  nous  donner,  que  nous  estions  en  trop  meilleure  condition  qu'ciut, 
et  que  ce  que  nous  desirons  tous  pour  le  tegaixl  de  la  religion,  nous  l'es- 
perions  par  la  grâce  de  Dieu,  selon  la  promesse  que  sa  majesté  umnit  faiete 
è son  advenemeiit  è la  com'onne , et  par  plusirure  démonstrations  et  déclara 
dons  subserpientes,  d’en  vouloir  prendre  les  moyens,  dont  faisoit  asse»  de 
foy  la  depesche  do  monsieur  le  mar<piLs  de  Pisany  vers  nostre  sainrf-pere 
le  pape,  lat|uelle,  bien  qu’elle  fust  sous  autre  nom  que  de  sa  majesté, 
n'estoit  toutefois  sans  son  sceu  et  désir;  de  sorte  tpie  nous  avions  orcasion 
de  l'estimer  comme  faiete  par  ellc-mesme. 

A cella  se  confirinoit  sa  permission  et  volonté  de  nostre  députation  et 
venue  en  ceste  conférence;  sur  (pioy  notis  vous  aurions  invites  et  convies, 
au  nom  de  Dieu  et  pour  l'alTertion  que  vous  avez  è la  religion  catholique  et 
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au  bien  et  repoz  de  cest  estât,  de  vouloir  joindre  vos  vœux  avec  les  nostres, 
estimans  que  sa  majesté,  supplii'e  d'un  commun  accord  de  ne  vouloù-  plus 
dilFerer  l'effoct  et  execution  d'une  si  saiiicte  resolution  que  nous  crovons 
quelle  avoit  dans  le  cœ\ir,  scrolt  d'autant  plus  incitée d'accclerer  ce  conten- 
tement k ses  bons  subjects , quand  elle  cognoistroit  que  cella  peut  faciliter 
la  paix  (|ue  nous  jugeons  si  necessaire  pour  la  conservation  de  la  religion 
catholique,  et  poui’  faire  cesser  les  troubles  et  calamites  dont  ce  royaume  est 
si  misérablement  alRigé. 

C'est  en  somme  la  prière  <pie  nous  vous  avons  faictc  en  premier  lieu , et 
non  autre,  ny  é autres  conditions;  et  pour  ce  que  nous  avons  sceu  que  ce 
qui  vous  a esté  dict  de  nostie  part  a esté  en  plusieurs  lieux  pris  et  interprété 
autiemcnt  que  n'a  esté  nostre  intention,  nous  l'avons  bien  voulu  représenter 
derechef  en  ce  peu  de  mol*  et  estimé  estre  à pmpoz  de  le  vous  bailler  par 
escrit,  pour  ne  laisser  aucun  double  en  l'esprit  de  personne  de  la  sincérité 
avec  laquelle  nous  avons  vouleu  et  voulons  procéder  tousjours  en  ce  faict. 

Nous  ne  pouvons  aussy  moins  faire,  pour  plus  claüe  intelligence  de  ce 
qui  s'e.st  sur  ce  pa-w  entre  nous , que  de  dire  que  n’avons  peu  obtenir  de 
vous  autre  rcspon.se,  si  ce  n’est  que  vous  desb-ie*  comme  nous  la  conver- 
sion de  sa  majesté  et  vous  en  rejouissici,  mais  que  ne  pouviez  entrer  en 
aucun  traicté  avec  nous  qui  fust  à son  proufbt  que  n’eussiez  sur  ce  eu  advis 
de  sa  sainctrté,  alleguans,  avec  quelques  passages  de  l'Escriture,  des  raisons 
d’csiat  qui  regardent  comme  vous  dictes  la  conservation  de  vostre  party. 
par  lesquelles  soubstenez  ne  vous  pouvoir  plus  amplement  déclarer  sur 
ladicte  prière. 

Cella  ayant  esté  rapporté  auxprinces  et  seigneurs  de  la  part  desquels  nous 
sommes  venuz  icy  par  deux  d’entre  nous,  et  le  tout  représenté  h sa  majesté, 
elle  auroit  pris  la  bonne  et  Hnale  résolution  que  nous  vous  avons  baillée  par 
escrit  di’s  le  i y' jour  de  may,  portant  l'assurance  de  ce  que  auparavant  nous 
disions  espérer,  Â laquelle,  pour  brièveté , nous  nous  remettons,  n’y  voulans 
et  n’y  pouvans  adjouter  aucune  chose. 

Il  reste  maintenant  é vous  dire  que,  après  avoir  entendu  ce  que  monsieur 
l'arebevesque  de  Lyon  nous  a dict  au  nom  de  vous  tous,  i nostre  demiere 
entrevue,  et  responsc  de  nostre  escrit,  nous  en  avons  pareillement  donné 
compte  è sa  majesté  et  aux  princes  et  seigneurs  qui  sont  près  d’elle,  estant 
deux  d'entre  nous  allé»  faire  cest  ofiiee  au  nom  de  tous. 
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Vostrp  rpsponsc  consiste  principalement  en  deux  points.  Au  premier, 
vous  continuez  à déclarer  le  contentement  que  ce  vous  sera  de  voir  la 
conversion  du  roy  sincèrement  cflectui^e;  alluibliss.'int  ncantmoins  ce  té- 
moignage par  quelque  defliance  que  vous  montrez  sur  ce  que,  depuis  la-’ 
dicte  déclaration,  vous  avez  entendu  que  sa  majesté  a continué  l'exercice 
de  sa  religion  comme  elle  faisoit  auparavant. 

Me.ssicurs,  quand  on  vous  accordera  ce  que  pour  ce  regard  vous  dictes, 
il  ne  SC  trouvera  toutesfuis  qu'il  y ait  aucune  conliarieté  i ce  que  nous 
avons  baillé  parcscrit,  ny  aussy  aucune  contravention  ès  proue.sses  de  sa 
majesté,  laquelle  est  d'ailleurs  congnue  pour  prince  de  bonne  foy,  nourry 
en  la  simplicité  militaii'e,  qui  n'a  point  de  fard,  ny  en  scs  parulles,  ny  en 
autres  choses. 

Hue  si,  comme  quelques-uns  ont  voulu  calomnier  scs  actions,  il  estoit 
ainsy,  qu'il  cust  dans  le  cu'ur  autre  volonté  que  d'cITeeluer  cl  obserrer  ce 
qu  il  a si  expressément  promis  et  asseurc , de  se  vouloir  faire  instruire,  et 
contenter  scs  bons  subjetz  catholiques , au  faict  de  la  religion , au  lieu  de  ce 
(pi'U  faict,  il  n’eust  pas  eu  faute  de  consrdl  et  d'invention  pour  faire  quelques 
actes  extérieurs,  afin  de  faire  croire  qu'il  est  aliéné  de  ladicle  religion. 

Mais  la  façon  esloignce  de  tous  artifices  avec  laquelle  il  a proceddé  jusqu'à 
présent  peut  assurer  un  chacun  que  ce  qu'il  aura  uue  fois  promis  il  l’ob- 
servera sainctement  et  de  bonne  foy  ; ny  le  roi  Clovis  ny  l’empereur  Cons- 
tantin le  Grand  ne  dcclurcrent  pas  au  premier  jour  ce  à quoy  ilz  s’esloient 
résolus  en  leurs  caws  louchant  la  religion  chrestienne;  ce  que,  cond)icn 
qu'il  ne  convienne  en  la  personne  de  sa  majesté,  d'autant  tpi'ils  tenoicnl 
la  loy  payenne , cl  elle  est  chrestienne , seulement  séparée  de  noslre  foy  et 
religion  par  quelques  erreurs  dont  on  duibt  lascher  de  la  relh  er,  toutesfois 
il  semble  n’estre  hors  de  propoz  de  le  mettre  en  considération,  |)our  moiis- 
trer  que  les  changçmcns  où  il  va  non-seulement  de  la  conscience  mais  aussy 
de  l'exemple,  mesmement  des  personnes  de  si  grande  dignité,  ne  se  peuvent 
faire  en  un  moment,  et  faut  que  les  formes  qui  y sont  requises  preceddent. 

I, 'autre  [toint  de  vostre  respotise  contient  que  vous  ne  pouvez  traicter 
d’aucun  accord  avec  nous,  si  ce  n'est  par  l'advis  du  pape,  remonstrant  que 
vous  n’approuveriez  aucunement  la  conversion  de  sa  majesté,  si  ce  n’est 
après  qu’elle  aura  esté  jugée  et  approuvée  par  sa  saincteté. 

cella  nous  respondrons  que  nul  n’a  montré  plus  que  les  princes  et  sei- 
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gneiirs  de  la  part  desquels  nous  eonfcrons  de  res  afTaires,  et  avec  lesquels 
nous  sommes  joinrts,  désir  tpi'il  soit  delTen’'  à sa  sainrtelé  et  au  sainct-siegc 
apostolique;  et  encorcs  cpie  nous  n’ajons  veu  jusques  & présent  de  sa  part 
que  toute  faseur,  secours  d’hommes,  de  conseil  et  de  toutes  autres  choses 
i vostre  party  en  reste  guerre , et  nous . au  contraire , en  ayons  senty  et 
receu  toute  dcITavcur,  si  est-ce  que  relia  n'a  point  changé  ceux  que  nous 
représentons , ny  faict  perdre  le  désir  extresme  qu'ils  ont  tousjours  eu  et  au- 
quel ils  continuent,  de  regagner  la  bonne  grâce  de  sa  saincteté. 

Le  rell'us,  ou  plusiost  rigueur,  si  ainsy  nous  l’osons  dire  avec  la  reve- 
rence  que  nous  lui  portons,  qui  a esté  usé  à monsieur  le  marquis  de  Pisany, 
de  ne  le  voir  et  ouyr  la  charge  qu’il  a eue  de  leur  part , n’a  de  rien  diminué 
leur  honiio  affection  et  observance  envers  sa  saincteté  et  le  sainct-si^e  ; 
aussy  out  ils  entendu  et  rroyent  cella  estre  advenu  non  par  mauvaise  vo- 
lonté qu’elle  leur  porte,  mais  pour  ce  que  aucuns  de  vos  ministres  s’y  sont 
tellement  opposes  et  avec  telle  importunité  et  protestation , que  sa  saincteté, 
violentée  avec  cella  de  la  tyrannie  des  Espagnols , a esté  retenue  de  faire  le 
recueil  et  traictement  audict  sieur  marquis  que  mérité  sa  légation  et  qua- 
lité, et  que  nous  espérons  neantmoins  qu'elle  se  résoudra  enfin  de  liiv  oc- 
troyer. 

Pour  le  regard  de  sa  majesté,  si  sa  conscience  et  sa  ferme  resolution  de 
se  bien  unir  avec  sa  saincteté  et  ledict  sainct-siege , et  l’opinion  qu’elle  a 
du  bon  naturel  de  sadictc  saincteté,  qu'elle  estime  aussy  prince  trés-vertueux 
et  amateur  du  repoa  de  la  chrcsticnlé,  ne  fassimoieut  de  la  trouver  favo- 
rable au  bien  de  ce  royaume , toutes  les  apparences  et  |)roccddures  passées 
luy  fournii-oient  asseï  juste  ai^ment  pour  s’excuser  et  justifier  cnvei-s  le 
monde,  si  elle  demeuroit  retenue  de  s’adresser  à sadicte  saincteté. 

.Mais  par  nustre  escrit  precedent  nous  avons  dict  ouvertement  la  sainefe 
intention  de  sa  majesté , qui  est  de  contenter  au  faict  de  la  religion  scs  bons 
siibjctz  catholiques,  et  se  comporter,  pour  le  regard  de  l’obeis-sance  et  res- 
pect qui  est  dcii  A sa  saincteté,  ainsi  que  doibt  im  roy  de  France,  premier 
fils  de  l’eglise,  trés-chrestien  ettréa-catbolique.  Nous  le  vous  confirmons  de 
rechef,  comme  sachant  bien  que  sa  majesté  continue  en  cestc  volonté , et 
ne  dcbvei  doubler  qu'ayant  ce  désir  de  se  bien  unir  avec  sa  saincteté,  il 
ne  le  face  par  les  moyens  que  l’on  doibt  parvenir  A ceste  bonne  réconci- 
liation. 
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Pour  rcst  effcct  sa  niajrsto  a mandé  et  ronvoqué,  ainsy  que  dcsjà  nous 
avons  déclaré,  les  princes  de  son  sang  et  autres  princes,  un  bon  nombiv 
de  prelati  de  i'eglise  et  docteurs  en  la  làculté  de  théologie,  les  olEcicrs  de 
sa  couronne  et  plusieurs  auties  grands  seigneurs  de  ce  royaume,  ensemble 
aiieiins  dqs  principaux  et  plus  notables  officiers  de  ses  parlemens,  espérant, 
moyennant  la  grâce  de  Dieu  et  bon  conseil  qui  luy  sera  donné  par  une  si 
notable  assemblée , qu'il  sera  prins  une  si  bonne  cl  si  sage  résolution  tou- 
chant le  faict  de  sa  conversion  et  absolution,  que  sa  saincteté  et  tons  les 
autres  potentatz  catholiques  auront  occasion  d’en  estre  bien  contens  et 
satisfaicls , et  tenons  pour  asseuré  que  nul  désirant  la  conservation  de  la 
religion  eatholiquc  et  la  prospérité  de  cest  estât  n’y  pourra  ny  voudra  contre- 
dire. 

Au  dcmcui'ant,  la  niyne  que  nous  voyons  en  ce  royaume  et  souffrons 
tons  avec  infini  regret  des  gens  de  bien , et  que  nul  bon  François  ne  peut 
regarder  à yeux  secs,  doibt  faire  chercher  tous  moyens,  autant  qu'il  est  au 
pouvoir  des  hommes,  de  haster  les  remedes  pour  empcscher  la  totale  niyne 
de  nostre  patrie.  C’est  à ceste  lin  que  sa  majesté  vous  a faict  dire  par  nous  sa 
bonne  résolution  louchant  la  trefve,  à laquelle  si  vous  ne  voulez  entendre, 
sinon  en  tant  que  serez  plus  avant  satisfaietz  que  ne  pouvons  et  ne  debvons 
par  raison  de  ce  que  dosirez  par  vosirc  responsc.  Dieu,  qui  est  le  juge  des 
uns  et  des  autres,  fera  que  tout  ce  royaume  cognoistra  et  verra  clairement 
d'où  vient  et  à qui  debvra  estre  imputé  le  retaixlement  du  bien  et  soulage- 
ment qui  adviendra  par  le  moyen  de  ladictc  trefve,  qui  nous  pourroit. 
avec  l'aydc  de  Dieu,  acheminer  é.unc  bonne  et  durable  paix. 

Faict  le  11*  jour  de  juin.  Ainsi  signé  : R.,  archevesque  de  Bourges; 
Cn.vvicKT,  Bellievhe,  Gaspard  se  Scombeeg,  Camus,  à.  de  Tuod  et  Revol. 

Du  lundy  matin,  i4*  juin  iSqS,  en  la  chambre  de  la  royne,  au 
Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députés  de  Paris  et  Isle-de- 
France , Bourgongne,  Normandie,  Guicnne,  Brotaigne,  Champaigne, 
Picardye,  Orléans,  Lyon,  Provence.  ^ 

La  iiicssc  dicte  par  l'aumosnier  de  monsieur  l'archevesque  de  • 
Lyon,  avec  les  prières  et  suJ&ages  accoustumez,  tous  messieurs  les 
depntci  sont  entrez  chacun  en  leur  chambre. 
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Sur  la  rcqucste  verbalement  faicte  par  le  sieur  Grollier,  se  disant 
député  du  plat  pays  de  Liunnois,  tendant  affîn  d’entrer  en  la 
eliainbrcet  y avoir  séance  et  voix  delihcrative  en  ceste  qualité,  soiibz 
prétexte  de  certaines  lettres  à luy  pour  ce  faire  escriptes  par  un  sien 
frore.  L’alfaire  mis  en  deliberation,  a esté  re.solu  qu’il  recouvrera 
son  pouvoir  en  bonne  forme  et  en  fera  ajiparoir,  et  cependant  sur- 
seoira d’y  entrer. 

Ce  faict,  monsieur  le  prevost  des  marebans  a faict  récit  de  tout 
ce  qui  s’estoil  passé  le  jour  d’bier  en  l’a-ssemblée  generalle,  et  prié 
la  compaignie  d’y  adviser  et  s’en  re.soudre  promptement.  Sur  quov 
proceddant  à eu  délibérer,  ntc.ssieurs  les  cardinal  de  l’cllcvé,  arebe- 
vcsqiie  de  Lyon,  evesque  (fAmiens  et  abbé  d’Orliais  sont  veniiz  en 
ladietc  chambre,  et  y ont  apporté  certaines  lettres  missives  de  mon- 
sieur le  légat.  Lesquelles  ledict  sieur  d’ürbais  ayant  loues,  ledicl 
sieur  cardinal  nous  a dict  qu’il  nous  estimoit  tant  advisez  que  nous 
ne  ferions  rien  pour  le  regard  de  la  trefvc  sans  en  communiquer 
pn’alablement  à luondict  sieur  de  Mayenne,  attendu  qu’il  avoit  les 
armes  en  main.  Et  incontinent  après  se  sont  retirez,  ayant  laissé  la 
coppic  desdictes  lettres,  dont  la  teneur  .ensuit  : 

[ LZTTBE  ut  LÉC.VT  AU  CABDISAL  BR  fEULEVÉ.  ] 

Monseigneur,  puisque  la  maladie  dont  je  suis  detenu  ne  permet  que 
j’aille  parler  moi-nve,sme  à messieurs  de.s  estats,  je  vous  prie  bien  humble- 
jnent  voulloir  suppléer  et  satisfaire  pour  moy  h ceste  charge,  comme 
eelluy  qui  sur  tout  autre  pouvez  tri'S-digneincnt  et  avec  beaucoup  d’eflicare 
vous  en  aequiltcr,  tant  pour  la  singtdiere  pieté  qu’avez  toiisjours  montré 
d'avoir  envers  Dieu  et  vostre  patrie,  que  pour  le  tri'S-illustre  giade  lecpiel 
meritoirement  vous  tenez  en  l’eglise  catholique  ; alTm  doneques  que  aucun 
ne  puisse  par  cy-après  ignorer  quelle  est  mon  opinion  et  intention  toiieliant 
ce  qui  se  traietc  à pi  e.u'nt  en  l'assemblée  dcstlicts  estats , il  vous  plaira  faire 
• entendre  de  ma  part  à me.sdic.ts  sieurs  ce  qui  s'ensuit  : 

Que  puisqu'en  la  conférence  qui  s'est  coiitinuce  par  plusieurs  Jours  avec 
les  députe/,  de.s  eatbnliqiics  qui  suivent  le  party  rontrairc,  on  s’est  raine- 
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ment  fflbreé  de  les  induire  à quitter  i'heretiqne,  auquel  ilz  montrent  de 
vouloir  tousjours  adhérer,  voire  [dus  upiniastrement  quejamai.s;  ce  que 
non-.seulonient  ili  ont  protesté  en  terntes  très  esprés,  mais  encores  sc  sont 
essaye*  d'attirer  lesvrays  catholiques  soubz  le  mesme  joug  de  l'heretique, 
et  de  leur  faire  recognôistre  iccliuy  pour  leur  roy,  alléguant  que  non-scu- 
Icmcnl  U avolt  proposé  d'embrasser  la  religion  ealholique,  mais  que  de 
faiet  il  estoit  dcsjà  eathoiique.  A quoy  il/,  ont  encores  adjousié  plusieurs 
autres  semblables  parolles,  qui  sont  ou  du  tout  faulses,  ou  beaueoup  esloi- 
gnées  de  la  foy  et  doctrine  orthodoxe  et  du  respect  et  oheissanee  <pii  est 
deiie  à nostre  sainct-perc  le  pape  et  au  sainct-siege  apostolique , estant  chose 
toute  notoire , que  leur  prétendu  roy  de  Navarre  n'a  jusqu'icy  donné  aucun 
signe  par  lequel  on  duibvc  juger  qu’il  ait  en  lui  quelque  pieté  et  qu'il  soit 
ealliüliquc,  veu  que,  au  contraire,  tous  ses  desseins  ne  semblent  avoir 
autre  but  que  de  ruiner,  par  tous  les  artifîres  et  rusc;s  dont  il  se  peut  ad- 
viser,  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  à ce  que  par  après, 
suivant  l'exemple  d’Angleterre,  il  la  puisse  entièrement  banir  de  la  Franr-i’. 
Et  de  faict  il  se  volt  que  tout  ouvertement  il  faiet  tous  scs  cll’orti  pour  rendre 
schismatique  ce  trés-chrestien  royaume,  en  le  voulant  distraire  de  la  foy  et 
alliance  qu’il  a avec  le  sainct-siege  a[H)Stolique.  Pour  ces  causes , j’ay  pense 
estre  de  mon  debvoir  d'exhorter,  prier  et  adjurer  messieurs  des  trois  es- 
tât/ que,  puisqu'il/  se  voient  maintenant  du  tout  deschu/  de  rt'spciance 
qui  tes  avoit  faiet  cutrer  en  conférence  avec  lesdicl*  députez  du  party  con- 
traire, ils  veuillent  desormai.s  s’abstenir  de  plus  conférer  avec  eux.  et  ne 
permettent  en  aucune  manière  qu’il  soit  parlé  ou  fait  mention  en  leur  as- 
semblée de  l’heretique  prétendu  roy  de  Navarre,  conformement  h la  saincte 
resolution  qui  par  cy-devant  en  a esté  prise  en  la  mesme  assemblée;  car 
comme  il  est  certain  que  les  aHaires  et  desseins  des  licretiques  .sont  gran- 
dement advancez  lorsqu’on  traiete  en  quelque  manière  que  ce  soit  d'ad 
mettre  à ceste  couronne  un  herelique  relaps,  aussy  n’y  a-il  point  de  duubte 
qu’aucim  ne  peut  entreprendre  tel  traicté  sans  encourir  les  peines  et  cen- 
sures ordonnées  contre  les  fauteurs  des  hiTctiques;  et  combien  que  je 
sache  que  messieurs  des  rstatz  soient  d’eu-x-mesmes  tri's-blen  instmitz  de 
tout  ce  que  dessus,  et  que  parlant  je  n’aye  aucune  occa.sion  de  doubter  ny 
de  leur  singvüiere  pieté  et  prudence  , ny  du  respect  et  bonne  volonté  qu'il* 
portent  é nostre  sainct-pere  et  au  sainct-siege  apostoliipic  . voulant  plustu.st 
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croire  qu'ayant  doscouvcrt  de  plus  on  plus  cos  derniers  jours  les  artifices  et 
obstinations  de  riiorotiqnc  et  de  ceux  qui  luy  adlioront,  il  neso  trouvera  au- 
cun do  raesdiotz  sioum  des  cstati  qui  veuille  désormais  avoir  affaire  nv  traicter 
avec  eux.  Si  est-ce  <pie,  pour  ne  manquer  au  debvoir  de  ma  chaqge,  je  veux 
bien  ouvertement  leur  protester  que  si.  on  faisoit  autrement  (ce  que  Dieu  ne 
permette),  sa  saincteto  se  sontiroit  grandement  offrnsi^n  d'une  faute  dont,  à 
la  verili',  rim|K>rtance  scroit  tri-.s-grande;  et  quoyque  sadictc  aaincteté  ne 
soit  jamais  |iour  abandonner  reste  saincte  cause , à la  dell'cnce  de  laquelle 
elle  s’employcra  toujours  de  tout  son  pouvoir,  si  est-or?  qu'elle  pouiva 
bien  quitter  ceux  ipi'elie  verroit  se  comporter  en  ce  qui  seroit  du  faict  de  la- 
dicte  cause  autrement  que  les  vrays  catholiques  ne  debvroient  Elire;  et  ne 
faut  pas  qu’aucun  so  persuade  que  sadicte  saincteto  peust  jamais  trouver 
bon  ce  qui,  on  quelque  manière  que  ce  feust,  pourioit  e.strc  ti-aictli  avec 
l'herotique  relaps  ou  ceux  qui  le  favorisent,  comme  à la  vérité  nous  deb- 
vons  tous  esperor  que  Dieu  nabandonnera  jamais  de  son  secours  et  assis- 
tance ceux  qui  sincèrement  et  do  bonne  fny  s'employcroient  à la  defense  et 
manutention  de  sa  saincte  eglise.  Au  moyen  de  quoy  je  veux  bien  aossy 
protester  pour  mon  particulier  qu'estant  Icgat  du  sainct  siege  en  ce  rovaume , 
je  n'approuveray  jamais  aucune  chose  qui  répugné  tant  soit  peu  aux  sainctes 
intentions  de  nostredict  sainct-pere , mais  plustost  me  retireniy  incontinent 
de  ceste  ville  et  de  tout  le  royaume  où  l'on  traiternit  cy-après  avec  l'hcre- 
tique  de  paix  ou  de  trefve,  ou  d'autre  chose  quelconque  qui  luy  puisse  ap- 
porter aucun  advantage,  car  il  n’y  a danger  auquel  je  ne  veuille  exposer 
ma  personne  plustost  que  de  demeurer  en  un  lieu  où  Ton  face  devant  mes 
yeux  des  traictez  qui  mettent  la  religion  catholique  en  un  danger  tout  évident 
d'csti-e  perdue  en  ce  royaume;  et  partant,  je  vous  supplie,  monseigneur,  avec 
tonte  l'alfection  qu'il  m’est  possible,  de  vouloir  bien  vivement  exhorte^de 
la  part  du  sainct-siege  apostoliipie  et  de  la  mienne  encore,  tous  messArs 
les  prelatz  et  autres  du  clergé,  de  quelque  grade  et  dignité  qu'ili  soient,  que 
comme  ils  se  sont  par  cy-devant  montrez  fermes  deffenseurs  de  la  religion 
catholique , ilz  veuillent  estre  tousjours  semblables  ù eux-mesme*,  i ce  que 
par  les  effeetz  ilz  se  faeent  recognoistre  pour  vrays  et  légitimés  en&ns  du 
sainct-siege.  Et  quant  i ceux  de  la  noblesse  et  du  tiers  estât,  qu'il  vous  plaise 
les  prier  et  adjurer,  au  nom  de  Dieu  nostre  Seigneur  Jesus.Ghrist.  que,  sc 
ressouvenant  du  serment  solemnel  qu'ilz  ont  réitéré  par  plusieurs  ibis  et 
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dernièrement  encore  en  pleine  assemblée  dcsdict*  estati,  promeltans  à 
Dieu  et  h son  eglise  de  ne  vouloir  jamais  avoir  aucune  alliance,  société  ou 
commerce  avec  1rs  lierctiqurs,  ilz  ne  se  laissent  en  façon  quelconque  es- 
branler  de  la  ferme  constance  qu'avec  beaucoup  de  zellc  et  pieté  ilz  ont 
jusqiics-icy  apportée  en  la  delTensc  et  manutention  de  la  religion  catholique; 
et,  en  outre,  parce  que  nostre  sainct-pcrc  cognoist  assez  que  le  salut  de  ce 
trés-noblc  royaume  deppend  entièrement  de  l’cslectiôn  d’un  roy  trés-chres- 
tien , il  vous  plaira  aussy,  monseigneur,  d’exciter  tant  qu’il  vous  sera  pos- 
sible Icsdicts  estatz,  de  la  part  de  sa  sainrteté,  de  vouloir,  le  plus  prompte- 
ment que  faire  se  pouiTa , cslire  un  roy  qui  soit  non-seulement  de  nom  et 
d'elfect  tiés-clu-estien  et  vray  catlioliquc,  nuiis  <pii  ayt  encore  le  courage  et 
les  auti-es  vertus  requises  pour  pouvoir  licurcuscmeut  réprimer  et  anéantir 
du  tout  les  clfortz  et  mauvais  desseins  des  hérétiques:  c'est  la  chose  du 
monde  que  plus  sa  saiuctcté  presse  et  désire  ; c'est  à quoy  tendent  tous  les 
vuuux  des  bons  catlioliqucs , et  ce  que  principalement  requiert  la  nécessité 
des  affaires  publiques;  c'est  en  somme  l'unique  fondement  sur  lequel  cest 
affligé  royaume  semble  avoir  estably  l’cntiere  espérance  de  son  s.alut.  Eln 
quoy  il  faudra  prendre  soigneusement  garde  que  toutes  choses  passent  avec 
telle  prudence  et  discrétion,  que  tous  les  catholiques  en  general,  et  no- 
tamment les  princes,  qui  jusqu’à  présent  ont  généreusement  combattu  pour 
la  foy  catholique  contre  les  hérétiques,  et  qui  autrement,  en  qiielque  ma- 
niéré fpie  ce  soit,  ont  assisté  ceste  saincte  cause,  cognoissent  évidemment 
que  toutes  les  resolutions  qui  seront  prises  et  arrestées  en  ladictc  assemblée 
ne  tendent  à autre  but  qu'à  la  delVensc  de  la  leligion  catlioliquc  et  au 
commun  bien  et  conservation  de  ceste  mon,archie,  et  que  meritoirement 
ilz  acquiescent  et  approuvent  en  tant  qu'en  eux  sera  telles  et  si  louables  ré- 
solutions; mais  comme  j'ay  une  ferme  assurance  que  messieurs  des  estatz 
ne  manqueront  jamais  en  chose  aucune  qui  soit  de  leur  debvoir,  aussi  lem- 
veux-jc  bien  promettre,  de  la  part  de  sa  saincteté  et  du  sainct-siege  apos- 
tolique , toute  l'assbtancc  et  faveur  qui  sc  peut  espercr  d'un  pere  très-be- 
nin  à l'endroit  de  ses  plus  ebers  enfans,  qui  se  trouvent  environnez  de  tant 
de  difficultez  et  misères;  vous  pryant  aussy  que,  pour  mon  particulier,  il 
vous  plaise  les  asseurer  que  j'embrasseray  toujours  d’une  très-prompte  vo- 
lonté tout  ce  que  je  pourray  cognoistre  servir  aucunement  à ceste  saincte 
cause , et  à remettre  ce  royaume  en  son  entière  splendeur  et  dignité. 
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Escrit  à Paris,  ce  1 3' jour  de  juin  iSgS,  ainsi  sign^  : Do  vostre  sei- 
gneurie illuslrissime  et  reverendi.ssimc  le  très-lmmble  serviteur  : Piiilii>hes, 
cardinal  de  Plaisance  , légat. 

Cefaict,  acsté passé  oulreà  lajicte  deliberation,  et  enfin  a esté  ré- 
solu que  rcAponsc  sera  faicte  le  plus  proiupteiuent  que  faire  se  pourra 
aux  articles  présentés  par  ceux  du  party  contraire,  pour  eiupescber 
que  le  luanifeste  qu’ils  pourroient  publier  par  toute  la  cbrcstienlé 
ne  puisse  préjudicier  à la  candeur  et  intégrité  de  reste  assemblée, 
qui  n’a  jamais  eu  autre  intention  que  de  conserver  la  religion  et 
l’estât.  Et  quant  Â la  trefve,  que  comme  ce  n’est  une  afl'aire  qui  dé- 
pend de  nous,  ains  de  ceux  qui  manient  les  armes,  pour  sçavoir 
quel  moyen  il  y a de  faire  la  guerre  ou  la  trefve,  l'on  s’en  remet 
à la  prudence  et  jtigement  de  monsieur  le  duc  de  Mayenne  et  de 
messieurs  les  princes,  lesquels  scauront  bien  considérer  ce  qui  sera 
utille  et  necessaire  pour  la  coiiserration  de  la  religion  et  soullage- 
ment  du  peuple,  par  l’advis  de  monsieur  le  légat  et  députez  d’Es- 
paigne;  et  ueantmoins  que  rcmonstrances  seront  faictes  à mundict 
.sieur  de  Mayenne  de  la  nécessité  de  ceste  ville  de  Paris,  j>our  y 
avoir  esgard. 

Et  à l'instant  messieurs  de  la  Cbastrc  et  d’Urfé  sont  venuz  en  la- 
dicte  cbambre,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  ont  ap- 
porté sur  ce  leur  advis  par  escript  tel  qu’il  ensuit  : 

• La  noblesse,  considérant  les  afflictions  et  nécessitez  generalles 
de  ce  royaume,  l'estât  auquel  nous  trouvons  maintenant,  et  le 
soullagemcnt  que  le  peuple  pourra  jirendre  par  une  trefve  et  sus- 
pension d’armes,  est  tl’advis  que  la  trefve  se  face  et  résolve  promp- 
tement, pour  tel  temps  et  à telles  conditions  qvie  monsieur  le  duc 
de  .Mayenne  trouvera  bon;  à quoy  mondict  sieur  sera  supplié  de 
voulloir  entendre  et  le  faire  trouver  ju.ste  et  raisonnable  tant  à 
monsieur  le  légat  que  aux  ministres  du  roy  d’Espaigne,  pour  les 
rendre  capables  des  causes  et  occasions  qui  nous  réduisent  à ce 
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point.  Et  à cest  elTcct  sont  débutez  messieurs  de  la  Chastre  et  mar- 
quis d’Ürlc.  » 

Eux  départis,  sont  aus.sjtost  venuz,  de  la  part  de  messieurs  du 
clergé,  messieurs  d’Amiens  et  docteur  Boucher,  lesquels  ont  dict 
qu’ils  ne  pouvôient  aucunement  consentir  à la  trcfvc,  et  ont  aussy 
sur  ce  apporté  leur  ad\is  par  cscript,  duquel  la  teneur  est  telle  : 

« Le  clergé  est  d’advis  qu’ils  ne  se  peuvent  départir  de  leur  ser- 
ment qu’ils  ont  faict,  des  sainctes  exortations  et  admonitions  de  mon- 
dict  sieur  le  légat,  et  suivant  icelles,  ils  ne  peuvent  aucunement 
consentir  é la  Irefve  ny  à aucun  autre  traicté  avec  l’iieretiqtie;  et 
que  cest  advis  sera  communiqué  à monsieur  de  Mayenne , et  porté 
les  lettres  de  monsieur  le  légat.  • 

Ce  que  ayant  esté  veu  et  meurement  considéré,  par  autre  delibe- 
ration sur  ce  prinse,  messieurs  de  Masparault  et  Bertié'  ont  e.sté 
commis  pour  aller  faire  entendre  aux  deux  chambres  qu’il  ostoit 
advisé  par  le  tiers  estât,  d'autant  qu’il  n’a  aucune  charge  de  traicter 
de  la  trefve , et  qu'il  est  question  du  faict  des  armes , que  monsieur 
de  Mayenne  sera  supplié  de  voulloir  considérer  et  poiser  ce  qui  .sera 
à faire  sur  ce  subjcct,  et  y pourvoir  par  sa  pnidence,  ainsy  qu'il 
verra  e.stre  à faire,  et  d’en  conférer,  sy  bon  luy  semble,  à monsieur 
le  légat,  messieurs  les  princes  et  seigneurs,  ministres  et  ambassadeurs 
de  sa  majesté  catholique,  se  remettant  du  tout  à ce  qui  sera  sur 
ce  par  mondict  sieur  de  Mayenne  ordonné. 

Dudict  jour  14' juin  i5g3,  après  disner,  en  la  chambre  de  la 
royne,  au  Louvtc,  où  esloient  messieurs  les  députez  de  Paris  et 
Isle-dh-France,  Bourgongne,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne , Cham- 
paigne,  Picardie,  Orléans,  Lyon,  Provence. 

Messieurs  de  Masparault  et  Bertié,  députez  le  matin  devers 
monsieur  de  Mayenne,  auroient  recité,  par  l’organe  dudict  sieur 
de  Masparault,  qu’ils  avoient  dict  àudict  sieur  de  Mayenne  que  nous 

’ Les  (leuv  autre»  registres  nomiocnt  VUlârt  bu  lieu  de  Bertii. 
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avions  résolu  deux  questions  : Tune  concernant  la  re.sj)oiise  aux  ar- 
ticles du  j>arty  contraire,  dont  avoient  esté  chargez  messieurs  les  dé- 
putez à la  conférence;  et  quant  à l'autïe,  regardant  la  trefve,  que 
nou.s  avions  veu  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé  et  monsieur  de 
Lyon,  avec  les  protestations  de  monsieur  le  légat,  et  ses  menaces 
contre  ceux  qui  iraient  au  contraire;  ensemble  monsieur  d'Amiens, 
qui  nous  avoil  voullu  ellider  le  point  principal  sur  lequel  Paris  est 
fondé,  disant  qu’il  y avoit  plus  de  deux  ans  qu’il  n’avoit  esté  sy  à 
son  ayse  tpi’il  estoit;  que  nous  avons  .toujours  eu.  considération  à la 
conservation  de  la  religion  et  de  l’estai;  que  messieurs  de  ceste  com- 
pagnie s’cstoient  trouvez  einpeschez  et  combattus  de  diverses  raisons;- 
qu’il  avoit  passé  à la  pluralité  des  voix  que  nous  n’avions  puissance 
de  consentir  à la  trefve’,  avec  l'advis  de  messieurs  les  princes, 
légat  et  duc  de  Ferye,  s'il  trouvoit  que  faire  se  deust.  A quoy  mon- 
dicl  sieur  de  Mayenne  auroit  respondu  qu’il  seroit  bien  inarry  de  la 
faire  sans  leur  adris,  et  qu’il  fut  hier  au  soir  expressément  avec  eux 
pour  leur  en  communiquer;  puis  revenant  ausdicts  sieurs  de  Mas- 
parault  et  Bertié,  leur  dict  d'abondant  qu'il  les  prioit  de  prendre 
ses  raisons,,  qui  estoient  que,  en  employant  sa  vye,  l’on  ne  le  mist 
point  en  envye  de  tous  ceux  qui  voudroient  calomnier  ses  actions; 
qu’il  avoit  commandé  de  nous  assembler  pour  y adviscr  derechef; 
qu'il  n’estoit  point  réfractaire  à faire  la  giiem;  et  ne  demandoh  pas 
à faire  la  treive;  que  messieurs  les  nobles,  qui  en  avoient  conféré 
avec  messieurs  les  princes  et  monsieur  le  légat,  luy  avoient  baillé 
leur  advis  de  faire  la  trefve;  que  nous  du  tiers  estai  luy  fissions  voir 
sur  un  tapis  le  moyen  que  nous  luy  pourrions  donner  de  faire  la 
guerre;  que  nous  ne  le  dehvions  point  presser  de  nous  dire  l’hor- 
reur de  la  guerre  ; que  nous  eussions  à eslire  trois  ou  quatre  de  la 
chambre,  et  qu’il  leur  diroit  pourquoy  il  ne  pouvoit  faire  la  guerre; 
que  sy  nous  ne  trouvions  bon  de  faire  la  trefre,  qu’il  ne  nous  en  parle- 

' Le  sens  de  celte  phrsse  ne  semble  quelques  mois  comme;  • qu'on  le  prie  (le 
pàs  clair.  Peul  - Ælrç  faudrait  - il  ajouter  ici^  duc  de  Mayenne)  d'y  entendre. . . • 
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roit  jamais  ; que  sy  nous  pensions  qu’il  y eiist  quelque  industrie,  que 
nous  nous  représentassions  ce  qui  avoil  esté  faict  au  siégé  de  ceste 
ville  de  Paris  : (pie  iiiousieur  deNeinoiu^,  son  frere,  luy  avoit  mandé 
pendant  Icellny  qu’il  ne  se  prodist  ny  la  ville;  que  la  eonferenf e qui 
avoil  esté  faicte  pendant  le  siégé  avoit  sauvé  Paris;  et  surtout  qu’il 
desiroit  <pie  ceste  cotupaignie  le  deschargcast  de  cest  ennuye  *. 

Ledict  propos  liny,  monsieur  le  prevost  des  marcbans  auroit  dict 
à ceste  coiupaignic  cpie-  niondict  sieur  de  Mayenne  luy  en  avoit  au- 
tant dict,  ^insy  (pie  au  semblable  auroit  faict  monsieur  le  Barbier; 
et  (pie  sy  inondi(;t  sieur  de-Mayenne  en  avoit  di(rt  la  cause,  (pie  in- 
continent l'ennemy  le  s<;auroit;  qu’il  ne  le  voulloit  pas  dire  au  gene- 
ral, mais  <pie  l'on  en  dcputast  trois  «u  (piatre  de  chacune  chambre, 
et  qu'il  leur  diroit. 

quoy  commençant  à délibérer,  le  sieur  Maldonnat,  se  disant 
secrétaire  de  monsieur  le  duc  do  Ferye;  seroit^venu  en  ladicte 
chambre,,  et  après  s’estre  assis  au  lieu  (pii  luy  avoit  esté  pour  ce  or- 
donné, (pli  estoit  près  et  à la  main  droicte  de  monsieur  le  president 
de  ladi(;te  chambre,  auroit  dict  que  ledict  sieur  duc  de  Ferye,  son 
maislre,  supplioit  la  compaignie  de' faire  response  à sa  proposition 
d’hier,  attendu  que  le  temps  se  passoit. 

Et  luy  sorty,  Paris  et  Isle-de-Francc,  reprenant  son  propos,  com- 
mença auparavant  sur  l'c  faict  de  ladicte  trefve;  auroit  dict  (pi’il  es- 
loit  d'advis,  puisque  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  'nous  avoit 
faict  cé  bien  de  nous  faire  sçavoir  que  ladi(;te  trefve  estoit  neces- 
saire, que  nous  la  trouvions  bonne,  et  le  suppliions  de  la  faire;  comme 
au  semblable  Bourgongne  en  auroit  esté  d’advis,  et  dict,  attendu  la 


• * ■ Le  tier*e»Ut  fut  de  i’ftdvU  de  ]ft  no* 
bles*e , et  toulesfoia  fut  rapporté  par  un 
de  la  compagnie  [le  président  de  NulJir] 
à monsieur  de  Mayenne  qu'ils  s’en  estoient 
rapportés  à luy;  lequel  respondil  qu’il  ne 
vouloil  porter  toutes  les  envies  sur  luy 
ooiumc  ou  vouloît  les  luy  faire  porter^  Lu 


de  la  compagnie  [ le  secrétaire  Thiele- 
ment]  dit  k monsieur  de  Mayenne,  en  U 
presence  de  l'autre,  que  ccluy-là  avoit  mel 
rapporté,  et  qu'ils  tvoieot  esté  d'advis  de 
la  trefve  generale  pour  sli  mois,  ce  qui 
fiit  trouvé  vrai  par  le  registre  r (fus  fut  ap-* 
porté  k l’inslaat,  a ( Ms  T\  ) 
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nécessite  jugée  par  ictlict  sieur  de  Mayenne,  qu’il  y prestoil  son  con- 
sentement . 

Et  voulant  Normandie  commencer  son  propos  et  dire  sur  ce  son 
advis,  njessieurs  de  Vannes  et  d’Orbais  seroient  sur  ce  venuz  de  la 
part  de  messieurs  del’eglise,  qui  auroient  dictque,  pour  le  caractère 
qu’ils  portent,  ils  n’avoient  peu  consentir  à la  trefve;  <pie  depuis  ils 
en  avoient  conféré  avec  monsieur  le  légat  et  après  à monsieur  de 
Mayenne,  qui  leur  auroit  dict  <jue  la  nécessité  estoit  sy  grande 
qu’il  estoit  besoing  de  la  faire.  Sur  quoy  ils  l’avoient  pryé  de  leur  en 
faire  cognoistre  et  entendre  les  occasions;  mais  il  leur  auroit  res- 
pondu  qu’il  n’estoit  raisonnable  d’eu  rendre  capable  un  chacun;  et 
neantuioins  s’il  plaisoit  à messieurs  des  estats  d’en  députer  trois 
ou  quatre  de  chacune  chambre,  qu’il  le  leur  feroit  entendre  devant 
monsieur  le  légat  et  duc  de  Ferye.  A ces  causes,  qu’ils  en  avoient 
député  de  leur  chambre,  et  nous  prioient  de  faire  de  mesme.. 

Ce  que  ayant  esté  ainsy  par  eux  dict,  et  après  qu'ils  se  seroient 
retircî,  Paris  et  Islo-de-Francc  auroit  proposé  que  nous  debvions 
tous  avoir  fiance  à mondict  sieur  de  Mayenne,  et  qu’il  n’estoit  expé- 
dient uy  raisonnable  de  sçavoir  les  considérations  dont  il  .ivoit  parlé, 
et  qu’il  debvoit  estre  passé  outre  à ladicte  deliberation.  Au  moyen 
de  quoy  Bourgongne  auroit  dict  qu’il  jugeoit  dès  A présent  que  la- 
dicte trefve  e.stoit  neces.saire;  et  tous  messieurs  des  provinces  avoient 
cliacun  en’leur  rang  etl'HU  après  l'autre  siu-  ce  dict  particullierement 
leur  advis.  Do  manière  qu’enfin,  en  le  résolvant,  messieurs  le  presi- 
dent de  Nully,  Languet,  Castelet  et  le  Moyne  auroient  eslé  commis 
pour  aller  trouver  mondict  sieur  do  Mayenne  et  le  luy  faire  entendre. 
Kt  ce  faisant,  auroit  esté  dict  tout  haut  par  Icdict  sieur  president  de 
Nully,  qui  se  seroit  sur  ce  levé  : « Escoutez,  messieurs;  je  luy  diray 
doneques  que  la  chambre  du  tiers  estât  agrée  et  trouve  bon  tout  ce 
qu’il  luy  plaira  faire  pour  la  trefve,  laquelle  elle  le  supplye  voulloir 
laire,  sans  que  ladicte  chambre  veuille  ))lus  avant  entendre  les  causes 
et  considérations  qui  A ce  le  peuvent  mouvoir,  ne  pensant  estre  rai- 
sonnable qu’elles  soient  publiées  et  divulguées  à plusieurs;  et  reraet- 
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tant  à sa  prudeuce  d’en  conférer  à monsieur  le  légat,  messieurs  les 
princes  et  seigneurs  députez  de  sa  majesté  catholique.  • 

Et  ce  faicl,  la  compagnie  s'est  levée  et  deppartyc  sans  dire  aucune 
chose  au  contraire.*. 


’ • L*aprùfi’di»né«  dudict  jour,  le»  dépu- 
tez SC  rassemlilerent  en  lou.%  les  trois  corps, 
ou  U»  en  nommèrent  qiuire  de  chaque 
corps  pour  aller  avec  monsieur  de  Mayenne 
cliex  le  legal.  Monsieur  de  Mayenne  y 
fut  jusque»  à neuf  heure»  du  soir  suny 
pouvoir  parler  à luy,  les  députez  s'en  es- 
lâus  allez  devant. 

• Le  bruit  courut  incoRsiinent  que  le 

ompt’schoitla  trêve  generale , qui  fut 
cause  que  le  lendemain,  i5*  dudit  mois, 
le  peuple  s’assembla  eu  gnmd  nombre  eu 
riioslel  de  ville,  et  fut  monsieur  Aubert, 
advocQt  du  roy  en  la  cour  des  avdcs,  prié 
de  porter  U parollc  .au  prevost  des  mar- 
cbans  cl  escbevins , pour  leur  faire  enten- 
dre la  neces&iié  du  peuple,  et  do  prendre 
leur  defTense  conitnc  pere.  Ledit  Aubert 
demcuraiil  un  peu  lard, un  orfevre  uominé 
Dormis  commencea  et  hit  interrompu  par 
un  des  esclicvins  nomme  le  Moync , autrC' 
ment  Devaux,  ce  qui  ne  fut  trouvé  bon. 
KnTin  ledicl  Aubert  estant  arrivé  s’acquitta 
fort  bien  de  la  charge  par  luy  pri.«e.  ro- 
mutislranl  la  grande  nécessité  du  peuple, 
le  iiasard  de  la  perte  de  la  ville  et  le  besoin 
que  l’on  avoil  d'y  remedier  par  les  seuls 
moyens  de  la  trêve  ou  de  la  paix. 

• Le  prevost  des  marchans  respoodit 
que  l’après-disnee  il  U jreprescuteroit  é 
monsieur  de  Mayenne , qui  esloit  mal  dis- 
posé [utlcint  de  la  goutte],  et  en  la  nvai* 
son  duquel,  l’après-diAnée,  s'asscmblcroient 
le  légat,  le  ^uc  de  Feria  et  autres  princes 
calbidiques,  ecclesiastiques  et  autres  du 
conseil,  à 1a  cliarge  qu’ils  ne  s'assemble- 


roienl  que  cinq  ou  six:  et  que  là  il  r«- 
monstreroit  audict  stcur  de  Mayenne  la- 
dicte  nécessité  publique  en  leur  presence. 

« L'aprés-disnéc  se  trouvèrent  en  nombre 
de  cent  ou  six  vingt»  personnes  du  peuple 
eniacoiirdu  logis  dudiclsieiirde  Mayenne, 
lesquel»  voyans-  entrer  Icsdicrt  sieurs  du 
conseil,  feisoient  assez  entendre  qu’ils  de- 
mandoient  quelque  repos;  mesmes  quel- 
ques-uns en  paHerenl  à monsieur  d’E^- 
beuf  et  de  U Chastre,  et  fut  remarqué 
qu'ils  ne  prenoient  gueres  de  plaisir  à 
voir  le  doc  de  Foria  et  les  l'^spagnols. 

t Le  |>cuple,  ennuyé  de  la  longue  de- 
meure du  prevost  des  marchans,  trans- 
mit quatre  d’eux  vers  ledit  prevost  pour 
le  haster  de  venir,  lequel  leur  respondit 
qu'il  n’y  avoil  voulu  aller  à cause  de  la 
compacte  qui  eatoit  trop  grande,  et  que 
le  lendemain  il  leur  diroit  ce  qu'il  s<;auroit 
de  ladicte  Ircve,  poiirven  qu'ils  n’y  allas- 
sent qu'environ  IroLs  ou  qnalre  personnes. 

• Le  lendemain  mercretly,  quatre  de  la 
compagnie  le  furent  trouver  qu'il  renvoya 
chez  monsieur  de  Belin,  gouverneur  de 
Paris,  proroeltant  s’y  rendre  inconstinent 
après,  oc  qu'il  Gl;et  le»<licts  sieurs  de  Belin 
elprevosl  furent  vers  lcdictsieurdc  Mayenne 
luy  foire  entendre  1a  clameur  du  peuple; 
qui  trouva  bon  que  la  prevost  des  mar- 
cbans,  accompagné  du  lieuiCnanl  parti- 
culier, de  monsieur  d’Aobray  et  l'un  des 
députez  d'Orléans  alla-ssenl  voir  le  Icgat, 
luy  Gssent  entendre  les  nécessitez  de  la 
ville  et  du  ruvaume  on  gençral,  qui  n'avoit 
moyeu  de  se  garantir  que  par  ladicte  ti'eve 
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' . Et  le  mardy,  qui  estoit  le  lendemain  jS'  dudicl  mois,  messieurs 

les  prevosl  des  marrhans,  president  de  Nully,  et  Masparatilt,  Lan- 
glois et  d'.Aubray  estans  au  logis  de  monsieur  de  Bolin,  gouverneur 
de  Paris,  ayef  luy  en  sagallcryc,  venant  l'heure  de  neuf  du  matin,  au- 
roicnt  ensomhlement  envoyé  prier  le  secrétaire  de  ladiclc  chamlrrr 
de  les  aller  trouver  audict  logis,  et  porter  le  registre  d’icelle  chambre, 
ce  qu’il  auroit  faict,  et  prins  de  luy  la  resolution  par  escript  de  la- 
dicte  cliambrc,  qu’ils  avoient  enscmblcment  baillée  h mondict  sieur 
de  Mayenne  estant  lors  au  lict  en  la  maison  de  la  royne',  où  il  estoit 
loge;  lc<^cl  l'ayant  Ycuc  et  leuc,  les  en  auroit  remercier’.  ' 

' gtiMnlk  : lequel  légat  iil  reapoD»  qu'il  ne  (’accomplùaoiti  qu'il  eMoil  lionteui  de 

- n'ignoroit  point  tout  ce  qu'iU  disoient  et  demander  tant  de  delay , et  qu'il  ne  l>a 

e ^ pQU|oiciit  dire,,  mais  que  t'estoil  temps  pouvoit  asseiirer.  En  effet,  le  17*, 

perdu  et  qu'il  ne  raccorderoit  point.  sieurs  de  Vilr^  et  de  Tallemet  furent  À 

• Letlicldepuléd'Orleans  hiv  filvoirnne  Sainct-Denis  demander  enmre  dix  jours  de 

proeoration  que  ceuxd'OrleaiMaveienten*  treve,  dont  en  fut  accordé  quatre,  atteii- 

( * voyée,  par  laquelle  paroissoitquVn  assem*  dant  que  l’on  eust  onlé  vers  le  roy,  pour 

• blêe  de  plus  de  huit  cens  bourgeois  de  la  les  dix.  Monsieur  d'Ayraery  en  prit  la 

ville  d'Orléans,  monsieur  de  la  Qxaslre  charge,  qui  rapporta  ce  consentement  le 

avoit  été  nommé  leur  procureur,  pour  de*  luudy  suivant.  Les  députés  du  roy  voyans 

puander  pour  oux^^en  pleins  e^tULs.  quelque  qu'on  ne  leur  parloit  que  de  continuer  ces 

soulagement  par  une  treve  ou  par  une  petites  trêves  de  dix  jours,  et  que  cepen* 

|>aix,i  protestant  qu'à  faute  de  ce  faire,  ds  dant  l'on  traidoil  d’autres  affaires  avec 

cooiposeroienl  particuHicrenient.  Cela  ne  l’Espagnol,  envovérenl,  le  jour  de  sainct 

. âecliit  point  le  légat,  ains demeura  en  son  Jean.oà'decemois,  imelettreauxdepuiet 

opinion.*  {Ms  T'.)  de  la  conférence  estant  à Paris.*  (Vove* 

* I»uiae  deVaudemont.  sa  cousina  : cette  lettre  dans  le  registre  du  clergé,  à la 

elle  avait  cessé  d'habiter  le  Louvre  depuis  date  du  ) 4 juin.  ) 

qu'Henri  III  s'élait  enfui  de  Paris.  Les  plaintes  des  royalistes  étaient  bien 

' * D'après  le  manuscrit  T',  «naonsieor  ibndées,  car  à partir  du  16  Juin,  la  proies- 

deBclinserenditieiS'juin  àSainct-Denis,  talion  du  légat  (voir  page  i5o)  ayant  en- 
|)Our  prier  messieurs  de  U conférence  d'n-  levé  aux  d<^nléa  de»  états  leur  liberté  d’ac- 

voir  patience  pour  ce  jour,  à cause  que  liou,  il  no  fut  plus  question  de  conférer 

tout  n'avoit  pas  esté  accordé,  et  le  lende*  avec  les  catholiqnes  du  parti  du  roi,  an 

• main  il  escrivil  à monsieur  de  Schomberg,  sujet  de  la  religion  ; mais  comme  ou  ne 

le  priant  de  l’excuser,  luy  et  messieurs  ses  pouvait  pltu  se  passer  d'une  trêve,  le  duc 

oonfreres  du  puiy  du  roy,  si  la  promesse  de  Mavoniie  jugea  à propos  de  nommer 

qui  luy  avoit  esté  hucte  le  jour  de  devant  de  nouveaux  députés  tout  politiques  pour 
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..  Du  vcndredy  i8'  jour  de  juin  iSgS,  au  cbasteau  du  Louvre,  en 
la  chambre  de  Ja  royne,  où  ostoient  messieurs  les  députez  de  Paris 
et  Isle-de-France,  Bourgongne,  Normandie,  Guienne,  Bnnaigne, 
Champaigne,  Picardie,  Orléans,  Lionnois,  Provence. 

Lcdict  joui^  la  messe  dicte  en  la  chappellc  de  Bourbon  par  mon- 
sieur Saguier,  docteur  en  théologie  et  penitencierde  l’egUse  d'.Aniiens, 
messieurs  sont  entrez  chacun  en  leurs  chambres.  Et  alors  messieurs 
le  Barbier  et  de  Villars  ont  esté  commis  pour  aller  aux  deux  chambres 
sçavoir  l'occasion  de  la  présente  Sssemblée. 

Et  eux  départis,  Charles  de  Bonnefont,  huissier  de  la  cliambre,  a 
présenté  requestc  à ce  qu’il  pleust  à la  ch|tmbre  luy  ordonner  quelque 
somme  de  deniers  pour  ses  sallaires  du  passé,  et  luy  donner  quelque 
moyen  de  continuer  en  ses  services.  Sur  quoy  a esté  résolu  que, 
lorsque  les  huict  mil  escuz  destinez  pour  les  estets  seront  receus, 
qu'il  luy  sera  pourveu  ainsy  que  de  raison. 

Ce  faict,  les  sieurs  le  Barbier  et  de  Villars,  revenuz ' desdictes 
deux  cliambres,  ont  dict,  par  la  voix  dudict  le  Barbier,  qu'ils  y 
avoient  esté  pour  leur  représenter  que  cy-devant  il  avoit  esté  arresté 
en  toutes  les  trois  chambres  que  il  y auroit  telle  correspondance 
entre  nous,  que  nous  ne  nous  assemblerions  sans  premièrement  en 
estre  advertis;  qu'à  ceste  lin- messieurs  les  trois  présidons  de  cha- 
cune desdictes  chambres  arresteroient  entre  etu  auparavant  le  jour 
et  l’occasion  de  noz  assemblées,  pour  par  cbacun  desdicts  sieurs 
présidons  nous  le  faire  sçavoir  particuliierement  ; que  neantmoins 
messieurs  du  clergé,  directement  contre  ladictc  resolution,  continuans 
leurs  premières  entreprinses , nous  avoient  faict  assembler  sans  que 
monsieur  nostre  president  ne  nous,  en  sceussions  la  cause;  à quov 
nous  les  supplions  pourvoir  que  cela  n’advînt  plus,  autrement  que 
nous  protestions  de  ne  nous  plus  trouver  aux  assemblées  qui  séroient 


(rtiter  de  cette  tfUire,  «non  en  oanse* 
quence  de  U conférence,  mais  pour  lo 
seul  respect  du  bien  public,  repos  et  sou- 
lagentent  du  peuple.  • (Discourt  éo  la  oon- 


fennea,  etc.  page  i8i&.)  Ces  dépulda  furent 
de  la  Cbostre . de  IVosue , de  Dassompierre , 
de  Vnicroy.ctlc»  présidents  Janin  et  Dam- 
pierre. 
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ainsy  par  eux  faicte».  Lesquels  auroicnt  dict  qu'ils  nous  foroient  rcs- 

ponsc. 

Et  ayant  achevé  son  propos,  monsieur  le  president  de  NuUy  auroit 
rapporte  que,  suivant  la  charge  à luy  commise  et  à messieurs  scs  co- 
depulez  à la  seance  dernière,  ils  avoicnl  esté  ensemble  devers  mon- 
seigneur de  M.iyenne,  en  son  logis,  pour  la  hiy  faire  entendre;  que 
estans  audict  logis  on  leur  auroit  <licl  qu'il  estoit  en  celhiy  de  mon- 
sieur le  légat,  où  ils  le  seroient  allés  trouver  et  dict  que  la  chambre 
du  tiers  estât,  se  confonuaiit  à luy*  auroit  agréé  et  trouvé  bon  tout 
ce  qu'il  luy  plairoit  faire  pour  la  trefve,  laquelle  elle  le  supplioit 
Youlloir  faire,  sans  que  ladiçtc  chambre  voullust  plus  avant  entendre 
les  causes  et  considci'ations  qui  à ce  le  pouvoient  mouvoir,  ne  pen- 
sant estre  raisonnalile  qu'elles  soient  piiblfécs  et  divulguées  à plu- 
sieurs, et  remettant  & sa  prudence  d'en  conférer  à monseigneur  le 
légat,  messieurs  les  princes  et  seigneurs  députez  de  sa  majesté  ca- 
tholique; et  à ceste  lin  luy  auroit  baillé  lcdict  avis  par  escript.  Ce 
qu'avant  esté  entendu,  mondict  seigneur  de  Mayenne  auroit  com- 
mencé le  premier  à sur  ce  opiner;  en  quoy  auroit  esté  suiiry  par  mes- 
sieurs les  princes,  puis  par  messieurs  de  l'eglise  et  monseigneur  le 
légat;  lequel  aiuoit  dict  que  l’afDiire  estoit  de  sy  grande  conséquence 
qu'il  estoit  d’advis  qu’il  ne  se  dehvoit  conclure  sans  en  communi- 
quer avec  ceux  qui  nous  auroicnt  aydés.  Et  sur  ce  mondict  seigneur 
de  Mayenne  auroit  dict  qu'il  avoit  autant  de  considération  que  aucun 
autre  de  ce  qui  estoit  à faire;  qu’il  avoit  trois  ou  quatre  cent  mil  escuz 
lorsque  la  charge  luy  fut  commise  : qu'il  debvoit  maintenant  deux 
millions  d'or,  et  qu’il  mourroit  et  scs  femme  et  enfans  avccques  nous. 
Et  messieurs  les  ducs  de  Guise,  d’Aumalle  et  d’Elbœuf  diront  qu’ils 
feroient  le  semblable,  et,à  mondict  sieur  le  légat  (|u’il  trouveroit  la- 
dicte  trefve  si  utile  et  necessaire  qu’il  la  sigiieroit  le  premier.  Et 
lors  fut  résolu  qu’ils  se  Sssembleroient  tous  ensemble  pour  y adviser 
avec  messieurs  les  ministres  et  ambassadeurs  d’Espagne,  de  Savoie, 
de  Lorraine  et  de  Mcrcccur,  sans  que  Icsdicts  sieurs  députez  des 
estats  y fussent.  Et  fut  le  tout  remis  après  disner.  Et  avant  que  partir 
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dudict  iogis,  environ  neuf  lieures  un  quart,  monsieur  de  Lyon,  pour 
l’cglise,  monsieur  de  la  Cliaslre  poiur  la  noblesse,  et  monsieur  le  pre- 
sident de  Nully  pour  le  tiers  estât,  laissèrent  tous  leurs  pwivoirs  et 
puissances  entre  les  mains  de  mondict  seigneur  de  Mayenne  et  de 
messieurs  les  princes. 

Incontinent  après,  messieurs  l'cvesque  de  V'annes  et  doyen  de 
Troies  sont  venuz,  de  la  (urt  de  messieurs  du  clergé,  lesquels  au- 
roient  dict  qu'il  nous  avoit  pieu  leur  députer  lesdicts  sieurs  le  Bar- 
bier et  de  Villars,  pour  leur  faire  entendre , combien  qu'il  eust  raté 
cy-<levant  arresté  qu’il  y auroit  telle  correspondance  entre  nous  tous 
que  nous  ne  nous  assemblerions  sans  premièrement  avoir  esté  ad- 
vertis  du  jour  et  de  la  cause  par  messieurs  les  trois  prcsidciis  chacun 
en  sa  chambre,  que  neantmoins  nous  nous  plaignions  de  ce  que  nous 
avions  esté  présentement  par  eux  assemblez  sans  que  monsieur 
nostre  president  ny  nous  en  sceussions  l'occasion.  Sur  quoy  ils  nous 
prioient  considérer  que  cela  s’entendoit  pour  les  jours  extraordinaires 
et  non  pour  les  ordinaire^  comme  estoit  celluy  du  jourd’buy  ; et  quant 
à la  cause,  qu’ils  estimoient  quelle  nous  avoit  esté  très-mieux  repré- 
sentée par  messieurs  noz  députez  qu'ils  ne  nous  pourroient  faire  : 
qu’ils  avoient  esté  avec  eux  ensemble  devers  monsieur  de  Mayenne 
et  messieurs  les  princes,  po'ur  le  faict  qui  se  présenté  concernant  la 
trefve;  Icscpiels  ils  aiiroient  trouvés  au  logis  de  monsieur  le  légat.  Et 
que  ledict  aQairc  auroit  esté  trouvé  de  sy  grande  conséquence  que 
le  tout  avoit  esté  remis  à mardy,  pour  auparavant  en  communiquer 
aux  estrangiers,  lesquels  avoient  dict  cpi'ils  ne  feroient  aucune  res- 
ponsc  que  l'on  n’eust|K>ur\cu  à la  royauté.  A quoy  ils  prient  adviser. 

Et  eux  retirez,  messieurs  de  Loches  et  de  Pincé  sont  venus  en 
la  chambre,  de  la  part  de  messiem^  de  la  noblesse,  nous  prier  de 
leiu"  bailler  par  escript  nostre  advis  sur  le  faict  de  ladictc  trefve;  à 
quoy  leur  a esté  faict  responsc  que  l'on  leur  satisferoit. 

Et  peu  après  messieurs  l’evcsque  d’Avranebes  et  abbé  de  Monte- 
bourg  y sont  aussy  veiuiz,  qui  ont  dict  qu'auparavant  faire  response 
à monsieur  le  duc  de  Ferye,  ils  trouvoient  l’allaire  de  telle  conse- 
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qucucc  et  importance  qu’ils  estoicnl  d'advis  d'en  communiquer  et 
s'en  rapjKirter  du  tout  à monseigneur  de  Mayenne  et  messieurs  les 
princes.  Kt  [mur  ce  faire  ont  esté  commis  messieurs  les  cardinal  de 
Pellevc  et  arclievesque  de  Lyon,  et  evesques  d'Amiens  et  de  Vannes. 

Lcsdicts  sieurs  de  Loches  et  de  Pincé  sont  rentrez,  ainsy  qu'ils 
sortoient , lesqviels  ont  dict  que,  aiqiaravaut  passer  outre , ils  desiroient 
d’avoir  par  cscript  l’advis  que  nous  avions  donné  sur  le  faict  de  la 
trefve,  et  aussy  sçavoir  sy  nous  opinions  sur  ce  que  messieurs  du 
clergé  nous  avoieut  proposé  et  à eux,  pour  la  response  du  duc  de 
Feryc,  avant  qu’avoir  la  resolution  sur  ledict  faict  de  la  trefve,  d’au- 
tant (jue  l’on  ne  doil)t  entamer  aucune  proposition  que  la  première 
commencée  ne  soit  middée. 

Sur  quoy,  la  dcliheration  prise,  et  veu  le  registre  du  i 4*  de  ce 
mois  après  disner,  en  l'article  qui  concerne  l'advis  de  la  compagnie 
sur  le  faict  de  ladicte  trefve,  baillé  par  escript  de  monsieur  le  presi- 
dent de  Nully  à monseigneur  de  Mayenne,  en  la  presence  de  mes- 
sieurs le  prevost  des  marchans,  de  Masparault  et  Langlois.  Et  en  le 
redressant  a esté  advisé  qu'il  seroit  baillé  et  envoyé  par  cscript  à mes- 
sieurs de  la  noblesse  en  la  forme  qui  s’ensuit  : 

• Sur  le  rapport  faict  par  messieurs  de  Masparault  et  autres  dé- 
putez de  ceste  chambre  de  la  response  à eux  faicte  par  monseigneur 
le  duc  de  Mayenne  sur  le  faict  de  la  trefve,  des  considérations  les- 
quelles ne  sont  point  à publier,  a esté  conclud  qu’il  sera  député  par 
devers  mondicl  sieur  pour  déclarer  qu’elle  advoue  et  agrée  qu'il  soit 
Iraicté  de  ladicte  trefve  sans  que  icelle  chambre  veuille  plus  avant 
entendre  lesdictes  considérations,  remettant  à sa  prudence  d’en  con- 
(ercr  à monsieur  le  légat,  messieiu's  les  princes  et  seigneurs  ambas- 
sadeurs de  sa  majesté  catholique.  > 

Lequel  advis  leur  auroit  ainsi  esté  envoyé. 

Et  pour  le  regard  de  la  response  audict  sieur  duc  de  Feryc,  mes- 
sieurs le  prevost  des  marchans,  le  lîarbier,  Martin  et  prevost  d'An- 
goulesmc  ont  esté  commis  pour  aller  devers  mondict  sieur  de  Mayenne 
et  messieurs  les  princes,  alTin  d’avoir  leur  advis  sur  la  proposition 
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faîcte  par  messieurs  de  Teglise.  El  pour  le  faire  entendre  aux  deux 
autres  cliaiubres,  messieurs  Reinon  et  Muupin  ont  esté  commis;  les> 
quels  retournez  ont  dict  que  lesdicts  sieurs  de  feglise  avoient  res- 
pondu  que  messieurs  noz  députez  eussent  pour  ce  faire  à se  trouver 
entre  une  et  deux  beures  après  midy  au  logis  de  monsieur  le  cardinal 
de  Pellevé. 

Ce  faict,  messieurs  le  Besque  et  Gelia  ont  este  commis  pour  aller 
vers  mcssiciu^  de  la  noblesse  pour  le  faict  du  partage  de  Targent  * ; 
lescruels  retournez  ont  dict  s’eslrc  acquittés  de  leur  charge*. 


‘ Les  huit  mille  écus  promû  aux  dé> 
putes. 

* • On  s*E5semhloit  toiisjours  chez  mon- 
sieur de  Mayenne  ou  chez  le  Icgat,  pour 
le  fait  de  la  Ireve  geoeralle,  sans  rien  ac- 
corder. . . . 

• Cependant  les  bourgeois,  ennuyez  de 
ces  longueurs  de  guerre,  soUicitoieiil  les 
députez  des  provinces  pour  celte  ireve  ge- 
neralie,  qui  y avoient  bonne  aflection,  mab 
ils  n*Y  pouvoient  venir  à chef  pour  les  em- 
pesc-hemens  interposez  par  le  légat,  cardi- 
nal de  Pellevé  et  autres  ecclesiastiques, 
duc  de  Ferla  et  les  Seize. 

«Au  commencement  que  la  conférence 
fut  accordée,  furent  attachés  des  placarts 
instilulè»  Protestations  des  calhoiiqaes  télés, 
par  lesquels  ib  declaut)ienl  que  cette  con- 
fereuce  estoitfiuctc  au  préjudice  de  la  reli- 
gion caükoliqoe,  à l'avancement  des  héré- 
tiques, et  qu'ils  protestoienl  de  nullité  de 
tout  ce  qui  s’y  passeroit  et  s’y  feroit,  avec 
plusieurs  autres  propos  scaodalctix  contre 
les  députez  des  estais  pour  la  conférence. 
Aucuns  des  députez  trouvèrent  cela  inau- 
vais,  Toulaos  que  foo  informast  contre  les 
auÜiGurs;  mais  on  se  contenta  d en  parler 
à quelques  prédicateurs,  qui  les  reprirent 
en  chaire  oomiDe  indiscrets , volages  et  lé- 


gers parmy  leurs  discours,  voulans  faire 
accroire  eu  passant  quec*esloieot  ceux  que 
Ton  appelloil  politiques  qui  en  esiMent 
aulheurs;  mais  cela  se  trouva  faux  par  les 
seconds  pUcarb  qu'ils  alBcherent  et  jette- 
rent  aux  mesmes  fins,  voyons  la  coutinua- 
tkm  des  treves  et  conférences;  et  cniignans 
au  bout,  si  oelte  irove  gerteroUe  .se  faboît, 
eslre  un  achemineiuetil  de  la  paix.  Us  cher- 
chèrent tous  les  moyens  de  rompre  par 
tous  artifices,  mesme  persuadam  quelque» 
menaces  de  la  part  du  roy  et  puis  d'eux- 
mesmes , sans  les  pouvoir  estonner,  qui  fut 
en  partie  cause  des  seconds  placarLs. 

• 11  fut  trouvé,  le  mesme  jour  que  les 
seconds  placarts  furent  jetiez,  quelques 
mémoires  és  chambres  des  cardinaux  le- 
gal et  Pellevé,  et  du  duc  deFeria,  de  plu- 
sieurs choses  injurieuses  contre  letirs  per- 
sonnes, celle  du  roy  d'Espagne  et  de» 
Espagnols  en  general,  qui  fut  cause  qu'on 
ne  ül  point  d'instance  contre  les  aulheurs, 
parce  que  ceux  que  l'on  appelloil  politique» 
disoieul  que  c'estoient  ceuxque  l'on  appel 
loit  les  Seize  qui  e>  oient  fait  et  jelté  les- 
dicüi  mémoires  injurieux,  alhn  de  couvrir 
lesdicts  seconds  placarU  et  rendre  d'autant 
plus  lesdicts  politiques  odieux. 

• Ce  neantmoins.  le»  intéressez  en  ces 
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Du  saincdy  1 9*  juin  1 5g3  apres  disner,  en  la  chambre  de  la  royne, 
au  chasteau  du  Louvre,  où  cstolcnt  messieurs  les  députez  de  Paris 
et  lsle-<le-Francc,  Bourgongne,  Normandie,  Guicnne,  Bretaigne, 
Gbanipaigne,  Picardie,  Orléans,  Lionnois,  Provence. 

Monsieur  le  prevost  dos  marchans  auroit  dict  que , suivant  la  charge 
à luy  commise  et  aux  autres  les  députez  à la  seance  derniere,  ils 
avoient  esté  ensemble  ebez  monsieur  de  Mayenne,  où  monsieur  le 


cardinal  de  Pelevé  auroit  dict  que 

momuircs  ne  laissèrent  d’en  faire  quoique 
plainte  ^ monsieur  de  M»Yenne.  qui  coni« 
manda  à monsieur  Mathias  delà  Bruyère» 
liculenenl  particulier  du  Chasidot  de  Pari», 
exerçant  à cause  du  temps  le  civil,  d'en 
faire  informer, et  pour  ce  faire,  lcdicide  la 
Brnyere  bailla  commission  aux  oomtuis- 
saircs  Jacques  et  Bazin , tous  deux  tenus 
pour  estre  de  ceux  que  l'on  appelloU  Seize , 
d'informer  contre  ceux  qui,  è l'avenir, 
{wHcroienl  mol  de  sasaincteté.deson  Icgnl, 
ecclesiastiques  et  prcdîcaleiirs.  cl  de  mon* 
sieur  de  Mavenne,  ce  que  Von  trouvoit 
Ibrt  mauvais,  disant  que  celte  commission 
rcftsentoit  son  inquisition  d'Espagtie. 

■ Le  samedy  19  juin,  Bouvart , qunrle- 
nier,  et  AUaîn,  marchand,  furent  avertis 
que  Von  informoil  contre  eux  do  ce  qu'ils 
avoiènt  à la  Villette  parlé  à messieurs  do  la 
conférence  du  parly  du  roy,  et  leur  avoient 
demande  la  paix  ; et  que  Von  esloit  en  estât 
tle  décréter  contre  Bouvart,  son  infurma> 
tien  ayant  esté  plus  avancée  que  n'estoil 
Vautre. 

« Lodict  Bouvart  fut  conseillé  de  présen- 
ter m requeste  & la  cour,  ce  qu'il  fit . et  fut 
rapportée  le  sametly,  où  le  procureur  gene- 
ral ap|>eUé  fut  mandé  ledict  lieutenant  par- 
ticulier et  monsieur  Bourguignon,  advocal 
«lu  roy  au  (Ihaslelet , et  faisant  en  ce  lieu  U 


l'aiTaire  concernant  la  responsc  de 

cliargc  do  procureur  du  roy  audit  Oiasle* 
lel,  [K>ur  Vabsence  de  monsieur  do  Ville- 
montée.  Là  messieurs  de  la  cour  deman- 
dèrent audict  lieutenant  particulier  quelle 
charge  il  avoit  donnée  d’inibrmer  contre 
Bouvart;  ilbt  response qu’on  avoit  rapporté 
àmonsieurdeMayenne  quelejounlesaincl 
Bamabé,  à la  VÜleUe,  lieu  de  la  confé- 
rence, s'estoienL  trouvez  plusieurs  lx}ur- 
geoia  demaiidans  la  paix  aux  députez  du 
parly  contraire,  leur  disans  qu’on  mou- 
roit  do  faim  à la  ville,  et  plusieurs  autres 
prtqios  dont  ledit  sieur  de  Mayenne  esloit 
fort  mal  content  ; entre  lesquels  es  toit  lediçt 
Bouvart,  et  que  monsieur  de  Maveunu  luy 
avoit  commandé  d'informer  contre  ledict 
Bouvart  fit  autres. 

■ A cesle  porolle  fut  ledict  lieutenant  cn- 
quU  que  cunlenoienl  les  charges  contre 
ledict  Bouvart;  qui  lit  responaequ'il  s’estoil 
trouvé  qu'il  avoit  dit  ces  paroles  : ■ Je  prie 
tDicu,  messieurs,  qu'il  vous  veuille  bien 
• inspirer,  et  que  poissiez  Caire  quelque 
■ chose  de  bon  pour  le  bien  et  soulagement 
« du  peuple.  • 

« Monsieur  le  president  le  Maistre,  dé- 
puté du  parlonent  et  pour  la  conférence, 
dit  ; ■ Hé  bien  I y a-t-il  quelque  chose  pour 
« le  faire  pondro?€C  sont  bourgooi.s  nilligez 
« et  misérables  qui  d^iandent  secours  ; ils 
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monsieur  le  duc  de  Feryc  esloit  de  sy  grande  conséquence  qu'elle 
mcritoit  bien  d'y  penser.  Lors  niessiciu's  de  la  noblesse  parlèrent 
du  faict  de  la  trcfve,  comme  au  semblable  fit  Icdict  sieur  prevost,  et 
bailla  par  cscript  à mondicl  sieur  de  Mayenne  la  resolution  de  la  com- 
pagnie sur  ce  faict  : dont  il  remercia  grandement  Dieu  et  ladicte  com- 
pagnie de  l’honneur  que  l’on  luy  faisoit  et  de  l’union  qui  estoit  en 
nous,  disant  qu'en  tout  et  partout  il  se  vouloit  conformer  à nous,  et 
qu’il  nous  feroit  sur  ce  entendre  son  advis. 


• nous  ks  vouloîent  deman()er,  nouH  estîcms 

• dcsjà  ciitrcx;  üs  s'addressorerit  aux  pre* 

• miors  venus»  ignorans  <|ui  ils  osloicnl  el 
■ ne  se  soucians  à qui  Us  paHoient,  pourveu 
«qti'Us  50  deschargeassenl.  > Leilît  sieur 
lieutenant  fut  encore  interrogé  où  esloit  sa 
commission , qui  fit  rusponse  ne  l'avoir  que 
verbale.  H fut  repris  d'avoir  subdelcgué 
contre  des  bourgeoU  en  une  coinmls»ion 
verbale,  et  encore  de  tels  commis-saires 
que  Jacques  et  Bazin,  et  luy  fut  dict  qu'Us 
avoient  encore  les  mains  scmglaiites  de  la 
mort  de  feu  monsieur  Tardif,  conseiller 
an  Chastelel.  qu’ils  avoient  esté  prendre 
an  lit»  et  luy  tirèrent  les  pieds  pendant 
que  le  bourreau  l'attachoit.  L'anrest  fut 
que  les  informations  faites  et  commencées 
aerôient  portées  à monsieur  le  procureur 
goncral;  dcOenses  a luy  de  passer  outre 
ésdites  informations»  el  ausdicts  commts- 
aaires  Jacques  et  Bazin , et  de  subdeleguer 
oontro  les  bourgeois , xiy  de  bailler  aucunes 
uomroissions  èsdicls  commissaires  Jacques 
et  Bazin,  ny  de  s'ayder  de  leurs  commis* 
lions,  et  furent  députez  deux  conseillers 
par  devers  monsieur  de  Mayenne  pour 
luy  faire  entendre  ledict  arrest.  [Il  est 
indiqué  au  a a juin  dans  le  Journal  do 
Henry  IV.] 

• De  ces  informations  l'on  jngeuil  l'iiï- 


quisition  parfaite,  car  des  conditions  pour 
fnfbrmcr  contre  ceux  qui  mediroiont  de  sa 
saincteté, ecclesiastiques  et  des  princes,  Us 
s'csicndûient  contre  ceux  qui  se  plaignoient 
qu'Us  sont  en  nécessité,  qui  demandent 
secours  et  soulagement  et  qui  demandent 
le  repos.  A cause  dudict  arrest,  riufonna- 
tîon  commencée  par  Bazin  contre  ledit 
Cliarlcs  fUlaiii  ne  sortît  aucun  cfTeL 
■ A l'instant  de  cest  arrest  vinrent  des 
conseUlcrs  des  enquesies  en  la  grand’cham 
bre,  les  prier  de  s’assembler  pour  prendre 
garde  À la  conservation  de  la  ville,  estant 
en  estât  dangereux  et  periUeux.  La  ma- 
tière mise  en  deliberation,  fut  arresté  que 
Ton  en  parleroit  le  lundy  suivant  Ce  jour 
mesme,  à cause  delà  plainte  du  peuple, 
fnrent  faites  delTenscs  de  s'assembler  plus 
grand  nombre  que  six. 

t Le  lundy  2 1 juin , messieurs  de  la  cour 
désirons  s’assembler,  suivant  leur  resda- 
tion  prise  le  samedy  procèdent,  furent 
priez  par  monsieur  de  Mayenne  de  sur- 
seoir pour  quelques  jours,  et  pour  leur 
donner  plus  de  moyen  et  d'occasion,  fit 
présenter  monsieur  de  Bosne  en  litre  de 
marescbal  de  France,  qui  fut  rcceii  par 
messieurs  de  la  cour,  comme  avoit  esté 
monsieur  de  la  CJiastre  le  jour  prece- 
dent. ► (Ms  T '.) 
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Ce  faict,  messieurs  le  prevost  <l’Angoulesme  et  le  Brun  ont  esté 
commis  pour  aller  aux  dcia  autres  cliambres  svavoir  l’occasion  de  la 
présenté  assemblée,  d'autant  que  mondict  sieur  le  prevost  des  mar- 
chans,  pri'sident  de  ceste  chambre,  disoit  no  la  sçavoir,  à cause  qu’il 
ne  s’estoit  trouve  ce  matin  au  conseil,  où  l’on  dict  qu’elle  avoit  esté 
traictee.  Lcstpiels  retournez  ont  dict  qtie  monsieur  de  Lyon,  par 
la  permission  de  monsieur  le  cardinal  de  Pelevé,  leur  avoit  faict  en- 
tendre que,  suivant  la  resolution  prinse  par  monsieur  de  Mayenne 
et  messieurs  les  princes,  mondict  sieur  de  Mayenne  avoit  faict  dresser 
par  escript  la  responso  à mcssieiu^  d’Espaigne,  qu’il  debvoit  envoyer 
pour  la  voir. 

Et  à l’instant  .sont  veniiz  en  ladicte  chambre,  de  la  part  de  mes- 
sieurs du  clergé,  messieurs  les  evosques  d'Amiens  et  de  Vannes;  les- 
quels ont  dict  que  messieurs  de  leur  chambre  n’eussent  tant  demeuré 
à nous  faire  sçavoir  la  cause  de  ceste  présenté  assemblée,  n'eust  esté 
qu’ils  pensoient  cpie  monsieur  de  Mayenne  nous  en  eust  advertys;  et 
ne  l’ayant  faict,  qu’ils  estimoient  que  messieurs  noz  députez  nous 
l’avoient  dict.  Que  nosdicts  députez  nous  pourroieut  dire  que  hier 
ils  avoient  dict  que  noz  trois  chambres  n’estoient  point  d’advis  de 
passer  outre  à faire  la  responso  concernant  monsieur  l’archiduc  d’Au- 
triche sans  l'avoir  auparavant  consulté,  pour  la  conséquence;  dont 
lcdict  sieur  de  Maéenne  nous  avoit  remerciés.  Or  ce  matin  a dict  au 
conseil  que  l’on  falsoit  .sonner  des  bruits  par  la  ville  que  les  ministres 
du  roy  d’Espaigne  disoient  que,  sy  l’on  vouloit  cslire  un  prince  fran- 
çois  à roy,  que  le  roy  d’Espaigne,  leim  raaistre,  se  pourroit  disposer 
à luy  bailler  en  mariage  sa  bile  l'infante  ; que,  de  sa  part , c’estoit  ce 
qu’il  desiroit,  pour  estre  Frîuiçois;  secondement,  qu’il  y estoit  natu- 
rellement obligé:  que,  sy  ledict  sieur  roy  catholiqtie  voidoit  de  se 
honorer  sa  maison,  il  seroit  grandement  tenu  à luy,  et  qu'il  desiroit 
bien  que  lesdiets  ministres  du  roy  catholique  s’ouvrissent.  Là  dessus 
estoit  survenu  run  des  gens  de,  monsieur  le  duc  de  Fcrye,  lequel 
luy  avoit  dict  que  lcdict  sieur  duc  avoit  à luy  parler;  qu’il  avoit  res- 
pondu  que  s’il  luy  plaisoit  venir  promptement  il  l'entendroit.  Que 
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lors  il  estoit  survenu  et  ne  s’estoit  point  ouvert.  Que,  pour  ccste  cause, 
il  s'estoit  résolu  avec  son  conseil  de  le  remercier  du  soin  qu'il  prenoit 
pour  nous  conserver  la  religion  catholique;  qu’il  desiroit  le  gratifier 
en  ceste  cause,  inesnies  en  l'oiTre  de  monsieur  l’archiduc  Ernest, 
n’estoit  que  beaucoup  de  choses  y contrarient.  Premièrement  qu’il 
est  estranger  et  non  François,  qu’il  n’entend  mesmement  la  langue 
de  France;  que,  sy  on  le  prenoit  pour  roy,  ceux  qui  tiennent  nostre 
party,  voyons  que  l’on  prendroit  un  roy  estranger,  nous  pourroient 
dclai.sser,  et  que  pour  ceste  cause  nous  le  supplions  de  nous  excuser 
quant  â présent  de  ce  faire. 

Sur  quoy,  deliberation  prinse,  messiciu^  le  president  d’Orsay, 
Raimond,  le  Barbier  et  du  Laurens  ont  esté  commis  pour  aller  faire 
response  à monsieur  le  duc  de  Feiyc.  Et  avant  que  ce  faire,  lesdicts 
sieur  d’Orsay  et  Rémond  ont  este  priez  d'aller  aux  deux  chambres 
affin  de  sçavoir  combien  chacune  desdictes  deux  chambres  envoyoit 
de  députez,  à ce  que  nous  en  envoyions  autant  de  nostre  part.  Les- 
quels retournez  ont  dict  que  messieurs  de  l’eglise  entendoient  que 
la  response  se  fist  en  public;  et  neantmoins  avoient  commis  messieurs 
de  Lyon  et  d'Autun  pour  le  faire  entendre  à monsieur  de  Mayenne. 
Et  quant  à messieurs  de  la  noblesse,  avoient  différé  d’en  prendre 
resolution  jusques  à la  venue  de  monsieur  de  la  Chastre.  Au  moyen 
de  quoy,  pour  assister  lesdicts  sieurs  de  Lyon  et  d’Autun,  lesdicts 
sieurs  d’Orsay  et  Renion  ont  esté  priez  d’y  aller. 

Alors  sont  venuz,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  messiemrs 
de  Vitry  et  de  TbojTe  ; lesquels  ont  apporté  leur  advis  par  escript, 
duquel  la  teneur  est  telle  : 

■ Sur  le  rapport  qu’ont  faict  messieurs  de  la  Chastre  et  d’Urfé,  de 
la  part  de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  touchant  la  response  qu’il 
faut  faire  à monsieur  le  duc  de  Fcric  et  ministres  du  roy  d’Espaigne 
à la  proposition  par  eux  faicte  d’accepter  pour  roy  de  France  l’archi- 
duc Ernest,  la  noblesse  remet  à inondict  seigneur  de  lemr  faire  la  plus 
honneste  et  honporable  response  que  faire  se  pourra,  d’autant  que , 
quant  à eux,  c’est  chose  k quoy  ils  ne  peuvent  toucher  et  qui  excedde 
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leur  pouvoir,  pour  estre  contre  les  lois  et  ordres  de  la  France.  El  sera 
reiiionslré  à mondict  seigneur,  par  les  sieurs  de  Vitry  et  de  TTioire, 
députez  de  la  noblesse,  qu’ils  sont  resoluz  de  ne  se  plus  assembler 
ni  accepter  plus  aucune  proposition  cpic  le  faict  de  la  trefve  ne  soit 
exécuté,  afiln  de  ne  rendre  les  decrets  des  estais  inutiles  et  invalides  : 
attendu  que  deux  des  cbambres  sont  demeurées  d’accord  avec  mon- 
dict seigneur,  messieurs  les  princes  et  ceux  du  conseil  d' estât  du 
faict  de  ladicle  trefve.  > 

Du  dimanclic  ao*  jour  de  juin  iSq.l,  au  matin. 

La  messe  dicte  et  celebrée  en  la  cliapelle  de  Bourbon,  avec  les 
prières  et  suffrages  accoustuincz,  par  monsieur  l’cvescjue  d’Autim,  cl 
la  prédication  par  monsieur  Richard,  docteur  en  théologie,  et  grand 
maistre  du  college  du  Plessis,  en  la  prcsence  de  messieurs  des  estais, 
monsieur  le  cardinal  de  Pelevé  leur  auroit  dicl  en  sortant  (jue  l’on 
leur  feroit  sçavoir  sy  l’on  s’asseudjlcroit  l’aprcs-disner. 

Dudict  jour  après  disncr,  en  la  chambre  du  roy,  au  Louvre,  en- 
viron les  quatre  heures  du  soir,  en  l’assemblée  gencralle  des  estais 
y tenus. 

Lcsdicts  estais  congregez  en  ladicle  chambre  par  l’ordonnance  de 
mondict  seigneur  de  Mayenne,  y seroient  venuz  messieurs  les  princes 
et  messieurs  du  conseil  d’estat  avec  luy.  Où  estans  tous  assis,  chacun 
en  son  rang  et  ordre  accoustumé,  ledicl  seigneur  de  Mayenne  auroit 
faict  entendre  qvi’il  convenoit  faire  response  à la  proposition  de  mon- 
sieur le  duc  de  Ferye  et  autres  amlxissadenrs  d’Espaigne.  Que,  sui- 
vant la  remise  à luy  faicte  de  ladicte  response,  il  l’avoil  faict  drcfiser 
par  escrijit  par  l’advis  de  son  conseil;  la(|uelle  response,  à ceste  lin 
et  que  cliacun  l’cntendist,  il  aiuroit  faict  lire  à haute  voix;  après  la- 
quelle lecture  il  auroit  demandé  sy  on  la  irouvoit  bien;  que  l’on  eust 
à luy  dire,  si  mieux  on  ne  se  v oulloil  assembler  particullieremcnt  en 
sa  chambre  pour  en  consulter  et  résoudre.  A raison  de  (juoy  se 
seroit  levé,  et  chacune  des  chambres  de  la  noblesse  et  du  tiers  ordre 
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entrée  en  sa  chambre,  ledict  seigneur  de  Mayenne,  messieurs  les 
princes  et  du  conseil  demeurez  avec  messieurs  de  l'eglisc  en  ladicte 
chambre  du  roy,  où  ils  se  seroient  séparez  d'ensemble  pour  v ad- 
viser.  Et  peu  après  ledict  sieur  de  Mayenne  auroit  envoyé  ladicte  rcs- 
ponse  ainsy  couchée  par  escript,  qui  avoit  esté  particulièrement  veue, 
Icuc  et  délibérée  par  messieurs  de  l’eglisc,  à chacune  desdictes 
deux  chambres  de  la  noblesse  et  du  tiers  estât,  l’une  après  l’autre, 
pour  aussy  la  voir  et  consulter.  De  laquelle  responsc  la  teneur  en- 
suit: 

[ aèeosse  X la  skcondb  pnoensirins  des  espagsols.  ] 

Messieurs,  sur  la  proposition  que  nous  avez  fuicte  de  la  part  de  sa  ma- 
jesté catholique,  do  vouloir  eslirc  et  déclarer  roy  monsieur  rarehidue  Er- 
nest, nous  eussions  bien  désiré  vous  pouvoir  faire  response  conforme  i 
vostre  intention,  pour  l’obligation  très -grande  que  nous  avons  è sadicte 
majesté,  è qui  nous  debvons  la  consen'ation  de  nostre  religion  et  de  nostre 
salut,  sans  laquelle  nous  ne  pourrions  encore  & l'advenir  conserver  l'un  et 
l'autre,  pour  estre  aussy  bien  infirmes  ; car  les  qualiicz  et  vertus  qui  peuvent 
rendre  un  grand  prince  recommandable  et  capable  de  commander  è un 
sy  puissant  royaume  comme  le  nostre  sont  en  la  personne  de  monsieur 
l'arcliiduc  Ernest. 

Mais  nous  vous  supplions  prendre  de  bonne  part  si  nous  vous  représen- 
tons que  Doz  loL\  et  noz  mœurs  nous  empeschent  de  recognoistre  sur  nous 
et  appeler  pour  roy  un  prince  qui  ne  soit  de  nostre  nation , et  que  l'inclina- 
tion et  jugement  des  François  y résisté  ; et  que  ce  conseil , si  nous  le  prenions . 
donneroit  de  l'advantage  à noz  ennemis,  et  affoibliroit  plustost  nostre  cause 
que  de  la  fortifier.  Neantmoins  nous  sommes  très-asseurez  que  c'est  le  but  et 
désir  de  sa  majesté  catliolique  de  faire  le  contraire,  et  de  n'appourter  aucune 
resolution,  sinon  celle  qui  sera  jugée  la  plus  propre  et  convenable  pour 
ruiner  les  heretiques  et  conserver  la  religion. 

Que  s'il  luy  plaisoit  avoir  pour  agréable  le  choix  qui  sera  faict  de  l'un 
de  noz  princes  pour  estre  roy,  et  l'honorer  de  tant , pour  le  bien  de  la  clu«s- 
tienté  et  salut  de  ce  royaume,  que  de  lui  donner  en  mariage  la  screnissime 
infante , sa  fille , nous  lui  aurons  infinies  obligations,  et  pourrons  esperer  par 
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cc  remede , moyennant  la  grâce  de  Dieu , de  mettre  quelque  jour  fin  à noi 
miseres , avec  la  conservation  de  la  religion  et  de  l'estât  ; ce  que  nous  pré- 
voyons trés-dilTicillc  sy  le  contentement  des  François  d'avoir  un  prince  de 
leur  langue  et  nation  n'est  assisté  de  l'aucthorité . des  moyens,  de  l'appui  et 
des  forces  entières  de  sa  majesté,  que  ne  pouvons  esperer,  et  ne  nous  osons 
promettre,  si  ce  n'est  par  f asseurance  de  ce  gage,  que  nous  savons  lui  estre 
si  cher  et  précieux. 

Sy  la  volonté  est  telle,  et  que  vous,  messieurs,  ayei  charge  et  pouvoir 
d'en  traicter,  nous  députerons  aussy  tri'S- volontiers  de  nostre  part,  pour 
en  conférer  avec  vous  et  adviscr  aux  moyens  et  conditions  de  parvenir  k si 
bon  œuvre . et  ferons  cognoLstre  en  tout  le  désir  que  nous  avons  de  donner 
contentement  et  satisfaction  é sadicte  majesté. 

Sur  cc,  messieurs  l'evesque  do  Scnlis  et  do  Frotte,  chanoine  de 
Chaumont,  scroienl  ineonlinenl  après  venuz  en  la  chambre,  de  la  part 
de  messieurs  du  clergé,  qui  auroient  diet  que  lesdicls  sieurs  du  clergé 
se  rendoient  lousjom^  prompts  pour  demeurer  d’accord  de  ce  qui 
seroit  concerté  entre  nous  toiLs;  que  toutes  leurs  premières  [delibera- 
tions] estoienl  d’accord  de  ce  qu’ils  avoient  opiné;  qu’iLs  avoient  con- 
sidéré que  nous  avions  une  obligation  à messictirs  noz  princes  qui 
nous  ont  assistes,  ensemble  au  roy  catholitpie  d’Espaigne,  et  un  respect 
à nostre  sainct-pere  le  pape  ; que  maintenant  il  s’agissoit  de  l'eslection 
d’un  roy  ; que  mesdicts  seigneurs  nox  princes  nous  avoient  déclaré  et 
faict  entendre  quel  csloit  sur  ce  leur  advis;  que  tout  le  clergé,  en 
toutes  les  provinces  d'icelluy;  avoit  e.sté  et  estoit  d’accord  de  la  rcs- 
ponsc  telle  qu’elle  estoit  couchée  par  lcdict  cscript. 

Sur  quoy,  deliberation  prinse,  Paris  et  Islc-dc-Francc  auroinit 
esté  d’advis  de  députer  auparavant  devers  messieurs  de  la  noblesse, 
pour  sçavoir  en  quelle  résolution  ils  estoient  entrez,  et  particuUicrc- 
inent  le  secrétaire  Thicicment  auroit  dict  que  le  pouvoir  à luy 
donné,  suivant  le  mandement  de  la  convocation  des  presens  estats, 
ne  s’estendoit  si  avant,  et  ne  pouvoit  sur  ce  opiner  que  première- 
ment il  n’eust  considté  {ainsy  qu’il  doiht)  le  corps  de  la  ville  de 
Paris,  qui  l’avoit  député  en  assemblée  generalle  d'icelle,  où  estoient 
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messieurs  des  cours  souveraines,  affin  de  rapporter  siu-  ce  leur  advis, 
de  crainte  d'estre  de.sadvoué. 

Bourgongne,  de  se  contenir  aux  ternies  de  la  response  à ta  pre- 
mière proposition,  et  les  prier  de  déclarer  s’ils  ont  désir  de  bailler 
inadanie  l'infante  k un  prince  lirançois. 

Normandie,  de  ce  <pii  estoit  proposé  aux  termes  de  monseigneur 
de  Mayenne  et  de  messieurs  les  princes. 

Ce  que  voyant,  monsieur  du  Voir,  conseiller  de  la  cour  et  l’un 
des  députez,  et  que  l'on  passoit  outre  à délibérer  sur  le  fond,  se 
scroit  levé  pour  sortir,  et  auroit  faict  scs  protestations  ainsi  en  la 
forme  qui  s’ensuit  : 

■ Du  Vair  dict,  pour  ce  que  messieurs  de  Normandie  opinent  au 
fond,  sur  la  proposition  qui  a esté  faicte,  il  prie  la  compagnie  de  ne 
point  trouver  mauvais  s’il  disoit  deux  mots  pour  sa  dcschargc.  Lors- 
<ju’il  fiit  député  pour  se  trouver  en  ceste  assemblée  avec  messieurs 
qu’il  a cest  honneur  d'accompagner,  ceux  qui  le  députèrent  deman- 
dèrent d'avoir  communication  des  caliiers  qui  avoient  esté  dressez 
auparavant,  alTin  de  les  augmenter,  diminuer  ou  corriger  s’il  se  trou- 
voit  expédient;  mais  les  députez  s’estans  assemblez  chez  monsieur  le 
gouverneur,  il  leur  fut  dict  qu’il  ne  failoit  point  de  cahier,  et  cpie 
en  ail'aires  sy  importans  comme  ceux  qui  avoient  à se  traicter,  on 
pouvoit  bien  penser  ipie,  les  estats  se  tenans  à Paris,  ceux  qui  estoient 
députez  de  ceste  ville  ne  voudroient  pas  entreprendre  d'en  donner 
leur  advis  sans  avoir  celluy  de  la  ville,  qu’ils  pouvoient  avoir  à toutes 
heures;  car  ils  pouvoient  estre  conseillez  par  les  plus  célébrés  com- 
paignies,  les  plus  grands,  les  plus  sages  personnages  et  plus  aimans 
le  bien  public  qui  se  puissent  trouver.  Que  sur  cette  résolution  et 
adris  ils  avoient  comparu  aux  estats  sans  aucuns  cahiers  ni  mémoires, 
se  promettans  que  aux  affaires  de  grande  importance  on  donneroit 
loisir  aux  députez  de  ceste  ville  de  prendre  l’advis  de  ceux  qui  les 
avoient  commis.  Toutesfois  qu’on  venoit  sur  les  entre  quatre  et  cinq 
heures  leur  faire  une  proposition  la  plus  grande  et  la  plus  ardue  qui 
puisse  estre  délibérée  en  ceste  assemblée,  par  le  moyen  de  laquelle 
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on  révoque  ti^isiblcincnt  tout  ce  qui  avoit  esté  traictc  pour  la  récon- 
ciliation des  catlioli(]ues  du  party  contraire,  et  retranchc-on  toute 
esperance  <le  réunion  entre  les  François  ; car  il  y a bien  différence  de 
ce  <jiii  se  propose  maintenant  et  ce  qtii  fut  arresté  le  dernier  jour, 
•sçavoir  des  ministres  du  roy  d'Espagne  s'ils  avoieiit  intention  et  pou- 
voir de  bailler  l’infante  d'Espagne  à un  prince  François  : d’autant  qœ 
cestc  ilemaiule  ne  nous  obligeoit  à rien,  et  nous  reservoit  la  liberté 
de  délibérer  sur  ce  epii  seroit  plus  utille  pour  le  public;  mais  la  pro- 
position <pit!  l'on  leur  faict  maintenant  nous  lie  à ce  que  nous  leur 
proposons,  et  nous  oblige,  quand  ils  la  reccvTont,  ores  qu'ils  n'aient 
volonté  de  l’effectuer,  de  surseoir  tous  autres  moyens,  et  pourvoir  au 
désolé  estât  de  ce  royaume,  et  donner  moyen  aux  estrangers,  par 
longueurs  et  traverses,  de  réduire  rÆst  estât  à telle  extrémité,  qu’il 
demeure  en  proye  à qvii  s’en  voudra  emparer.  Et  bien  qu’il  ne 
doubte  point  de  la  pnidence  de  monseigneur  de  Mayenne  et  mes- 
sieurs les  princes,  ni  de  leur  affection  au  bien  de  la  religion  et  de 
cest  estât,  sy  est-ce  que  (luy  n’estant  pas  informé  des  raisons  qui  ont 
ineu  messieurs  les  princes  à passer  sur  inUnics  difficultez  qui  se  peu- 
vent représenter  à quiconque  examinera  songneiisement  ceste  affaire), 
voyant  que  de  la  resolution  que  l’on  prendra  deppend  la  seureté  ou 
ruine  de  la  religion,  non-seulement  en  ce  royaume,  mais  par  toute 
la  chrestiente,  ou  conservation  du  plus  grand  et  noble  royaume  du 
monde,  l’heur  ou  malheur  de  la  postérité, .il  est  contraint  de  prier  la 
compagnie  de  l’excuser  s’il  déclaré  qu’il  ne  peut  opiner  sur  ce  faict 
.sans  luy  donner  loisir  de  y penser  et  en  avoir  l’advis  de  ceux  qui 
l'ont  député.  » De  laquelle  déclaration  et  remonstrance  il  demanda 
acte  pour  sa  déchargé,  et  n’a  voulu  opiner  au  fond  sur  la  proposition. 

Non  obstant  larpiclle  déclaration  et  réquisition  a esté  continué  à 
en  délibérer  par  chacun  en  son  rang  et  ordre,  excepté  par  messieurs 
les  députez  de  Chaumont  en  Bassigny,  qui  ont  demandé  temps 
pour  y penser,  et  messieurs  de  la  ville  et  bailliage  d’Orieana,  qui  ont 
dict  qu’ils  ne  se  pouvoient  sur  ce  résoudre  sans  en  avoir  adverti  ceux 
qui  les  avoient  députés. 
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Telltmienl  que,  sans  que  les  dessusdicts  y aient  voulu  autrement 
opiner,  a esté  advisc  par  les  autres  que  la  chambre  se  conformera  à 
l’advis  de  monseigneur  de  Mayenne,  de  messieurs  les  princes  et  du 
clergé,  tel  qu’il  estoit  porté  par  l'escript  qui  avoit  esté  veu  et  leu  en 
ladicte  assemblée. 

Sur  quoy  seroit  venu  en  ladicte  chambre,  de  la  part  de  mondict 
seigneur  de  Mayenne,  monsieur  de  Renaude,  cappitaine  du  chasteau 
du  Louvre  et  inaistre  des  ceremonies,  qui  auroit  dict  que  lcdict  sci- 
gneiu-  de  Mayenne  prioit  la  compagnie  d’expedier  et  retourner  incon- 
tinent en  ladicte  chambre  du  roy,  où  luy  et  messieurs  les  princes 
l'attcndoicnt.  Par  quoy,  deliberation  sur  ce  prinse,  chacun  le  y seroit 
allé  trouver,  ou  estans  lesdicts  trois  ordres  tous  derechef  oongregez 
ensemble,  ledict  seigneur  de  Mayenne  auroit  envoyé  quérir  ledict 
sieur  duc  de  Ferie,  <pii  y seroit  venu  avec  les  sieurs  don  Tassis,  don 
Diego,  et  autres  de  leur  compagnie.  Où  arrivez,  et  assis  chacun  en 
son  lieu  et  rang  comme  auparavant,  lcdict  seigneur  de  Mayenne  leur 
auroit  déclaré  sommairement  que  l’on  avoit  veu  leur  proposition 
touchant  monsieur  l’archiduc  Ernest  d’Autriche,  et  qu’elle  ne  venoit 
à propos,  d’autant  qu'il  n'estoit  François  et  n’entendoit  la  langue 
Françoise  *.  Mais,  si  sa  majesté  catholique  avoit  intention  de  marier 
madame  l'infante  d’Espagne  à un  prince  françois,  que  l’on  y pourroit 
entendre.  Ce  que  voyant,  ledict  sieur  duc  de  Ferie  l’auroit  prié  de  luy 
faire  bailler  sadicte  response  par  escript,  ce  que  lcdict  sieur  duc  de 
Mayenne  auroit  promis  faire,  et  à ceste  fin  l'auroit  baillée  à mon- 
sieur l’abbé  d’Orbais  pour  luy  porter  en  son  logis.  Et  lors  s’est 
toute  ladicte  compagnie  ensemblement  levée  et  départie. 


Du  lundy  21'  jour  de  juin  iSgS,  en  l’assemblée  generalle  tenue 
en  la  chambre  du  roy,  au  chasteau  du  Louvre,  à Paris. 


* Dans  le  discours  que  le  mâimscril  T’ 
prèle  au  duc  do  Fcria,  on  Ul  au  contraire 
que  Varchiduc»  • fiU  ol  frere  dempereur, 
et  neveu  de  sa  niajettlé  catholique,  osloît 
prince  doué  de  grande  prudence,  valeureux 


et  sage,  euriclii  <k  plusieurs  belles  vertus, 
et  lequel  avoit  quatre  langues  fort  fami> 
iieres,  entre  le^uellcs  la  françoiso  luy 
estoit  aussy  commune  que  U roalemelle.  » 
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Ledict  jour,  tous  nicssirurs  des  estais  assemblez  en  la  chambre 
<bi  roy,  au  Louvre,  monseigneur  de  Mayenne,  mcssieiu-s  les  princes 
et  du  conseil  d’e.stat  y seroient  venuz,  puis  monsieur  le  légat,  au-de- 
vant duquel  lesdicLs  sieurs  de  Mayenne  et  princes,  et  certain  nombre 
des  députez  desdicts  estais  seroient  allez  le  recevoir  par  honneur 
jusques  aux  pieds  des  grands  degrez  de  la  montée  dudict  cbasteau; 
et  ainsy  accomp^né  scroit  entré,  sans  croix,  en  ladictc  chambre,  où 
lors  chacun  sc  teroit  levé  et  icclluy  salué  et  supplié  de  sc  seoir  en 
l'une  des  quatre  chaires  préparées  estans  au-dessouhz  et  milieu  du 
daiz,  et  siguamment  eu  celle  des  deux  du  milieu  du  coslé  de  la  main 
droite.  El  peu  après  monsieur  le  duc  de  Ferie,  don  Tassis,  grand 
veador,  Diego,  Inigo  de  Mandoze,  orateur,  suivis  d'aucuns  leurs  ser- 
viteurs, qui  seroient  demeurez  debout  à l’entrée  de  dedans  la  porte, 
qtii  auroit  esté  fermée,  aiiroient  entré  eu  ladicte  chambre  du  roy, 
où , après  que  mondict  seigneur  de  Mayenne  se  seroit  assis  en  la 
première  des  qimtre  chaires  estans  sous  lcdict  daiz  à la  main  droite, 
au-dessus  et  contre  celle  de  mondict  seigneur  le  légat,  messieurs  les 
ducs  de  Guyse,  d'Aumalle  cl  d'Elbccuf  aux  trois  chaires  suivantes  et 
l'une  aprèsl’aulre  dudict  seigneur  de  Mayenne  ; monsieur  le  cardinal  de 
Pellevé  en  autre  chaire  souhz  ledict  daiz,  au  costé  gauche  dudict  sieiu" 
légat;  lesdicts  sieurs  duc  de  Ferie,  don  Tassis,  Diego  et  Inigo  de 
Mandoze  auroient  esté  priez  d’eux  seoir  aux  quatre  chaires  suivantes, 
dont  la  première,  où  estoit  assis  lcdict  duc  de  Ferie,  estoit  encores 
sôttbs  lcdict  daiz.  Ce  faict,  etapres  avoir  esté  requis,  ledict  don  Tassis, 
de  dire  ce  qu'il  luy  plairoit,  auroit  faict  la  proposition  telle  que 
s’ensuit  : 


[ THOISlàME  raOPOSITIOK  DES  ESPAGSOLS.  ] 


Messieurs,  comme  le  principal  but  du  roy  nostre  maistre  en  ses  actions 
(le  France  ait  tousjours  esté  de  ne  laisser  périr  la  religion-,  que  l'on  la  voit 
sur  le  point  de  se  perdre  par  la  fiction  continue  du  prince  de  Beame , è 
quoy  l'on  ne  sauroit  remédier  que  par  l'eslection  d'une  royauté  catholique 
qui  k l'instant  puisse  couper  la  queue  à ce  venin  , 
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Sa  majesté,  non  obstant  qu'elle  sc  voyc  tellement  destombé  de  voi 
bonnes  grâces,  que  n'ayez  esté  disposez  de  lui  donner,  parmi  le  suing  qu’il 
a de  vous  saivcr,  aucun  particulier  contentement,  préférant  le  service  de 
Dieu  à toute  autre  chose  de  ce  monde,  dict  et  déclaré  que,  moyennant 
que  incontinent  vous  facicz  roys  proprietaires  de  ceste  couronne,  et  in  soli- 
iam,  comme  l'on  dict,  la  serenissime  inlànte  Isabelle,  sa  fille  aisnée,  et  de 
ceux  des  princes  francois,  y compris  toute  la  maison  de  Lorraine,  icclluy 
que  sa  majesté  voudra  choisir,  il  sera  tenu  dés  ceste  heure,  comme  pour  lors, 
de  la  marier  avec  liiy  ; et  où  il  vinst  à avoir  faute , ce  que  dès  é présent 
aurez  faict  en  faveur  de  madame  l'infante  sera  nul  : cl  sy  vous  fera  entendre 
sa  volonté  dedans  deux  mois  après  l'eslection  faictc , voulant  esperer  en  Dieu 
tpic  d'ailleurs  il  voudra  par  sa  miséricorde  pourvoir  à sa  certaine  postérité. 

Monsiciu'  le  duc  de  Fcrye  s'oblige  en  cccy  au  nom  de  sa  majesté  ; et  au 
regard  des  secours,  il  offre  le  mesme  qu'il  a faict  par  le  passé  : assavoir 
que  trente  jours  après  la  declai-alion  de  la  royauté  vous  aurez  la  première 
armée,  et  deux  mois  après  la  seconde,  non  obstant  que,  estant  ce  &ic.t 
moins  favorable  aux  affaires  de  sa  majesté  que  le  passé,  il  semble  qu’il  eiist 
esté  raisonnable  d'en  diminuer  quelque  chose;  et  quant  aux  autres  condi- 
tions, son  excellence  est  preste  d’en  traicter  avec  ceux  que  voudrez  dépu- 
ter, et  d’en  recevoir  et  bailler  les  despesches  qu'il  conviendra. 

Par  cery  sa  majesté  aura  faict  tout  ce  qui  humainement  se  peut  pour 
empesrher  la  ruine  de  ce  royaume  cl  les  inconveniens  qui  en  pourroient 
survenir  à toute  la  rhrestienté,  ne  sachant  que  on  y pourroit  prendre  da- 
vantage. Et  où.  non  obstant  tout  cela,  l' expédient  ne  vous  fust  agréable,  il 
s'en  descharge  vers  Dieu  et  les  hommes,  et  en  laisse  la  coulpe  à ceux  qui  en 
auront  esté  cause;  et  nous  tous  de  sa  part  prions  alfeclueusemeut  é vous, 
messieurs  le  légat  cl  cardinal  de  Pellevé,  archevesques  et  etesques,  prélats 
et  autres  ecclesiastiques,  et  é vous,  messieurs  les  princes  presens  et  ambas- 
sadeurs des  absens,  aux  olllciers  de  la  couronne,  et  é toute  ceste  noble 
compagnie,  de  vouloir  è perjietuité  eslre  tesmoins  vers  toute  la  chreslicnté  de 
cestuy  noslrc  dernier  debvoir. 

Et  allin  qu'on  nous  entende  plainement , et  que  personne  no  se  persuade 
chose  qui  n’est  poùit,  comme  facceptation  qu’on  faict  é ceste  heure  au 
point  du  mariage  en  faveur  d'un  prince  fran<;ois  est  pour  prévenir  sans 
aucun  deslay  aux  dangers  qui  menassent  la  religion,  si  l’clfect  de  ladicte 
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royauté  catholique  ne  s'ensuit  incontinent,  nous  entendons  que  cesle  pré- 
sente proposition  denieurc  comme  non  faictc  et  nulle;  et  sa  majesté  ne 
pourroit  passer  outre  avec  les  aides  qu'il  a baillées  é ce  party  jusqurs  à 
maintenant. 

Pour  le  dernier,  nous  vous  supplions,  messieurs,  de  tous  nos  cœurs  de 
bien  considérer  ce  que  c'est  de  laisser  pcrrlrc  la  religion,  et  que  la  conser- 
ver surpasse  en  sainct  debvoir,  gloire  et  honneur,  i toute  autre  chose,  quelque 
importante  quelle  soit  ; ensemble  qu'il  vous  plaise  résoudre  sur  ce  faict 
promptement  et  nous  en  faire  entendre  vostre  volonté,  aflin  qu'estant  la 
résolution  bonne , comme  se  doiht  es|)crcr,  l'on  puisse  tout  aussy tost  mettre 
la  maùi  h ce  qu'il  conviendra  pour  le  bien  des  affaires  '. 


Ce  qu’ayant  esté  ainsi  dict  et  prononcé , il  se  seroit  soubrlcvé  et  salué 
la  compagnie;  puis  Icsdicts sieurs  duc  de  Fcryc,  Tassis,  Diego  et  Inigo 
auroient  ensemble  prins  congé  d'elle  cl  se  scroient  retirez,  recon- 
duits par  ntcssicurs  les  princes  jus(]ucs  à la  porte  de  ladictc  chambre 
<!t  hors  d’iccllc,  et  justpies  à la  cour  par  un  nombre  de  messieurs 
les  députez  de  chacun  des  trois  ordres.  Lesquels  retournez  et  rassis , 
monscignetu-  le  légat  aurait  dict  ce  qui  s'ensuit,  en  italien’,  depuis 
traduit  en  françois. 

[ IIASASGCB  DC  LÉGAT.  J 


Messieurs,  ayant  esté  tous  ces  Jours  passez  travaillé  d'une  fièvre  continue, 
qui  m'a  contrainct  de  garder  le  lit,  messieurs  les  ministres  de  sa  majesté 
catholique  m'y  sont  venuz  trouver  ce  matin , et  après  m'avoir  sommaire- 
ment faict  entendre  ce  qu'ils  estoient  resoluz  de  proposer  cejourd'hui  de 
la  part  de  sadicte  majesté  en  cestc  très-illustre  assemblée,  ils  m'ont  invité 


' On  lit  dans  le  l\epi.strc- Journal  de 
ilenri  IV  : < Cesle  proposition,  divulguée 
à Paris,  fit  iiicunlinenl  courir  le  bruit  que 
nous  avions  un  roy  : les  uns  disnient  que 
c'estoit  monsieur  de  Nemours,  les  autres 
que  c'estoit  monsieur  de  Guise,  s 

* U n'y  a rien  d'extraordinaire  que  le 
légat  ait  prononcé  un  discours  en  italien 


devant  les  étals,  puisque  beaucoup  de  pré- 
dicateurs de  ce  temps  ne  parlaient  pas  au- 
trement au  peuple  même , dans  les  églises 
de  Paris,  Celte  langue  était  très-répandue  en 
France  depuis  les  guerres  de  Charles  VIII, 
de  Louis  XII,  do  François  I**,  et  surtout 
depuis  l'alliance  des  Médicis  avec  la  Ca- 
mille royale. 
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et  prié  avec  beaucoup  d'affection  de  leur  vouloir  faire  ce  plaisir  de  m'y  trou- 
ver en  personne,  pour  estre  spectateur  et  tesm oing  des  propositions  qu'ils 
pretendokat  y faire.  Geste  leur  pricre  a eu  tant  de  pouvoir  sur  moy  que, 
non  ubstant  mon  indisposition,  je  me  suis  parforcé  de  me  transporter  icy, 
comme  voyez,  et  combien  que  du  commencement  J'eusse  résolu  de  ne  m'y 
présenter  à autre  fin  que  pour  leur  donner  la  satisfaction  dont  ils  m'avoient 
requis  et  leur  servir  de  simple  temoiug;  toutesfois  après  avoir  ouy  et  bien 
considéré  la  proposition  qu'ils  viennent  de  vous  faire,  je  ne  me  suis  peu 
garder  de  vous  dire  deux  mots  sur  le  subject  d'icelle. 

Voussçavez,  messieurs,  <pic  la  princi|iale  intention  de  nostre  sainct-pere 
est  tpie  la  religion  c^llioUque,  apostolique  et  romaine  soit  conservée  en  ce 
très-noble  royaume,  et  qu'icelluy  soit  restably  et  maintenu  en  son  ancienne 
splendeur  et  dignité;  aussy  avez-vous  peu  voir  par  le  contenu  des  bulles 
de  ma  légation  comme  sa  saincteté  a tousjours  estimé  que  Tunique  moyen 
pour  parvenir  è ce  bonheur  consistoit  en  la  convocation  de  cestc  assem- 
blée, aflin  qu'eii  icelle  fust  faicte  Teslection  d'un  bon  roy,  qui  est  ce  que 
plus  desire  sa  sameteté.  Ayant  doneques  à cest  effect  esté  créé  If^t  de  nostre 
sainct-pere  et  du  sainct-siege  apostolique  en  ce  royaume,  je  penserois  man- 
quer au  debvoir  de  ma  charge , estant  icy,  si  je  laissois  passer  ceste  occasion 
sans  vous  dire  que  si,  pour  le  regard  des  autres  propositions  qui  jusques 
iey  vous  ont  esté  (iiictes  de  la  part  des  mesmes  ministres  de  sadicte  ma- 
jesté catholique,  je  me  suis  abstenu  d'en  parler  et  de  faire  sur  icelles  aucun 
üHice  en  public , ç'a  esté  pour  autant  que  je  rccognoissois  en  icelles  beau- 
coup de  dilTicultcz,  et  que  plusieurs  les  avoient  peu  agréables,  eu  esgard  h 
vos  loix  et  coustumes,  comme  à la  vérité  telles  propositions  n'estoient  que 
préparatifs  à celle  qui  vous  a esté  présentement  faicte.  Puis  doneques  qu'elle 
semble  principale  et  péremptoire,  veu  que  tout  leeontenu  d'icelle  ne  tend 
qu'è  la  gloire  de  Dieu,  donnant  parmesme  moyen  un  évident  tesmoignage 
de  la  singulière  pieté  de  sa  majesté  catholique,  qui  veut  dédier  sa  propre 
fille  aisnée  au  commun  bien  de  la  religion  catholique  et  de  ceste  très-chres- 
ticnne  couronne,  qui  semble  ne  se  pouvoir  plus  Mûrement  acheminer  à sou 
salut  que  par  reste  voie-lè , j'ay  pensé  ne  pouvoir  ny  debvoir  sortir  de,ccste 
assemblée  sans  premièrement  avoir  exhorté,  comme  je  fais,  autant  qu'il 
m'est  possible , vostre  pieté  et  prudence  de  vouloir  promptement  et  oppor- 
tunément embrasser  une  si  belle  occasion  i vous  envoyée  par  la  providence 
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de  Dieu,  de  pouvoir  assurerla  religion  oathdKque  en  ce  royniine,  et  t<oui 
fortifier  contre  U tyrannie  de  fheret^oe,  vout  remetunt  devant  le*  yeot 
le  dire  vulgaire  et  très-vMtabIc  que  /route  eapiAote  port  htec  «eaapi»  eaha. 

Au  surplus , si  vous  cognoissez , messieurs , que , sous  le  noin  dt  enetbo- 
ritii  de  sa  saincteté,  je  puisse  en  cecy  vous  faire  qiwlqiic  bon  office,  vous 
pouvn  hardiment  disposer  de  moi  selon  que  jugerez  estre  plus  1 propos, 
comme  de  celluy  que  trouverez  à toute  heure  et  en  toutes  occurences  très- 
prompt  à vous  départir  tout  mon  labeur  et  ce  peu  de  conseil  et  d'industrie 
qui  est  en  moy;  ce  que  je  feray  tousjours  avec  une  telle  dévotion,  que,  ai 
je  poiivois  conglutiiier  et  joindre  avec  mon  pro|>re  sang  voz  volontés  et 
accorder  vos  contentions,  je  i'y  emploirois  aussy  volontiers  que  je  vous  en 
fais  offre,  priant  nostre  Seigneur  qu'il  lui  plaise  vous  inspirer  k prendre 
une  resolution  qui  soit  à sa  sainrtc  gloire,  au  saint  du  royaume,  è vostre 
honneur  et  satisfaction  particulière.  '•  ' 

Ce  faict,  l’assemblée  s’est  levée  et  départie,  et  l'ailalre  remise  au 
lendemain.  -t- 

Du  mardy  a a*  juin,  après  disner,  en  l’assemblée  generalle  tenue 
au  Louvre,  en  la  chambre  du  roy,  où  estoient  monsieur  de  Mayenne, 
racssicius  les  princes  et  du  conseil,  avec  messieurs  les  députez  des 
trois  ordres. 

Monsieur  de  Mayenne  auroit  dict  que  le  jour  d’bier  on  avoit  en- 
tendu les  propositions  et  oSires  des  ministres  de  sa  majesté  catho- 
lique, et  qu’il  estoit  expédient  de  députer  certain  nombre  de  chacun 
ordre  pour  en  conférer  avec  eux  au  logis  et  en  la  preseuce  de  mon- 
sieur le  légat,  de  messieurs  les  princes  et  de  luy,  ce  qu’jl  prioitia 
compagnie  de  faire  et  y adviser.  Pour  quoy  la  compagnie  se  serott  le- 
vée ci  départie,  et  chacun  des  trois  ordres  pour  ce  entrez  pwticulie- 
rement  en  leurs  chambres.  - . . ..^gns. 

- Sur  ce,  deliberation  prinse  en  la  chambre  dn  tiers  estât,  messienrs 
de  Mtssparault,  Bernard,  le  Barbier  et  Martin' ont  esté  commis ponr 
!^er  conférer  avec  les  ministres  de  sa  majesté  catholique sür  leur  pro- 
position dliier,  et  du  tout  en  foire  rapport  i ladicte  chambre  pour 
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en  résoudre.  Et  ailln  de  I?  faire  sçavoir  aux  deux  autres  cliambres , 
messieurs  le  Barbier  et  te  Brun  ont  esté  commis.  Lesquels  retournez 
ont  dict  qu’ils  feroient  response. 

Et  il  l’instant  messieurs  les  evesque  de  Riez  et  abbé  d'Orbais  sont 
venuz,  de  la  part  de  messieurs  de  l’eglise,  qui  ont  dict  qu’ils  trouvent 
l’alTaire  qui  se  présente  de  sy  grande  conséquence  qu’ils  auroient  re- 
misa en  conférer  avec  monsieur  de  Mayenne  et  messieurs  les  princes, 
avant  que  d’en  prendre  aucune  résolution,  pour  se  y conformer. 

Eux  retirez,  sur  la  proposition  faicte  par  messieurs  le  Bestjue  et 
Gella,  é ce  qu’il  plcust  à la  ebambre  de  conunettre  de  cliacune  pro- 
vince telles  personnes  qu’elle  verroit  bon  estre  pour  distribuer  les 
deux  mil  sept  cens  escus  destinez  pour  ladicte  chambre,  messieurs 
Langlois,  Remon,  le  Barbier,  Guérin,  Bertié,  Castellet,  le  Moyne, 
Gella  et  du  Laurens  ont  esté  commis  *. 

Sur  la  requeste  présentée  par  Charles  de  Bonnefont,  huissier  de  la 
chambre,  à ce  <{u’il  luy  plaise  luy  ordonner  telle  somme  qu’elle  verra 
bon  estre  pour  ses  sallaires  et  entreteaement  en  sondict  estât,  à 
prendre  sur  les  deux  mil  sept  cens  escus  ordonnez  poiu-  ladicte 
chambre,  icelle  chambre  luy  a ordonné  la  somme  de  qtiarante  escus- 
sols  à prendre  sur  ladicte  somme,  et  aux  portiers  du  cbasteau  du 
Louvre  la  somme  de  dix  escus,  qui  est  pareille  somme  que  l’on  dict 
chacune  des  deux  autres  chambres  avoir  baillée  é leius  huissiers. 

Ce  faict,  messieurs  d’Orbais  et  Husson  sont  venuz,  de  la  part  de 
messieurs  de  l’eglise,  qui  ont  dict  qu’ils  avoient  député  messieurs 
les  cardinal  do  PoUevé,  archeves(]ue  de  Lyon,  et  evesques  d’Amiens 
et  de  Senlis,  pour  aller  conférer  avec  monsieur  de  Mayenne  et  mes- 
sieurs les  princes  sur  ledict  aflaire  qui  se  présente.  Au  moyen  de  quoy 
ledict  Masparauh  et  Martin  * ont  esté  commis  par  ladicte  chambre 
pour  y aller  avec  eux,,  aux  mesmes  fins. 


' 0)' avait  doiueproyiacoiepràientte» 
anx  <tab;  maia  le  Daupbiné  n avail  point 
tutoyé  de  député  du  tier>,  et  la  Cham- 
pagne et  nie-de-Franoe  wnt  ici  rcpréacn- 


léaa  par  le»  députés  de  la  prévdtè  de  Paria. 

' On  vient  de  voir  qu’il»  étaient  quatre 
député»,  en  joignant  à oeux-ci  meavienr» 
Bernard  et  le  Barbier, 


37. 
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Du  dimanche  matin  a 7' juin  iSgS. 

La  messe  dicte  en  la  chapelle  de  Bourbon  par  mon.sieur  l'eve.squc 
de  Vannes,  qui  avoit  esté  sacré  evesque  le  jcudy  precedent,  jour  de 
sainct  Jehan,  au  college  de  Navarre,  par  nionsicvir  le  légat,  et  la  pré- 
dication faictc  par  le  docteur  Boucher,  monsieur  le  cardinal  de  Pel- 
levé  a l’aict  entendre  que  rasscml)léc  estoit  continuée  k l’après-disuer, 
environ  l’heure  de  trois  à quatre  heures. 

Dudict  jour,  après  disner,  en  rassemblée  generalle  des  estais  tenue 
au  Louvre,  en  la  chambre  duroy,  où  messicius  de  Mayenne,  princes 
et  gens  du  conseil  seroient  venus. 

.Mondict  seigneur  de  Mayenne  auroit  dict  que,  suivant  ce  qui  avoit 
esté  cy-devant  résolu,  il  s' estoit  trouvé  plusieurs  fois  avec  messieurs 
les  princes  au  logis  de  monsieur  le  légat*,  où  ils  auroient  ensemble 
communiqué  avec  les  ministres  de  sa  majesté  catholique  sur  la  pro- 
position demiere,  en  la  presence  de  messieurs  les  doute  deputet 
fies  trois  ordres,  ainsy  que  plus  à plain  monsieur  de  Lyon  feroit  en- 
tendre à la  compagnie. 

■Alors  mondict  sieur  de  Lyon,  prenant  la  parole,  a dict  que,  sui- 
vant la  commission  par  nous  donnée  à not  députez,  qui  consistoit 
en  deux  points  : sçavoir,  pour  conférer  avec  monseigneur  de  Mayenne 
et  messieurs  les  princes  ses  parfois,  et  subsecutivement  avec  les  mi- 
nistres de  sa  majesté  catholifjue,  sur  lesubjcctde  la  demiere  propo- 
sition par  eux  faicte,  ils  s’estoicnt  assemblez  jeudy  dernier  au  college 
de  Navarre,  où,  après  avoir  faicl  lecttirc  de  ladicte  proposition,  plu- 
sieurs dillicullez  auroient  esté  meues  sur  le  premier  chef  d'icelle, 

, ' t Plusîeun  consdlfi  se  teaoient  clie» 
monsieur  io  légat,  munsicur  le  duc  de 
Mayeime  ot  le  «lue  de  Ferîa , et  autm  au5si 
cheit  le  cardinal  de  PeDero,  auxquels  as- 
sistoient  (Uvcr&ea  personnes,  selon  l'hu- 
meur  de  ceux  qui  les  asseinbloîent;  entre 
autres  en  fut  tenu  un  où  estoient  monsieur 
de  Mayenne,  les  princes  se»  parens,  les 


douze  députez  des  trois  ordres,  le  légat,  le 
duc  de  Feria  et  autres  conseillers  d’Espa- 
gne, où  fut  délibéré  que  Ton  nommeroll 
quatre  princes  françois.  les  noms  desquels 
seroient  portés  par  un  prince  et  neuf  dé- 
putez, trois  de  dtaque  ordre  des  estât»,  au 
rov  d'Espagne,  pour  en  choisir  un  des 
quatre  pour  lui  donner  sa  ûlle.  ■ (Ms  T'.) 
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portant  que  l'on  ait  à prcscntcmcnt  déclarer  royne  la  aerenissime 
infante  et  un  prince  françois,  y compris  toute  la  maison  de  Lorraine, 
toi  qu’il  plaira  au  roy  d’Espaigne  choisir,  proprietaires  et  in  solidum. 
Que  là-dessus  ils  s’estoient  principalement  aheurtez  comme  sur  le 
point  principal  de  tout  l’affaire.  Et  finalement,  après  plusieurs  rai- 
sons alléguées  et  desdiiictes  pour  monslrer  l'incivilité  de  ceste  pro- 
])osition,  lesquelles  n’ont  esté  rapportées  par  lcdict  sieur  do  Lyon, 
ils  aurnient  remis  le  tout  au  vendredy  matin  suivant,  au  logis  de  mon- 
dict  seigneur;  où  s’estans  derechef  assemblez,  et  ayaus  récapitulé 
tout  ce  qui  avoit  esté  dict  et  proposé  le  jour  precedent,  ils  auroient 
jugé  à propos  de  le  faire  entendre  ausdicts  ambassadeurs  en  la  pré- 
sence de  monsieur  le  légat.  Auquel  effect  ils  s’estoienl  acheminez  au 
logis  dudict  sieur  legal  l'après-disner  dudict  jour,  où  estans  toiLS  as- 
semblez, leur  auroit  esté  dict  que  nous  nous  ressentions  infiniment 
redevables  à sa  majesté  catliobque  du  secours  qu’elle  nous  avoit  donné 
jusques  à présent  pour  la  conservation  de  la  religion  et  de  noslre  es- 
tât; mais  de  vouloir  maintenant  donner  sa  fille  en  mariage  à un  prince 
Irançois  et  consacrer  son  sang  pour  nostre  salut,  que  cela  surpassoit 
toutes  autres  obligations,  vouUant  par  là  tesmoigner  qu'il  ne  desiroit 
se  désunir  ny  séparer  jamais  de  nostre  cause  par  le  moyen  d’un  si 
bon  gaige;  toutefois  qu’en  matières  de  mariage,  signamment  entre 
princes,  il  falloit  que  les  conditions  fussent  esgalles;  que  en  leur  pro- 
position nous  ne  recognoissions  rien  de  semblable,  d'autant  qu’ils  de- 
mandoienl  une  royauté  présenté  souliz  fesperance  d’un  mariage  futur, 
à quoy  nous  ne  pouvions  entendre  pour  le  péril  qui  nous  estoit  pré- 
sent. Bien  pourrions-nous,  après  la  consommation  du  mariage  ou  à 
l’iiustanl  d'icelluy  les  déclarer  roy  et  royne  ensemblement.  Joinct  que 
de  voiilloir  présentement  déclarer  une  royne  estans  cncores  incer- 
tains d’un  roy,  se  seroit  rompre  noÿtre  loy  salique,  loy  fondamen- 
tale de  nostre  estât  et  tellement  engnnée  ei  coeurs  desFrançois,  qu’ils 
no  s’en  départiront  jamais,  encores  que  l’offre  cy-dessus  la  gauchisse 
quelque  peu  |Kiur  la  nécessité  de  noz  affaires.  D’ailleurs  les  estats  ne 
pouvoient  gouster  que  le  roy  d'Espagne  se  reservast  le  choix  de  leur 
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donner  un  roy  : qu’il  pouvoit  bien  se  faire  un  gendre  à sa  volonté; 
mais  que  de  constituer  roy  sur  eux,  cela  depeudoit  de  leur  pouvoir 
et  aucthorité,  et  non  de  prince  estranger. 

A quoy,  après  avoir  conlérc  par  ensemble,  ils  avoient  reaponda 
que,  puisque  nous  desirions  une  esgalité  aux  alTairos  qui  se  trakteat, 
nous  la  debvons  pareillement  observer  en  noz  propositions  comme 
nous  la  demandons  en  la  leur.  Or,  de  dire  que  nous  déclarerions  roy 
et  roync  un  prince  François  et  la  serenissiine  infante  après  la  consom- 
mation du  mariage,  c'est  les  mettre  eu  luesme  absurdité,  d’autant 
que  comme  nous  appréhendons  d'establir  une  royauté  sans  mariage, 
aussy  craignoient-ils  imc  consommation  de  mariage  sans  royauté. 
Quoy  advenant,  ils  eu  ressentiroient  un  très-grand  interest,  signa m- 
luenl  madame  l'infante,  laquelle  neantmoins  pourroit  estre  mariée 
à un  prince  qui  n'auroit  les  moyens  de  son  chef  pour  entretenir  sa 
grandeur.  Qu’il  ne  falloit  point  croire  qu’elle  partist  d'Espagne  sans 
une  qualité  honnorabic;  qtie  nous  proposions  qu’il  seroit  en  noetre 
liberté  de  la  recevoir  ou  rcjecter;  qu’ils  ne  traictoieot  de  coste  façon 
avec  nous,  ains  par  cQèct  nous  làisoicnt  paroistre  qu’il  n’y  avoitiaia- 
tisc  ou  dissimulation  en  leur  faict,  d’autant  qu’ib  nous  assistoient  de 
leurs  forces  présentes.  .V 

Ainsv  s'estans  départis  sans  rien  faire,  ils  s’estoient  le  lendeinaki 
derechef  assemblez  en  la  maison  de  monsieur  le  légat,  où  iis  a«oient 
proposé  ansdicts  ambassadeurs  de  sa  majesté  catliolique  que  l’oiB  a’ea- 
toit  advisé  d’uu  expédient  qui  pourroit  apporter  quelque  leufenr 
ment  aux  aflaircs,  sçavoir  que  les  estats  passeroient  proeuratifin  à 
monseigneur  de  Mayenne  et  messieurs  les  princes  pour  depttter 
quelques-uns,  lesquels  se  trouveroient  en  Espagne  lorsqu’il  serost 
question  de  traicter  du  mariage  de  madame  l’infamte-  et  d'un  pnnee 
François,  pour,  le  tout  estant  accordé,  les  déclarer  roy  et  royno-  eia- 
semblement  de  la  part  desdicts  estats.  A quoy  lesdicts  ambassadeurs 
avoient  respondu  qu’ils  ne  pouvoiont  accepter  cest  offre  pour  lenr  roy; 
ains  demandoient  seulement  par  escript  tout  ce  qm  avoit  esté  pMK 
posé  pour  jnstiffier  de  leurs  droictes  intentions  4 toute  la.ohrMtienté. 
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Sur  qiioy,  monseigneur  de  Mayenne  et  messicvirs  les  princes, 
ayans  prins  l’advis  de  messieurs  du  conseil  d’estat,  avoient  estimé 
qu’il  seroit  bon,  sans  plus  parler  de  mariage  ni  de  royauté,  tle  dé- 
puter quelques-uns  de  chacun  ordre  pour  conférer  et  traicter  avec 
eux  des  conditions- et  conventions  avant  que  passer  plus  avant.  Au- 
quel effect  ils  nous  prioient  de  nous  assembler  demain  matin. 

Du  lundy  matin  28'  juin  iSqS,  en  la  chambre  de  la  royne,  au 
Louvre,  oùestoient  messieurs l«?s  députes  de  Paris  et  Isle-dc-F rance 
(excepte  messieurs  les  prevost  des  marchans,  president  de  Nully,  le 
Maistre  et  du  Vair),  Bourgongne,  Normandie,  Guicnne,  Brctaigne, 
Champaigne,  Picardie,  Orléans,  Lionnois,  Provence. 

La  messe  dicte  en  la  chapelle  de  Bourbon,  avec  les  prières  et  suf- 
frages accouslumez,  par  monsieur  de  Richot,  chanoine  de  l’eglise  du 
Mans,  messieurs  les  députés  sont  entrez  chacun  en  leur  chambre, 
et  lors  monsieur  Langlois  a remonstré  que  mondict  sieur  le  pnîvost 
des  marchans  l’avoit  chargé  de  l’excuser  envers  la  compagnie  de  ce 
que  il  n’y  pouvoil  venir  sy  tost  qtie  il  desiroit,  k cause  de  ce  qu’il  es- 
toit  empcsché  au  Temple  à présenter  l’un  de  ses  fdz  au  chapitre 
general;  que  il  ne  se  y lenoit  que  une  fois  l’an  à tel  jour  que  cejour- 
d’huy,  qui  est  le  premier  jour  du  lundy  après  la  feste  de  sainct  Jean- 
Baptiste,  pour  le  faire  recevoir  chevalier  de  l’ordre  Sainct-Joan  de 
Hieni.salem,  ettoutesfois  qu’il  y viendroil,  s’il  pouvoit,  sur  les  neuf 
heures;  comme  au  semblable  monsieur  d’Auhray  a remonstré  que 
messieurs  les  députés  de  Paris  qui  sont  du  c^rps  de  la  cour  de  par- 
lement l’avoientpriéde  les  excuser  en  ladicte  compagnie  de  ce  qu’ils  ' 

' Lo  rente  de  U phraM  Mt  souligné  dan.s  daal  que  tes  députes  du  partv  du  roy  es- 
te maiiascrît.  On  lit  en  marge  et  en  écri-  toient  k Suresne,  et  depuis  qu'ils  s'estoient 

ture  du  temps  : ■ Ce  fut  le  premier  jour  trouvei  à Saint-Denis,  s’estoit  trouvé  k 

que  r£iiTe.st  de  la  loy  snltqiie  fut  résolu  et  Oignancourt  avec  messieurs  de  ScKom- 

puUié.  s A la  même  date,  te  manuscrit  T*  berg,  Dellievre  et  Revol,  pour  conferer 

porto  :•  Monsieur  de  Villeroy,  cpii.  avec  particulièrement,  desqtielles  ronCerenew 

messieurs  de  Rassompierre  et  Zamet , l'on  esperoit  beaucoup  pour  le  bien  pu- 

s'estoit  souvent  trouvé  à Clulliot,  pon-  blic.  s'en  alla  à quatre  lieures  du  matin. 
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n’v  pouvoient  venir,  à cause  des  cmpeschcmcns  qu’ils  avoicnt  en  la- 
dicte  cour,  qui  delibcroit  lors  de  niesnie  affaire  que  celluy  pour  lequel 
nous  estions  icy  assemblez,  svippliant  ladicle  compagnie  de  remettre 
le  tout  au  lendemain. 

Sur  quoy  deliberation  prinse,  messieurs  Langlois  et  Martin  ont 
esté  commis  pour  aller  aux  deux  autres  chambres  faire  entendre  la 
deffcctuositc  tant  de  monsieur  le  prevost  des  marchans,  president 
de  ceste  cbambre,  <pie  de  messieurs  de  Paris  qui  sont  du  corps  de 
la  cour  de  parlement,  et  l’occasion  de  leur  aljsence;  et  partant  que 
l'on  les  prie  de  remettre  l'assemblée  à un  autre  jour.  Lesquels  re- 
tournez ont  rapporté  que  l’on  leur  avoit  dict  qu’on  en  deslibereroit 
et  feroil  response. 

Cependant  monsieur  de  Masparault  a rapporté  que,  suivant  la  dé- 
légation de  luy  et  de  messieurs  ses  codcleguez  à la  séance  dernière, 
pour  aller  conférer  au  logis  de  monsieur  le  légat  avec  messieurs  les 
princes,  et  ministres  de  sa  majesté  catholique,  ils  y avoient  esté  et 
assisté  ensemble.  Mais  d'autant  que  monsieur  de  Lyon  en  avoit  faict 
hier  une  déduction  entière  en  l’assemblée  generaile,  il  s’en  conten- 
tera et  n’en  fera  plus  aucun  récit. 

.Sur  ce,  messieurs  les  evesque  de  Vannes  et  abbé  d’Orbais  sont 
veniiz,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  qui  ont  dit  qu'ils  avoient 
délibéré  de  supersedder  pour  l’absence  de  monsieur  le  prevost,  et 
remettre  le  tout  à l’aprcs-disner;  mais  comme  ils  entroient  ils  avoient 
veu  mondict  sieur  le  prevost  qui  venoitiau  moyen  de  quoy  cessant 
la  cause  devoit  cesser  l’cll'ect,  et  qu’ils  pensoient  que  l'on  passeroit 
outre.  Et  sur  ces  entrefaites  est  survenu  ledict  sieur  prevost,  auquel 
a esté  dict  ce  que  dessus,  qui  s’est  excusé  fort  liumainement  de  sa- 
dicte  absence;  et  remonstré  que  messieurs  les  présidons  de  Nully 
et  le  Maistre,  et  du  Vair  estoient  aussy  absens.  Et  puisque  l'on  disoit 

)«;  luncly  aS  dudit  mois  de  juin,  et,  comme 
on  di«oil,  5aii5  dire  adieu,  qui  donna  à 
penser  qu’il  »e  {aisodl  que^ue  clM>se  contre 
les  loix  fondatnenlnles  du  royaume,  parce 


qu'il  avoit  tounjour»  eaté  estimé  désirant  le 
bien  du  royaume,  n'alTeciionnant  l'estran' 
ger,  mais  désirant  la  réunion  de  tous  les 
François  ensemble.  • 


“Bigitized  by  Google 


2»7 


REGISTRE  DU  TIERS  ÉTAT, 
que  l’occasion  de  la  remise  à l'aprés-disner  n’esloit  seulement  pour 
l'amour  de  luy,  dont  il  les  remercioit  tous,  mais  aussy  desdicts  sieurs 
de  Nully,  le  Maistre  et  du  Voir,  qu'il  les  supplioit  de  supersedder 
suivant  leur  premier  advis.  Pour  raison  de  quoy  ils  s'en  seroient  allez 
en  leur  chambre,  et  revenus  tout  aussytost  nous  prier  d'employer 
la  matinée;  qui  nous  auroit  l'aict  les  requérir  de  nous  dire  pourt]u<)y 
nous  estions  assemblez;  lesc|uels  nous  auroient  respondu  que  c’estoit 
.seulement  pour  voir  les  conditions  et  conventions  du  mariage  de 
inadaiiie  l'infante  d'Espagne. 

Et  proceddant  à en  délibérer,  messieurs  de  Tboirc  et  de  Saiidri- 
court  sont  venus,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse , (pii  ont  dict 
que,  conformement  à messieurs  de  l'oglise,  ils  sont  d'advis-  de  super- 
sedder jus(|ues  à quatre  heures  après  disncr. 

Au  ^loyen  de  quoy,  eux  retirez , a esté  passé  outre  à ladicte  deli- 
beration, et  enfin  messieurs  Langlois  et  Martin  ont  esté  commis 
pour  aller  aux  deux  chambres  faire  entendre  que  l'on  a résolu  de 
supersedder  et  remettre  l'afl'aire  k l’aprés-disner,  k quatre  heures. 

Ce  faict,  lesdicts  sieurs  de  Tboire  et  de  Sandricourt  sont  venuz, 
ensemble  le  sieur  de  la  Maltiere,  et  ont  apporté  leur  advis  par  escript, 
dtupiel  la  teneur  ensuit  : 

• La  noblesse  a dit  que,  attendu  que  ledict  sieur  de  la  Maltiere 
n'a  faict  apparoir  de  son  pouvoir  dans  le  tanps  k lui  ordonné , il  est 
dict  qu'il  aura  entrée  dans  la  chambre  tant  simlenicnt,  sans  avoir  voix 
et  opinion  deliberative,  jusques  k ce  qu’il  ait  faict  apparoir  de  sondict 
pouvoir.  » 

Nous  prians  de  vouloir  sur  ce  délibérer  de  nostre  part. 

Et  eux  sortis,  sont  k l'instant  venus  et  entrez , de  la  part  de  messieurs 
du  clergé,  messieurs  l'abbé  de  Sainct-Thawin  et  Richard,  docteur 
en  théologie,  qui  ont  dit  que,  pour  le  regard  dudict  sieur  de  la  Ma- 
leticre,  ils  ont  trouvé  bon  qu'il  eust  une  prolongation  de  delay,  se- 
lon leur  advis,  qu'ils  ont  apporté  par  escu-ipt,  dont  la  teneur  ensuit: 

• Messieurs  du  clergé  sont  d'advis  que  le  sieur  de  la  Maleticrc  face 
dans  un  mois  exhibition  de  son  pouvoir;  cependant  aura  voix  con- 
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sultative  et  deliberative  en  la  chambre  de  la  noblesse,  comme  il  a eu 

par  cy-devant.  • 

Sur  fpioy,  l’airaire  mis  en  deliberation,  a esté  résolu  tpi’il  aura 
prolongation  d’un  mois,  et  cependant  qu'il  continuera  l’entrée,  seance 
et  voix  deliberative  en  la  chambre  de  la  noblesse.  A ceste  fin  messieurs 
dés  Portes  et  de  Sainct-Pere  ont  esté  coiuinis  pour  aller  é ladicte 
chambre,  prier  lesdicts  sieurs  de  la  noblesse  de  luy  continuer  pen- 
dant ledict  temps  ladicte  grâce  d’entrer,  seoir  et  avoir  voix  delibe- 
rative. Lesquels  retournez  ont  dict  que  aucuns  l’avoient  trouvé  bon, 
les  autres  non. 

Du  lundy  28'  juin  1 5q3,  après  disner,  en  la  chambre  de  la  royne, 
au  Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de- 
France,  Bourçongne,  Normandie,  Guienne,  Bretagne,  Chaoapagne, 
Picardie,  Orléans,  Lionnois,  Provence. 

Veu  le  pouvoir  de  monsieur  Grolier,  député  du  plat  pays  de  Lion- 
nois, il  a esté  advisé  qu’il  entrera;  et  après  qu’il  a faict  le  serment 
pour  ce  deu  et  accoustumé,  luy  a esté  ordonné  de  prendre  place 
au  banc  de  messieurs  de  Lyon. 

Monsieur  Langlois  a lors  remonstré  qu’il  e.stoit  besoin  doresna- 
vant,  avant  que  commencer  à délibérer,  que  les  voix  fussent  réglées. 

Et  incontinent  après  messieurs  le  president  d’Orsay  et  de  Villars 
ont  esté  commis  pour  aller  aux  deux  chambres,  leur  faire  entendre 
que  messieurs  les  eves<jue  de  Vannes  et  abbé  d'Orhais  e.stoicnt  venus 
ce  matin  nous  demander  si  nous  entendions  continuer  messieurs 
noz  députez  pour  aller  en.sembleinent  avec  ceux  desdictes  chambres 
achever  de  conférer  avec  les  ministres  du  roy  d’Espagne,  affin  do  voir 
les  conventions  et  conditions  du  mariage  de  madame  l'infante  d’Es- 
pagne avec  un  prince  françois,  ou  non.  Lesrpiels  retournez  ont  dict 
que  monsieur  do  Lyon  leur  avoit  dict  que  l’intention  desdicts  mi- 
nistres d’E.spagnc  estoit  toute  autre  ; que  véritablement  nous  aurions 
beaucoup  d’obligations  .s’ils  marioient  leiu-  fille  é un  prince  françois; 
mais  qu’ils  demandoient  si  on  voulloit  entrer  à l’eslection  de  madame 
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l'infaDte  à royne  de  France,  et  que  l’on  leur  iist  response  dans  ce- 
jourd’huy. 

Cela  rapporté,  tout  aussytost  sont  entrez  en  ladicte  chanibre  les 
sieurs  don  Tassis  et  Diego,  ministres  de  sa  majesté  catholique,  les- 
quels ont  dict  que,  ores  qu'ils  sceussciit  trop  bien  que  nous  estions 
nûeux  informez  que  eux  de  ce  qu'il  convenoit  faire  pour  l’asseurancc 
de  la  religion,  et  qu’il  n’y  avoit  personne  qui  le  sceust  mieux  que 
nous,  toutesfois  cpi’ils  en  faisoient  tout  le  debvoir  à eux  possible. 
Que  monsieur  le  duc  de  Feryc  les  avoit  requis  de  venir  devers  mes- 
sieurs des  chambres  pour  prendre  cpielque  expédient  sur  les  affaires 
qui  se  presentoient;  qû'ils  avoient  esté  quelques  jours  à en  conférer 
avec  nous;  que  cependant  nous  aurions  désiré  de  sçavoir  d’eux  sy 
l’on  desiroit  de  marier  l’infante  ; qu’ils  avoient  pensé  qu'il  ne  folloit 
scavoir  autre  chose;  «pt’ils  nous  avoient  respondu  ineurement  à toutes 
objections  que  l'on  leur  pourroit  faire;  qu’ils  estoient  très-asseurei 
que  le  roy  catholhpie  leur  maistre  accompliroit  tout  ce  (pi’ils  nous 
promettoient.  Que  l'autre  jour,  en  conférant  avec  eux  à la  conférence 
particulliere,  que  nous  leur  avions  proposé  de  marier  madame  l'in- 
fante avant  que  l’eslection  fust  faicte  de  la  royauté  : que  cela  ne  se 
pouvoit  faire , car  il  pourroit  intervenir  quelque  chose  qui  le  pourroit 
empescher,  et  que  la  fille  demeurast  mariée  sans  que  la  royauté  s'en 
peust  ensuivre.  Que  cela  estolt  impossible,  et  qu'il  sembloitque  nous 
vinssions  à la  rejetter  ; qu’ils  estoient  conlens  que  l’on  les  liast  é toutes 
autres  choses,  et  nous  prioient  de  leur  donner  quelque  response 
bonne.  Que  ce  matin  on  les  avoit  advertis  que  l’on  desiroit  traicter 
avec  eux  des  conditions  du  mariage;  qu’ils  nous  disoient  que  nous  les 
trouverions  tous  résolus  à faire  tout  ce  qu’il  leurseroit  possible;  mais 
avant  que  de  ce  faire  que  on  ne  les  reffusast  point  de  ce  que  la  na- 
ture leur  düibt,  voulant  traicter  de  l’achapt  d’une  maison  avant  que 
l’on  sache  si  on  la  veut  vendre  ; que  c’estoit  mettre  la  charrue  devant 
les  bœufs,  de  venir  aux  conditions  de  mariage  avant  que  d’en  estre 
résolus  ; c’estoient  choses  IHvolles.  Quand  nous  en  serons  résolus, 
qu’ils  estoient  contens  dans  les  quatre  heures  après  d’y  entendre; 

38. 
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fpi'ils  nous  supplioient  d'y  faire  response.  Et  au  surplus,  qu'ils  nous 
oOVoienl  de  nous  faire  service  k tous  en  general  et  en  particullier. 

Eux  départis,  sont  venus  aussytost  messieurs  de  Senlis  et  d'Orbais, 
c{ui  nous  ont  dict  que  nous  avions  aussy  bien  entendu  que  eux  la  pro- 
position desdicts  ministres  d'Espagne;  et,  pour  ce  que  la  matière 
estoit  de  conséquence,  qu'ils  avoient  jugé  en  leur  chambre  qu'il 
estoit  besoin  de  députer  présentement  devers  monsieur  de  Mayenne 
pour  scavoir  sur  ce  sa  volonté,  et  avoient  jà  à cest  efifcct  député  mes- 
sieurs de  Lyon  et  de  Vannes.  * 

Surquoy,  deliberation  prinse,  messieurs  de  Masparaiilt  et  Bernard 
ont  e.sté  commis  pour  aller  devers  monsieur  de  Mayenne,  ouïr  et 
rapporter  sans  rien  résoudre. 

Du  vendredy  a*  juillet  i SgS  ',  en  l'assemblée  generalle  tenue  en 
la  chambre  du  roy.  La  messe  dicte  par  monsieur  le  docteur  Bou- 
cher, avec  les  prières  et  suffrages  accoustumez,  tous  messieurs  des 
trois  ordres  des  estats  sont  entrez  en  la  chambre  du  roy,  où  sont 
venus  monseigneur  de  Mayenne,  messieurs  les  princes  et  messieurs 
du  cotuseil.  Et  lors  l'oraison  du  sainct  concilie  prononcée  par  mon- 
sieur le  cardinal  de  Pellevé,  ainsy  qu'elle  est  au  tableau  poim  ce  dressé, 
et  dont  la  teneur  s'ensuit:  ^ 

ORSIU)  SASCT*  SÏNODI  QUÆ  COSGREGATIOMS  ISITIO  QOOTIDIE  RECriATUR  A rSB- 
SIDE  IS  CAMERA  CLEHICORCM  IX  COUITIIS  CEKERALIBUS  LUTETr.E , ANRO  I 093. 

.Xdsumus,  Domine  Sancte  Spiritus,  adsumus  quidem  pcccaü  immanitate 
dclcnti,  sed  in  nomine  tuo  spccialiter  aggregati;  veiii  ad  nos,  et  esto 
nobiscum,  et  dignare  iilabi  cordibus  nostris;  doce  nos  quid  agamus,  quo 
gradiamur,  et  ostendc  quid  clficere  debeamus , ut,  te  aiixiliante , tibi  com- 
placere  in  omnibus  valeamus;  esto  salus  suggestor  et  effector  judiciuruin 

' "l.e  j«udy  précédant  ledict  jour  de  n'enlrerenl  point  pourtant,  pour  l'iiidispo- 
vendredy  et  le  samedy  ensuivant,  les  or-  silion  dndict  duc,  gui,  se  trouvant  mieux 
dre^  des  députés  des  estats  furent  mandés  le  dimanche  matin,  lit  convoquer,  où  lui 
pour  faire  response  au  duc  de  Feria.et  fut  baillée  la  response.  >(  Ms  T'.) 
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nostrorum,  qui  soins  cum  Deo  Pâtre  et  ejus  Filio  nomen  possides  glo- 
riosum;  non  patiaris  nos  perturbatores  esse  justitige,  qui  summam  diligis 
equitatem;  non  in  sinistruni  nos  ignorantia  trahat,  non  iàvor  iniicctat,  non 
acceptio  munerum  vel  personæ  rominipat;  sed  jungc  nos  eflicicnter  tibi, 
solius  hue  gratiæ  dono,  ut  simus  in  te  unutn,  et  in  nullo  aberremus  a 
vero,  quatenus,  in  nominc  luo  collceti,  sic  in  cunctis  tencanius  cum  niode- 
raniinc  pictatis  justitiam,  ut  hic  a te  in  nullo  dissentiat  sententia  nostra,  et 
in  futuro  pro  bene  gestis  præmia  cousequantur  sempiterna.  Amen. 

Ladicte  oraison  ainsy  prononcée,  niondict  seigneur  de  Mayenne 
a dict  : • Messieurs,  suivant  ce  que  nous  avons  arresté  ensemble  ces 
jours  passez,  j'ay  faict  dresser  par  escript,  par  l'advis  de  messieurs 
du  conseil,  la  response  convenable  à la  dcrnicre  proposition  faicte 
par  les  ministres  de  sa  majesté  catholique,  dont  je  vous  prie  ouïr 
la  lecture,  pour  y adjouster  ou  diminuer  ainsy  que  verrez  bon  estre.  • 
Et  ce  disant,  l’auroit  baillée  à mon.sieur  l'abbé  d'Orbais,  qui  l’au- 
roit  loue  publiquement.  Ce  faict,  chacun  des  trois  ordres  s'est  retiré 
en  sa  chambre,  où  la  coppie  de  ladicte  response  envoyée  a esté  re- 
leue,  et  de  laquelle  response  la  teneur  ensuit  : 

[projet  nr.  aépoxsE  X la  XBOisiéME  proposition  des  espagnols.] 

Monsieur  le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  general  de  l’estai  et  couronne 
de  France,  et  les  princes  icy  assemblez,  ayans  prins  conseil  des  ofGciers 
de  la  couronne,  des  principaux  seigneurs  et  gens  du  conseil  d’estat,  sont 
d'advis  que  l'on  doit  dire  X monsieur  le  duc  de  Fcria  et  autres  ministres 
du  roy  d'Espagne  que  les  estais  tiendront  tousjours  X très-grand  honneur  et 
obligation  infinie  s'il  plaist  X sa  majesté  de  donner  en  mariage  la  serenis- 
sime  infante  sa  fille  X un  prince  françois,  soubz  les  conditions  qui  seront 
trouvées  justes  et  raisonnables,  comme  Icsdicts  estais  l'ont  cy-devant  &icl 
entendre  cl  baillé  par  escript  le  ao*  du  mois  de  juin  dernier.  Mais,  sur  la 
propositlun  qui  a esté  fail  le  ausdicts  estais  par  monsieur  le  duc  de  Feria 
et  autres  ministres  du  roy  catholique,  de  creer  et  establir  présentement  une 
royauté,  lesdicts  estats  estiment  qu’il  seroit  non -seulement  hors  de  pro- 
pos, mais  encore  perillcuz  et  pour  la  religion  et  pour  l'estât  de  faire  ceste 
eslcction  et  déclaration  en  un  temps  où  nous  sommes  si  peu  forlilfiez  et 
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d'hommes  et  de  moyens.  Mais,  continiums  en  la  volonté  qu’ils  ont  déclarée 
de  donner  en  cela  k sadicte  majesté  tout  le  contentement  qu'ils  pourront 
avec  justes  et  légitimés  conditions,  ils  se  reservent  d’en  deliberer  plus  avant 
lorsqu'ils  verront  une  armée  preste,  par  le  moyen  de  laquelle  leurs  deli- 
berations et  resolutions  puissent  estre  soutenues  et  exécutées.  Et  cepen- 
dant supplient  trés-humblement  sa  majesté  catliolique,  en  la  personne  de 
se.sdicts  ministres , de  laire  préparer  et  advancer  les  forces  desquelles  elle 
prétend  nous  faire  secourir,  et  de  donner  commodité  et  moyens  pour 
maintenir  les  alfaires,  attendant  la  venue  desdictes  forces,  affin  que  l'en- 
nemy  ne  continue  plus  avant  scs  progrès,  et  qu'il  n’arrive  plus  périlleux 
accident. 

Sur  quoy  a esté  délibéré  et  résolu,  après  ladicte  lecture,  que  l’on 
se  conformera  à ladicte  response  faicte  par  l’advis  de  mon.selgn«nr 
de  Mayenne  et  de  messieurs  les  princes.  Les  provinces  de  Paris  et 
Isle-de-France,  liourgoingne,  bailliage  de  Chaumont  en  Ba.ssigny, 
provinces  de  Picardie  et  d'ürleans,  ont  esté  d'advis  qu’il  soit  adjousté 
ces  mots  ; « A la  charge  toutesfois  que  ce  sera  sans  aucune  obliga* 
tion,  et  qu’ils  demeureront  lousjours  en  leur  liberté  d’en  opiner  pour 
le  bien  de  la  religion  et  de  l’estât  quand  l’occasion  se  présentera.  » 
Comme  au  semblable  les  autres  provinces  ont  bien  esté  d’advis  de 
ladicte  charge  ; mais  non  qu’elle  soit  enregistrée  ; d'autant  qu’ils  es- 
timent que,  par  ladite  response  escripte,  il  n’y  a aucune  obligation. 
Et  pour  le  faire  entendre  aux  deux  autres  chambres,  messieurs  les 
president  de  Nully  et  lieutenant  Martin  ont  esté  commis. 

Cependant  messieurs  de  Thoire  et  de  Loches  sont  venus,  de  la 
part  de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  ont  apporté  la  coppie  de  la- 
dicte response  du  ao*  juin  dernier,  cy-devant  enregistrée. 

Et  eux  retires,  messieurs  l’e\esc{ue  de  Senlis  et  Hennequin,  doyen 
de  Troies,  sont  venus,  qui  ont  dict  que,  n’eust  esté  qu’il  y a long- 
temps qu'ils  attendoient  sur  ce  noslre  advis,  ils  feussent  venus  nous 
dire  le  leur;  mais  que  nous  les  avions  prévenus;  que  ladicte  res- 
ponse n’a  esté  agréable  k eux  ; toutesfois  qu’ils  se  conformeroient 
totalement  à l'advis  de  messieurs  les  princes,  sauf  d’en  résoudre,  au 
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lieu  de  ces  mots  : d'en  délibérer, . y contenns , lorsqu'ils  verront  une 
armie  en  France. 

Ce  faict,  messieurs  du  Vair  et  des  Portes  ont  esté  commis  pour  le 
faire  entendre  à monsieur  de  Mayenne , affin  de  s'assembler  sur  ce 
après-disner.  Et  incontinent  après,  messieurs  le  baron  d’Armanville  et 
Forbin  ont  sur  ce  apporté  leur  advis  par  escripl,  dont  la  teneur  ensuit  : 

• I.a  noblesse,  ayant  mis  en  deliberation  l’advis  qu'il  a pieu  à 
monseigneur  de  Mayenne  proposer  en  l’assemblée  generale  faictc  ce- 
jourd’huy  juillet,  pour  la  response  que  l’on  doibt  faire  à monsieur 
le  duc  de  Feria,  a trouvé  raisonnable  l’escript  qui  a esté  leu  publi- 
quement en  rassemblée,  et  de  ladicte  noblesse  y sera  apporté,  quand 
il  sera  question  d’en  traicter  plus  avant,  tout  ce  qui  sera  de  leur 
pouvoir  et  voulloir,  pour  y prendre  une  bonne  et  sainrtc  resolution.  » 

L’affaire,  nvis  è l’après-disner  diidict  jour,  a esté  renvoyé  au  len- 
demain matin  3*  dudict  mois,  é sept  heures,  auquel  la  messe  a esté 
dicte  en  la  cbappelle  de  Bourbon,  par  monsieur  Pons',  prieur  de 
Sainct-Pierre  d’Abbeville,  religieux  de  Clnny,  à l’assistance  de  mon- 
sieur l’evescjue  de  Soissons , supérieur  de  i’abbaye  Sainet-Jean  d’A- 
miens, et  dtt  secrétaire  Thielcmcnt  seulement’,  et  continuée  à 
l’après-disner  dudict  jour;  et  neantmoins,  pour  la  maladie  ou  pliis- 
lost  empescbenient  de  monsieur  le  duc  de  Feria,  renvoyée  au  di- 
manche 4*  dudict  mois. 

Du  dimanche  4'  juillet  l.'igS,  en  l’assemblée  generalle  des  trois 
ordres,  tenue  en  la  châmbre  du  roy,  au  chasteau  du  Ixiuvre. 

La  messe  dicte  par  monsieur  l’evesqiie  de  Digne  et  la  prédication 
faicte  par  monsieiu-  l’evcsque  de  Vannes,  messieurs  des  estats  sont 
entrez  en  ladicte  chambre  du  roy,  environ  les  neuf  à dix  heures  du 
matin,  où  monseigneur  de  .Mayenne  et  messieurs  les  princes  et  du 
conseil  .sont  venus,  et  quehpie  temps  après  monsieur  le  duc  de  Ferye, 
les  sieurs  don  Tassis,  Diego  et  Inigo,  avec  aucuns  de  leurs  gens, 

* Etienne  Pennel.  député  de  tordre  de  ’ 11  parait  qu'il  n'y  avait  que  trois  de. 
Ctuny.  pûtes  des  états,  y compris  l'ofliciaut. 
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i{ui  sont  demeurez  debout  devant  et  à l'entrée  de  la  porte  de  ladictc 
chambre,  icelle  fermée.  Et  lors,  un  chacun  estant  assis  en  son  rang 
cl  ordre,  mondict  sieur  de  Mayenne , en  se  soubzlcvant  et  saluant  le- 
dict  duc  particullicrement  et  toute  la  compagnie  après,  a dict,  en  se 
tournant  devers  icelluy  duc  de  Ecria  et  les  autres  ministres  de  sa 
majesté  catholique  : 

■ Nous  avons  faict  dresser  par  escript  nostre  response  à voslre 
proposition,  dont  nous  vous  prions  vous  contenter,  et  de  ma  part 
je  mettray  peine  de  tout  mon  |H)uvoir  de  satisfaire  en  toutes  autres 
choses  à sa  majesté  catholique.  • 

Puis,  tirant  ladicte  response  de  la  pochette  de  ses  chausses,  l’auroit 
monstrée,  et  demandé  audict  sieur  duc  s’il  iuy  plaisoit  qu’elle  fus! 
leue  hautement  en  la  compagnie , ce  que  icelluy  duc  l’auroit  prié  de 
faire.  Au  moyen  de  quoy  il  auroit  baillé  ladictc  response  a monsieur 
l'abbé  d’Orbais,  qui  l'a  leue  à voix  intelligible*.  Après  laquelle  lec- 
ture ledict  sieur  don  Tassis  auroit  dict  que  lcdict  sieur  duc  de  Fery'c 
verroit  et  considereroit  ladicte  réponse,  poiu  y respondre  s’il  y es- 
cheoit;  et  cependant  prioit  de  continuer  l’assemblée  sans  la  rompre*. 

Du  lundy  matin  ô'  juillet  1 693,  en  l’assemblée  generale  des  trois 
ordres,  tenue  en  la  chambre  du  roy,  au  chastcau  du  Louvre. 

Le  5*  juillet  1593,  la  messe  dicte  par  monsieur  Milot,  fun  des 
deux  secrétaires  de  la  chambre  du  clergé,  avec  les  prières  et  suffrages 
accoustumez,  en  ladicte  chappelle  de  Bourbon,  messieurs  de  tous 
les  trois  ordres  sont  entrez  en  ladictc  chambre  du  roy,  où  monsei- 
gneur de.  Mayenne  et  messieurs  les  princes  et  du  conseil  sont  veilus; 
et  quelque  temps  après  monsieur  le  duc  de  Ferie,  les  sienrs  don 
Tassis,  Diego  et  Inigo,  avec  aucuns  de  leurs  gens,  qui  sont  demeu- 
rez debout  devant  et  à l'entrée  de  la  porte  de  ladicte  chambre , icelle 
fermée,  excepté  le  secrétaire  Maldonnat,  epi  passa  au  milieu  de 

' Voir  cetle  répoii»e  dans  le  registre  du  ' Tous  les  députés  parlaient  alors  de  se 
clergé;  elle  diffère  un  peu  de  celle  qui  retirer  ches  eux,  leurs  ressources  étant 
se  trouve  à la  page  3oi.  épuisées. 
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l’assemblée,  et  se  mit  derrière  la  chaire  dudict  sieur  duc  de  Ferie. 
Et  lors  un  chacun  Sstant  assis  en  son  rans  et  ordre,  le  sieur  don 
Tassis,  en  imitant  mondict  seigneur  de  Mayenne  en  la  precedente 
séance,  se  soubzleva  et  salua  tant  ledlct  sieur  de  Mayenne  et  mes- 
sieurs les  princes  cpie  toute  l'assistance;  puis  dict  : • Monsieur  le  duc 
de  Fcrye  aveu  et  considéré  vostre  derniere  respon.se,  à larpiello  il  a 
aussy  respondu  ainjy  qu’il  est  contenu  en  cesl  escript,  • qu'il  mon- 
tra; lequel  il  supplia  mondict  sieur  de  Mayenne  de  faire  lire  publi- 
quement par  monsieur  l'abbé  d'Orbais,  auquel  pour  ce  faire  il  le 
bailla;  qui  s'approchant  le  print  et  Icut,  de  l’ordonnance  de  mondict 
seigneur  de  Mayenne;  et  dont  la  teneur  en  suit  : 

[aépUQUE  nrs  esmcsocs.] 

Messieurs,  nous  avon.s  veu  par  la  response  que  nous  feistes  hier  qu’es- 
tiez résolus  do  ne  faire  royauté  à présent.  C'estoit  l'unique  remede  qiu-  l’on 
avoit  estimé  pour  coupper  queue  aux  dangers  deppcndnns  de  la  faintise  du 
prince  de  Beamc,  asscurcr  la  religion  et  vous  tirer  hors  de  misères;  cepen 
dant,  puisque  l'expedient  ne  vous  semble  é propos,  nous  n’y  saurions xple 
faire,  et  demeurons  tri-s-consolcs  que  pour  le  moins  le  roy  nostre  maistre 
vous  en  a faict  toute  l’instance  possible,  ensemble  olTert  tout  ce  que  aueu- 
nement  il  a peu. 

Nous  vous  avons  aussy  dict  que,  sans  royauté  présenté,  l'on  ne  sçauroit, 
de  la  part  de  sa  majesté,  passer  outre  avee  les  aydes  que  jusques  icy,  veu 
que,  sans  venir  é ce  premier  chef,  le  reste  n'est  que  jeter  en  l'eaue  les  tra- 
vaux et  la  despense,  que  l'on  a que  trop  faicts  par  le  jwssé.  Toutesfois , alTin 
que  le  monde  cognoisse  que  faisons  encores  plus  de  ce  que  ne  pouvons,  et 
que  nostre  bonne  volonté  à l'cndroict  de  cestc  cause  publique  soit  tant  plus 
claire  et  manifeste  à un  chacun,  nous  continuerons  à vous  assister  du  mieux 
que  nous  pourrons,  ainsy  que  permettront  nox  alfaircs  propres,  jusques  à 
ce  que  sa  majesté,  après  esti'c  advartie  de  ce  qui  se  passe,  nous  en  ait  faict 
sçavoir  sa  ultérieure  volonté.  Aquoy  nous  obligerez  tant  plus  sy  vous  vous 
abstenez  de  faire  la  trefve  avec  l'ennemy;  et  ferez  aussy  casser  l'arrcst 
donné  ces  jours  pa.ssez  par  la  cour  de  parlement  * ; à quoy  il  semble  que 

’ a8  juin.  Voyez  le  registre  du  clergé,  à cette  d»le,  et  le  n*  8 de  l'Appendice. 
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dcbvct  venir  tant  plus  volontiers,  veu  que  la  première  n'est  que  mettre  la 
religion  au  droict  ebemin  de  la  mort,  et  l'autre  contredict  du  tout  it  vostre 
propre  aucthorité,  et  n'est  de  rien  coiTespondant  à la  sincérité  et  bonne  vo- 
lonté dont  nous  avons  usé  en  vostre  endroict  parmy  nos  propositions,  ten- 
dantes à faire  pour  vous  tout  ce  qu’il  fust  possible;  voire  semble  que  l'on 
ait  voullu  priver  messieurs  du  sang  de  Lorraine  do  la  grandeur  à quojf 
leur  mérité  les  pourroit  porter 

Laquelle  lecture  faicle,  monseigneur  de  Mayenne  leur  dict  que 
Ton  essaveroit  par  tous  moyens  possibles  de  contenter  sa  inajcslc  ca- 


tholique selon  Tobligalion  que  1 
s'est  levée  et  départie 

' On  lit  la  notoiuivuntti  sur  une  copie 
de  ce  discours  qui  se  trouve  avec  d'au* 
très  pièces  à U fin  du  manuscrit  de  la  Bi> 
bliothèque  royale  coté  l>upuy  a43  : • Y a 
eu  prolestatioa  faicle  et  regUirée.»  On  lit 
encore  dans  le  manuscrit  T'  : «De  ceste 
res|ifCiiise,  ceux  qui  tenoient  le  parLy  fran- 
çois  disoient  qu'elle  ostoit  faicte  à cautdle» 
pour  flatter  messieurs  de  Lorraine,  les  ai* 
grissani  contre  messieurs  de  la  o(H\r  et 
leur  arrest,  et  qu'au  fond  U apparuissoit 
qite  ce  u'esluit  que  pour  maintenir  la 
guerre  en  France,  la  détruire  et  ruiner, 
|Kiur  conserver  les  pays  du  ruy  d’Espague; 
et  estait  trouvé  très-mauvais  que  les  os* 
Iraiiger»  baillassent  1<K  pour  empesclier  le 
repos  des  naturels  du  pays  : toutefois  pen 
soient  que  ces  oflres  s'en  iroienl  en  fumée. 
Les  Espagnols,,  au  contraire,  et  ceux  qui 
ienoienl  leur  party,  cupcruieiU  beaucoup 
de  leur  response,  et  s'en  esjoutssoient  fort* 
m particulier.  • 

* Le  6 et  le  7 ■ se  passèrent  en  conseil 
cHex  le  legal, sur  ce  qu'on  disoit  luy  esiro 
arrivé  un  paquet  de  Uooie,  et  que  c'estoit 
pour  en  foire  l'ouverture-  Chacun  en  dis- 
couroil  divcrsocncul;  auain»  diéoient  que 


'on  lui  avoil;  et  lors  rassemblée 

c'estoit  une  a^yavation  contre  le  roy  de 
Navarre  et  ceux  qui  le  soivoienl;  les  an- 
tres, que  c'estoit  une  absolution  pour  luv 
et  ceux  de  son  party;  les  antres,  que  c’es* 
loient  lettres  par  lesquelles  sa  saincteté 
mandoit  audici  legal  qu'ayant  entendu 
riiilcntiou  du  roy  de  Navarre  estre  d’em- 
brasser la  religion  calindiqiie  et  se  mettre 
au  giron  de  i'eglise,  qu’il  ne  remuast  rien 
aux  affaires  de  Testât  juscpies  à ce  qu'il 
eust  autre  avis. 

• Le  jeudy  8 juillet  courut  un  bruit 
que  dans  ledit  paquet  esloit  une  lettre  par 
laquelle  sa  sametoté,  ayant  entendu  de» 
ambassadeurs  et  agciis  du  ruy  d'Espagne, 
qu'3  ^K«ordoit  de  donner  sa  ftllo,  sons  le 
bon  plaisir  de  sa  saincteté,  à tel  prince ca* 
tholique  et  fraa<^ois  que  sa  saincteté  vou- 
droil  esUro,  choisir  et  nommer  pour  eotre 
roy  de  France,  que  sadite  sainclelé  avoit 
fait  choix  de  monsieurde  Guisepourestre 
éilen  et  nommé  roy  de  France,  et  espoii- 
ser  Tinfante  d'Espagne,  aux  offres  faites  et 
h faire  par  le  duc  de  Feria  et  outres  minia* 
très  du  roy  d’Espagne.  De  fai^on  que  le 
bniit  fut  fort  grand  ledit  jour  que  mon- 
sieur de  Guise  estoit  esleu  roy  par  le  pape 
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Du  samecly  17'  juillet  iSgS,  en  la  chambre  de  la  royne,  an 
Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députés  de  Paris  et  Isle-de-Francc, 
Bourgoingue,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne,  Champaigne,  Picar- 
die, Orléans,  Lionnoîs,  Provence. 

La  messe  dicte  par  monsieur  Dadrée,  penitencier  ou  docteur  theo 
logal  de  l'eglise  de  Rouen,  avec  les  prières  et  suffrages  accoustumei, 
messieurs  sont  entrez  chacun  en  leur  chambre,  où,  après  avoir  de- 
meuré (pielque  temps  inutiles  par  messieurs  du  tiers  estât,  monsieur 


et  cotiDmié  à Pari»;  ce  qu'nucun»  impn> 
gDoient,  (lisan.s  que  lesdicle»  lellre»  n*e»' 
toient  point,  ou  ai  elles  estoient,  c' estoient 
bUncs-sigués  qui  avoienl  esté  remplis  aa- 
dict  Paris;  et  que  ladicteeslection  ne  pou- 
voit  rieu  valoir  sans  passer  par  les  estais  et 
le  parlement,  qui  avoient  (principalement 
la  noblesse  et  le  tiers  estât)  resolti  au  con- 
traire, GOmme  avoient  (ait  measieurade  la 
COUT,  par  leor  arrest  du  aHjuin  precedent. 

« Le  rendredy  9 juillet  meaiieun  de 
Bèssompierre . la  Chastre , V i try-Coubert  et 
Zamel  furent,  le  matin  ctraprès-dunée, 
conférer  a%  ec  messieurs  de  Sebomberg,  de 
Kevol,de  Bellievre  et  d'Aimery  entre  Paris 
et  Saioct-Douia  : on  penaoit  que  ce  fust 
pour  la  trefve  generalle , mais  l'on  no  put 
sçavoir  ce  que  c estoit  au  vray  : toulelbis  le 
mesme  jour  partirent  lesdicla sieurs  5cbom* 
berg  et  Revol  pour  aller  trouver  le  roy  à 
Uanlea.  Ce  meame  jourle  brait  de  reslec- 
Uûn  de  monsieur  de  Guise  pour  1a  ro>-auté 
oessa,  et  le  samedy  matin’;  mais  Taprèa* 
disnée , le  bruit  courut  plus  (brt  de  ladicle 
edectioQ  et  nomination,  mesme  que  mon- 
sieur de  Mayenne  y avoil  presié  son  coq- 
aentement. 

t Le  bruit  courut , comme  les  jours  pre- 
oedens,  et  (ut  interprété  par  ceux  qui  en 
açavoient  le  plus,  asseurantquo  monsieur 
de  Mayenne  avoit  esté  comme  (breé  d'y 


consentir,  mais  enlin  qu'il  avoit  signé  U- 
dicte  eslection , et  un  des  secrétaires  de 
son  party  : sçavoir  est  que  le  roy  d'Kspagne 
rendroit  rinfanteen  Fraise  pourcsire  ma 
liée  avec  monsieur  de  Guise,  son  neveu, 
dans  quatre  rouis,  avec  une  ortnoe  ((} 
trente  mille  bomines,  accomplie  de  toutes 
munitions  et  équipages  necessaires  pour 
une  telle  armée,  et  trois  millions  d'cscus; 
qu'elle  viendroit  par  la  Lombardie  en  Sa- 
voye.  où  messieurs  d'Elbeuf  et  d'Aumale, 
avec  les  deux  sœurs  de  monsieur  de  Guise, 
l'iroieut  recevoir;  et  cependant,  pour  la 
soureté  de  Paris , Ton  y meltroit  deux  mille 
hommes  de  pied  et  quelque  cavallerie  outre 
la  garnison  ordinaire  , et  que  le  comte 
Charles,  qui  estoil  sur  la  frontière  avec  en- 
viron six  mille  hommes  de  guerre,  seroit 
renforcé  jusqaea  À dix-aept  mille  pour  s'ap- 
procher de  Paris,  pour  assiéger  quelque 
l^aoe  prochaine,  ou  du  moins  empeeeW 
que  rien  ne  s'entreprist  contre  Udicte  ville. 

■ De  ceste  promeese  accordée,  chacun 
en  jugeoit  selon  les  diveraea  passions  dont 
Ü estoit  poussé,  prindpekmeni  s’en  irou- 
voil  de  deux  avis.  Ceux  qui  Je  favorisoient 
disoient  que  monsieur  de  Mayenne  avoit 
faîct  beaucoup  pour  Iny  et  pour  sa  maison , ^ 

parce  que.  au  moyen  de  ce.  il  avoit  fakl 
son  neveu  royde  France,  de  Naples,  de  Si* 
cüe,  duc  de  Milan  et  comte  de 

39. 
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le  prevost  des  niarchan.s  auroit  dict  ijue  s'il  sçavoit  l’occasion  de  la  pre- 
senle  assemblée,  il  la  dimit;  mais,  contre  la  resolution  commune  des 
estats,  l’on  contlnuoit  tousjours  à faire  telles  assemblées  sans  qu'il  en 
fiist  adverty;  par  cpioy,  pour  en  sçavoir  la  cause,  messieurs  les  députez 
de  Guieime  et  le  Breton,  sieur  de  la  Bouasche,  eschevins  d’Orléans, 
auroient  esté  commis  pour  aller  aux  deux  autres  chambres,  afin  de 
nous  en  advertir.  Lesquels  retournez  ont  rapporté  qu’elles  nous  fe- 


roicnt  promptement  response, 

et  à un  he>oin,  In  mort  arrivant  du  lUüd'Ks- 
peu  sain,  il  <ieni^ur«roit  cncort* 
roy  d'K&pagne,  de  Portugal,  et  scignctir 
general  de  tous  les  biens  et  possessions 
diidict  roy  d'i'^pagno,  ayant  moyen,  à 
^ause  de  ses  grandeurs,  d'advancer  et 
rficont{)coser  tous  ceux  do  sou  party.  sans 
comprendre  monsieur  de  Mayenne,  qui 
avüit  ftour  sa  part  eu  propriété  le  ducKé 
ile  lV>iirgogne  et  eoinlé  de  CbampagnOi 
[outre  que,  pour  le  récompenser  de  ses 
services  en  cesle  alfaire,  lé  roy  d'Kspagne 
lui  donneroit  la  Franche-Comté,  et  mon- 
sieur de  Ouise  la  principauté  de  Jenn- 
ville;  le  tout,  avec  U Bourgogne  cl  Qiam- 
pagne]  en  propriété  et  souveraînetn. 

«Ceux  qui  estoient  d’advis  contraire  cli- 
<soie»l  que  monsieur  de  Mayenne  avott  esU* 
tjx's-roat  coitseiHé  et  advisé,  et  que  jtisquo 
a cote  heure  il  n'auroit  descouvert  ouver- 
tement l’ambition  dont  il  estoil  pousse; 
que  tous  les  orateurs  du  monde  ne  seruient 
«uflisans  |Knir  persuader  que  monsieur  de 
('mise  n'eust  entrepris  coiitrc'lc  feu  roy. 
et  que  les  mcuioirc»  de  l'advocat  L>avnl 
ji'ayan.s  peu  operer  au  perc.  on  essayoil 
de  Ira  faire  operer  au  fils;  que  tous  les 
moyens  de  rcconcilialiou  estoient  oatez 
entre  le  roy  et  monsieur  de  Mayenne,  qui 
demeure  entre  deux  scUcs  le  cul  à terre, 
(’oril  estoil  hors  la  puissance  du  roy  d'Ea- 


|>agne  d’accomplir  les  jtromesses  que  lai- 
soient  ses  ambassadeurs,  agens  et  mi- 
nistres; car,  disoient-iis,  comment  seroit- 
il  possible  qu'il  puât  luumir  l’année  qu'il 
promet,  veu  qu’il  n'a  pas  le  moyen  et 
puissance  de  secourir  Sainct-GiUandes  en 
Bergue  ( (jcrtruidenberg  en  HolUndc  ), 
que  le  duc  Maurice  a prise  d'assaut  le  jour 
de  Saiocl-Jeau  dernier,  à la  veue  de 
troupes  du  Pays-Bas,  qui  ne. l'ont  peu  ny 
osé  secourir.  Seroit-il  pas  mieux  d'employer 
toutes  see  forces  à conserver  ce  qui  luv  est 
acquis . que  de  les  diviser,  perdant  le  sien 
p(Hir  essayer  d'en  acquérir  de  nouveau** 
«tirant  à l'argent,  il  ny  a mdlc  espé- 
rance , car  il  y a desja  quinte  jours  que  le 
dnc  de  Fcria  cl  auti*es  ministres  du  roy 
d'Kspagne  employenl  toute  leur  diligence 
envers  Gamin,  Mulot  et  autres,  leurs  ban- 
quiers ordinaires,  sans  pouvoir  trouver  un 
liard,  tant  le  roy  d'Ëspagnc  est  engagé  en 
toutes  les  banques.  Quant  à sa  ûlle,  encore 
moins;  car  Tayant  gardée  jusquee  à caste 
heure,  pourramitié  qu'il  lui  porte  sur  tous 
.•>es  autres  eufans.  veu  mesme  que  son  fils 
est  maladif  de  corps  et  d'esprit , ce  ne  se- 
rait pas  sagesse  d'envoyer  sa  lille  en  pays 
eslranger  et  en  giioiro , |>our  l'oster  du  soin 
paternel  où  elle  est  en  repos  et  auquel  elle 
est  autant  mi  plus  aimée  et  respectée  que 
le  i^ere  mesme-  il  y a plus:  1a  crainte  qu’il 
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Et  incontinent  après , messieurs  les  evesrpie  d'Amiens  et  nbbè 
d’Orl>ais  sont  venus,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  qui  ont  dict 
cpi'ils  venoient  pour  respondre  en  partie  siur  ce  que  nous  leur  avons 
faict  entendre  par  nos  députez.  Que  noa  registres  estaient  chaînez 
que  nousdebvions  nous  assembler  trois  ou  quatre  fois  la  sepmaine; 
joinct  que  messieurs  de  la  noblesse  avoient  besoiug  de  procedder  à 
l’eslection  d’un  president  on  leur  chamlire , au  lieu  de  monsieur  de 
la  Vault,  qui  s'en  estait  allé.  Qu’ils  nous  prioient  de  députer  quatre 


y a que  »oii  OU  meure  Avant  l'aage  onlt> 
naire  tie»  luimmea  faict  qu’î!  ne  mariera 
janiaij  sa  ûUo  a autre  qu  a un  prince  né 
lU  {H»riantle  iium  de  la  inaisuo  d’Autnehe, 
aAin  ds  ronaerver  son  nom  et  sa  maison 
etucinblo;  et  si  ü y a plus:  que  quand  U 
scroit  paisible  poaaeaaeur  de  la  France,  il 
y auroil  danger  qu'il  ne  respoudist  aux 
Francis  la  mesme  respoose  qui  fut  faicte 
à ceux  qui  luy  iavorisoienl  la  conqueste 
dudict  rovatimc  de  Portugal,  extraicle  et 
traduicte  de  l'Histotre  de  U conqueato  du- 
dict royaume,  dont  il  couroit  des  copies 
parray  le  peuple, 

• Voilà  les  plu»  oniiuaireit  diacour»  qui 
csloient  entre  les  un»  et  le»  autres.  Vray 
vat  qu'il  y en  avoit  encore  qui  ne  }xmi* 
votent  cruiro  que  mooMeur  de  Maverme 
«te  demi»!  tant  que  de  go  rendre  inferieur 
de  soo  ueveu  auquel  il  avoit  coenmamié . 
et  pensoientqu* Uy  auroitqaolque jalousie 
entre  OQx  deuxi  veu  mesme  queinoiiaiour 
de  Mayenne  manda,  le  samedj  qu'il  ac- 
corda la<licte  eslection  aux  comlidons  sim- 
dictes»  à sept  Iniures  du  matin,  letookmels 
de  la  ville,  lesquels  U |>ria  do  continuer  au 
debvoir qu'ils  luy  avoient  juré  et  promis, 
plnsieurs  linin>  à conséquence  de  la  qu'il 
s«  vouloit  asaeurer  deux,  et  e»luit  là  en 
très-dangereux  estât,  courant  une  grande 
fortune  pour  la  diversité  des  partvs;à  quoy 


éddoienl4brt  beaucoup  deprednation--  qui 
seutbloient  tendre  fort  à sédition. 

• Le  dimanebe  ii  juillet,  on  dict  que 
monsieur  de  Mayenne  dict,  environ  une 
heure  après  midy,  À monsieur  de  Beliu 
qu'il  allasi  à Saincl-Douis  dire  à messieurs 
les  députés  de  la  confcronco  qa'üs  n at- 
tendissent plus  de  conférence,  et  que  l'oii 
ne  vouloil  plus  ny  trefve  uy  paix;  et  que 
monsieur  de  Beliu  luy  respondit  qu*il  v al 
loit  envoyer,  et  qu’il  le  supplioil  de  le  dis- 
penser de  porter  telle  parole.  ^ 

■ b*OD  dict  encore  qu'incootinent  apres, 
madame  de  Nemours  manda  Icdicl  sieut 
de  Mayenm-,  et  luy  fict  quelque  remons- 
trance  sur  le  faict  présent,  qnt  fut  cause, 
comme  il  »e  disoit  aussy,  que  monsieur 
de  Mayenne  pria  derechef  monsieur  de 
Befin  d'envoyer  il  Saiiicl-Dcnis  demaudei 
encore  d’une  trefve  de  dix  jours,  Monsicui 
de  Belin  y envoya  qu'il  estoit  bien  dix 
heures  du  soir,  La  respoose  fut  que  le.* 
deputex  eaUiia  k Sainct-Dcnia  dirent  qu'Us 
n'avoient  point  eu  de  reaponse  de  mon- 
sieur de  Sebomberg  et  de  ftevol  depuL 
leur  parlement,  et  que  leur  pouvoir  estoit 
expiré.  Pour  le  regard  des  irefvos , qa'il> 
n'en  pouvoioot  accorder  quîls  n‘en  eussent 
autre  advi».  Cela  fut  cause  que  dès  le  len 
demain  au  malin,  les  tnardy  et  merccedv 
suivan»,  les  garuisoas  de  5ainct  l>enis,  du 
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de  uostrc  part,  ainsy  qu'ils  avoient  faict  de  la  leur,  devers  monsei- 
gneur do  Mayenne,  pour  luy  dire  que  le  tenaps  nous  pressoit;  qu'es- 
tions menasses  d’un  siégé;  qu'alors  nos  voix  et  suilrages  ne  seroient 
pas  libres,  et  que  partant  nous  le  suppliions  d’advancer  nos  affaires; 
et  ]>ar  mesme  moyen  lui  faire  entendre  que  jedict  president  de  la 
noblesse  s'en  estoit  allé  hospite  insalatato,  et  le  suppliions  de  ne  pim» 
donner  tels  conges;  et  par  mesme  moyen  de  pourvoir  à la  nécessité 
desdicts  députés,  qui  n’ont  plus  aucun  pouvoir  de  vivre  et  s’entrete- 
nir. Et  que,  pour  ce  faire,  ils  avoient  jà  commis  messieurs  de  Lyon, 
d’Amiens  et  abbé  de  Saincte-Colombc  de  Sens. 

Eux  départis,  deliberation  sur  ce  prinse,  messieurs  de  Masparault, 
Bernard,  le  Barbier  et  Martin  ont  esté  commis  pour  ce  faire  et  les 
assister.  Et  ce  faisant,  messieurs  les  députez  de  Boui^oingne,  Nor- 
mandie, Champaigne,  de  la  ville  d’Orléans,  de  Beaujollois  et  plat  pays 
de  Lionnois  ont  requis  estre  bcentier  de  s'en  aller,  attendu  le  loiq; 
temps  qu’il  y a qu’ils  sont  icy  et  n’ont  plus  aucune  commodité. 


Du  dimanche  i8‘  juillet  iSgS,  au  matin,  la  messe  célébrée  par 
monsieur  le  cardinal  de  Pellevé,  et  la  prédication  par  monsieur  Hus- 
son,  religieux  profès  de  l'abbaye  Sainct-Denis  de  Reims,  et  docteur 
en  théologie,  en  la  chappelle  de  Bourbon,  a esté  advisé  par  les  pre- 


sens,  ainsy  qu’il  a esté  rapporté, 
sainct  concile  de  Trente*. 

fort  de  Gouroay.  de  Chevreiue  et  autres 
coururetil  aux  hommes,  cherauxet  vas* 
ches  comme  devant  )ea  trefves.  qui  fas* 
choit  fort  les  bourgeois , qui  avoient  joiiy 
du  bcoeficc  de  la  soneance  des  armes  en* 
viron  deux  mois. 

«Le  la,  nouvdles  arrivèrent  à Paris, 
sur  le  soir,  que  leroy  estoit  arrivé  à Sainct- 
Denis,  où  il  futjusques  au  mereredyaprès- 
<Usoée. 

■ Le  1 4,  monsieur  de  Dassompierre,  sça- 
chant  que  monsieur  de  Schomberg  estoU 


que  doresnavant  on  traicteroit  du 

â Sainct-Denis , envoya  demander  sauf- 
conduit  pour  conférer  avec  luy,  où  il  luy 
parleroit  sur  le  (acl  de  la  trefve.  L'assigna- 
tion fut  a AuberviBiers,  où  se  trouvèrent 
le  sieur  de  Kevol  avec  ledicl  sie«ir  de 
Schomberg,  et  le  sieur  Zaoiet  avec  ledict 
sieur  <le  bassompierre,  qui,  pour  estre  le 
roy  party,  en  accordereot  une  de  quatre 
jours  seulement,  qui  fut  publiée  a Paris 
le  1 5 du  présent  mois,  t (MsT\) 

' «Le  dimanclieiS,  ladicle  surseanA-e 
d'armes  fol  encore  continuée  pourlelundy 
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*Lc  lundy  19*  juillet  i5g3,  la  messe  auroit  esté  dicte  en  la  cbap^ 
pelle  de  Bourbon  par  raumosnier  de  monsieur  le  cardinal  de  Pellevc, 
en  labscncc  dudict  sieur  cardinal,  et  Tafi^ire  remise  au  lendemain; 
auquel  jour,  comparans  du  matin  à l'heure  ordonnée,  plu«ciu^  des- 
dicts  sieurs  députez,  la  cbappelJc  auroit  esté  trouvée  fermée,  et  s*en 
seroient  retournez  sans  rien  faire  ^ 


Du  vendredy  a 3*  juillet  1 693,  la  messe  dicte  par  monsieur  le  rec- 
teur de  Digeon,  messieurs  des  trois  ordres  sont  entrez  chacun  en 
leur  chambre,  et  entre  les  autres  messieurs  du  tiers  estât  en  celle  de  la 
royne,  au  Lou\tc,  où  esloicnt  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isie* 
dc-F rance,  Bourgoingoe  (excepté  monsieur  Remon,  qui  s’en  estoit  allé, 
et  monsieur  Bernard,  excuse  par  malladic),  Normandie,  Guicnne, 
Bretaigne,  Champaigne,  Picardie,  Orléans,  Lionnois,  Provence. 

Où  eslans,  messieurs  de  Masparault,  Bernard,  le  Barbier  et  Mar- 
tin , commis  à la  demiere  scance  pour  aller  devers  monsieur  de 
Mayenne,  auroient  rapporté,  par  l’organe  de  monsieur  de  Maspa- 


toul  le  jour,  el  le  nardy  elle  fust  accordée 
jusque»  au  vendredy  tout  le  jour,  a (.Ms  T.) 

' « Lodicl  jour  ( 00  juillet  ) les  dopulcx 
■«‘assemblèrent  au  Louvre  « oti  Us  eurent 
mandement  de  nifmiiietir  de  Mayenne  pour 
remettre  ra««enïblt-o  au  JeiKicmain  Ce* 
pendant  leilit  Kiciir  de  Mayenne,  ujus:>ieurs 
de  Guise,  de  Lyoti  et  de  l(i  ClMl^)re  et 
autre»  estaient  cltezlëiègjit  pour  le  fait  de 
la  tre^e  hii  rcniousfrant  Iv^no- 

ceaâité  d icefle  par  Vappareflce  du  siégé 
qui  tembloit  se  préparer  contrein  vHIe,  par 
le  deparieuiciil  dua  troupes  que  le  ruy  de 
Navarre  avoit  fait  venir,  dont  U avoil  re- 
couvert copie,  laquelle  U fil  lire  au  i^at,  le- 
quel , comme  l'on  dict , signa  el  accorda  la- 
dite trefve,  craignant  ledit  .siégé,  pour  avoir 
veu  partie  de  la  nécessité  de  l'an  1590, 
el  craignant  que,  par  faute  de  aecoun»,  il 


ne  tombast  è<  mauM  du  roy  de  Novarre. 

« Le  Biercredy  a 1 juillet,  les  députez  se 
voulons  assembler  furent  contremandei 
par  monsieur  do  Mayenne  jusque»  à une 
autre  Ibis.  Monsieur  de  la  Qiuslre  fut 
oooferer  avec  monsieur  de  Sekomberg, 
depuis  trois  heures  après  midi  jusque»  à 
sept  heures  du  soir.  L‘cplniun  csloit  que 
c*esloit  pour  son  fait  pnrticullicr. 

■ Le  31  juWot  monsieur  Zamet  fut,  eia> 
viron  les  deux  heures  du  soir  jusquea  à 
six  heures,  pour  conférer  avec  messieurs 
^de  Schomhcrg , de  Bcllievro  cl  de  Revul , en 
1a Chapelle,  où  ils  attendirent  long;tcrops 
monsieur  de  Bdin.  qo*ils  envoyèrent  que* 
rir  par  homme  exprès  après  quatre  heures  ^ 
mais  monsieur  de  Belin  leur  manda  qu'il 
ii'avoil  charge  d'y  aller,  qui  fut  cause  que  le 
sieur  Zamet  revint  sens  rien  faire.  * (MsT'.} 
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rault,  que,  suivant  la  commune  depulatiou  de  quatre  de  cliaculi 
ordre  ils  s’estoient  assemblez  avec  les  députez  dos  deux  autres 
chambres,  et  allé  ensemble  trouver  monsieur  de  Mayenne,  auquel 
monsieur  de  I.yon,  parlant  pour  messieurs  du  clergé,  aurolt  dict 
que  Ton  craignoit  à Paris  les  forces  du  roy  de  Navarre;  que  toutes- 
fois  ils  s’asseuroient  du  tout  sur  la  prudence dudict  sieur  de  Mayenne; 
‘mais  <jue  la  compagnie  des  estalz  s’ennuyoit  de  sa  longue  demeure 
audici  Paris,  et  supplioit  mondict  sieur  de  Mayenne  de  les  licentier 
de  s’en  aller.  Que  lors  mondict  sieur  de  la  Chastre,  pour  la  no- 
blesse, ne  dict  aucun  mot.  Et  quant  audict  sieur  de  Masparault,  il 
déclara  qu’il  avoit  charge  d'aucuns  de  ceste  chambre  de  le  supplier 
pareillement  de  les  licentier,  d'autant  (ju’ils  n’avoient  plus  moven 
de  demeurer,  et  demandoient  congé;  et  oii  il  ne  le  baillcroit,  qu’ils 
le  prenfiroient.  A cpioy  respondit  mondict  sieur  de  Mayenne  qu’il 
avoit  tou-sjour.s  eu  la  generallité  de  ceste  cause  en  sy  grande  recom- 
mandation, qu’il  la  prefereroit  à sa  yyc  et  i toute  autre  chose,  et 
speciallcment  le  contentement  de  ceste  ville  de  Paris.  Que  mondict 
.sieur  de  Lyon  avoit  faict  instance  du  partement  de  monsieur  de 
la  Vault,  president  do  la  chambre  de  la  noble.ssc,  et  Tavoit  prié  de 
ne  plus  bailler  doresnavant  congé  aux  autres  sans  le  consentement 
des  estais,  ainsy  qu’il  a esté  cy-devant  résolu;  autrement  que  ce  sc- 
roit  entreprendre  sur  les  alTaircs  de  ceste  compagnie.  Et  n’en  rap- 
portèrent autre  résolution , sinon  falloit  voir  s’il  y avoit  quelque 
autre  chose  à faire.  Dont  ils  furent  tous  ensemble  remerciez. 

Ce  faict,  me.ssieui-s  des  Portes  et  de  la  Mare,  maire  de  Sens,  ont 
esté  envoyez  devers  messieurs  des  deu}  autres  chambres,  poursça- 
voir  ce  qui  estoit  à proposer  et  délibérer;  lesquels  ont  rapporté  que 
messieurs  de  Teglise  avoiciil  dict  qu’ils  en  delibercroient  et  feroient 
response.  Et  quant  à messieurs  de  la  noblesse,  qu'ils  estoient  en 
mesme  peine  que  ceste  compagnie  <le  sçavoir  la  cause  de  ceste  as- 
semblée, cl  ce  qui  estoit  à proposer. 

* Prolviblüment  par  suite  d’uiie  omîssiuii,  il  ns  en  a que  trois  nommés  ei-devant 
pour  le  clergé,  page  3io,  lignes  9 et  10. 
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Et  à riostant  messieurs  l'cvesque  de  Senlis  et  docteur  Boucher 
sont  venus,  de  U part  de  messieurs  du  clergé  ; lesquels  ont  dict 
qu’ils  ne  les  avoient  pas  envoyez  devers  ceste  compwgnie  pour  sça- 
voir  la  cause  de  ceste  présente  assemblée,  d'autant  qu’il  fut  résolu 
dimanche  dernier,  après  la  messe  dicte  en  la  chapelle  de  Bo'urbon, 
par  ceux  qui  y assistèrent,  que  nous  traicterions  doresnavant  du 
sainct  concile  de  Trente,  qui  est  le  premier  des  articles  des  estats 
de  Blois  derniers  ; et  que  toutefois  cejourd’buy  il  se  presentoit  une 
autre  occasion,  qui  estoit  que  raoiisietu-  le  cardinal  de  Pellcvé  leur 
avoit  rapporté  que  monseigneur  le  légat  avoit  tant  de  mesconten- 
tement,  qu’il  se  voulloit  retirer  hors  de  ceste  ville  et  s’en  aller  ail- 
leurs; que  de  ce  mescontentement  et  désobéissance  pourroit  adve- 
nir un  schisme  en  l’eglise.  Pour  raison  de  quoy,  il  falloit  adviser  sy 
nous  ne  le  debvions  pas  aller  rechercher  comme  nostre  pere,  et 
à ceste  ün  députer  devers  luy  de  chacun  ordre  pour  l’aller  sup- 
plier de  ne  nous  laisser  et  abandonner.  Et  au  cas  que,  pour  noz  re- 
monstrances, il  ne  voullust  désister  à s’en  aller  et  départir,  attendu 
mesme  que  noua  ne  sommes  en  ville  d’asseurance  pour  la  tenue 
des  presens  estats,  et  que  nous  estions  environnez  de  tous  costez 
de  noz  ennemis,  qui  nous  menassoient  de  nous  assiéger,  si  nous  ne 
le  debvions  pas  suivre  comme  uostre  chef;  et  lors,  secouant  la 
poudre  avec  ses  souliers  contre  ceux  qui  seroient  réfractaires  è le 
suivre,  à la  mode  des  apostres,  la  malédiction  de  Dieu  tomberoit 
sur  eux. 

'Eux  retirez,  et  ainsi  que  nous  commencions  è en  délibérer,  mes- 
sieurs les  evosque  de  Vannes  et  abbé  de  Montebouig  seroient  aussy- 
tost  venus,  qui  auroient  dict  que,  suivant  ce  que  lesdicts  sieurs  de 
Senlis  et  Boucher  nous  venoieot^^'pcoposer,  touchant  le  mescon- 
teutementret  portement  de  meiniÉW'ie  légat,  messieurs  du  clergé 
avoient  jè*  député  ledict  sieur  cardinal  de  Pellevé  pour,  & l’assis- 
tance de  messieurs  les  evesques,  l’aller  supplier  de  ne  nous  laisser 
et  abandonner.  Et  nous  prioient  de  faire  le  semblable  promptement 
pour  nostre  regard. 
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Par  qiioj,  eux  en  allei,  auroit  esté  passé  outre  à la  dicte  delibera- 
tion. El  après  que  Paris  et  Islo-de-F rance  a déclaré  trouver  ladicte 
proposition  grandement  estrange,  pour  estrc  fondée  sur  un  mea- 
contentemcnt  do  mondict  seigneur  le  l^at,  que  nous  n'avions  an- 
ciinemfrnt  donné  et  dont  nous  ne  sçavions  la  eanse;  que  pour  ceste 
occasion  elle  ne  pouvoit  députer  devers  luy  k ces  fins;  et  que  mes- 
sieurs les  deputex  de  la  ville  d'Orlcans,  en  leur  rang  et  ordre  d'opi- 
ner, ont  derechef  demandé  congé  pour  leur  en  retourner  en  leur- 
dicte  ville,  avec  monsieur  de  la  Chastre,  leur  gouverneur,  qui  les 
avoit  amenez,  et  estoit  sur  le  point  de  son  partement  : les  présidons 
•le  rliacune  province  ont  esté  députés  pour  aller  devers  mondict 
sieur  le  légat,  sçavoir  la  cause  de  sondict  mescontentement,  et  le 
supplier  de  ne  nous  abandonner,  et  auparavant  en  advertir  mondii^t 
sieur  de  Mayenne,  alTin  de  le  supplier  aussy  de  y pourvoir  par  sa 
prudence  ainsy  que  de  raison. 

Et  ce  faict,  sur  la  remonstrance  de  monsieur  le  {>revost  des  inar- 
chans,  president  de  ceste  cbamlire,  que  œste  proposition  n'estoit 
.seulement  estrange  et  hors  de  propos,  pour  ne  sçavoir  l'ocr.asion  de 
tel  mescontentement  et  n’en  avoir  donné  aucune  de  nostre  part  à 
moudict  sieur  le  légat,  que  nous  avions  tousjours  recogneu  et  rc- 
uognoissons  représenter  nostre  sainct-pcrc  en  ce  qui  est  du  spiri- 
tuel, mais  de  très-perilIcuse  conséquence,  pour  estie  invitez  par 
icelle  et  messieurs  du  clergé  à le  suivre  comme  chef  des  estais  de 
France,  afiln  de  les  aller  tenir  en  telle  autre  ville  ou  pays  que  bon 
luy  semblera,  d'autant  qu'en  iceux  ne  se  traicte  que  de  choses  pures 
layes  concernant  le  temporel  et  non  le  spirituel,  et  entre  les  Fran- 
çois seullement,  qui  n'y  ont  jamais  recogneu  et  ne  recognoistronl 
jamais  pour  chef  que  le  roy,  et  à présent,  pour  son  deflaut,  mon- 
seigneur de  Mayenne,  lieutenant  general  de  la  couronne-vie  France, 
qui  nous  y a comme  tel  convoquez,  et  auquel  autant  /eroit  faire 
tort  et  semblablement  à toute  la  France  et  à nous  : ce  qu’il  prioit 
bien  fort  poiscr  et  considérer  avant  que  passer  outre; 

Messieurs  le  Barbier  et  du  Laurens,  avocats  du  rov  aux  parlemciis 
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de  Normandie  et  Provence,  et  députez  desdits  pays,  se  seroient  impé- 
tueusement, et  avec  paroUes  arrogantes  et  piquantes,  eslevez  outre 
mesure  tant  contre  iedict  sieur  prevost  des  marcfaans  que  monsieur 
le  Maistre,  president  en  la  cour  de  parlement,  et  l’iin  des  députés 
dudict  Paris,  en  leur  disans  que  c’ostoit  une  chose  estrange  que  l’on 
se  formalisoit  pour  le  temporel  et  non  pour  le  spirituel  ; et  que 
l’on  contredisoit  tousjours  Iedict  sainct  concile  de  Trente,  qui  con- 
cornoit  tous  les  fidellcs  chrestiens;  principallement  Iedict  sieur  pre- 
sident, qui  ne  parioit  que  des  droicts  et  auctboritez  du  roy  et  de  la 
couronne,  priviJlegcs,  franchises  et  libertez  de  l’cglisc  gallicane,  ce 
(jui  dcmcurcroit  un  schisme  en  l’eglisc,  ainsy  que  ce  bel  arrest  de 
ladrete  cour  de  parlement  [rendu]  ces  jours  passez. 

A quoy  Iedict  sieur  president  le  Maistre,  avec  une  grande  pru- 
dence et  tempérance,  auroit  respondu  que  ce  n’estoit  l'honneur  et 
la  revcrcnce  qu’ils  et  chacun  d'eux  debvoit  ti  ladicte  cour  et  à ses 
arrests,  comme  officiers  du  roy  et  ministres  de  justice;  que  Tarrest 
dont  ils  parloicnt  estoit  sainct  et  sainctement  donné,  et  qu'ils  n’en 
debvoient  parler  de  telle  façon,  prinoipnllement  en  la  ville  de  Paris, 
où  scoit  ladicte  cour  de  parlement;  qu’il  le  luy  diroit,  et  le  sçauroit 
avant  qu’il  fust  vingt-ejuatre  heures. 

Et  sur  ce  parlans  tous  deux  ensemble,  luy  auroient  dict  que  le-,  _ < ] 

dict  arrest  estoit  nul  et  nullement  donné  contre  et  au  préjudice  des-  ' 

dicts  estats,  qui  estoient  par-dessus  ladicte  cour,  et  le  casscroient.  Au 
moyen  de  quoy,  lesdicts  sieurs  prevost  des  marchans  et  president  le 
Maistre,  et  generallemént  tous  les  députez  dudict  Paris,  se  seroient 
levez  et  sortis  hors  ladicte  chambre,  et  depuis  rappelez  par  aucuns 
de  ceux  d'icelle  chambre,  et  rentrez  ; pour  la  continuation  desdictes 
parollcs  insolentes  et  contestations  desdicts  le  Barbier  et  du  Laurens, 
s'en  seroient  totallement  départis,  «t  allez  dans  un  bateau  par  la  g' 

ri\iere  au  logis  du  bailly  et  concierge  du  paMais,  suivis  de  plusieurs  ' i 

députez  des  autres  provinces,  mesmes  des  sieurs  Venot,  Marisy,  la 
Bouasche,  le  Breton,  le  Brun,  Groslier,  et  autres,  devers  mondict 
sieur  de  Mayenne,  qu’ils  trouvèrent  à disner  avec  messieurs  les 
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princes  et  de  la  Chastre.  Lequel  sieur  de  Mayenne,  adverty  de  leur 
arrivée  par  le  cappitainc  Forces,  se  seroit  levé  de  table  et  venu  au- 
<levant  d'eux  en  l'allée  de  la  porte  de  la  salle  ou  chambre  où  il  dis-  - 
noit,  pour  recevoir  leur  plainte;  laquelle  entendue  par  l'organe  du- 
dict  sieur  president  le  Maistre,  aurolt  respondu  qu’il  en  parleroit  à 
monsieur  le  légat  ; que  ceux  qui  voudroient  suivre  ledict  sieur  legal 
y allassent,  et  qu'il  donneroit  ordre  de  rendre  un  chacun  content'. 


' • Les  depulez  de  Paris  & asscmblcrenl 
au  Louvre,  ce  malin  juillet),  où  fut 
pro|x»é  par  le  cardinal  de  Peilevé  <pie  le 
cardinal  légat  avoil  le  ca'ur  ai  serré  et  op- 
presse de  la  trefve  que  Ion  vouloit  accor- 
<lcr.  qn'il  proposoit  de  sen  aller,  au  cas 
quelle  fust  accordée,  et  qu’il  n*es)oIl  rai- 
Mmnable  de  Inisser  aller  lcdict  légat  de 
telle  sorte,  et  qu'il  falloit  eni|)cacl)er  cette 
trefve  de  tout  leur  pouvoir.  Et  comme  il 
eut  esté  rebuté  de  cestc  opinion  par  la 
moindre  parlve  du  corps,  i cause,  di- 
«oient-ils , qu'estant  question  des  affaires 
de  la  guerre,  à laquelle  la  noblesse,  qui 
Bvoit  aniant  de  jugement  qu'eux  pour  y 
hasarder  tous  les  jours  leur  vie , sçavoit 
• • mieux  discerner  ce  qni  y faisoit  besoin, 
joinct  qu'au  bureau  de  ladicle  noblcs.se 
et  du  tiers  estât  elle  avoit  esté  jugée  ne- 
cessaire, iU  n'y  pouvoionl  plus  apporter 
d'empeschement.  Quand  ledict  cartlinal 
de  Pellevé  se  vit  frustré  de  son  intention 
de  ce  costé,  il  projtosa  dtrecbcf  que  si  la 
Ircfvc  se  faisoit,  et  qu'à  cause  d'icollc  le- 
dict  sieur  légat  fust  contrainct  de  s’oii 
aller,  au  moins  Ion  deputast  de  chaque 
corps  douro  hommes  pour  aller  avec  luv 
et  tenir  forme  d’estab , et  leur  en  bailler 
pouvoir  sulbsant.  Geste  pro[josition  passa 
à la  pluralité  des  voix,  où  fut  député  deux 
<ie  la  compagnie,  pour  aller  vers  les  deux 
autres  corps  de  la  iKiblesse  et  du  tiers 


estai,  leur  faire  trouver  ceste  prcq)ositioii 
bonne  ; mais  Us  se  trouvèrent  bien  loin  de 
leur  compte,  quand  ils  furent  rudement 
renvovex  par  losdicb  deux  ordres,  qui 
dirent  qu'en  affaire  d estai  du  rov  Us  ne 
dévoient  et  ne  pouvoient  prendre  advts 
nY  recognoistre  que  le -souverain  magis- 
trat, représenté  par  monsieur  de  Mayenne, 
et  qu'ils  ne  recognoîssoienl  sa  sainclolé 
ny  logat  qu'ès  choses  spirituelles.  Ainsy  se 
rompist  ceste  assemblée,  sans  rien  faire, 
encore  qu'au  tiers  estât  il  y eust  du  Lau- 
rens,  Provençal,  et  Darbier,  Normand,  et 
pea  d'autres,  qui  contestèrent  fort  pour 
l'advis  du  cardinal  de  PoUeve. 

■ Le  vendredy  i3 , messieurs  de  Schom- 
berg,  de  Bellievre  et  Reved,  et  monsieur 
de  Belin,  delà  part  de  Pari»,  se  trouvèrent 
on  la  plaine  de  Sainct-Deois,  où  ils  confé- 
rèrent cnsenvble  depuis  dix  heures  du  ma- 
lin jiisqucsà  uncbourc  après  midy,  sur  le 
faicl  de  la  trefve  generalle,  et  cependant 
fat  arre-slé  continuation  do  la  cessailon 
d'armes  J usquos  au  mardy  suivanL 

« Elle  fut  publiée  ce  jour  mesme  , à 
Paris,  jusqnes  au  mnrdy  suivant  pour  tout 
le  jour,  avec  injonction  aax  copiuines  des 
portes  de  retenir  les  armes  de  ceux  du 
pariy  contraire  qui  entroroient  en  cestc 
ville,  et  aux  bosleUiers  et  autres  bourgeois 
de  poiier  aux-capitaines  et  colonnels,  tous 
les  soirs,  les  noms,  surnoms  et  qualités 
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Cependant  les  députez  des  trois  chambres  se  seroient  acheminez, 
suivant  ladicte  résolution,  aOin  d’aller  pour  voir  mondict  seigneur 
de  Mayenne,  puis  mondict  sieur  légat,  ainsy  que  depuis  il  a esté 
rapporté. 

Du  samedy  aA"  juillet  i5g3,  en  l’assemblée geiu-ralle,  au  Léuvre, 
i quatre  heures  après  disner,  où  estoient  messieurs  de  Mayenne  et 
de  Guise,  les  députez  des  troir  chambres  et  du  conseil  assemblez. 

Monseigneur  de  Mayenne  auroit  proposé  qu’il  eust  bien  désiré  cy- 
devant  d'entendre  à ce  qui  concemoit  madame  l'infante  (TEspaigne; 
mais  qu’il  avoit  esté  jugé  que  l’on  ne  pouvoit,  quant  à présent,  pro- 
cedder  i aucune  eslection  de  royauté,  et  qu’il  estoit  d’advis  d’ein 
tendre  à la  trelve  requise  par  ceux  du  party  contraire,  et  aussy  que 
ceste  assemblée  d’estats  fust  continucc  sans  quelle  desemparast;  tpi’il 
nous  prioit  de  ne  nous  faacher  et  ennuici;  du  long  séjour,  et  que  de 
sa  part  il  essayerait  par  tous  moyens  à lui  possibles  de  nous  soulager 
et  faire  fournir  aux  fiais  de  la  despense  de  noetre  séjour;  et  pour  le 
regard  de  ce^pii  est  advenu  en  la  chambre  du  tiers  estât,  concernant 
monsieur  le  president  le  Maistre,-  qu’il  nous  prioit  de  nous  accoi^ 
der,  eu  esgard  que  tel  discord  n’apportoit  aucun  plaisir  ni  proflit. 
Qu’à  ceste  fin  nous  eussions  tous  à nous  retirer  particullicremcnt  en 
noz  chambres,  et  y adviser..  A raison  de  quoy  nous  nous  serions  tous 
levez  et  allez  en  nosdictes  chambres. 

Où  estans,  messieurs  de  Tboire,  Rimaucomt  et  Cordier  seroient 
venus  quelque  peu  de  temps  après,  de  la  part  de  messieurs  de  la 
noblesse,  qui  nous  auraient  sur  ce  apporté  leur  advis  par  escript, 
dont  la  teneur  ensuit  : . 

• Sur  la  proposition  faicte  par  monseigneur,  en  la  présente  assem- 
blée, qu’il  est  maintenant  necessaire  plus  que  devant  de  faire  la  trefvc, 

de  ceux  qui  logeront  en  leurs  nmisons;  et  . ■ Ledtot  jour,  rapràs-disoée,  uMMieors 
commaiidem(m.s.  à ces  fins,  suxdicis  capi-  do  Bassompierre  cl  de  Reved  furent  con- 

taioea  et  cdonndtd'y  tenirla  main,  et  de  ferer,  comme  les  jours  procedens,  à la 

faire  iait<  bonne  garde  de  jour  et  de  nnicl.  campagne.  • ( Ma  T'.  ) • 
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ia  uoblcsüu  se  remet  à ce  (ju'clle  en  a résolu  dès  le  j 4‘  juin  dernier, 
estant  trcs-mairye  (jue  dès  ce  temps  ladicte  trefve  n’a  este  effectuée, 
qui  cust  csvité  les  inconvcnlens  qui  sont  survenus  depuis.  Et  pour 
le  regard  de  la  remonstrancc  de  mondict  seigneur  sur  k longue  dé- 
tention de  ceste  assemblée,  nous  priant  de  ne  nous  en  lasser  point,  et 
promettant  qu’il  sera  pourveu  à nor  nécessitez,  luy  sera  reraonstré 
qu  elles  sont  bien  telles  que  la  pluspart,  tant  pour  la  despense  qu’ils 
ont  faicte  (jue  |K)ur  leurs  affaires  domestiques,  leur  est  impossible 
d’y  plus  demeurer,  et  sera  mondict  seigneur  supplié  d’adviser  de  les 
liccntier  eti  tout  ou  partie.  Taisant  donner  ordre  que  ceux  qui  sont 
d’accord  avec  luy  de  demeurer  ayent  de  quoy  se  y entretenir.  El 
({uaiit  au  dernier,  touchant  l’altercation  qui  survint  hier  en  la  cham- 
bre du  tiers  estât,  il  en  fut  résolu  sur  l’heure,  à quoy  la  noblesse 
SP  remet  et  à ce  qu’il  plaira  à mondict  seigneur  de  Mayenne  d’or- 
donner. • 

Sur  ijuoy,  l’affaire  mis  en  deliberation,  a esté  résolu  en  nostre- 
dicte  chambre  ce  qui  s'ensuit  : 

• .Sur  ce  <pii  a esté  proposé  par  monseigneur  de  Mayenne  sur  le 
laict  de  la  trefve,  et  attendu  Testât  des  affaires  par  luy  représenté, 
1a  chambre  du  tiers  estât,  suivant  sa  première  résolution,  est  d’advis 
qu’il  en  soit  traicté  par  mondict  seigneur  de  Mayenne  aux  conditions 
les  plus  scures  et  avantageuses  que  faire  se  pourra  pour  le  bien  de 
ta  religion,  conservation  de  Testât  et  soulagement  du  peuple.  Et  pour 
le  regard  de  la  continuation  des  estaLs,  qu’il  en  soit  conféré  avec 
mondict  seigneur,  et  représenté  ce  qui  est  particullierement  remon.s- 
Ire  par  les  provinces.  » 

Et  pour  le  faire  entendre  tant  aux  deux  autres  chambres  que  k 
mondict  seigneur  de  Mayenne,  messieurs  de  Masparault  et  Langue! 
ont  esté  commis,  ausqucis  à ceste  lin  a esté  baillé  coppie  de  ladicte 
résolution  par  escript.  Lesquels  de  retour  ont  dict  que  Ton  ne  leur 
portoit  point  de  resolution  sur  la  continuation  des  estats  : à quoy 
leur  .a  esté  respondu  que  les  uns  apporloicnt  des  considérations  pour 
le.sqnellns  ils  ne  peuvent  demeurer,  les  autres  pour  demeurer  leur 
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l>aillant  commodité.  Ce  faict,  auroieut  remi.s  à moiiHict  seigneur  d'en 
ordonner. 

Incontinent  après  laquelle  resolution  sont  venus  en  ladicte  cliandirc 
messieurs  les  evesque  d’Avranclies  et  doyen  de  l'eglisc  do  Troies. 
Hannequin,  qui  ont  dict  que,  pour  le  preniifir  point,  ils  ne  pouvoient 
prester  aucunement  leur  consentement  à la  trcfve.  Quant  au  second, 
qu'il  estoit  necessaire  de  continuer  ceste  assemblée  d’estats,  et  les 
transférer  à Soissons  ou  Reims,  ainsy  qu’il  seroit  advisé;'el  pour 
subvenir  à la  nécessité  de  messieurs  les  dejtutei,  qu'il  faut  pour- 
voir à làire  un  fonds  d’argent,  affm  de  leur  en  bailler.  Et  pour  le 
regard  du  troisième  point,  concernant  monsieur  le  president  le  Mais- 
tre, que  c’estoit  à nous  i y adviser  et  donner  ordre,  comme  à un 
faict  deppendant  de  nostre  chambre;  et  que,  en  leur  communiquant, 
ils  y apporteroient  tout  ce  qui  seroit  de  leur  debvoir  et  pouvoir. 

Sur  quoy  leur  auroit  esté  respondu  sur-le-champ  par  monsieur 
le  prevost  des  marchans,  president  de  cette  chambre,  (juc  nous 
avions  résolu,  suivant  nostre  premier  advis,  qu’il  seroit  traicté  de  la 
trefve  par  mondict  seigneur  de  Mayenne,  aux  conditions  les  plus 
seures  et  avantageuses  que  faire  se  pourroit  pour  le  bien  de  la  religion . 
conservation  de  l’estât  et  soulagement  du  peuple;  et  que,  tant  mon- 
seigneur le  légat  que  monseigneur  de  Mayenne,  messieurs  de  la 
noblesse  et  du  conseil  l'avoient  aussy  bien  que  nous  jugé  utile  et  ne- 
cessaire. Quant  au  second  point,  que  nous  ne  pouvions  plus  conti- 
nuer ceste  assemblée  et  moins  la  transférer  ailleurs,  pour  le  long 
temps  de  nostre  séjour  et  de  la  nécessité  qui  nous  pressoit,  et  que  jâ 
la  pluspart  des  députés  avoient  demandé  leur  congé  pour  se  re- 
tirer en  leurs  provinces,  off'rant  neantmoins  de  revenir  au  temps  qui 
leur  seroit  ordonné,  ou  bien  d'en  envoyer  d’autres  en  leur  lieu.  Et 
en  tant  (pu:  touche  le  dernier  point,  que  nous  n’avions  aucun  discord 
entre  nous;  que  ayant  dormi  dessus  nous  n’y  pensions  plus,  et  que 
partant  il  n’estoit  point  de  besoin  de  se  mettre  en  peine  de  nous 
accorder. 

A quoy  ledict  sieur  d’Avranches  auroit  répliqué  qu’ils  n’eussent 
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faict  aucune  instance  de  cedict  dernier  point  si  messieurs  les  dé- 
putes de  ceste  chambre  n’eussent  esté  devers  eux  pour  cest  elTecl. 
Qui  auroit  lors  ineu  monsieur  de  Masparault  de  luy  dire  que  c'es- 
toient  les  parties  et  non  noz  députez  qui  y avoient  este. 

Du  dimanche  a 5' juillet  1 5g3,  jour  que  l’on  dict  le  roy  de  Navarre 
avoir  faict  son  abjuration  et  profession  de  la  foy  en  l’eglise  de  Sainct- 
Denis  en  France  la  messe  auroit  esté  dicte  par  monsieur  l’arcbeves- 
que  de  Lyon,  en  la  chapelle  de  Bourbon,  et  la  prédication  par  mon- 
■sleur  Genebrard,  arebevesque  d’Aixen  Provence;  lequel  entre  autres 
choses  y auroit  dict,  ainsy  qu’il  a esté  rapporté  par  aucuns  de  mes- 
sieurs les  députez  presens,  que  il  n’y  avoit  que  vingt  ‘ vingt-un  de 
messieurs  de  la  cour  de  parlement  qui  fussent  gens  de  bien,  et  que 
le  reste  ne  valloit  que  à estre  mis  à l’eaue 


Du  liindy  3 6*  juillet  iSgS,  au  matin,  la  messe  dicte  par  monsieur 
le  curé  de  Craon,  avec  les  suffrages  et  prières  accoustumés,  messieurs 
les  députez  sont  entrez  chacun  particullierement  en  leur  chambre,  et 
spcciallcment  ceux  du  tiers  estât,  où  estoient  : pour  Paris,  messieiurs 
ieprevost  des  marchans,  d'Aubray  et  Thielement;  tous  ceux  de  l'Isle- 
dc-l'rance,  excepte  Beauvais;  Bourgoingne,  Normandie,  Guienne, 
Brctaignc,  Champaigne,  Picardie,  Orleannois,  Lionnois,  Provence. 


* Jo  110  rcprodutrfti  pas  ici  les  délails 
des  cércroonies  de  ceuc  abjuration,  qui  se 
trouvent  partout.  La  veille,  le  k^ot  avait 
Cail  publier  une  longue  lettre  datée  du  sS, 
portur.l  dcTcnso  à tous  prélali»  et  ecclésias- 
tiques de  s'attribuer  l'auloritc  d'absoudre 
Henri  de  Bourbon  des  excommunications 
tancées  contre  lui  par  les  papes,  sous  les 
peines  portées  par  les  canons . et  à tous  ca- 
tholiques de  se  trouver  ou  assister  à son 
abjuration,  sous  peine  d'excommunication. 

^ Je  laisse  subsister- celte  répétilioti. 
qui  i«  trouve  à la  copie,  parce  que  le  ré* 


dacteur  a peut-être  voulu  dire  on 
vingt-un. 

* « Sur  les  cinq  h«  ure.s  aprf  s miflv,  mon 
sieur  de  B<din  fit  sortir  quelques  chaires . 
table»  et  sieges , pour  allcrà  la  coiirerenoe 
à la  Villellc;  et  comme  monsieur  de  Belin 
et  monsieur  Lan^loi.«^.  esebevin.  furent  à U 
porte  Sainct-Deni> , p<>ur  en  faire  otiverturr, 
et  ne  trouvèrent  les  boui^^is  qui  b dé- 
voient garder  cc  jour  pour  n'eo  estre  ad- 
verlvs,  lesdicis  sieurs  de  Belîn  et  Langlois 
V firent  mettre  des  Espagnols  et  Wallons 
qui  gardoient  les  remparts.  > (Ms  *P.) 
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A i'eutréc  sont  venus  messieurs  les  evesque  d'Avranches  et  doyen 
de  l’eglise  de  Troies,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé;  lesquels  ont 
dict  qu'ils  avoient  esté  envoyez  pour  sçavoir  ce  qui  avoit  esté  résolu 
pour  la  continuation  des  estats  et  des  moyens  de  les  maintenir,  et 
que,  de  leur  part,  ils  avoient  député  devers  monseigneur  de  Mayenne 
pour  eu  avoir  son  adris. 

A quoy  monsieur  le  prevost  des  marchans,  president,  auroit  res- 
pondu  <|ue  nous  n'avions  encores  délibéré  sur  ce  faict,  et  que  incon- 
tinent nous  y adviserions  et  ferions  response. 

Sur  quoy,  l'aflairc  mis  en  deliberation,  a esté  advisé,  avant  que 
passer  outre,  qu'il  en  seroit  communiqué  à monseigneur  de  Mayenne 
pour  en  sçavoir  son  advis  et  prendre  résolution.  Et  à ceste  lin  mes- 
sieurs les  présidons  de  chacune  province  ont  esté  pour  ce  faire  com- 
mis. Et  affin  de  le  faire  entendre  aux  deux  autres  chambres,  messieurs 
le  Barbier  et  de  Laval,  eschevin  de  Rouen,  ont  esté  commis;  les- 
(|iiels  retournez  ont  dict  que  messieurs  du  clergé  l'avoient  trouvé 
bon  et  à propos. 

Et  incontinent  après  sont  venus  messieurs  de  Tboire  et  Forbin, 
de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  nous  ont  dict  que,  avant 
que  nous  eussions  envoyé  devers  messieurs  de  l' église,  qu'ils  y avoient 
esté;  lesepiels  leur  avoient  parlé  de  la  translation  des  estats,  dont 
toutcslois  ils  n'e.stoient  d'advis  d’en  toucher  aucune  chose  à monsei- 


gneur de  Mayenne;  mais  seulleuient  d'entendre  sur  ce  sa  résolution. 
Qu'ils  avoient  député  deux  d'entre  eux  pour  y aller  i cest  elfect;  et 
sçaehant  depuis  que  nous  avions  député  de  chaque  province,  qu’ils 
en  avoient  député  cinq  ou  six  davantage. 

Et  sur  ce  l’assemblée  s'est  levée  et  départie,  et  lesdicts  députer, 
aller  devers  mondict  seigneur  de  Mayenne.  4 


Du  niardy  a y*  juillet  1 ôgS,  en  la  chambre  de  la  royne,  où  esfoient 
messieurs  les  députer  de  Paris  et  Isle-de-France,  Bourgoingne,  Nor- 
mandie, Guienne,  Bretaigno,  Champaigne,  Picardie,  Orléans,  Lion- 
iiois,  Provence. 


'Ph  -t. 


\ - 
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Nfonsieur  mai»tre  Pierre  Bijot,  sieur  du  Breuil,  procureur  de  la 
ville  de  Fougere»  et  député  du  tiers  estât  de  Bretaignc,  a esté  reçu 
après  avoir  faict  le  serment  pour  ce  deu  et  accoustunaé,  et  s'est  assis 
au  banc  de  sa  province. 

Ce  l'aict,  monsieur  Langnet,  commis  à k demiere  séance  à aller 
ilevers  mondict  seigneur  de  Mayenne,  auroit  rapporté  que  monsieur 
de  Lyon,  qu’il  avoit  assisté  avec  les  autres  députés,  otivrit  le  propos 
par  trois  points  : le  premier,  que  messieurs  de  l’egiisc  n’avoient  preste 
■ consentement  à la  trelVe  ‘,  et  n’y  avoit  que  la  noblesse  et  le  tiers 

estât;  le  second,  pour  le  faict  de  monsieur  le  president  le  .Maistre, 
‘ que  l’on  on  estoit  d’accord  ; et  quant  au  troisième,  pour  la  continiia- 
• lion  des  estats,  que  plusieurs,  mesme  de  la  Bourgoingne,  estoient 

tellement  combattus  de  la  nécessité  qu’ils  estoient  contraincts  de  s<! 
retirer,  et  quand  il  luy  plaira  les  mander,  ils  seroient  prests  de  re- 
venir, comme  feroient  au  semblable  messieurs  de  Cliampoignc.  Que 
alors  ledict  sieur  les  pria  de  demoiirer  et  ne  se  rompre,  et  qu’il 
l’eroit  subvenir  à leur  nécessité.  A quoy  luy  fut  remonstré  qu’ils  avoient 
estats  particulliers  en  Bnurgoingne,  où  ils  avoient  entendu  qu’il  y 
avoit  tpielque  remuement , et  que  leur  présence  serviroit  beaucoup 
pour  les  asseurer.  Sur  ce  il  les  pria  cncores  d’attendre  à tout  le  moins 
juv|ues  après  la  conclusion  de  la  trefve. 

Ayant  ce  dict,  messieurs  les  provost  d’Angoulcsme  et  procureur  du 
\ roy  au  Mans  auroient  esté  envoyez  aux  deux  chambres  poiu  sçavoir 

l'occasion  de  ceste  as.semblée.  Lesquels  retournez  ont  dict  qu’ils 
s’estoient  assemblez  pour  entendre  la  response  que  lit  hier  monsei- 
gneur de  Mayenne  à messieurs  les  députez.  Que  le  sieur  comte  de 
(iollatte*  leur  avoit  preste  un  contract  dont  ils  faisoient  faire  des 

* t |.c«filu  jours  de  iundy  ci  mardy,  a6  régiment  de  lansquenets.  Il  evoif  été 
et  37  de  CO  mois,  et  autres  jours  de  cesie  Tovê  en  France,  dit  VHIeroy,  par  le  rui 
septoalne,  se  passèrent  en  assemblées  au  d'Lspogne,  qui  payait  m solde,  quoiqu'il 
Louvre,  qui  estoient  plus  en  monstre  qu'en  lut  au  service  du  duc  de  Mayenne.  On  peut 

eflél,  et  y euM  conférence  à la  \ iUelle,  voir  dans  la  Helatioii  de  Suret  ( n*  i de 

, p«)ur  lefail  delà  trefve^ncralle.  » (MsT^.)  l'Appendice)  que  le  roi  d'Espagne  ue 

' Le  comte  de  ('.ullate  commandait  un  payait  paa  tout. 
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coppies,  l'une  pour  messieurs  de  la  noblesse,  l’autre  pour  messieurs 
de  ceste  chambre 

Du  veudredy  3o‘  juillet  1693,  en  la  chambre  de  la  royne,  au 
Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France, 
Bourgoingne,  Normandie,  Guieiinc,  Champaigne,  Picardie,  Orléans, 
Lyonnois,  Provence. 

La  messe  dicte  par  l’aumosnicr  de  monsieur  de  Lyon,  messieurs 
sont  entrez  chacun  en  leur  chambre,  mesmes  messieurs  du  tiers 
estât  en  la  leur,  où  estans,  monsieur  le  prevost  des  marchans,  pre- 
sident, ayant  reccu  la  coppie  du  contractdu  sieur  comte  de  Collatle, 
l'a  baillé  pour,  le  lire. 

Après  que  monsieur  le  president  d’Orsay,  à sa  prière , a faict  suc- 
cinctement rapport  du  contenu  et  clauses  d’icelluy,  et  ainsy  que  l’on 
proceddoit  à ladicte  lecture,  messieurs  l’cvesque  de  Senbs  et  Dadrée 
sont  venus,  de  la  part  de  messieurs  de  l’eglise,  qui  ont  dict  que,  s’il 
y eut  jamais  occasion  de  se  roidir  contre  l’beresie,  c’èst  à présent, 
que  l’on  void  une  vraie  hippocrisic,  voire  plustost  une  raonterie  ou 
singerie  contre  l'honneur  de  Dieu  et  nostre  pieté  et  religion;  et  pour 
ceste  cause  nous  supplioient  premièrement,  de  vacquer  à la  récep- 
tion du  sainct  concilie  de  Treute,  à l'imitation  de  monsieur  le  duc 
de  Mcrcœur,  en  Bretaigne , qui  le  faict  prospérer  en  la  province  où 
il  est;  secondement,  è l'expedition  du  contract  du  sieur  comte  de 
Collatte,  qui  a esté  longuement  Iraicté  au  conseil  d’estat;  et  tier- 
cement , que  l’on  député  devers  monsieur  le  légat  pour  le  prier 
de  demeurer. 

* Aprt'it  avoir  rapporté,  sou»  h date  üu 
3$  juiUet,  pltisietirs  prédications  injuneii' 
ses  pour  te  roi. qui  avaient  eu  lieu  dan.slo 
églises  de  Paris , et  parmi  leiqoelies  U y en 
avait  nu'tne  qui  coolcnaient  des  menaces 
d’assassinat,  Tauteur  du  Ucgiatrc*Jounial 
de  Henri  IV  s'exprime  ainsi  : • Desqnel» 
propos  1e  roy  fut  adverli;  et  deMXHivnrent 


ses  bons  sorvileurs  à Paris  qu’uo  nommé 
DesjKirtcs , bénéficier,  demeurant  rue  de 
la  Harpe,  h l’hoalel  Dandelot,  député  de 
VeroeuU,  en  Perche,  et  oalif  d'Angtm- 
lesme,  praiiquoil  un  coup  à Paris,  oe  bou- 
geant pour  cesi  effect  de  dessus  le  duc  de 
Feria  et  le  légat,  avec  lesquels  il  commu- 
niquoit  plus  de  nuit  que  de  jour.  • 

/il. 
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Sur  quoy,  eux  relirez  et  l'aflaire  mis  en  deliberation,  après  que 
luoiuieur  de  Masparault,  pour  la  ville  de  Paris  et  Isle-de-France, 
a dict  que  messieurs  les  députez  de  ladicte  ville  et  Islc- de -France 
desiroieiit  en  toutes  choses  faire  apparoir  du  grand  désir  et  affec- 
tion qu’ils  avoient  de  donner  tout  contentement  en  ccst  cndroict  i 
monsieur  le  legal,  au  nom  duquel  se  faisoit  l’instance  etpoursuitte 
de  ladicte  veriflication  et  publication,  pour  luy  tesmoingner  letu* 
obéissance  envers  sa  saincteté  et  le  sainct-siege;  mais  que  pour  ce- 
jourd'hui  il  estoit  mal  aisé,  voire  impossible,  de  pouvoir  opiner  sur 
le  faicl  concernant  ledict  concilie,  attendu  que  cy-devanl  la  chambre 
avoit  député  des  commissaires  pour  le  voir,  et  verillier  si  en  icel- 
luy  il  y avoit  point  quelques  articles  qui  fussent  contre  les  droicts 
de  la  couronne,  libériez,  franchises  et  inimunitez  de  l’eglisc  galli- 
cane, entre  lesquels  commissaires  estoieut  messieurs  le  president 
le  Maistre,  et  d’Orléans,  advocal  du  roy  au  parlement , qui  s'estoieni 
chargez  de  le  lire,  et  adviser  si  és  articles  d’icelluy  il  y avoit  aucune 
chose  où  l’estât  et  l’eglise  gallicane  eussent  interesl.  Que  la  vérité 
estoit  qu’ils  y avoient  travaillé  cl  esloicnl  préparez  de  ceste  affaire, 
partant  estoit  très-raisonnable  d’ouïr  leur  rapport,  puisqu’ils  avoient 
esté  députez  à cesl  effect  par  deliberation  de  toute  la  compagnie'; 
autrement  seroit  une  nullité  manifeste  de  passer  outre  et  par  dessus 
leur  av^t-procedder,  et  mesmes  sans  lire  ni  venir  les  articles  du- 
dirt  saincl  concilie  sur  lequel  on  voulloit  opiner.  Davantage  lesdicts 
députez  de  Paris  et  Isle-dc- France  desiroient  veoir  un  edict  qui 
fut  faict  pour  ce  regard  avec  messieurs  les  princes  après  la  journée 
des  barricades,  et  pareillement  ce  qui  en  avoit  esté  résolu  et  arresté 
aux  derniers  estais  de  lllois,  qui  sont  toutes  pièces  qui  peuvent 
servir  beaucoup  à prendre  une  bonne  resolution  sur  cesl  affaire, 
et  sans  lesquelles  il  ne  'pense  pas  qne  l’on  puisse  opiner  sur  ladicte 
vcrifficallon  et  publication  : partant  sont  d’advis  d’arrester  que  mes- 
dicts  sieurs  le  Maistre  et  d’Orléans  seront  priez  de  se  voulloir  trouver 

' CeUo  commiMiou  avail  éli  noiiunee  pages  lèbeiioÎTaiile».  dexlélsili  sur  l'uf- 
le  10  mars,  voyez  page  8o.  Voyez  auasi,  faire  <lo  concile  de  Trenir. 
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icy  au  premier  jour  pour  faire  leurdict  rapport;  auquel  jour  seront 
représentez  lesdicts  edicts  et  arrests  desdicts  estats  de  Blois,  et  pa- 
reillement ledict  concilie,  pour  eux  ouïs,  et  te  tout  veu,  y estre  pris 
une  bonne  et  saincte  resolution.  Et  jusques  & ce  que  cela  soit  faict 
ne  y peuvent  opiner,  de  peur  d'une  nullité  apparente'. 

Non  obstant  lequel  advis  et  remonstrances,  et  sans  y avoir  aucune- 
ment esgard,  auroit  esté  passé  outre  à ladicte  deliberation  par  les 
autres  provinces,  et  enfin  par  elles  résolu  sur  le  tout  ce  qui  s’ensuit  : 
• Sur  la  proposition  faicte  par  messieurs  du  -clergé,  concernant 
le  sainct  concilie  de  Trente,  la  députation  devers  monseigneur  le 
légat  et  rentretenement  du  contract  du  sieur  comte  de  Collatte,  le 
tiers  estât  a dés  à présent  receu  et  reçoit  ledict  sainct  concilie  pure- 
ment et  simplement,  et  résolu  que,  par  article  séparé,  le  registre  sera 
chargé  de  supplier  très-humblement  sa  saincteté  de  conserver  les  pri- 
vilèges, franchises,  libériez  et  immiinitez  de  feglise  gallicane;  et 
le  roy  qu'il  plaira  à Dieu  nous  donner,  de  les  garder,  faire  garder  et 
observer;  et-  en  tant  que  touche  monscigqeur  le  légat,  qu'il  sera 
député  pareil  nombre  que  des  autres  chambres  pour  aller  devers 
iuy  le  prier  de  ne  nous  laisser  et  abandonner.  Et  pour  le  regard 
du  contract  dudict  sieur  comte  de  Collatte,  que  monseigneur  de 
Mayenne  en  sera  consulté  pour  sçavoir  à quelle  lin  il  est  présenté.  • 
Et  pour  le  faire  sçavoir  aux  deux  autres  chambres,  Bernard,  le 
Barbier,  de  Villars  et  du  Laurens  ont  esté  commis;  lesquels  retour- 
nez ont  rapporté  que  pour  le  premier  point  messieurs  de  l’eglisc 
avoient  loué  Dieu;  quand  au  second,  qu'ils  avoieul  député  mon- 
sieur de  Lyon  pour,  à l’assistance  de  messieurs  les  evesques,  aller 
devers  monsieur  le  légat  demain  à huit  heures  du  matin;  et  pour  le 
troisième,  qu'ils  avoient  dès  à présent  délibéré  sur  ledict  contract. 

parole,  respondit  i|u'3  dj  stoiI  «ille  au 
inonde  plus  catholique  que  Paria;  qu'au 
eavoît  comme  on  vhroit  aâleura . et  mcaiiie 
en  son  paya.  • Du  Laurens  dlail  disputé  de 
la  Provence.  ^ 


' Le  Itegiaire-Jounial  de  Henri  IV 
ajoute  ; • Sur  quoy  monsieur  du  Laurens 
dit  qu'il  n'y  avoit  ville  où  les  heretiques 
eussent  plus  de  privilèges  qu'à  Paris.  Au- 
quel le  colonel  d'Aubray,  relevant  ceste 
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Kt  fil  Uni  que  touche  messieurs  de  la  noblesse,  qu'ils  feroieni 
re.spousc. 

Au  moyen  de  quoy  a esui  résolu  que  nicssieiui,  les  présidons  des 
provinces  iroienl  â ladicte  heure  devers  mondict  sieur  le  legal',  el 
en  après  devers  inondicl  seigneur  de  Mayenne. 

El  incontinent  après,  la  compagnie  levée  et  demi-partie , mes- 
sieurs de  Caveron’  cl  Cordicr  sont  venus,  de  la  part  de  messieurs 
de  la  nohlessc,  qui  ont  dicl  qu'ils  estoient  demeurez  partis  pour  le 
faici  diidict  sainct  concilie,  et  pour  les  deux  autres  points  de  mesme 
advis  que  nous. 

Du  dimanche  i"  jour  d’aoust  iSgS. 

1ji  messe  dicte  par  monsieur  Gcnebrard,  archevesque  d’Aix,  et 
la  prédication  faietc  par  monsieur  l’cvesque  de  Senlis,  la  trcfve  a 
esté  pidiliée  à sept  heures  de  rellcvéc  dudict  jour,  à l'assistance  de 
trois  trompettes  cl  du  herault  de  France  au  titre  d’AUençon’,  non 
nhstant  les  cmpcschemens  que  les  E.spagnols  et  Neapolitains,  allans 
lors  en  garde,  ont  vouUu  faire  au  bout  du  pont  Sainct-Michcl,  à 
la  poursuite  d'un  sieur  Senault,  et  ce  par  le  moyen  de  monsieur 
d’Aubray,  cnionnel  du  quartier,  qui  a comprimé  l’audace  dudict  Se- 
naiilt  el  a appa’isé  le  peuple  qui  se  voulloit  esmouvoir  et  jetter  sur 
lediiA  Scnaull*.  De  laquelle  trefve  la  teneur  ensuit  : 


' • lac  Icgiil  parut  coDlGQt  de  celle  sou- 
mitsimi , dU  de  Thott.  V'o^anl  que  son  op- 
position  était  inutile,  et  que  5on  opiniÂ* 
treté  ne  ferait  que  manifesler  »a  faiblesse, 
no  lieu  de  redoubler  t>c»  muiiûçesi  il  leur 
lit  desrcmcrdineiils;  et  pour  pousser  jus- 
qu'au bout  la  dissimulation,  il  dit  qu'il 
avait  des  onlrcs  du  pape  qui  lui  laUsaient 
In  lihertf'  de  ros.ter  à Paris.  • 

* lloberl  de  Monchv< 

* I/K^toile  dit  qu’en  voyant  le  héraut 
d'armes  de  sa  majesté,  ■ nn  grand  nombre 
de  |>eiils  eiifans  (nlliltK*s,  comme  il  est  à 


présupposer  ) avoienl  crié  dans  la  rue 
Saint-Denis  : rire  le  roy*/  ce  qui  exaspéra 
les  Seùe,  les  Hespagneis  et  les  prédica- 
teurs. • 

. * Voici  dans  quels  termes  le  Registre- 
Journal  «le  llt^irl  IV  rapporte  le  fait  : 
t Au  bout  du  pont  Saincl-Miclicl,  SoiauIi 
voulut  esmouvoir  une  .sédition  au  moyen 
des  Neapolitains  qui  passoient  en  garile, 
baUoienl  leurs  tabourins  et  ne  se  vou- 
loienl  taira;  et  fiiiHoieul  ce  tout  à propos 
pour  empescher  la  ptiblicaUon  <le  lodide 
Irefve,  s'cstaiit  rendus  là  expressément 
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I.  Qu  ü y aura  bonne  et  loyale  Ircrve  et  ce-vsaüon  cl’aituc's  geiierallcs  paj 
tout  le  royaume , pay s ^ lencs  et  seigneuries  d’iceliuy  et  de  la  protection  de  la 
coui'onnc  de  France  pour  le  temps  et  espace  de  lix)is  mois»  à conimoiicei*  «'i 
s^avoir  : au  gouvernement  de  i’ïslc>de-France,  le  jour  de  la  publication  qui 
s’en  fera  à Paris  et  à Sainct-Denis»  en  mesme  joiu’,  et  dès  le  lendemain  que 
les  prcseiis  articles  sei-ont  arrestrz  et  signez;  ès  gouvememens  de  Charn- 
jMUgnet  Picardie,  Normandie,  Chartres,  Orléans  et  Berri,  Touraine,  Anjou 
et  le  Maine , huicl  jours  après  la  date  d’iceux;  ès  gouvememens  de  Brclaigne . 
Poictou,  Angoulmois.  Xainctonge,  Limosin,  haute  et  basse  Marche,  Bour- 
bunnois,  Auvergne,  Lionnois  et  Ik>urgongne,  quinze  jours  apri*s;  ès  gou- 
vcrncmciw  de  Guyenne,  Languedoc,  Pimence  et  Dauphiné,  vingt  joui*s 
après  la  conclusion  dudit  présent  traicté;  et  neantmoiiis  Unira  partout  à 
.vcmbiable  jour. 

II.  Toutes  pOTSonnes  ecclesiastiques,  noblesse,  habitans  des  villes  et  du 
|)lat  pays  et  autres  pourront,  durant  la  prosente  ti-erve,  recueillir  leurs  ùtiicts 
et  revenus,  et  en  jouir,  en  quelque  paît  qu’ils  soyeiit  situez  et  assis;  et  ren- 
treront on  leurs  maisons  et  chasteaux  des  champs,  que  ceux  qui  les  occupent 
seront  tenus  leur  rendre  et  laisser  libres  de  tous  empeschemens  ; a la 
charge  toutesfois  qu’ils  n’y  pourront  faire  aucune  fortification  durant  ladicte 
trefve.  Et  sont  aussi  exceptées  les  maisons  et  chasteaux  ou  y a gftrnison> 
employées  en  l’estai  de  la  guerre,  lcsquclle.s  ne  s<*ront  rendues;  neaiitmoiii" 
les  proprietaires  jouiront  des  fruicts  et  revenus  qui  en  deppendent  : le  tout 
non  obstant  les  dons  et  saisies  qui  on  auroient  esté  fairtes,  lesquels  ne  poui  - 
ront  cmpcscher  reffcct  du  présent  accoixl. 

Ht.  Sera  loisible  à toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
(fu'elies  soyent,  de  demeurer  librement  en  leurs  maisons  qu'ils  tiennent  h 

retirer  Seuault , qui  cooduboit  cestc  a*uvre. 
en  sa  roai.v)n,  lui  disant  qu'il  n'avoil  que 
faire  où  il  coimnancloil , Tappeln  coquin 
et  petit  galant  en  présence  du  duc  de 
Mayenne,  auquel  il  denigrottdudict  d’Au- 
bray  : si  que  le  tout  se  passa  à la  fin  en 
paroles,  et  fut  la  trefve  publiée.  • 


au  lieu  uivsme  et  à l'heure,  et  ayaos 
chargé  leurs  arquebuses  à plomb,  atlen- 
dans  d*c.slrc  secondés.  Mais  il  eu  advînt 
Unit  autrement,  car  le  peuple  commenra 
à crier  qu'on  les  ooifleroit  de  leurs  tabou- 
rins  s'ib  ne  se  laisoîent.  Kt  se  ccunmen- 
I ant  à esmuuvoir,  le  colonel  d'Aubray  fît 


32S 


i%TATS  r.ÉNlÎKAljX  DE  1503. 

pipsent  avec  leurs  familles,  excepté  és  villes  et  places  fortes  qui  sont  gar- 
dées, èsquelles  ceux  qui  en  sont  absens  à l’oceasion  des  presens  troubles  ne 
.'cront  roceus  pour  y demeurer  sans  permission  du  gouverneur. 

lin.  Les  laltoiireurs  pourront  en  tovite  liberté  faire  ieiUTS  labourages, 
charrois  et  œuvres  accoustumez,  sans  qu’ils  y puissent  estre  empesebez  ni 
molestez  en  quelque  façon  que  ce  soit,  sur  peine  de  la  vie  k ceux  qui  feront 
le  contraire. 

V.  Le  port  et  voicture  de  toutes  sortes  de  vivres,  et  le  commerce  et  tra- 
ite de  toutes  marebandises,  fors  et  excepté  des  armes  et  munitions  de  guerre . 
sera  libre,  tant  par  cauc  <pie  par  terre,  ès  villes  de  l’un  party  et  de  l'autre, 
en  pavant  les  péages  et  impositions  comme  ils  se  lèvent  à présent  is  bureaux 
<|iii  jKJurce  sont  estalilis,  et  suivant  les  pancbarlcset  t.-ibleaux  sur  ce  ci-devant 
aireslez,  excepté  pour  le  regard  de  la  ville  de  Paris,  qu'ils  seront  payés 
suivant  le  tniicté  particullicr  sur  ce  faict.  Le  tout  sur  peine  de  confiscation 
en  cas  de  fraude,  et  sans  que  ceux  qui  les  y trouveront  puissent  estre  em- 
pesebez de  prendre  et  ramener  les  marchandises  et  chevaux  qui  les  con- 
duiront au  bureau  où  ils  auront  failli  d'acquitter.  Et  où  seroit  usé  de  force 
et  violence  contre  crut,  leur  sera  faict  justice,  tant  de  la  confiscation  que  de 
I excès  par  ceux  qui  auront  commandement  .sur  les  personnes  qui  l'auront 
(Ommis.  Et  neantmoins  ne  pounotit  estre  arrestées  Icsdictcs  marchandises, 
chevaux  et  vixTcs,  ni  ceux  qui  les  porteront,  au  dedans  de  la  banlieue  de 
Paris , cncores  qu’ils  n’ayent  acquitté  Icsdictes  impositions  ; mais  sur  la 
plaincte , poursuicte  en  sera  faietc  à qui  il  appartiendra. 

VI.  Ne  pourront  estre  augmentées  icsdictcs  impositions  ou  autres  nou- 
velles mises  sus  durant  ladicte  trefve,  ne  pareillement  dressez  autres  bureaux 
que  ceux  qui  sont  desjîi  establis. 

VIL  Chacun  pourra  lilirement  voyager  par  tout  le  royaume  sans  estre 
adstraint  de  prendre  passeport  ; et  neantmoins  nul  ne  pourra  entrer  ès  villes 
<*t  pl.aees  Ibrtes  de  parti  contraire  avec  autres  armes,  les  gens  de  pied,  que 
I cspée,  et  les  gens  de  cheval,  l'espée,  la  pistolc  ou  barqticbuze.  ni  sans  en- 
voyer auparavant  advertir  ceux  qui  y ont  commandement,  lesquels  seront 
tenus  bailler  la  permission  d'entrer,  si  ce  n'est  que  la  qualité  et  nombre  des 
personnes  portast  juste  jalousie  à la  seimté  des  places  où  ils  commandent  ; 
ce  qui  est  remis  k leur  jugement  et  di.serction.  Et  si  aucuns  du  parti  contraire 
estoient  entrez  en  aucunes  desdictes  places  sans  s' estre  déclarez  tels  et  avoir 
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ladicte  permisaioii , ils  seront  de  bonne  prinse.  Et  pour  obvier  à toutes 
disputes  qui  pourront  sur  ce  intervenir,  ceux  qui  commandent  èsdictes 
places,  accordans  ladicte  permission,  seront  tenus  la  bailler  par  eseript. 
sans  frais. 

N'III.  Les  deniers  des  tailles  et  taillon  seront  levés  comme  ils  ont  esté 
ci-devant , et  suivant  les  departemeiis  faicts  et  commissions  envoyées  d’une 
part  et  d’autre  au  commencement  de  l'année,  fors  pour  les  places  prises 
depuis  l’envoi  des  commissions , dont  les  gouverneurs  et  olliciers  des  lieux 
demeureront  d’accord  par  traicté  particulier,  et  sans  préjudice  aussi  des 
autj'cs  accords  et  traictés  particulieis  desjà  faicts  pour  la  perception  et  levée 
desdictes  tailles  et  taillon  : lesquels  .seront  entretenus  et  gardés. 

L\.  Ne  pourront  toutesfois  estre  levés  par  anticipation  des  quartiers,  mais 
seulement  le  quartier  courant,  et  par  les  officiers  des  cslcctioiis;  lesquels, 
en  cas  de  résistance,  auront  recours  au  gouverncui'  de  la  plus  prochaine 
ville  de  leur  parti , pour  estre  assistés  de  forces.  Et  ne  pourra  neantmoins 
k cestc  occasion  estre  exigé  pour  les  frais  qu’à  raison  d un  sol  pour  livre  des 
sommes  pour  lesquelles  les  contrainctes  seront  iaictes. 

-V.  Quant  aux  arrerages  des  tailles  et  taillon,  n'en  pourra  estre  levé  de 
part  ni  d’autre,  outre  lcdict  quartier  courant  et  durant  icelui,  si  ce  n’est  un 
autre  quartier  sur  tout  ce  qui  est  deu  du  |>assé. 

■VI.  Ceux  qui  sc  trouvent  à présent  prisonniers  d<‘  guerre,  et  qui  n’ont 
composé  de  leur  rançon,  seront  délivrés  dans  quinze  jours  après  la  publi- 
cation de  ladicte  trefvc,  sçavoir:  les  simples  soldats  sans  rançon;  les  autres 
gens  de  guerre  tirans  solde  d’un  parti  ou  d’autre,  moyennant  un  quartier 
de  leur  solde,  excepté  les  chefs  des  gens  de  cheval,  le.squcls,  ensemble  les 
autres  seigneurs  et  gentilsliommes qui  n'ont  charge,  en  .seront  quittes  au  plus 
pour  demie  année  de  leur  revenu;  et  toutes  autres  personnes  seront  traiclées 
au  faict  de  ladicte  rançon  le  plus  gratieusement  cju’il  sera  possible , eu  regard 
à leurs  facultés  et  vacations.  Et  s’il  y a des  femmes  ou  fdles  prisonnières, 
seront  incontinent  mises  en  liberté  sans  payer  rançon  , ensemble  les  enfans 
au-dessous  de  seize  ans,  et  les  sexagénaires  ne  faisans  l:i  guerre. 

,\11.  Qu’il  ne  sera,  durant  le  temps  de  la  présenté  trefve,  entreprins  ni 
attenté  aucune  chose  sur  les  places  les  uns  des  autics.  ni  faict  aucun  autre 
acte  d’hostilité.  Et  si  aucun  s’oublioit  de  tant  de  faire  le  conti-aire.'les  chefs 
feront  reparer  les  attentats,  punir  les  contrevenans  comme  perturbateurs 
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du  repos  puhiic,  sans  que  ueantinoins  losdictes  contraventions  puissent  cstre 
cause  de  la  rupture  de  ladicte  trefve. 

XIII.  Si  aucun  refuse  d’obeir  au  contenu  des  presens  articles,  ic  clicf  du 
parti  fera  tout  le  devoir  et  eObit  qu'il  lui  sera  possible  pour  l’y  contraindre. 
Et  où,  dans  qiiinse  jours  après  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faicte,  l’exccu- 
tion  n'en  seroit  ensuivie,  sera  loisible  au  chef  de  l'aiilre  parti  de  faire  la 
«ueiTC  k celui  ou  à ceux  qui  lèroient  tel  refus,  sans  qu'ils  puissent  cstre  se- 
coimis  ou  assistés  de  l’aiiU  e part  en  quelque  sorte  que  ce  soit. 

\I11I.  Ne  sera  loisible  prendre  de  nouveau  aucunes  places  durant  la 
présenté  trefve  pour  les  fortifier,  encores  qu’elles  ne  fussent  occupées  de 
pei-sonne. 

XV.  Tous  gens  de  guerre,  d’une  part  et  d'autre,  seront  mis  en  garnison, 
.sans  qu'il  leiu'  soit  p(U'mis  tenir  les  champs  à la  foule  du  peuple  et  mine 
du  plat  pays. 

XVI.  Les  prevosts  des  maresebaux  feront  leurs  cliargcs  et  toutes  captures 
aux  cliamps  et  en  flagrant  delict,  sans  distinction  des  partis,  à la  charge  de 
renvoi  aux  juges  auxquels  la  cognoissance  en  devra  appartenir. 

.XVII.  Ne  sera  i>ermi.s  de  se  quereller  et  rechercher  par  voye  do  faict, 
duels  et  assemblées  d’amis,  pour  difl'erends  advenus  à cause  des  presens 
troubles,  soit  pour  prinses  de  personnes,  maisons,  bestial,  ou  autre  occa- 
sion quelconque  pendant  que  la  treRe  diu'era. 

.X\  III.  S'assembleront  les  gouverneurs  et  lieutenans  generaux  des  deux 
partis  en  chacune  province , incontinent  après  la  publication  du  présent 
traicté,  ou  députeront  commissaires  de  leur  part, .pour  adviscr  à ce  qui  sera 
necessaire  pour  l'exccutlon  d'icclluy  au  bien  et  soulagement  de  ceux  qui  sont 
sous  leurs  charges;  et  où  il  seroit  jugé  entre  eux  utile  et  necessaire  d'y  ad- 
jouster,  corriger  ou  diminuer  quelque  chose,  pour  le  bien  particulier  de 
ladicte  province,  en  advertiront  les  chels  pour  y cstre  pourveu. 

.XLX.  Les  presens  articles  sont  accordés  sans  entendre  préjudicier  aux 
accords  et  rcgiemens  particuliers  faicts  entre  les  gouvemeuis  et  lieutenans 
generaux  des  provinces,  qui  ont  esté  ronCrmés  et  approuvés  par  les  chefc 
des  deux  partis. 

.\X.  Aucunes  entreprises  ne  pourront  estre  faictes  durant  la  présente 
trtdvc,  pal-  l'un  ou  l'autre  parti,  sur  les  pays,  biens  et  subjerts  des  princes 
et  estais  qui  les  ont  assistés;  comme  au  semblable  iesdirts  princes  et  estais 
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ne  pouiTOnt,  de  leur  costé,  rien  entreprendre  sur  ce  royaume  cl  pays  estans 
en  la  protection  de  la  coiu-onne  : aiiu  lesdicts  princes  retireront  hors  d'k-ei- 
luy,  incontinent  après  la  conclusion  du  présent  traicté,  leurs  l'orces  qui 
sont  en  la  campagne,  et  n’en  feront  point  rentrer  durant  ledict  temps.  Et 
pour  le  regard  de  celles  qui  sont  en  Bretaigne,  seront  renvoyées  ou  séparées, 
et  mises  en  garnison  en  lieiut  et  places  qui  ne  puisse  apporter  aucun  juste 
soupçon  ; cl  quant  aux  autres  provinces,  ès  places  où  y a des^estrangers  en 
garnison,  le  nombre  d'iceux  estrangers  estans  à la  solde  desdicts  princes  n'y 
pourra  estre  augmenté  dur.int  la  présenté  trefve  : ce  que  les  chefs  des  deux 
partis  promettent  respectivement  pour  Icsdicts  princes,  et  y obligent  leur 
foi  et  honneur.  Et  neantmoins  ladictc  promesse  et  obligation  ne  s’estendra 
à monsieur  le  duc  de  Savoye;  mais,  s'il  voit  estre  compris  au  présent 
traicté,  envoyant  sa  déclaration  dans  un  mois,  il  en  sera  lors  advisé  et  résolu 
au  bien  commun  de  l’un  et  de  l'autre  parti. 

XXI.  Les  ambassadeurs,  agents  et  entremetteurs  des  princes  estrangers, 
qui  ont  assisté  l'un  ou  l'autre  parti,  ayans  passeport  du  chef  du  parti  qu'ils 
ont  assisté,  se  pourront  retirer  librement  et  en  toute  semeté,  sans  qu'il  leur 
.soit  besoin  d’autre  passeport  que  du  présent  traicté  : i la  charge  neantmoins 
que  ils  ne  pourront  entrer  ès  villes  et  places  fortes  du  parti  contraire , sinon 
avec  la  permission  des  gouverneurs  d ireJlcs. 

.XXII.  Que  d'une  part  et  d'autre  seront  bailli's  passeports  pour  ceux  qui 
seront  respectivement  envoyés  porter  ladictc  trefve  en  chacune  des  pro- 
vinces et  villes  que  besoin  sera. 

Faict  et  accordé  à la  Vilictte,  entre  Paris  et  Sainct-Denis.  le  dernier  jour 
de  juillet  tSgS,  et  publié  le  i"  jour  d'aoust  ensuyvant  ès  dictes  villes 
de  Paris  et  Sainct-Denis,  A son  de  trompe  et  cri  publie  ès  lieux  accous- 
tumés.  Et  est  signé  en  l'original  : Hssav  et  Ciuhles  ue  Lurbsisb  ; et  plus 
bas  : Rezé  et  Besudocis'. 

gisire  ofljciel  du  pu-lement  qui  sa  trouve 
à la  Bibliolhèque  de  l'Arsenal , et  qui  porte 
pour  titre:  Kayiffrv  de  la  ligna  (bût.  17Ù}- 
La  seconde  est  un  règlement  pour  l'exécu- 
tion de  cette  mémo  trêve  dans  Paru.  Elle 
a été  copiée  aux  Archives  do  royaume 
(sect  bût.  K.  1009),  sur  l'ongina],  qui 
a servi  à l'imprimeur,  comme  on  le  voit 


' Je  transcrirai  ici  deux  antres  pièces  im- 
portantes , concernant  cette  trêve , qui  fut 
le  premier  pas  de  la  Ligue  vers  le  roi  après 
son  abjuration.  La  première  est  une  copie 
lie  la  lettre  que  le  duc  de  Mayenne  écrivit 
au  parlement  pour  lui  Caire  enregiatrer 
cette  trêve  déc  te  lendemain  de  sa  publi- 
cation dana  Paris.  Elle  est  tirée  d'un  re- 
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Du  iundy  a' jour  il'aoust  i 5g3,  rn  la  clianibrc  de  la  royne,  au 
Louvre,  où  cstoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de- 
France,  Bourgongnc,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne,  Champaigne, 
Picardie,  Orléans,  Lionnois,  Provence. 

La  messe  dicte  par  monsieur  de  Richard,  chanoine  du  Mans,  avec 
les  prières  et  sulTragcs  accoustimicz , tous  messieurs  les  dc^putez 
sont  entrez  particvdlieremcnt  en  leur  chambre,  et  signamment  ines- 
sieiu-s  du  tiers  estât  en  la  leur. 

Où  estant,  messieurs  le  Brun,  dcpiité  du  Beaujollois,  etGroHier, 
[député]  du  plat  pays  de  Lionnois,  ont  prié  les  chambres,  pour  les 
considérations  j>ar  eux  deduictes,  de  trouver  bon  de  leur  en  aller 


par  la  note  Miivante  écrite  sur  le  dos  de  la 
pièce  : ■ Imprimer  on  papier  long,  eslanl 
pour  afficher  on  un  po»loaii  d'un  pied  de 
Iai^  , ol  eti  gros  caractère.  • 

I . Lettre  dtt  dac  de  Mayenne  as  parlement. 

Qiarles  do  Lorraine,  duc  de  Mayenne, 
lieutenant  general  de  i'e&lal  et  couronne 
de  France,  a messieurs  de  U cour  de  par- 
lement, à Paris,  salut.  Nousavon.H,  avec 
l’advû  des  princes,  soigneurs  et  députez 
de»  provinces  aux  estaU  assemblez  en  cesle 
ville,  accordé  une  trofvo  geucralle  de  trois 
moys  en  ce  royaume  et  paya  ealans  en  la 
protection  de  la  couronne,  pour  plusieurs 
httnnes  et  grandes  coruidcralions  qui  re- 
gardent le  bien  public  et  le  repos  et  soula- 
gement du  peuple;  levidimus  de  laquelle 
et  articles  contenus  en  icelle  nous  vous  en- 
ToyoDs  cy  attachez,  soubz  le  contre-scel  de 
la  cliancollerie  de  France.  St  tous  prions 
par  ces  présentes  que.  incontinent  icelles 
receues.  tou»  ayez,  tous  alTaires  cessons  et 
postposez,  h faire  enregistrer,  lire  et  pu- 
blier lesdicU  articles  par  tous  les  bailliages, 
senodtauss^-es  et  juridictions  de  Testenduc 
de  vustre  ressort,  et  leur  contenu  garder 


et  faire  garder,  entretenir  et  observer  in- 
violablemenl  do  point  en  point,  selon  leur 
forme  d teneur,  sans  souffrir  ni  permettre 
qu'il  J soit  conlrcTcnu. 

Douiiè  j»  Paris,  le  a*  jour  d'aousl  l’an 
1693,  Ainsy  signé  t Chaiu4;s  ot  Ijor- 
haire;  et  plus  bas  : Par  monseigneur, 
BeAL'OOi'iK,  et  scellées,  sur  simple  queue 
en  cire  jaune,  du  grand  scel. 

Il^livlrées , ov  et  ce  consentant  le  pro- 
cureur general  du  roy  ; et  sera  l'extrait  en- 
voyé ca  bailliages,  sénéchaussées  et  sieges 
de  ce  ressort,  pour  y estre  publiées  et  re- 
gistrées.  A Paris,  en  })arlement,  le  7*  jour 
d'aousl  l’an  iSqS.  Siÿw  dcTillet. 

Collation  a esté  faicte  aodicl  original 
rendu  audict  sieur  procureur  general.  t)v 
Tiixet. 

a.  Reglement  que  motueignear  le  dac  de 
Mayenne,  lieutenant  general  de  Ceitat  et 
couronne  de  France,  a ordonné  estre  06- 
$ené  en  ceste  ville  de  Paris  pendant  la 
treve  generalle. 

Defences  sont  faiclea  k toutes  personnes, 
tant  bourgeois  et  habitaas  de  eeste  ville, 
que  forains,  de  quelque  qualité  et  parti 
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en  leur  pays,  comme  au  semblable  ont  faicl  messieurs  Marisy,  dé- 
puté de  Chaumont  ; de  la  Bouasche,  d'Orlcans  ; des  Portes,  du  bailliage 
d’Aliençon;  Friion,  de  la  ville  cl  siégé  présidial  de  Reinis;  Maupin, 
cTAl)beville,  et  Vincent,  du  bailliage  d’Auxerre. 

Et  lors  monsieur  Bernard  a dict  que  tous  messieurs  les  députez 
de  la  province  de  Bourgongne  estoienl  tous  résolus  de  demander 
congé  à monseigneur  de  Mayenne  et  messieurs  des  estais,  tant  pour 
leur  nécessité  particulliere  que  la  tenue  prochaine  des  estais  de  la- 


qu'iU  »oienl,  de  tenir  auciui  propos  scan- 
daleux nv  au  desaranl^çe  de  l’union  des 
catholiques  et  advantagedu  parti  contraire; 
nj  user  de  paroles  insolentes  qui  puiss^t 
mouvoir  à conlenlion  ou  sédition,  sonbz 
pcene  d’amande  arbitraire  et  de  punilicn 
corporrile,  s*ü  y cachet. 

3cnl  aussi  faictes  défoncés  il  toutes  per- 
sonnes tenans  parti  contraire  d'entrer  en 
ceste  V ille  sans  permission  ou  passeport , à 
perned'estre  retenus  comme  prisonniers  de 
gueire;  sçavoir  est;  les  genliihommes  et 
gens  de  guerre  ou  officiers,  de  monsieur  le 
gouverneur,  et  les  marclians  et  babitans 
des  villes  et  champs , de  luj  ou  des  pre- 
vost  des  marchans  et  eschevins  : desquels 
passeports  sera  faict  rostre  par  ceux  qui 
les  donneront,  à pœne  de  nullité  d'keux. 

Ceux  qui  entreront  en  oesie  ville  en 
vertu  desdictes  permissions  et  passeports 
seront  tenus  laisser  leurs  harquebuses  et 
pistoles  au  capitaine  de  U porte , qui  ne  les 
r«idra,  sinon  au  sortir,  ou  qu’il  y eust  no- 
table bourgeois  de  la  ville  qui  s’en  ciiarger 
et  .seront  iceux  forains  tenus  déclarer  leurs 
nomseldemouranccs,  elle  lieu  où  üs  iront 
l(^cr. 

Les  hosteliers  seront  tonus  porter  cha- 
cun jour,  à ceüuy  des  esebevins  ou  autre  à 
qui  sera  baillé  le  departement  do  quartier, 
les  noms , sarnoms  et  qualités  de  leurs 


hostes;  et  pareillement  les  bourgeois  qui 
retireront  en  leurs  maisons  aucuns  de  leurfi 
amis  ou  autres  ponr  y loger  seront  tenu^ 
foiro  le  semblable,  é pœne  de  cinquanie 
escus  d amande  pour  le  bourgeois  et  du 
double  pour  riiosttJier,  et  outre  d’esire, 
les  forains  desquels  n’auront  esté  portés 
les  noms,  de  bonne  prise  comme  prison- 
niers de  gtterre. 

Toutes  personnes  qui  voudront  entrer 
en  ceste  ville  par  vertu  desdicts  passeports 
et  permissions  s’arresierotit  aux  barrière», 
èsquellcs  ils  seront  instruits  des  prsesenies 
ordonnances;  et  seront  les  cbariola,  char- 
rettes cl  charges  recognus  avant  que  pas- 
ser 1a  barrière,  aûu  d'obvier  aux  surprises. 

Pareillement  les  bosleliers  qui  viendront 
d'amont  ou  d’av^  la  riviere  seront  le^u^ 
d'arreeter  etgarrer  au  lieu  qui  sera  mar- 
qué par  un  posteau  et  autres  remarque^ , 
et  le  faire  savoir  à ceux  qui  commanderont 
aux  passages  de  la  riviere,  pour  envoyer 
recognoistre  leurs  basteaux,  et  ce  é ^lu-ne 
de  oonOscation  desdicts  basteaux  et  mar- 
chandises. 

Les  capitaines  qui  eolrerool  en  gaixfo 
aux  portes  le  matin  feront  foire  la  descoti- 
verte  es  environs  avant  que  d’abattre  le 
pont-levis  et  ouvrir  les  grandes  portes  < et 
en  après  iront  en  personne,  ou  eiivovront 
un  de  ceux  qui  auront  commandement  en 
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dicte  province  de  Bourgongne;  et  que,  de  sa  part,  il  fera  le  serment 
de  revenir  en  cette  ville  ou  faire  subroger  en  son  lieu  un  autre. 

Toute  la  province  de  Cliainpaigne,  par  la  voix  de  monsieur  Martin, 
aussy  demande  congé. 

Geste  alTairc  mis  en  deliberation  par  tous  lesdicLs  sieurs  députez , 
lesdicts  sieurs  Bernard  et  de  la  fiouasebe  ont  esté  commis  pour 
le  faire  entendre  tant  à monsieur  de  Mayenne  que  aux  deux  autres 
chambres.  ‘ 

Et  4 l'instant  messieurs  de  Tboircs  et  Textoris  sont  venus,  de  la 
part  de  messieurs  de  la  noblesse , qui  ont  dict  qu’ils  estoient  con- 
traincts  eux  retirer  en  leur  pays  pour  la  tenue  des  estatz  de  leurs 
provinces,  et  signamment  de  celle  de  Bourgongne,  et  partant  qu'ils 
prenoient  congé  de  la  compagnie;  qu’ils  prioient  de  l’avoir  agréable, 
en  declarans  que  si  l’on  ne  leur  voudroit  bailler,  qu'ils  ne  laisseroient 
de  leur  en  aller. 

Et  peu  après  est  aussy  venu,  de  la  part  de  messieurs  de  la  no- 
blesse, monsieur  de  Montigny,  assisté  de  monsieur  de  Pincé;  et  a 

la  compAg;nie,  (>ar  logis  et  hnstelleries  pour  la  seconde,  et  de  plui  grande  par 
des  faubourgs . |>our  nxogaoUtre  quelles  apnVs  s'ils  s retoumout. 
geus  il  y aura  logé»,  et  le  soir  feront  le  Avon»  enjoinct  k tou»  colonel»  cl  ca- 
semblable  : de  quoy  H»  donneront  advi»  pilaines,  et  autres  ayant  rommandemenl, 

audict  sieur  gouverneur,  prevosl  des  mar*  tenir  U main  à l'obserration  et  entretene- 
chaus  et  etebeviu».  ment  du  prae»ent  reglement,  à perne  d'a- 

Les  bourgeois  et  habitans  de  la  ville  mandeetd'eatre  degradéadeleursclMirges. 
qui  voudront  scuiir  pour  leurs  alfaires  Et  afin  que  aucun  ne  puisse  prstendre 
seront  tenus  en  advertir  leurs  capitaines,  cause  d'ignorance,  nous  avons  ordonné 
et  prendre  passeport  des  prevost  des  mar-  que  ledict  reglement  sera  leu  et  publié  à 

cbans  et  esebuvins,  lequel  contiendra  les  son  de  trompe  et  cry  public,  aux  lient  ac* 

lient  où  Us  voudront  aller,  et  de  laisser  per*  eoosttiinés , et  mis  par  affiches  aux  carre- 

sonnes  pour  aller  aux  gardes  et  satisfaire  fours  et  portes  de  oesie  ville,  ensemtde  on 

aux  charges  ordinaires  comme  les  autres  des  postaux  qui  seront  apposés  au  devant 

bourgeois,  do  qiioy  il»  apporteront  cerliri-  des  barrieree,  et  aux  avenues  de  la  riviere, 

cation  de  leurs  capitaine»,  laquelle  sera  tant  dessus  que  dessoubs. 
gardée  an  greffe  de  la  ville;  leur  faisans  Fakl  à Paris,  le  3*  jour  d'aousl  iSqS. 
defencos  de  sortir  sans  avoir  satisfait  à ce  Si^né  CuaiiLr^s  de  Lomuimb;  et  plus  bas. 
que  dessus,  à pœno’do  vingt  escus  d'a-  Bscdoütîi. 

mande  pour  U première  fois,  du  double  Au  bas  : Publié  le  à*  d'aousl  1593. 
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dict  (fii’il  a eslc  envoyé  de  sa  chambre  pour  accompagner  icelluy 
sieur  de  Pincé,  letpiel,  à l’occasion  de  la  trefvc  nagnercs  faicle,  est 
contraincl  de  se  retirer  en  sa  province  par  le  commandement  de 
monsieur  de  .Mayenne,  et  a jà  prins  congé  de  sa  compagnie,  suppliant 
ceste  chambre  de  le  trouver  bon,  avec  protestation  de  retourner,  la 
trefve  finie,  ou  faire  comparoir  un  autre  en  son  lieu. 

Eux  retirer , me.ssieurs  Bernard  et  de  la  Bouasche  sont  revenus 
desdictes  deux  cliandires,  et  dict  que  nous  n'avions  e.sté  les  premiers 
4 la  brcsche;  que  messieurs  de  la  noblesse  nous  avoienl  prévenus  en 
icelle  demande;  que  messieurs  de  l’eglise  estoient  sur  iiiesme  re.so- 
lution.  Mais,  pour  ce  que  tant  eux  que  ceux  de  la  noblesse  n'estoieiit 
lors  en  nombre  sulllsant,  ils  avoient  remis  à re.soudre  de  cest  af- 
faire au  lendemain  et  autres  jours  suivans. 

Du  mardi  3'  aoust  iSqS,  en  la  chambre  de  la  royne  au  IxjuvTe, 
où  estoient  messieurs  les  députés  de  Paris  et  l.sle-ile-E rance,  Boiir- 
gongne,  Normandie,  Guienne,  Bretaignc,.  Champaigne,  Pic.ardie, 
Orléans,  Lionnois,  Provence. 

La  messe  dicte  par  mon.sicur  Lucain,  avec  les  prières  et  suffrages 
accoustumez,  mcssicius  sont  entrez  chacun  en  leur  chambre,  et  mes- 
sieurs Bernard  et  le  Mercier,  envoyez  aux  deux  chambres  de  feglise 
et  de  la  noblesse  pour  sçavoir  la  cause  de  notre  assemblée , qui  ont 
rapporte  que  c’estoit  pour  le  faicl  du  contract  dn  sieur  comte  de 
Collatte;  lequel,  4 ceste  cause,  a esté  leu  de  mot  à mot,  et,  l'allaire 
mis  en  deliberation,  a esté  sur  ce  délibéré  ce  qui  suit  : 

• Sur  la  requeste  vcrballemeut  faicte  ausdicts  estats  par  le  sieur 
comte  de  Collatte;  à ce  qu’il  leur  plaise  prolonger  le  contract  passi' 
le  10*  juillet  dernier  par  devant  Cochercau  et  Croiset,  notaires  au 
Chastelet  de  Paris,  entre  moaseigneur  le  duc  de  Mayenne,  en  qua- 
lité de  lieutenant  general  de  l’estât  et  couronne  de  France,  d’une 
part,  et  lui  d’autre;  après  que  ledict  contract  a esté  veu  et  leu  de 
mol  à mot,  le  tiers  estât,  ayant  esgard  au  service  faict  4 ce  sainct 
parti  par  le  sieur  comte  de  Collatte,  et  en  considération  d’iceux,  a, 
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en  tant  que  à lui  est  et  peut  toucher,  consenti  et  consent  l’efiect  et 
entérinement  dudict  contract  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et 
teneur,  aux  charges  et  conditions  portées  par  icelluy,  sans  toutefois 
que,  pour  le  payement  des  sommes  y contenues,  l'on  puisse  cy- 
après  faire  aucunes  nouvelles  crues,  levées,  charges  et  impositions 
de  deniers  extraordinaires,  ni  augmentations  de  tailles  sur  les  nlles 
et  provinces  de  ce  royamuc;  le  tout  pour  cesie  fois  seullement  et 
sans  tirer  en  conséquence  à l'avenir  en  autres  choses,  pour  quelque 
personne  ou  occasion  que  ce  soit.  Faict  en  l'assemblée  desdicts 
estats,  tenus  au  chastcau  <hi  Louvre,  i Paris,  le  4*  jour  d'aoiist 
l'an  I 5q3.  • 

Ce  faict,  messieurs  d'Avranches  et  d'Orbais  sont  venus,  de  la  part 
de  messieurs  de  l'eglise,  <pii  ont  dict  qu'ils  sont  d'advis  de  l'cnte- 
rinement  dudict  contract;  et  outre  ce  apporté  la  forme  d'un  nouvel 
serment,  pour  le  faire  faire  à toutes  les  trois  chambres  en  general, 
et  priant  ceste  chambre  de  y adviscr;  et  duquel  serment  la  teneur 
e.st  telle  : 

< Nous,  Charles  de  Lorraine,  duc  de  Mayenne,  lieutenant  general 
lie  Testât  et  couronne  de  France,  les  princes,  pairs  et  officiers  de  la 
couronne,  et  les  députez  des  provinces,  faisans  et  representans  le 
corps  des  estats  generaux  de  France,  assemblez  à Paris  pour  adviser 
aux  moyens  de  delfendre  et  conserver  la  religion  catholitpic,  apos- 
tholique  et  romaine,  et  remettre  ce  royaume  en  son  ancienne  dignité 
et  splendeur,  jurons  et  protestons  de  garder  et  observer  tous  les 
sermens  par  nous  faicts  cy-devant  poiu*  l'union  des  catholiques,  et 
spécialement  Tedict  d'union  recogneu  pour  loy  fondamentalle  de 
cest  estât,  et  lequel  nous  avons,  en  tant  que  besoing  seroit,  ratiffié 
<‘t  approuvé;  et,  en  outre,  jurons  et  promettons  de  ne  consentir  i 
aucune  chose  qui  pui.sse  préjudicier  i ladicte  religion  ou  apporter 
advantage  à Theresie  : ains,  pour  cest  eCTect,  comme  bons,  lidelles  et 
atfectionnez  catholiques,  ne  nous  départir  jamais  des  saincts  decrets 
et  ordonnances  de  nostre  sainct-pere  et  du  sainct-siege.  Et  d'autant 
qtie  nous  n'avons  encores  peu,  pour  beaucoup  de  grandes  conside- 
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rations,  prendre  une  entière  et  ferme  resolution  sur  les  aflaires 
pour  lesquelles  nous  sommes  assemblez  et  convocquez,  nous  pro- 
mettons de  continuer  ladicte  assemblée  des  estats,  soit  icy  ou  ail- 
leurs, où  il  plaira  à monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  lieutenant 
general  de  l’estât  et  couronne  de  France,  sans  que  aucun  de  nous 
s’en  puisse  départir  ou  retirer  q«ie  au  ptealable  il  n’ait  obtenu  de 
lunndict  seigneur  et  de 'l’assemblée  congé  par  escript,  et  juré  et  pro- 
mis solemnellement  de  retourner  où  et  quand  il  luy  sera  mandé  et 
ordonné;  et  au  cas  que  aucun  manquast  de  revenir  audict  temps  h 
luy  prefix,  ladicte  assemblée,  du  consentement  de  tous,  ordonne 
dés  à présent  que  ce  qui  sera  par  icelle  ordonné  par  apres  demeu- 
rera de  mesrac  force  et  valleur  comme  sy  tous  ceux  qui  y sont  pré- 
sentement, et  qui,  s'en  estans  absentez,  ne  seront  retournez  au  temps 
assigné,  y avoient  este,  assistans  et  deliberans.  • 

Et  peu  après  messienrs  Forbin  et  Cordier  sont  venus,  de  la  part 
de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  ont  apporté  leur  advis  sur  la  ré- 
ception du  sainct  concilie,  dont  la  teneur  ensuit  : 

• La  noblesse,  ayant  esté  bien  et  deuement  osclaircie  de  tous  les 
points  et  articles  contenus  au  sainct  concilie  de  Trente,  a accordé 
et  acconle  la  réception  et  cmologation  d’icelluy  purement  et  sim- 
plement; et  alTm  qu’il  ne  soit  rien  préjudicié  aux  droicts  du  ruy  et 
de  la  noblesse,  franchises  et  privilèges  de  l’egllse  gallicane,  d sera 
faict  registre  à part  et  très-humlilc  supplication  à sa  saincteté  de  les 
conserver  et  maintenir,  et  confirmer  en  iceux.  • 

Du  mercredy  4*  d’aoust  i SqS,  à Paris,  en  la  chambre  de  la  royne, 
au  Louvre,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-dc- 
France,  Bourgongne,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne,  Ch,ampaigue, 
Picardie,  Orléans,  Lionnois,  ProveiKe. 

La  mes.se  dicte  par  monsieur  Penet,  relligieux  profés  de  Cluni,  et 
prieur  de  Sainct-Pierre  d’Abbeville,  messieurs  sont  entrez  chacun 
en  leur  chambre,  et  signamment  en  celle  du  tiers  estât,  où  l’aU'aire 
du  serment  mis  en  deliberation,  messieurs  d’Avranches  et  d’Orltais 
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sont  vomis,  (jui  ont  dicl  qu’ils  avoient  adjoiisU'  andict  sémient  ccs 
mots  : • Sans  l'advi,s  et  con.sonteiuenl  de.sdiol.s  estais;  • et  nous  prioient 
d’en  délibérer  et  faire  response. 

Sur  quov  proceddant  à en  doliberer,  après  que  messieurs  de  Paris 
ont  dicl  qu’ils  estoienl  d'advis  que  le  registre  fust  chargé  de  leur 
particulliere  déclaration  d®  jurer  seulement  de  garder  et  observer 
l'edict  d'union  faict  à Blois  et  publié  en  parlement,  et  non  aucuns 
autres  edicls,  et  aussy  de  ne  nous  départir  des  saincts  decrets  et 
ordonnances  de  nostre  sainct'pcre , sans  approuver  rintenliou  de 
messieurs  du  clergé  d’aller  tenir  les  osUits  hors  de  ceste  ville  : pour 
le  regard  du  congé,  que  l’on  trouve  bon  de  le  demander  et  pro- 
ineltre  de  revenir  ou  procurer  d'en  envoyer  d’autres;  et  quant  au 
donner  poinct,  (pie  ceux  cpii  deineureronl  adviscronl  lors  s’ils  seront 
en  nombre  de  passer  outre. 

Messieurs  Forbin  et  Textoris  sont  venus,  de  la  part  de  messieurs 
de  la  noblesse,  qui  ont  apporté  leur  advis  sur  le  faict  du  contrat^ 
* du  sieur  comte  Collalle,  dont  la  teneur  est  telle  : 

• La  noblesse,  considérant  les  services  faicts  à ce  saiiicl  parti  p,ir 
le  comte  deCollatte,  et  veu  le  contract  passé  entre  monseigneur  le 
duc  de  Mayenne  et  luy  le  lo'  du  mois  passé,  signé  CocHBttEAi;  et 
Lroiset,  notaires  au  Chastelet  de  Paris,  a consenti  (en  tant  que  è elle 
e.st)  (pie  ledict  contract  sorte  à plain  et  entier  eflect,  sans  toutefois 
qu'il  se  puisse  cy-après  faire  aucune  nouvelle  imposition  de  deniers 
pour  le  payement  d'icelluy,  et  ce  pour  ceste  fois  seulement  et  saos 
le  tirer  à conse([uence  pour  quebjue  autre  personne  de  (pielques 
qualité  (rt  condition  et  pour  quelque  cause  et  occasion  (pie  ce  soit,  et 
sans  que  lcdict  comte  de  Collatte  puisse  faire  auiniue  rétention  des 
François  passans  par  Allemagne  pour  le  payement  de  ladi(Ae  debte.  • 

Ft  eux  retirez  a esté  passé  outre  à ladicte  première  déclaration,  et 
tellement  proceddé,  (pi’enfin  a esté  résolu  que  ladicte  forme  de  ser- 
ment sera  dressée  ainsy  qu’il  s’ensuit  : y.  ' --  - 

• Nous,  Charles  de  Lorraine,  duc  de  Mayenne,  lieutenant  general 
de  l'estât  et  couronne  de  France,  les  princes,  pairs  de  France,  olK- 
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tiers  de  la  ci)uronn<^  et  les  deputoi  des  estais  generaux  de  France, 
assemblez  à Paris  pour  adviser  au  moyen  de  conserver  la  relligion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  remettre  le  royaume  en  son 
ancienne  splendeur  et  dignité , jurons  et  promettons  de  garder  invio- 
lablcment  l’edict  faicl  au  mois  de  juillet  i 588  pour  l'union  des  catho- 
liques, pa.ssé  eu  loy  fondamentalle  de  cedict  royaume,  lequel  avons, 
en  tant  que  besoin  seroit,  rattillié  et  approuve  ^ sans  consentir  à au- 
cune chose  (|ui  puisse  préjudicier  à ladicte  relligion  et  apporter 
advantage  à l'heresie;  et  à cet  eficet,  conmie  bons,  lidelles  et  all'ec- 
tionnez  catholiques,  ne  nous  jamais  départir  des  salncts  decrets  et 
obéissance  deue  à nostre  saiuct-pere  et  au  sainct-siege.  Et  d'autant 
que  nous  n'avons  encore  peu,  pour  beaucoup  de  grandes  considéra- 
tions, prendre  une  entière  resolution  sur  les  all'aires  pour  lesquelles 
nous  sommes  assemblez,  nous  promettons  de  continuer  l'assemblée 
des  estais  où  il  sera  adviso  par  monseigneur  le  duc  de  Mayenne, 
comme  aussy  les  pârticulliers  députez  ayans  demandé  et  obtenu  congé 
chacun  eu  leur  chambre  pour  se  retirer  en  leurs  provinces,  jurerons 
et  promettrons  de  retourner  au  temps  et  lieu  qui  sera  prefii  et  or- 
donné pour  la  conclusion  desdicts  estais,  ou  procurer  par  elTect  que 
d’autres  soient  commis  cl  envoyez  en  leur  lieu  avec  pouvoir  légitimé.  • 

Et  pour  le  faire  entendre  aux  deux  autres  chambres,  messieurs  le 
president  d’Orsay  et  Martin  ont  esté  commis;  et  ce  faisant  résolu  et 
arreslé,  encore  qu’il  soit  dict  que  l’on  demandera  et  obtiendra  congé, 
qu'il  sera  liaillé  à tons  ceux  qui  le  demanderont,  après  avoir  faict  lcdict 
seraient. 

Et  sur  ce,  après  que  messieurs  de  Masparault,  Fepin,  Krizon,  le 
Besque,  tous  messieurs  de  Bourgongne  et  de  Champaigne,  de  la 
Mare,  des  l’ortes,  et  de  la  ville  de  Lyon,  plat  paya  de  Lyonnois  et  Beau- 
jollois  ont  demandé  congé  à ladicte  chambre,  iHeur  a esté  octroyé. 

Ce  faict,  messieurs  de  Thoires,  de  Rimauoôurt  et  de  Loschee  sont 
venus  et  demandé  congé  tant  pour  monsieur  Cordier  que  pour  mon- 
sieur Textoris,  et  protesté  de  leur  en  aller  è faute  de  leur  donner; 
dont  ils  ont  requi.s  acte. 
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Dudict  jour  4*  aoust  1 5g3,  après  disner,  en  la  chambre  de  la  royne, 
où  estoicnt  messieurs  les  députez  de  Paris  cl  Isle-de-France  (tous 
ceux  dudict  Paris  absens,  excepté  les  sieurs  presidens  de  Nully  et 
d’Orsay  et  le  secrétaire  Tbielement),  Bourgongne(la  plusparl  absens), 
Noniiaiulie,  tiiiieune,  lireiaignc,  Chanipaigne,  Picardie,  Orléans, 
l.yonnois,  Provence. 

.Hesaifurs  du  clergé  uou.s  ont  envoyé  par  leurs  [députés]  commis 
la  forme  du  sennenl  que  nous  leur  avions  donnée  ce  matin,  de  la- 
(]ueJle  ils  oui  esté  tout  ce  i[ui  est  escripl  depuis  ces  mots  : « Nous 
promettons  de  continuer  l'assemblée,  > jusques  à la  fin  dudict  ser- 
ment, et  ont  mis  au  lieu  d'iceux  ce  qui  s'ensuit  : • A esté  ordonné 
que  les  estais  continueront  en  coste  ville  ou  ailleurs  où  il  sera  advisé; 
et  si  aucuns  députez,  pour  cause  le^time,  demandoient  leur  congé, 
leur  sera  accordé,  proinettans  par  serment  de  revenir  dans  le  dernier 
octobre  prochain,  ou  procurer  par  eflect  que  autres  soient  envoyez 
en  leur  lieu  avec  pouvoirsulTisant;  lequel  temps  passé,  sera  proceddé 
à la  résolution  et  conclusion  des  principaux  affaires.  • 

Du  vendredy  G'  jour  d’aoust  i 5c)3,  on  la  chambre  de  la  royno,  au 
Louvre,  où  estoieni  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-France , 
Uourgongne,  Normandie,  Guienne,  Bretaigne,  Champaigne,  Picar- 
die, Orléans,  Lyonnois,  Provence. 

La  messe  dicte  par  monsieur  Ricard,  avec  les  letaiiies,  prières  et 
suffrages  accoustumez , messieurs  sont  entrez  chacun  en  leur  chambre , 
où  estans,  messieurs  d'Amienf  et  Hennequin,  doyen  de  Troies,  sont 
venus,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  pour  nous  prier  de  députer 
devers  monsieur  de  Mayenne,  affin  de  sçavoir  s'il  trouve  bon  le  ser- 
ment qui  a esté  résolu  aux  trois  chambres,  et  quand  il  luy  plaist  que 
011.1e  face;  secondement,  de  la  forme  lorsque  l'on  le  fera;  tiercement, 
quand  on  puliliera  le  sainct  concilie,  et  la  forme  de  ladicte  publica- 
tion. Et  pour  ce  faire  ont  commis  messieurs  d'Amiens  et  d'Avranches, 
et  ceste  chambre,  messieurs  de  la  Manuette  et  de  Sainct-Pere. 

Ce  faicl,  messieurs  Frison,  le  Besqne  cl  Pépin  ont  derechef  de- 
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mande  congé,  comme  au  8emblal>le  ont  iaict  tous  messieurs  les  dé- 
putez de  Boui^ongne , tous  ceux  de  la  Cliampaigne  (excepté  monsieur 
Mouet  ),  monsieur  des  Portes  et  monsieur  Maiipin;  ce  rpii  leur  a este 
accordé,  après  qu'ils  ont  l'aict  le  serment  et  submission  j)oiir  ce  faire 
ordonnez;  dont  ils  ont  requis  acte. 

Et  incontinent  après,  messieurs  l.ucain  et  doyen  Hcnnc(piin  sont 
venus,  et  ont  pareillement  demandé  congé,  qui  leur  a esté  accordé, 
apres  avoir  faict  lesdicts  serment  et  submission  ; dont  ils  ont  aussv 
requis  acte. 

Du  samedy  7'  d'aoust  1593,  après  disner,  en  la  chambre  de  la 
royne,  où  estoient  messieurs  les  députez  de  Paris  et  Isle-de-F rance, 
Bourgongne,  Normandie,  Guicnne,  Bnîtaigne,  Champaigne,  Picar- 
die, Orléans,  Lyonnois,  Provence. 

Monsieur  Bernard  a d'abondant  demandé  congé,  avec  protestation 
de  revenir  ou  procurer  par  eOect  que  autre  soit  renvoyé  en  son  lieu, 
comme  au  semblable  ont  faict  messieurs  Languet,  le  Mercier,  Frizon 
(tant  pour  liiy  que  pour  messieurs  les  autres  députez  de  l'Isle-de- 
France),  Maupin,  le  Brun  et  Grollier;  et  pareillement  monsieur  le 
Grand,  lieutenant  de  Chaumont,  tant  pour  luy  que  pour  ceux  de  sa 
province  de  Champagne,  excepté  seulement  monsieur  Moiiet,  qui 
demeurera  pour  la  ville  de  Mezieres  : ce  qui  leur  a esté  accordé; 
dont  ils  ont  requis  acte. 

Et  après  monsieur  de  la  Mannette , commis  avec  monsieur  de 
Sainct-Pere,  k la  séance  derniere,  pour  aller  devers  monseigneur  de 
Mayenne,  a rapporté  luy  avoir  faict  entendre  ce  cpii  avoit  esté  adrisc' 
pour  le  faict  du  serment,  dont  auparavant  il  avoit  eu  ad  vis,  et  qti'il 
avoit  faict  response  qu'il  en  falloit  communiquer  avec  son  conseil. 
Et  ayans  ce  dict,  ont  tous  deux  esté  commis  pour  aller  aicx  deux 
autres  chambres  sçavoir  la  cause  de  ceste  assemblée.  Lesquels  re- 
tournez ont  rapporté  que  messieurs  du  clergé  leur  avoient  dict  qu’ils 
avoient  à cet  elTect  député  devers  nous,  et  que  jà  leurs  députez  es- 
toient en  la  chambre  de  la  noblesse. 
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Incontinent  lcdict  propos  finy,  messieurs  d’Amiens  et  Sagnier 
sont  venus,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  <pii  ont  dlct  que  mon- 
seigneur de  Mayenne  leur  avoit  dict  que  ceux  du  party  contraire 
entroient  en  umbrage  dudict  serment,  et  que  c'estoit  asseï  pour 
rompre  la  trefvc.  A quoy  ils  firent  responae  que,  puisque  le  roy  de 
Navarre  se  disoit  catholique,  il  debvoit  aussy  bien  que  nous  faire 
ledict  serment.  Et  leur  ordonna  de  revenir  ce  matin,  ce  qu’il.s  avoient 
faict  : en  quov  faisant  il  leur  auroit  baillé  une  autre  forme  de  ser- 
ment qu’ils  .ipportoient,  et  dont  la  teneur  est  telle  : 

• . [sKBlIIST  n’t.MO.S.] 

Nous,  Charles  de  Lorraine,  duc  de  .Mayenne,  lieutenant  general  de 
l'eslat  et  couronne  de  France,  Ifs  princes,  pairs  de  France,  ofliciera  de  la 
couronne,  et  les  depulci  des  provinces,  faisans  et  representans  le  corps 
des  estais  generaux  de  France,  asscmblci  à Paris  pour  adviser  aux  moyens 
de  dclTendre  et  conserver  la  relligion  catholique,  apostoliipjc  cl  romaine, 
et  remettre,  s’il  est  possible,  ce  royaume  tant  affligé  en  son  ancienne  di- 
gnité et  splendeur,  promettons  et  jurons  de  demeurer  unis  ensemble  pour 
un  sy  bon  et  sainct-cfTect,  et  de  ne  consentir  jamais,  pour  quelque  acci- 
dent ou  peril  qui  piiLsse  arriver,  que  aucune  chose  soit  Ciictc  4 l'advan- 
tage  de  l'beresie  et  au  préjudice  de  nosire  relligion,  pour  la  deQ'ense  de 
laquelle  nous  promctluiis  aussy  d'obeir  aux  saincts  decrets  et  oixlonnances 
de  nostre  sainet-perc  et  du  sainct-siege , sans  nous  en  jamais  departii';  et 
d'aiilant  que  nous  n'avons  encore  peu,  pour  beaucoup  de  grandes  con- 
sidérations, prendre  une  entière  et  ferme  résolution  sut'  les  moyens  pour 
parvenir  4 ce  bien,  a esté  ordonné  que  lesdicis  estats  continueront  icy 
ou  ailleurs,  aiiisj  qu'il  sera  par  nous  advbé;  et  iicantmuiiis,  sy  aucuns 
des  députés  deraaiidoient  leur  congé  pour  causes  qui  soient  trouvées 
justes  et  raisonnables,  qu’il  leur  sera  accordé,  pourveu  qu'ils  promettent 
par  serment  avant  leur  départ  de  retourner,  ou  procurer  par  clToct  que 
autres  soient  envoyés  et  députe/,  en  leur  place  au  lieu  de  iaditie  assem- 
blée dans  la  fin  du  mois  d’octobre  prochain  : leipiel  temps  passé,  sera 
proceddé  4 la  resolution  et  conclusion  entière  des  principaux  poincts  et 
alTaircs. 
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Sur  quoy,  deliberation  prinse,  a esté  résolu  que  la  forme  dudici 
serment  sera  suivie;  et  pour  le  faire  entendre,  tant  4 monsieur  de 
Mayenne  que  à messieurs  des  deux  autres  chambres,  messieurs  de 
la  Mannette  et  do  Sainct-Pere  ont  esté  commis. 

Et  incontinent  après  messieurs  de  Thoires  et  de  Pippemont  sont 
venus,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  nous  ont  dici 
qu’ils  estoient  aussy  bien  d'advis  que  nous  de  jurer  suivant  la  ferme 
du  serment  donne  par  mondict  seigneur  de  Mayenne;  et  dadvantage 
nous  prioient  do  nous  joindre  avec  eux  pour  supplier  mondict  sei- 
gneur de  Mayenne  de  subvenir  4 la  nécessité  de  ceux  qui  demeure- 
ront icy  avant  que  l’on  face  ledict  serment. 

Lequel  affaire  mis  en  deliberation,  lesdicts  sieurs  de  la  Mannette 
et  de  Sainct-Pere  ont  esté  d'abondant  commis  pour  le  faire  en- 
tendre, tant  4 mondict  seigneur  de  Mayenne  que  ausdictes  deux 
chambres. 

Du  dimanche  8*  aoust  iSgS,  la  messe  dicte  en  la  chappellc  de 
Bourbon,  avec  les  prières  et  suffrages  accoustumes,  par  monsieur 
d’Amiens,  et  la  prédication  par  monsieur  de  Vannes,  l’assemblée  a 
esté  remise  4 l'après-disner  4 quatre  heures. 

Dudict  jour  dimanche  8‘  aoust  i5g3,  après  disner.  en  l'assem- 
blée generale  tenue  en  la  chambre  du  roy,  au  Loum*,  oii  estoient 
messieurs  des  trois  chambres. 

Monseigneur  de  Mayenne  et  messieurs  de  Guise  et  d'Aumale  y 
.sont  venus,  assistez  de  messieurs  du  conseil  d'estat;  où  estans  tou.s 
assis,  la  forme  dudict  scrmont  baillée  par  mondict  seigneur  de 
Mayenne,  et  cy-dessus  transcripte,  a esté  publiipiement  et  haute- 
ment leuc,  de  l’ordonnance  d’icelliiy,  par  monsieur  Milot,  Pun  des 
secrétaires  de  messieurs  du  clergé,  en  la  présence  de  monsieur  la 
Chappcile-Martcau,  secrétaire  d'estat,  qui  estolt  assis  au  bureau;  et 
ladicte  lecture  faicte,  messieurs  les  cardinal  de  Pelevé  et  duc  de 
Mayenne  commenceant,  se  sont  levez  ensemble,  et.  en  se  prenant 
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les  uialiis  i'un  de  l'autre  et  le.s  haisant , puis  d’icelles  toucliant  le 
livre  des  saincts  Evangilles  estant  ouvert  sur  ledict  bureau,  auroient 
faict  ledict  serment;  et  en  après  Icsdicts  sieurs  duc  de  Guise  et  d’Au- 
inallc,  messieurs  les  evesques  et  prelatz,  du  conseil,  du  clergé,  de 
la  noblesse  et  du  tiers  estât,  ebacun  en  son  rang  et  ordre  de  pro- 
vince, à commencer  par  ceux  de  Paris. 

Ce  faict . monsieur  de  Lyon  aiiroit  demandé  congé  pour  s’en  aller, 
et  promis  de  revenir  ou  faire  députer  autre  en  son  lieu;  et  oultrc  ce, 
dict  que  plusieurs  de  ladicte  assemblée  deffailloient,  et  que  l’on  re- 
gardast  à leur  faire  faire  le  lendemain  ledict  serment. 

Peu  après,  plusieurs  de  chacun  ordre,  tant  prelatz,  nobles,  que  - 
du  tiers  estât,  seroient  sortis  et  allez  au-devant  de  monseigneur  le 
légat,  que  l’on  avoit  dict  venir  en  ladicte  assemblée,  comme  au  sem- 
blable messieurs  les  princes  l’auroient  esté  recevoir  à la  porte  et 
entrée  de  ladicte  chambre,  où  estant  acconduict  et  assis,  ses  croix 
et  masse  demeurées  hors  icelle  chambre,  sçavoir:  luy  au  millieu  du 
dez,  monsieur  le  cardinal  de  Pelevé  à sa  main  droicte,  messieurs 
de  .Mayenne,  de  Guise  et  d’Aumalle  à la  gauche;  ledict  sieur  Milot, 
par  mesme  ordonnance  dudict  sieur  de  Mayenne,  auroit  leu  publi- 
quement et  è haute  voix  la  resolution  faicte  par  lesdicts  estais  de 
la  réception  du  sainct  concilie  de  Trente,  puis  le  premier  article  et 
le  dernier  d’icelliiy;  de  laquelle  résolution  et  réception  la  teneur  est 
telle: 

[ nésOLOTIO»  BEL4TIVE  X LA  aicEPTIOS  DC  COXCILg  DE  TRENTE.  ) 

Charles  de  (.orraine , duc  de  Mayenne , lieutenant  general  de  l estât  et 
couronne  de  France,  les  princes,  pairs  et  officiers  de  la  couronne,  et  les 
députez  des  provinces , faisans  le  corps  des  estais  generaux  de  France  assem- 
blez è Paris,  pour  adviser  aux  moyens  de  delTendrc  et  conserver  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  remettre  ce  royaume  en  son  ancienne 
dignité  et  splendeur;  à tous  presens  et  h venir,  salut. 

Nous  rccognoissons  assez  que  les  durs  fléaux  qui  ont , par  plusieurs  an- 
nées, si  misérablement  affligé  ce  pauvre  royaume  proceddent  de  l’ire  de 
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Dieu , irrité  contre  nous  par  noï  vices  et  peche» , entre  lesquels  ceux  qui 
touchent  directemMS  contre  son  honneur  sont  ceux  qui  offensent  dadvan- 
lage  sa  divine  honté , et  pour  le  chastiment  desquels  il  déploie  ses  verges 
plus  rigoureuses.  En  ce  nombre  pouvons- nous  mettre  au  premier  rang 
l'heresie,  source,  de  tous  malheurs,  depuis  l'introduction  de  laquelle  nous 
avons  tousjours  veu,  par  un  juste  chastiment  de  Dieu,  noz  divisions  s'ac- 
croistre,  et  nous  avoir  ,4  la  lin  poussez  jusques  au  sommet  de  toutes  misères 
et  calamitez.  Geste  offense  première  en  a Iraisnc  avec  soy  une  seconde  très- 
pernicieuse,  qui  est  la  corruption  des  mœurs  etraneantissement  des  bonnes 
et  sainctes  ordonnances  de  l’eglise,  l’observation  desquelles  venant  4 estre 
moins  pratiquée  et  mise  en  usage,  par  la  licence  effrénée  que  l’iieresie  a 
introdiiicte,  le  débordement  y a pris  peu  à peu  telle  accroissance,  tpje  nous 
nous  sommes  enfin  fort  esloignez  de  ceste  première  et  ancienne  discipline 
qui  a faict,  par  tant  de  siècles,  llorir  l'cglise  catholique  et  donné  tant  de 
réputation  4 ce  royaume  très-chreslien . Comme  donc  ces  deux  deffaux  sont 
les  principales  et  premières  causes  qui  ont  irrité  Dieu  4 l’encontre  de  nous, 
ainsi  ne  faut-il  pas  que  nous  espérions  d’appaiser  son  courroux  et  faire  finir 
noz  malheurs,  sinon  en  recherchant  et  pratiquant  les  moyens  d'estaindre 
l'heresie,  et  de  rappeler  en  l'eglise  l’ancienne  discipline  et  pureté  de  mœm-s. 
Et  l’un  et  l’autre  rcmede  nous  ne  trouverons  ailleurs  plus  présent  et  efficace 
que  en  l'observation  dusainct  concilie  universel  de  Trente;  lequel,  pour  le 
regard  de  la  doctrine , a sy  sainctement  déterminé  ce  que  les  vrais  et  fidelles 
catholiques  doivent  fermement  croire,  et 'réfuta  si  vertueusement  toutes 
les  erreurs  que  ce  misei'able  .siècle  avoit  produictes,  qu’on  y recognoist  une 
manifeste  assistance  de  la  grâce  du  Sainct-Esprit;  et  en  ce  qui  concerne  les 
mœurs,  a remis  sus  en  l’cglise  avec  tant  de  prudence  les  anciennes  loix, 
et  rcnouvellé  si  relligieusement  ceste  première  discipline  ecclesiastique 
jadis  célébré  en  France,  que  nous  ne  pouvons  attendre  autre  meilleur 
moyen , pour  l’y  voir  reluire  comme  elle  a laict  autrefois , que  L'obaervation 
d’icelluy.  , . ' 

,A  ces  causes,  d’un  mesme  advis  et  consentement,  avoiü 
et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons  que  ledlct  sainct'et  t 
cille  univ'crsel  de  Trente  sera  receu , publié  et  observé , puremeiÂ’€i  l&ft- 
plement , en  tous  lieux  et  endroicts  de  ce  royaume,  comme  presen^ément, 
en  corps  d’ estais  generaux  de  France,  nous  le  recevons  et  publions;  et 
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pour  ce  exhortons  tou»  archevcsqtic» , evcsque»  et  prélat»,  enjoigitons  i 
ton.»  autre»  eccle»iaatiqucs  d’observer  et  faire  observer,  chacun  en  ce  qui 
deppend  def  »oy , le»  decrets  et  constitution»  dndict  sainct  concilie  ; prions 
toutes  cour»  souveraines  et  mandons  à tous  autres  juges,  tant  ecclesiastiques 
que  séculiers,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  de  le  faire  pu- 
blier et  garder  en  tout  son  contenu,  selon  sa  forme  et  teneur,  et  sans  res- 
trinctions  ni  modilications  quelconques.  • 

Faict  et  publié  en  rassemblée  gencralle  des  estât»  tenue  à Paris,  en  pré- 
sence de  monseigneur  l'illustrissime  et  reverendissime  cardinal  de  Plaisance, 
légat  du  sainct-siege  aposbdiqiic  en  France,  le  8*  Jour  du  mois  d'aoust  l'an 
i.Sq3.  Signé  Marte.sd,  Milot,  Cordieh  et  TuiELLESlENr. 

.Après  laquelle  lecture , mon.scigneur  de  Mayenne , prenant  la  pa- 
rolle,  et  s’adressant  audict  sieur  le  légat,  auroit  dict  que  c’estoil  tout 
ce  qu’il  pouvoit  désirer  de  luy,  coininc  il  croyoit,  et  de  la  compa- 
gnie. El  lors  mondict  sieur  le  légat  se  scroil  levé  et  salué  un  chacun , 
puis  ra.ssis,  auroit  dit  en  .sa  langue  italienne  qu’il  louoit  Dieu  de  cestc 
saincte  resolution,  et,  entre  autres  choses,  de  ce  qu’estant  en  plaine 
mer  de  miseres  et  calamilCE,  si  fort  agiles  d’orages  et  terapestes, 
nou.s  avions , à la  forme  des  hon.s  et  vrais  piloltes , mis  deux  fort» 
âneres  en  ladietc  mer  pour  appuyer  nostre  navire , sçavoir  le  ser- 
ment de  l’union  qu’il  avoit  entendu  que  nous  avions  faict  auparavant 
sa  venue,  et  la  réception  dudict  sainct  concilie,  que  nous  faisions 
en  sa  presence.  Que,  par  ce  moyeu,  ladicte  leinpeste  s’appalseroit 
hientost,  et  que  nous  viendrions  au  port  de  salut  en  bref,  où  il  sup- 
plioit  & Dieu  nous  conduire  heureusement.  Que  c’estoit  tout  ce  que 
nostre  sainct-pere  le  pape  et  luy  pouvoient  désirer  de  nous;  qu’il 
le  luy  feroit  entendre , et  nous  proniettoil  que  nous  ne  manquerions 
jamais  de  chose.qui  fust  eu  la  puissance  de  sa  .saincteté  et  de  luy  '. 

Et  ce  faict,  monsieur  le  cardinal  de  Pelevé  l'cn  auroit  remercié, 
en  langue  françoisc,  au  nom  de  toute  la  compagnie,  et  dict  que 
ceste  saincte  résolution  de  la  réception  du  sainct  concilie  avoit  esté 

*'  On  trouve  dons  le  Discours  de  U conférence  de  Suresue,  page  aoa,  une  analyse 
tin  peu  plu»  «léUiHée  ootln  harangiio. 
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faide  le  jour  dernier  de  la  transliguration  de  nosire  Seigneur,  où 
a&sista  Dieu  le  Pere,  Fils  el  Sa  inet*  Esprit,  nostrr  sauveur  et  rédemp- 
teur Jesua-Clirist,  pour  lors  vivant  comme  hoiimie,  avec  trois  de  ses 
aposlres,  Moyse  pour  les  morts  qui  esloient  aux  limbes,  et  Heüc 
pour  ceux  qui  estoient  au  paradis  terrestre,  qui  rcpresentoieul  les 
trois  loÎK,  sçavoir  : la  loy  de  nature,  la  loy  escripte  et  celle  de  grâce, 
ainsy  que  tesmoingne  un  certain  docteur  contemplatif.  Que  aussv, 
h ce  mesme  jour,  nous  nous  estions  tous  transformez  de  nostre  an- 
cienne forme  et  façon  de  vivre  en  une  autre  meilleure  et  salutaire 
vie;  que  nous  estions  tous  vrais  catholiques  et  unanimes,  et  a\ions 
tous  embrassé  et  receu  ce  sainct  concilie  sans  aucune  contradiction , 
en  ce  qui  est  de  la  foy  et  de  la  doctrine,  mesnies.  pour  les  mœurs, 
où  bien  peu  de  nous  a>  oient  seulement  faict  au  commencement 
quelque  dilficultc  h Que  sy  Ton  vouloit  dire  que  nous  estions  ceux 

* C‘asl  MHS  doulo  pour  ce  début  un  peu  qii'dle  avoit  oo^ncu  cc  qui  estuit  • sa  pait 

m}r»4îqueque  de  Tlioo  a écrit;  «Lecaj^i-  et  reconcüiation  avec  Dieu;  loucit  l^ieii 

nal  de  Pellevé,  que  la  vieillease  rendait  un  qu'aupamvant  sa  ruina  loUiie.  dont  die 

peu  babillard,  prit  la  parole  aprOA  le  légal,  sembloit  dès  longlemp*  e»tre  uienacfe, 

et  aiiDO  mieux  faire  un  dbeour»  ridicule  plus  sagement  que  le  peuple  juif,  men- 

que  de  ne  pas  prendre  pari  aux  élogea  que  tiunnù  en  l'evangüe  qui  esloil  ce  jour-là 

Ton  donnait  à la  publication  du  cooctle  proposé  eu  l'cglise , elle  avoil  recogneu  le 

de  Trente.  * Le  Discours  de  la  conférence  temps  de  sa  visitation,  recevant  en  toute 

deSuresne  nous  a conservé  (page  3o5)i  de  obeUsanoê,  purement  et  simplement,  j« 

cette  harangue  du  cardinal  de  Pidleve,  une  sainct  et  sacré  concile  de  Trente;  louoil 

analyse  beaucoup  plus  longue,  que  jecrob  Dieu  pour  1a  Iroiaione  fois  de  ce  qtie, 

devoir  reproduire  ici  : ainsi  qu'on  lisoil  ce  jour -la.  que  nostre 

a Monsieur  le  cardinal  de  Pelve,  arebe-  Seigneur,  poussé  du  teie  qu’il  esloil  es- 

vesque  et  dur  de  Rbehxis,  et  pair  de  crit,  zelas  donu*  tua  comedit  ne,  avoit 

France,  ût  response  au  nom  des  estais.  citasse  les  vendeurs  et  acheteurs  do  temple, 

tant  audirt  seigneur  légat  que  à monsieur  y reformant  toutes  choses,  ainsi  l'un  voyoit 

le  duc  de  Mayenne,  avec  actioos  de  grâces  ; les  co-*urs  de  cette  saincte  assemblée  allu- 

et  apres.  »e  tournant  vers  rassemblée.  mes  d’un  sainct  sele  de  voir  reformer  tons 

dicl  qu’il  louoit  Dieu  qu'enfin  apré*  les  les  abus  qui  s’estoienl  oacoulés  en  l'egiiM; 

pleurs  que  nostre  Seigneur  espandoti  tous  que.  à la  vérité,  il  recoguuitsoii  un  ou- 
ïes jours,  en  la  personne  des  gens  de  bien,  vrage  de  la  main  de  Dieu,  lequel,  aii 

suroesielliernsalein. sur cesleeglise {l'an.  jour  qn'on  celebroit  la  mémoire  de  la 
çoise,  qu'elle  s'estoit  tellenMiit  convertie,  transfiguration  de  nostre  Seigneur  Jevu»- 

à'i. 
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qui  l'avoient  receu  les  derniers,  nous  pouvions  dire,  au  contraire  et 
à bon  droicl,  que  nous  l'avions  receu  les  premiers.  Car  mesmc  feu 
monseigneur  le  cardinal  de  Lorraine,  duquel  il  avoit  vcu  le  tom- 
beau en  son  cglise  de  Rheims,  l’avoit  le  premier  ambrassé  et  receu 
en  sadicte  eglise  et  diocese;  comme  au  semblable  avoient  faict  feu 
monseigneur  le  cardinal  de  Bourbon  en  son  eglise  et  diocese  de 
Rouen  ; messieurs  les  archevesques  de  Bordeaux,  Tboulouse,  Nar- 
bonne, Ambruii  et  Aix  en  Provence,  et  generallement  toute  la  Bre- 
taigne,  qui  est  de  la  province  de  Tours;  et  speciallement  monsieur 
de  Lyon,  primat  des  Gaulles,  lequel,  depuis,  avoit  tousjours  faict 
juger  les  causes  de  sa  primatie  conformement  audict  concilie , et  plu- 


Christ  » «voit  tcUement  transügvrii  le  cœur 
de raAsemblt'e  de  bien  en  mieux,  et  În5* 
pire  d‘accef>ter  unanimement  ledict  aaiiict 
concile  : jour  auquel  nostre  Seigneur  avoit 
tenu  ses  eslau,  y aaaialans  le  Pore,  le 
Fils  et  le  Sainct'Rsprit  pour  le  ciel , Je- 
«ua-CliHat  ot  ses  âpostros  pour  la  (erre , 
Hdie  pour  le  paradis  terrestre,  Moyse 
pour  ceux  qui  estoient  eux  limbes  ; les 
apostres  encore  pour  io.s  vivaiu,  Moyse  de 
la  part  des  defuncU , Helie  pour  les  pro- 
phètes ; Moyse  pour  la  loi  naturelie  et 
escrilc . saiact  Pierre,  sainct  Jean  et  sainct 
Jacques  pour  la  loy  evangelique;  l'un  pour 
i'eglise  romaine,  maistresse  et  souveraine 
des  autres;  l’autre  pour  celle  de  Hieru- 
salem,  et  l'autre  pour  l'eglise  grecque, 
pour  le  salut  universel  de  tous  les  hommes. 
Avoit  |>arlicuiier  subjoct  de  contentement 
et  rt^rmi.ssance  de  v<«r  les  bons  François» 
bons  catholiques,  vrays  xelateiirs  de  la  foy 
cliresliuuno  et  de  l'ancien  Itonneur  de  leur 
patrie,  embrasser  avec  loulcobeyssance  les 
saincLs  decrets  et  lielles  constitutions  de  ce 
concile,  qu'U  pouvoit  dire  cslrc  un  des 
pliH  célébrés  qui  eust  esté  tenu  en  l'egliae, 
soit  qu'on  cnnsklerasl  les  papes  quiravoieni 


confirmé , qui  ostoient  cmq  en  nombre , 
sçavoir  Paul  111 , Jules  lli . Marcel  II , 
Paul  lin  et  Pie  un,  grands  pasteurs,  gens 
de  bien  et  désireux  d'advancer  la  religion 
et  extiq>er  les  lieresies;  soit  qu'on  eust 
esgard  au  nombre  et  qualité  des  evesquea. 
prélats,  docteurs , ambassadeurs  des  roys, 
princes,  seigneurs  et  repuUiques  dires- 
ticnoes,  et  plusieurs  grands  et  excellens 
personnages,  qui  s'y  estoient  trouvés  de 
toutes  les  parties  du  monde;  soit  qu'on 
avisas!  aux  beaux  reglemens  et  ordon- 
nanoea  qu'on  y avoH  faict , pour  la  confir- 
mation de  la  doctrine , confutatton  dos 
heresîes , ot  reslablissement  de  toutes 
bonnes  moeurs  et  discipline  ecclesiastique. 
Et  pouvoit  dire,  en  un  mot,  que  ledict 
saincl  concile  portoit  bien  la  marquodoson 
auüteur,  qui  estoit  le  Sainct-Esprit,  et  n'es* 
toit  procédé  du  cerveau  et  jugement  des 
hommes.  Sçavoit  bien  qu'en  ce  qui  concor- 
noit  la  foy  et  doctrine,  les  François  catho- 
liques n'avoient  jamais  faict  dilBailté , 
mais  avoient  seulement  apprdiendé  le 
changement  de  quelques  couslumes,  et 
abditionde  pnvUeges  qu'ils  s'imaginoieot. 
plntosl  par  une  vaine  appréhension  que 
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sieurs  autres  concernans  l'obeissaDce  deue  par  la  France  à nustre 
sainct-pere  et  au  saiuct-siege  apostolique. 

' Lctjuel  propos  fiuy,  mondict  seigneur  de  Mayenne  auroit  deuiaiidé 
à mondict  sieiu*  le  legal  s’il  ne  luy  plaisoit  pas  que  l'on  en  allast 
rendre  grâces  ù Dieu  avec  luy,  et  chanter  Te  Deum  laadamas  en  l’eglise 
de  Sainct-Gcnnain  de  l'Auxerrois,  illec  prochaine,  où  tout  estoil  à 
ceste  fin  préparé  et  on  l’attendoit.  A raison  de  quoy  il  se  seroil  levé, 
et  toute  l’assistance  l'auroil  suivy  cl  esté  avec  luy  en  iadicte  église,  où 
ledict  Te  Deam  laudamus  auroit  esté  chanté  par  les  chantres  estans 
au  jubé;  lequel  chanté,  ledict  sieur  légat  auroit  donné  la  bénédic- 


tion à tous  les  assistans.  Et  lors 

pour  eslro  appu^’ex  sur  aucun  foiideiucii  t 
de  verîté;  miii.A  k preaenl,  se  soiibmeUans 
aui  ordonnances  de  Tep^lise  par  une  vraye 
übeyssance»  comme  rray.s  et  legilimes  en- 
fans,  Us  pouvuient  k bon  droicl  revendi- 
quer )o  (lire  de  très-diresUen»,  hérédi- 
taire et  proprietaire  aux  roys  et  a iiostre 
nation , qui  luy  faisoit  oonoevuir  une 
ieure  esperance  des  a0‘aires  que  jamais , 
ayant  tousjours  eatim<^  que  la  pluspart  dos 
calaniilei  que  ce  ruyaumo  avoit  souffert  es 
depuis  longtemps  et  qu’on  ressentoil  à prê- 
tent, proceddoit  pour  avoir  ^le  réfractaire 
aux  urdunnancGs  du  Saincl-Esprit  et  do 
feglUe  universelle;  si  bien  que  justement 
ou  avoit  peu  reprocher  ce  que  sainct  £s- 
tienive  reproeboil  aux  Juifs  : Sempar  Spiri- 
/ai  .SoActo  reiti/u/û;  et  se  sotivenoil  d'avoir 
appris  aux  histoires  que  tous  les  troubles 
qui  avoieat  esté  eu  l'eglise  orientale,  sous 
l'empereur  Volent,  n'estoient  survenus  que 
p4T  U permission  et  juste  jugement  de 
Dieu,  pour  avoir  rejetté  le  concile  de  Nicéc. 
rapprobulioii  ou  imprubalioii  duquel  saiiict 
BesUe  disott  estre  U marque  pour  dis* 
cerner  les  heretiques  des  catholiques;  et 
soinct  Ambroise  es43Îvoit  à Valentin  le 


ladi'ctc  assemblée  s’est  départie'. 

jeune  : Seçuor,  inquit , /rac(a/um  coa- 
cihï,  a 91U)  MC  mon  nec  ^laJius  poferit  se- 
pamre  ; que  la  ruine  de  CoiisUntiiiüple  et 
do  l'eglise  grecque,  qu'on  avoîl  veue  autre- 
fois si  reluisante  en  toute  pieté  et  doctrine  , 
n'avoit  esU'  permise  de  Dieu  sinon  à cause 
du  schisme  par  lequel  Us  s'estoient  oppo- 
sez à ce  c^ebre  concile  do  Florence , et 
longuissoil  encore  aujourd'hui  sous  l'op- 
pression et  tyrannie  des  Turcs  et  inlideles . 
au  contraire,  que  tous  les  royaumes  et 
estais  qui  avoient  reoeu  ce  sainct  concile 
de  Trente,  et  particulièrement  encore  au- 
cunes provinces  et  oveschez  de  ce  royaume , 
avoient  resseuly  les  fruits  dos  faveurs  et 
bénédictions  de  Dieu,  et  esperoit  que  ce 
seroil  ky  un  bon  commencement  pour  la 
restauration  de  cesl  estât  et  reformation  de 
touUks  les  parties  d'icelluy  dépravées  ei 
corrompues,  et  reslabUssement  entier  de 
la  religion  et  service  de  Dieu. 

' « Le  mosme  jour  de  dimanche  8 aousl . 
et  lejour  precedent,  soroedy  7 desdkis  nioi.« 
et  an,  U y eut  assemblée  au  Louvre,  sui 
ce  que  l'on  disoil  que  Ton  vouloit  faire 
jurer  quelque  nouveau  serment  d'union 
qui  sembloit  beaucoup  contrevenir  k la 
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Du  liindy  9'  jour  d'aoust  iSgS  au  matin,  la  messe  dicte  en  la 
cliappelle  tle  Bourbon,  avec  les  prières  et  sulTrages  accoustiimez , 
par  mon.sieur  de  la  Borie,  archidiacre  de  Bordeaux,  messieurs  sont 
entrez  chacun  eu  leur  chambre,  cl  .speciallcment  ceux  du  tiers  estât, 
où  e.stoieiil  messieurs  les  depiitex  de  P.iris  et  Isle-de-France , Bour- 
({onpne,  Norinaiidie,  Giiienne,  Bretaigne,  Chainpaigne , Picardie, 
Orléans,  Lyoïinois,  Provence. 

Au  commeucemenl  de  la  seance,  monsieur  Bernard  a demandé 
conge,  tant  pour  luy  que  pour  ceux  de  sa  province  de  Bourgongne, 
comme  aussy  ont  farci  messieurs  de  Champaigne,  e(..sont  aller  aux 
deux  autres  chambres  pour  le  demander.  En  quoy  faisant  ils  ont  est^ 
prier  de  sçavoir  desdictes  chambres  l’occasion  de  ceste  assemblée. 
I.esquels  retournez  ont  dict  qu’ils  ont  congueu  que  ceste  journée  ne 
se  dehvoil  employer  qu’à  toute  civiililé.  Que  messieurs  de  l’eghae 
faisoient  quelque  difficulté  de  leur  accorder  leurdict  congé,  sinon 
en  laissant  aucun  d’eux  qui  represenlast  leur  province;  et  quant  à 
messieurs  de  la  noblesse,  ils  le  leur  avoient  fort  facillcuieut  accordé. 

Sur  ce  messieurs  de  Cosche  et  de  Rimaucoiirt,  de  Mautaulin,  Cor- 
dier  et  Tixier,  .sont  venus  ensemble  de  la  chambre  de  la  noblesse, 
qui  ont  pareillement  demandé  leur  congé,  lequel  leur  a esté  accordé, 
après  qu’ils  ont  faict  le  serment  et  subuiiasioB  ordonnez. 

Et  eux  retirez , messieurs  Maupiu  et  de  Marisy  ont  demandé  leur 
congé,  qui  leur  a esté  accordé,  et  ont  esté  faire  le  semblable  aux 
deux  autres  chambres. 

Eslaiis  partis,  sont  venus  aussytost  messieurs  les  archevesque 
d’Aix,  evesque  d’.\utun,  abbé  de  Sainct-Thaurin,  de  Sourdeval  et 
de  Gouy,  archidiacres  de  Reims  et  de  Mascon,  qui  ont  chacun  pa- 
reillement demandé  leur  congé,  après  l’avoir  obtenu  de  leur  chambre 

irefVe.  Toutefois  icdhnanche,  an  anrtirde 
iadicte  assemblée,  aucunsdes  députés  allè- 
rent à Saint-Germain  rAnterroi.s,  où  ils 
liireot  chanter  Tt  Denm  laadamm,  sur  ce, 
disoient'iU,  qn'üs  avoient  ce  jour  accortlé 


que  le  concile  de  Trente  seroit  receu,  et 
à cati»e  dudit  soinent  en  ettte  assemblée, 
fat  aasaj  prii  congé  parla  pluspart  de« 
députés,  avec  promesse  de  retourner  » 
(Ms  T‘.) 


Digitized  by  Google 


REGISTRE  DU  TIERS  ÉTAT.  351 

et  f»ict  les  promesses  et  submission  requises  ; ce  qui  leur  » este  ac- 
corde. 

Du  mercredy  1 8'  dudict  mois  d'aoust  1 5g3  en  la  chambre  de  la 
royne , la  messe  dicte  par  monsieur  le  recteur  de  Digeon , messieurs 
sont  tous  entrez  en  leurs  chambres,  et  spécialement  messieurs  du 
tiers  estât,  où  estoient,  pour  Paris,  messieurs  riliiillier,  de  Nully, 
Langlois,  Thielleinent  et  d’Aubray;  pour  l’Isle-de-France,  le  Gras  ; 
pour  la  Bourgongne , Languel  ; pour  la  Normandie , le  Barbier , du 
Val,  du  Four  et  Soret;  pour  la  Bretaigne,  le  Bigot;  pour  la  Chain- 
paigne  et  ville  de  Mezieres,  le  Mouet;poiir  la  Picartlie,  (iasiclet; 
pour  Orléans,  Bourgoing,  la  Rivière,  du  Mans  et  Saincl-Pere. 

Et  estans  tous  assis,  messieurs  d'AvT.snclies,  abbé  d'ürhais  et  de 
Vaulz,  curé  de  Dreux,  sont  venus,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé, 
qui  ont  dict  qu’ils  sont  d'advis,  pour  ne  demeurer  inutiles,  que  l'on 
visite  les  cahiers  de  Blois, %t  que  h teste  lin  on  député  aucuns  de  la 
compagnie,  comme  ils  ont  faict,  ensemble  pour  escrire  aux  province» 
ce  à quoy  nous  sommes  icy  employez  | et  particulliercment  ledict 
sieur  de  Vaulx  a demandé  congé , après  l'avoir  obtenu  de  sa  chambre. 

Ce  faict  et  eux  départis,  maistre  Denis  Langlois,  député  du  tiers 
estât  dudict  Dreux,  a esté  rcceii , après  avoir  faict  le  sonnent  et  verif- 
Tié  son  pouvoir,  du  mardy  g*  mars  i6g3,  signé  Petit,  Gbanei.  * et 
D.  Poim'iix. 

Et  incontinent  après  messieurs  le  Barbier  et  le  Moine  ont  esté 
commis  pour  aller  aux  deux  autres  chambres,  tant  pour  leur  dire 
qu’ils  ont  esté  députez  afin  d'a.ssister  avec  les  leurs  à adresser  le» 
lettres  ausdictes  provinces,  que  d’adviser  à aller  devers  monseigneur 
de  Mayenne  pour  le  supplier  de  pourvoir  à la  ntfeessité  de  tou»  les 
députez. 

. Alors  sont  entrez,  de  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse,  nies- 

■ .Ce  jour,  monsieur  de  Lion  partit  lujf. . (A<ji»tre-7oonw/ de  flean  If.  «dit. 
pour  aller  à Rome,  cl  c&micna  icoiuicur  ChampoUlon.) 
de  Geaebrard  [ rarchcvèqtM  d’Aix  ) avec  * Ou  Cmtei. 
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sieurs  do  Cabion  et  Forbiu,  qui  out  apporté  leur  adns  par  escript, 
doni  la  teneur  ensuit  ; 

La  noblesse  a député  messieurs  de  Gabron  et  Forbin  pour  faire 
entendre  la  nécessité  de  la  compagnie,  et  qu'elle  est  résolue  ne  tou- 
cher à aucun  alïaire  (pi’elle  n'ait  moyen  de  se  pouvoir  conserver  et 
entretenir;  et,  à faute  d’estre  secourus  dans  la  sepmaine,  la. noblesse 
se  retirera,  et  a pruiiiis  et  juré  «ju'ils  n'entreront  plus,  et  dès  è pre- 
•sent  ils  prennent  congé  pour  tout  » 

F.UX  sortis,  messieurs  le  Barbier  et  le  Moine  sont  retournes,  qui 
ont  dict  <|u’ils  avoient  faict  sçavoir  ausdictes  deux  chambres  qu'il  es- 
toit  plus  expédient  de  voir  le.sdicts  cahiers  en  compagnie  que  autre- 
ment; et  qu'ils  avoient  esté  commis  tant  pour  assister  à dresser  les- 
dictes  lettres  que  à faire  lesdites  remonstrances  à monseigneur  de 
Mayenne  de  la  nccessifc  desdicls  députez.  Que  sur  ce  monseigneur 
le  canlinal  de  Pelevé  avoit  dict  que  l'on  faisoit  ce  que  l'on  pouvoit; 
et  monsieur  de  Vannes,  qu’il  scroit  bon  de  députer  sur  ce  devers 
mondict  sieur  de  Mayenne.  Et  quant  è messieurs  de  la  noblesse,  au- 
roient  dict  que  ce  n'estoit  leur  intention;  qu'aucuns  d’eux  avoient  dict 
(|ue  ledict  sieur  de  Mayenne  avoit  dict  qu’il  rougissoit  toutesfois 
r(u’il  peusoit  à ladictc  nécessité,  et  que  messieurs  de  l’eglise,  qui 
en  avoient  la  charge,  y debvroienl  pourvoir,  et  que  l’argent  cust  esté 
baillé  dès  hier  sans  quelque  particularité.  • 

Après  lequel  rapjiort  Icsdicts  le  Barbier  et  le  Moine  ont  esté  de- 
rechef commis  pour  assister  & tout  ce  que  dessus. 

Du  dimanche  aa'aoust  lôgS,,  la  messe  dicte,  avec  les  prières  et 
sulfrages  accoustumez,  en  la  chapelle  de  Bourbon,  par  monsieur 
rcvcsqucdc  Byez,*et  la  prédication  par  monsieur  Saguier,penitencier 
d’Amiens. 


Dumercredy  iS'^aoust  lôqS,  en  la  chambre  de  la  royne,  au  Louvre, 
où  estoient  'debout  sept  ou  huict  de  messieurs  les  députés  seu- 

' Le  libellé  final  du  regUtn  de  U nobleue  porte  en  effet  U date  du  >8  août. 
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lemcnt,  après  la  messe  dicte,  en  la  chappelle  de  Bourbon,  par 
monsieur  de  la  Borie,  archidiacre  de  Bordeaux  et  chanoine  de 
Poicticrs. 

Monsieur  d'Amiens  est  venu  seul  en  ladicte  chambre,  le({uel  a 
dict  que  messieurs  de  l'eglise  avoicnt  nouvellement  entendu,  et  de- 
puis la  trefve,  que  ceux  du  party  contraire  avoicnt  estably  un  bu- 
reau au  pont  de  Charenton,  où  l'on  commcttoit  de  grandes  exac- 
tions sur  Te  peuple,  et  qu'il  estoit  besoin  d'en  faire  remonstrances 
è monsieur  de  Mayenne  pour  y pourvoir  : que  partant  ils  eussent  à 
commettre  aucuns  de  leur  part,  ainsi  qu'ils  avoient  jà  faict. 

Et  k l'instant  est  entré  monsieur  de  Vannes,  lequel,  après  que  Ic- 
dict  sieur  d'Amiens  s'est  departy  de  ladicte  chambre,  a demandé 
congé  à icelle  pour  s'en  aller  audict  Vannes,  ainsy  que  ont  faict  au 
semblable  messieurs  de  Thoires,  de  Montigny  et  Caveron,  qui  y 
sont  survenus. 

Du  dimanche  39'  aouat  iS^S,  la  messe  dicte  en  la  chappelle  de 
Bourbon  par  monsieur  d'Amiens,  et  la  prédication  par  monsieur  de 
Cueilly. 

Du  mercredy  1"  jour  de  septembre  i5g3,  en  la  chambre  de  la 
royne,  où  estoient  messieurs  les  deputex  de  Paris  (monsieur  le 
prevost  des  marchans,  presidens  de  Nully  et  d'Orsay,  Masparaidt), 
Normandie  (le  Barbier,  du  Val,  du  Four  et  Soret),  Isle-de-France 
(le  Gras  et  Langlois,  de  Dreux),  Bourgongno  (Languet),  Guienne 
(Guérin),  Bretaigne  (de  Mannette,  le  Bigot),  Champaigne  [le  député 
de]  (Mezieres),  Picardie  (le  Castelet),  Anjou  (le  Moine,  du  Mans), 
et  le  prevost  d'Angoulesme. 

Monsieur  le  Barbier  a demandé . congé , qui  luy  a esté  octroyé 
après  avoir  faict  les  submissions. 

Monsieur  le  prevost  d'Angoulesme  a excusé  monsieur  de  Monti- 
gny de  son  partement. 

Sur  la  réquisition  de  monsieur  1-anglois,  de  faire  raison  à mes- 
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«imirs  de  Pari.s  de  la  somme  de  dix-hiiict  cens  cinquante  escus,  qui 
a esté  donnée,  lesdicts  sieurs  de  Pari.s  retirer,  il  a esté  advisé  de 
supplier  lesdicts  sieurs  de  Paris  de  se  contenter  de  la  somme  de  trois 
cens  CSC1IS  offerto;  sinon,  attendu  que  l’aident  a este  jà  distribué, 
qu’à  la  première  distribution  qui  se  fera  ils  seront  recogneus  et  ré- 
compenser. 

Messieurs  d’Avranches  et  de  Villars  sont  venus,  cjui  ont  dict  tju'ils 
ont  commencé  à voir  les  cahiers  de  Blois;  qu’ils  ont  trouvé  bon  les 
premiers  articles,  et  ont  .siqjerseddé  de  voir  le  reste  jusqu’à  ce  que 
on  ait  recouvert  un  autre  cahier. 

Mes.sieurs  de  Pippemont  et  de  Poucy*  sont  venus,  qui  ont  apporté 
un  cahier  des  estats;  le  tout  remis  à jeudy  prochain. 

Du  dimanche  S'  septembre  1 093 , la  messe  dicte  par  monsieiu' 
de  .Senlis,  et  la  prédication  par  monsieur  Dadrée,  pcnitencier  de 
Rouen. 

Du  jeudy  9'  septembre  lôgd,  en  la  chambre  de  la  royne,  où  es- 
loient  messieurs  les  députez  de  Paris  ( messieurs  le  prevost  des  mar- 
chans,  le  president  d’Orsay,  Langlois,  Thielement),  IsIc-de-France, 
Dreux,  monsieur  I.,anguet  pour  la Boiu^ongne,  Normandie  (Laval,  du 
Four  cl  Soret),  Guicnne  (Guérin),  Brctaignc  (le  Bigot),  Champaigne 
(.Mouet,  pour  Mezicres),  Picardie  (Castclet),  Orléans  (du  Mans,  Sainct- 
Pere  et  Bourgoingj.  La  messe  dicte  par  monsieur  Parise,  messieurs 
.sont  entrez  chacun  en  leurs  chambres. 

Monsieur  Languct  a remonstré  ce  qui  s’estoit  passé  entre  luy  et 
quebjues  autres  de  ceste  chambre  pour  le  partage  de  dix-neuf  cens 
escus  ordonnez  pour  ladicte  chambre,  faisant  part  de  six  mille  escus 
donnez  à tous  les  estais  ensemblo.  Ce  faict,  lecture  a esté  faicte  de 
la  requeste  sur  ce  présentée  par  le  sieur  Odet  Soret. 

.Après  que  le  tout  a esté  remis  à messieurs  les  députez  de  Paris 
et  raffaire  par  eux  mis  en  deliberation,  a esté  advisé  que  ceux  qui 
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eu  ont  (|uatre^vingt-dix-sepl,  en  rendront  sept  pour  les  bailler  â ceux 
ijui  en  ont  eu  moins,  et  pour  Tadvenir  sera  partagé  par  leste. 

Les  lettres  missives  adressantes  aux  provinces  pour  faire  senneut 
de  runion,  de  renvoyer  leurs  deleguez  à la  fin  d’octobre,  ont  este 
Icues  et  accordées,  et  depuis  l)ail)ées  à monsieur  d’Orlcans,  qui 
les  a * . - 


' On  o'a  pas  acheu:  la  pltrAj^;  jKnil- 
élrcque  ceslcllrc»  ne  ftircnl  pnsenvoytc^- 
Dans  tous  te»  ca»  en  voici  la  copie,  em- 
pruntée aux  Mémoire»  <tc  Villeroy  (l,  IV. 
p.  5Ô)  ; 

« Me»»ieurs,  si  IcftniaJlieur»  dcccicnip5 
ne  mm»  eiis»ent  lraver»ez  en  nos  bonnes 
et  saindesdetiberalions,  iuhin  eusMonsmis 
tiii,  il  y a <tesjà  lonj^ieni}»,  à nôstre  Msvun- 
bice  de»  estai»,  juquclle  est , comme  vun» 
sçavez,  pour  adviser  aux  moyens  de  defen* 
dre  et  con»erver  la  religion  calliolique. 
apostolique  cl  romaine,  cl  rvmcUre,  Vil 
est  possible,  ce  royaume  tant  ailtigeà  son 
aucienne  dqrnilé  cl  .splendeur  : mais  |Kmrce 
que  les  nouveaux  accidents  qui  sont  sur- 
venus en  nos  ufTaires  nons  ont  contraints 
de  remettre  nos  principales  revduiîons 
pour  quelque  temps,  atlcndans  une  plus 
opportune  cl  commode  occasion,  nous 
avons  estimé  ea>lrc  necessaire  de  continuer 
Indicte  assemblée  des  estais,  et  ne  permet- 
tre la  rupture  d'icelle  durant  ces  trois 
mois , pendant  lt»»quels  nmt^  ne  serons 
inutile»,  et  espenms  de  faire  de  lions  re- 
glrmous  pour  le  soiilogemeut  du  pauvre 
peuple;  après  avoir  advùê  les  moyen»  de 
luettre  à extculion  le  soinct  et  sacré  cun- 
cUe  de  Trente,  lequel  iiou.s  avons  recou 
et  publié  en  iiostre  asseiubli^,  pour  le 
seul  cl  unique  reimxlc  que  nous  avions 
jugé  plus  convenable  pour  remettre  en 
l’egliae  l'ancieiinu  di»u|>litic  et  les  bonnes 


lui»  ecclesiastiques  cl  correction  des  vice» 
introduits  par  l'heresie  et  licence  eiTrenée 
que  les  guerres  civiles  ont  apjiorlées  en 
ce  royaume  désolé . et  qui . comme  nous 
espérons,  prondrotit  fin  par  rob.Hervalion 
des  lionnes  et  saincics  ordonnances  conte- 
nues audit  saiiicl  concile.  Nous  vous  prions 
donc,  niessieurs.  ne  vous  ennuyer  de  la 
longue  demeure  et  sejoui'  que  (tait  |iar 
dec;à  vos  deputea  avec  nous,  et  croire  que 
nous  avons  conlinue  nosire  tenue  de»  es- 
tais pour  beaumnp  de  grande.»  considéra- 
tion» bonne»  cl  justes , lesquelle»  nous 
vous  lcrons  entendre  plu»  particulière- 
ment par  vos  doputex;  comme  aussi  nous 
prions  que,  si  aucuns  d'iceiix  ont  obtenu 
congé  de  miiis  pour  aller  quelque»  jours 
en  leurs  niaisons  piur  leur»  nécessitez 
et  alTaire»  particulier»,  de  tenir  la  main 
qu'ils  reviennent  promptemiHit  nous  trou- 
ver au  lenips  à eux  prefix,  et  suivant  la 
promesse  et  serinent  qu'ils  nous  ont  faicis. 
comme  verre*  par  focle  que  nous  vous 
envoyons  du  serment  solennel  que  nous 
avons  tous  faici  et  juré  pour  demeurer 
ferme»  et  unUcaisembie  |K>ur  la  défense  et 
consCTv.ilion  de  la  religion  catholique . 
apostolique  el  romaine;  et  lequel  scriuenl 
nous  destrun»  que  ü«st>iex  de  vosire  pari, 
et  le  fassie*  garder  el  oliscrver  par  tous 
ceux  dovostreproviiKe.Kt,  moyennant  ce, 
nous  espérons  que  Dieu  bénira  toute.»  no» 
bonnes  et  saiucles  inlenlions  à son  bon- 
45. 
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Messieurs  de  Pippemont  et  Forbin  soot  venus  pour  supplier  de 
tenir  la  main  à l'execution  du  sainct  concilie  et  soulagement  du 
pauvre  peuple. 

Messieiu^  d'Amiens  et  d'Orbais  sont  venus,  de  la  part  de  mes- 
sieurs de  l'eglise,  sur  la  deliberation  de  messieurs  de  la  noblesse,  tant 
pour  l'observation  du  sainct  concilie  que  soulagement  du  peuple, 
qu’ils  ont  loué  et  louent;  mais,  en  ce  qui  concerne  les  monnoieset  le 
prix  excessif  des  escus,  leur  a esté  dlct  que  messieurs  du  l,aurens 
et  Castclet  ont  esté  commis  pour  en  dresser  des  mémoires  et  les 
bailler  à monsieur  le  president  Jannin. 

Dimanche,  à l'issue  de  la  messe,  on  s'assemblera  pour  ouyr  mon- 
.sicur  le  president  Jannin. 

Du  dimanche  i ï'  septembre  i ôgS,  la  messe  dicte  par  l'aumosnier 
de  monsieur  le  cardinal  de  Pelevé,  et  la  prédication  par  monsieitr 
Ricard,  docteur  en  théologie,  chacun  s'est  retiré  sans  autre  assem- 
blée. 


Du  mercredy  i6'  septembre  i 5g3,  la  messe  dicte  par  monsieur 
Ricard,  avec  les  prières  accoustumées,  chacun  s’est  retiré  en  sa 
chambre,  où  rien  n'a  esté  faict  que  deviser. 

Du  dimanche  1 9°  septembre  1 5g3,  la  messe  dicte  par  monsiem' 
l'abbé  de  Montebourg,  et  la  prédication  faictc  par  monsieur  Christi, 
de  Bretaignc  *. 


fieiir  et  gloire.  con»ervaÜon  de  notre  re- 
ligion, extirpation  de»  lieresie»  et  »oul«- 
gvmenl  du  pauvre  peuple  Uni  allligéi 
comme  nou$  le  Rupplions.inessiouni.vmi» 
avoir  en  »a  saincte  et  digue  gartic,  vous 
prians  donner  ordre  au  payement  des 
taxes  de  vosdicts  députés,  et  qu'ils  M>ient 
renvovés  au  temps  qu'ils  ont  promis,  et 
plus  grand  nombre,  si  faire  se  peut.  • 


' (^mme  il  avait  été  arrêté  précédem- 
ment ( p.  i45)  que  les  membres  de  la 
chambre  du  <dergé  seuls  oflîderaient  pour 
les  états  dans  la  chapelle  de  Bourbon, 
chaque  jour  de  séance,  on  peut  en  induire 
que  Christi  était  un  député  nonvellement 
reçu  dans  celle  chambre,  ou  au  moins 
qu'il  était  allacbé  h quelqu'un  de  scs  di- 
giiitairos,  qui,  par  une  exception  assesfré- 
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Du  niercredy  a a'  septembre  i5g3,  la  messe  dicte  par  monsieur 
le  chapellain  de  monsieur  le  cardinal  de  Pelevc,  messieurs  sont  en- 
trez en  lemrs  chambres,  où  estoient  monsieur  le  prevost  des  mar- 
cbans,  messieurs  Langlois  [de  Paris],  d’Aubray,  le  Gras,  Langlois 
(de  Dreux),  Mouet,  Castelet,  du  Mans,  le  Moine,  prevosl  d’Angou- 
lesmc,  du  Four,  Soret,  le  Brun,  la  Mannetle,  Bigot,  Lyonnois'  et 
du  Laurens. 

Messieurs'le  Bran  et  Castelet  ont  esté  commis  pour  aller  aux 
deux  clianibres  faire  entendre  la  nécessité  des  députez  et  donner 
ordre  au  soulagement  du  peuple.  Lesquels  retournez  ont  dict  que 
messieurs  de  l’eglisc  ont  dict  que , à la  première  assemblée , iis 
y apporteront  soulagement,  et  que  messieurs  de  la  noblesse  dé- 
puteraient de  leur  part  à ceste  fin  devers  messieurs  de  l’eglise;  et 
ont  baillé  sur  ce  im  certain  mémoire  par  eux  dressé,  qui  a esté  leu. 

Messieurs  de  Montobourg  et  Ricard  sont  venus,  qui  ont  dict  que 
d'autant  (pie  les  deux  propositions  qui  leur  ont  esté  faictes  sont  de 
conséquence,  qu'ils  prient  que  l’on  remette  la  discussion  à la  pr(^ 
miere  assemblée;  et  cependant  supplient  de  députer  de  ceste  compa- 
gnie pour  assister  messieurs  d’Amiens  et  de  Senlis,  pour  aller  de- 
vers monsieur  de  Mayenne,  pour  faire  entendre  la  nécessité  desdicts 
sieurs  députez.  Sur  quoy  messieurs  de  Guienne’  et  Castelet  ont  esté 
(x>mmis. 


Du  dimanche  a6‘  septembre  i5g3,  la  messe  dicte  par  monsieur 
de  Montebourg,  et  la  prédication  par  monsieur  Boucher. 


quente  et  dont  on  peut  voir  de*  exemples 
dans  les  pages  356  et  557.  jouissaient  du 
privilège  de  se  Cure  suppléer.  Il  est  impoa- 
sible  de  vérifier  le  fait  dans  le  registre  du 
dergé.  qui  s'arrête  au  iS  juillet  : edui 
du  tiers  état  lait  connaître  plusieurs  récep- 
tions tardives  de  ce  genre.  Il  se  peut,  tou- 
teftna,  que  le  petit  nombre  des  députés 
eodéaiMÜques  préaeols  alors  aux  états  ait 


forcé  de  recoarir  aux  étrangers  pour  ne 
pas  trop  surcharger  lès  premiers.  ^ ; 

' Les  députés  du  Lyonnais. 

.*  Il  y a id  uoe  erreur  ; carGueiîn,  le 
seul  député  de  cotte  provlnoe  pour  le  tiers 
état,  ne  se  troore  pu  mentionné  parmi 
les  membru  préeents  k cette  séance;  peut- 
être  vint-il  plus  tard. 


358 


ÉTATS  GKNÉRAUX  DE  1593. 

Du  luercrctly  Ig’’  septembre  lôgS,  la  messe  dicte  par  inousieur 
le  recteur  de  Digeon,  messieurs  sont  entrez  en  leurs  chambres,  et 
specialiemeiit  messieurs  du  tiers  estât. 

Messieurs  Forbin  et  de  Ricanville  sont  venus,  de  la  part  de  mes- 
sieurs de  la  noblesse,  qui  ont  dict  qu’ils  viennent  de  la  chambre  de 
la  noblesse  leur  faire  entendre  qu’il  est  besoing  de  pourvoir  au  sou- 
lagement du  peuple,  niesmes  pour  le  regard  des  mounoiês,  qui  sont 
toutes  altérées  partout,  specialleinent  en  Provence,  en  pièces  de 
six  blancs  dont  ils  en  ont  apporté  aucunes. 

Sur  la  proposition  de  monsieur  le  député  du  Maine  d'adviser  à 
pourvoir  à la  nécessité  de  messieurs  les  députez  presens,  monsieur 
le  député  de  Poitiers'  a pris  la  parollc,  et  dict  que,  suivant  la  dé- 
putation première,  il  a assisté  les  autres  députez  des  chambres  à aller 
devers  monsieur  de  Mayenne;  lequel  a dict  qu’il  en  parleroit  volon- 
tiers. Sur  qiioy  messieurs  les  députez  du  Maine  et  d’Angoulesme 
ont  esté  commis  pour  aller  aux  deux  autres  chambres. 

Les(juels  retournez  ont  dict  ([ue  messieurs  des  doux  chambres 
avoienl  député  aucuns  d'eux  pour  aller  devers  monsieur  de  Mayenne  ; 
pour  quoy,  pour  les  assister,  messieurs  le  Moine  et  de  la  Rivière 
ont  esté  commis. 

Du  dimanche  .3'  jour  d’octobre  i 5g3,  la  messe  dicte  par  mon- 
sieur d'Amiens,  et  la  prédication  faicle  par  monsieur  Néron’,  doc- 
teur en  théologie  et  prieur  de  Sainct-Martin  des  Champs. 

Du  mcrcredy  G'  d’octobre  audict  an,  en  la  chambre  de  la  royne, 
où  estoient  monsieur  le  president  doNully,  messieurs  le  Gras,  Lan- 
glois, la  Val,  du  Four,  Guienne,  la  Menncttc,  du  Breiiil,  Muuet, 

* (jtiérin,  dont  U est  parlé  tlanti  U 
note  2 de  la  pape  jMrVèïlefile. 

* (lel  qui  n‘a  pas  encore 

été  niCTitioniio  ju»qu'ici  ilaus  ce  rc|pslre 
mai«  qui  reporail  pliiH  loin,  remplarail 


peul-ctie  quelque  député  du  clergé  de  Pa* 
ris,  Genebrard.  par  OKcmplc.  qui  élait 
parti  avec  l'arrbevéque  de  Lyon.  (Voyez 
la  note  i «le  la  page  356  ). 
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Caslelpl,  du  Man»,  provost  d'AngouIesme , député  du  l^yonnois,  et 
du  Laiirens;  la  messe  dicte  par  monsieur  de  Fritte. 

Monsieur  maistre  Martin  Marceau,  lieutenant  general  de  la  acne- 
cliaussée  et  siégé  présidial  du  Mayne,  l’un  des  députez  du  tiers 
estât  dudict  pays,  a esté  rcceu,  après  avoir  falcl  le  serment  pour  ce 
deu.  et  accoustumé , et  a pris  sa  place  au  banc  du  gouvernement 
d’Orléans. 

Messieurs  de  Senlis  et  Ricard  sont  venus,  qui  nous  ont  dict  que 
samedy  prochain  sera  la  Teste  et  solennité  de  monsieur  aainct  Denis, 
où  son  corps  et  des  autres  martyrs  ses  compagnons  sont  à présent 
en  l’eglisc  de  Saincte-Croix  de  la  Urctonnerie . Par  quoy  ils  ont  advisé 
et  ont  commis  deux  d’entre  eux,  sçavoir  messieurs  les  evesque» 
d’Amiens  et  de  Riez,  et  deux  autres  pour  aller  supplier  monsieur  le 
légat,  qui  est  à Sainct-Martin  des  Champs,  pour  aller  audict  jour  y 
chanter  une  messe;  prians  la  chambre  d’en  députer  quatre  aussv 
pour  les  assister,  et  aller  tous  ensemble  prier  Dieu  et  lesdicts  mar- 
tyrs en  ladicte  eglise  Sainçte-Croix;  et  aussy  a prié  monsieur  le 
president  de  faire  soulager  désormais  la  vieillesse  de  sa  chambre 
par  d"  d’autant  qu’il  faict  froid.  Sur  quoy  messieurs  de  Bretai- 
gne,  de  la  \’al,  du  Laurens  et  lieutenant  du  Mayne  ont  esté  commis 
pour  y aller. 

Ce  faict,  monsieur  du  Laurens  ; rapporté  ce  qui  lut  faict  par  liiy, 
monsieur  Forbin  et  moy  ' en  la  cour  des  nionnoies,  où  nous  allasmcs 
en  la  seance  dernierc,  pour  le  faict  des  monnoics,  speciallement 
des  nouvelles  pièces  de  six  blancs,  et  l’advis  sur  ce  envoyé  par 
ladicte  cour  en  forme  de  reglement,  qui  a depuis  esté  baillé  é 
monsieur  le  president  Jannin  et  autres,  commis  i 'aller  à ladicte 
conférence  ; et  dict  que,  par  osaay  desdic^tes  pièces,  on  a trouvé  que  les 
<]uarante-sept  sols  six  deniers  d’icelles  ne  reviennent  que  k cinq  sois. 

Sur  quoy  monsieur  du  Castelet  et  du  Laurens  ont  esté  commis 
pour  aller  aux  deux  chambres  en  faire  remonstrance  pour  y pour- 

' TbirlairienI , lecr^laire  etc  la  rlianibrc  <lti  lier»  clal  cl  rédacteur  ilc  ce  procca* 
verbal. 
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veoir,  et  anssy  pour  remercier  monsieur  le  cardinal  de  Pelevé  de 
l’argent  qu’il  a promis  faire  bailler  pour  messieurs  les  députez. 

Lesquels  retournez  ont  dict  qu’ils  avoient  remercié  messieurs 
de  l’eglise  de  la  proposition  qu’ils  leur  ont  faictc  d’aller  prier  Dieu 
samedy  prochain  en  l’cglise  Saincte-Croiz  ; et  faict  en  outré  Icsdic- 
tes  remonstranccs  : qui  les  ont  priés  de  parachever  ce  qu’ils  avoient 
bien  et  heureusement  commencé  pour  le  reiglemenl  desdictes 
monnoics.  Et  quant  à messieurs  de  la  noblesse,  prioient  d’adviser 
et  faire  response  aux  mémoires  qu’ils  ont  cy-devant  baillez. 

Du  samedy  9' jour  d'octobre  1 SqS,  en  l’eglise  Saincte-Crolx  de  la 
Bretonnerio,  lesdicts  sieurs  députez  se  y trouvèrent  et  assistèrent  à 
la  messe  basse  dicte  par  monsieur  le  légat. 

Du  dimanche  lo*^  octobre  audict  an,  la  messe  dicte  en  la  chapelle 
de  Bourbon  par  monsieur.  ...  et  la  prédication  par  monsieur  Hus- 
son , docteur  en  théologie  et  rclligieux  de  Sainct-Denis  de  Reims. 

Du  mcrcredy  1 3'  octobre , la  messe  dicte  par  l’un  des  chappe- 
lains  de  monsieur  le  cardinal  de  Pelevé,  on  n'est  entré  aux  estats, 
à cause  que  ledict  sieur  cardinal  n’est  venu,  pour  defaut  de  bailler 
de  l’argent  suivant  sa  promesse  faicte  à la  dernicre  assemblée. 

Du  dimanche  ly'  octobre,  la  messe  dicte  en  la  chappelle  de 

Bgurbon  par  monsieur et  la  prédication  par  monsieur 

Martin,  docteur  en  théologie. 

Du  mercredy  ao*  jour  d’octobre  1 693,  en  la  chambre  de  la  royne, 
où  estoient  messieurs  le  prevost  des  marchans  et  Thiclement,  mes- 
sieurs le  Gras,  Langlois,  Castellet,  Mouct,  la  Rivière,  Guérin,  du 
Breuil,  des  Portes,  la  Val,  du  Four,  Soret,  Beaujollois  [le  Brun], 

La  messe  dicte  par  monsieur  le  curé  de  Craon,  les  députez  sont 
entrez;  où  estans,  monsieur  Castellet  a dict  que  à la  seance  du  mer- 
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credy  dernier,  après  la  messe , monsieur  d'Amiens  a dicl  que,  pour 
Tabsencc  de  monsieur  le  cardinal  de  Pelvé,  president  en  la  chambre 
de  l’eglise,  l’on  ne  se  pouvoit  assembler,  et  que  ce  seroil  pour  ce- 
jourd’huy;  sur  quoy  luy  fut  faict  remonslrance  de  la  nécessité  de 
tous  jnessicurs  les  députez  et  de  l'inutilité  d'iceux  en  ceste  ville; 
et  fut  lors  advisé  par  aucuns  de  ceste  chambre  de  s'assembler  pour 
y pourvoir  : où  il  fut  résolu  que  monsieur  le  president  de  cette 
chambre  scroit  prié  d'en  faire  remonstrance  à monsieur  de  Mayenne, 
à ce  qu’il  luy  pleust  les  employer  ez  affaires  serieui,  ou  bien  les 
licentier,  sy  on  n’avoit  affaire  d’eux,  alhn-de  ne - consommer  le 
temps  en  vain.  Et  au  surplus  qu’ils  avoient  entendu  que  aucuns 
particuliers  des  ostats,  au  préjudice  de  la  généralité,  avoient  rcccii 
de  l'argent;  supplians  à ceste  cause  un  chacun  de  s'en  purger  par 
serment,  et  députer  devers  les  deux  autres  chambres  pour  en  faire 
le  semblable.  , 

Sur  quoy,  deliberation  prinsc,  après  que,  un  chacun  de  la  chambre 
et  chacun  l’un  après  l’autre  a juré  de  n’en  avoir  aucunement  prins 
en  particulier,  messieurs  Guérin  et  de  la  Riviere  ont  esté  commis 
pour  en  faire  reinoustrances  ausdictes  chambres  et  requérir  d’eivx 
semblable  serment. 

Lesquels  à l’instant  se  y sont  transportez,  où  à leur  arrivée  leur 
a esté-dict  par  messieurs  du  clergé,  qui  lors  vacquoient  à passer  le 
contract  avec  le  Beau,  procureur  des  comptes,  pour  le  faict  de  la 
recepte  des  deniers,  qu’ils  sçavolent  bien  la  cause  de  leur  venue, 
cpii  estoit  pour  demander  le  serment  d’eux  sur  la  réception  dudict 
argent;  qu’ils  l’avoient  desjà  tous  faict;  et  que  véritablement  aucuns 
particuliers  de  leur  chambre  en  avoient  desjà  receu  sur  et  tant 
moins  de  ce  qu’on  leur  debvoit  bailler;  mais  ce  n’estoit  pour  faire 
tort  à la  généralité , à laquelle  ils  vouloicnt  tousjours  demeurer 
unis  sans  s’en  diviser  aucunement;  et  que,  dans  aujourd’huy  ou 
demain,  le  sieur  don  Tassis  debvoit  arriver  avec  argent,  et  qu’il  en 
seroit  baillé  à un  chacun  pour  deux  mois  ensemble. 

Et  leur  propos  finy,  sont  venuz  en  ladicte  chambre  messieurs 
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Richard  et  de  Fritte  [de  la  part  de  messieurs  du  clergé],  qui  ont 
dict  qu’ils  ont  commis  messieurs  d’Amiens  et  Dadrée,  penitencier 
de  Rouen,  pour  aller  devers  monsieur  de  Mayenne,  alKn  de  luy 
remonslrer  de  subvenir  à la  nécessité  desdicts  députez;  et  qu’ils 
prient  aussy  députer  de  la  part  de  ceste  chambre.  Et  sur  ce  messieurs 
Guérin  et  de  la  Riviere  ont  esté  commis;  et  à l’instant  l’assemblée 
.s’e.st  levée  et  départie. 

Du  dimanche  octobre  audict  an  iSg.?,  la  messe  dicte  en  la 
chapelle  de  Bourbon,  par i;t  la  prédication  par 

Du  mi-rcredv  a 7'  octobre  iSgS,  la  messe  dicte  par  monsieur 
Neiron,  docteur  en  tbeologie,  pourveu  du  prieuré  de  Sainct-.Martin 
des  Champs  de  Paris,  messieurs  sont  entrez  en  leurs  chambres, 
et  u’oni  rien  faict,  ainsy  qu’il  m'a  esté  rapporté  à mon  retour  des 
champs. 

Du  dimanche  dernier  jour  dudict  mois  d'octobre,  la  messe  dicte 
par * et  la  prédication  par  monsieur  le  docteur  de  Cueilly. 

Du  jeudi  4*  de  novembre  1 5()3 , la  messe  ilicte  en  la  chappelle 
de  Bourbon  par  monsieur  l’abbé  do  Raigiiy,  nommé  Parise,  qui  a 
dict,  eu  se  tournant  vers  les  députez,  au  lieu  du  premier  Dominas 
t'ohiscam:  Pax  vobis,  messieurs  sont  entrez  en  leurs  chambres,  et 
speciallciuent  messieurs  du  tiers  estât  en  la  leur,  sçavoir  : messieurs 
le  president  d’Aubray,  Thielement,  Langlois,  Venot,  du  Breuil,  de 
la  Val,  du  Four,  des  Portes,  Mouet,  lieutenant  du  Maine,  le  Moine, 
Grolier. 

Où  sont  venus,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  inessicui-s  de 
Senlis  et  Saguicr,  qui  ont  dict  qu’ils  avoiont  charge  de  nous  exhorter 

’ Ou  voit  par  toutes  ces  Ucutios  qae  le  assiduiti'  aux  séances  des  étaU,  qui,  ilu 
«ecTPiaire  Tbielement  n'assistait  plus  avec  reste.  ri'oUraieni  plus  aucsin  in^rét. 
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à pourveoir  au  soulagement  du  pauvre  peuple,  qui  est  iiûserable- 
incnt  llrannisé  par  ips  capitaines  et  gouverneurs  de  chacnne  province- 

Paris  et  Isle-de-France  sont  d’advis  d'en  faire  reiuunstrance  à 
monsieur  de  Mayenne , pour  le  supplier  de  faire  expedier  ses  lettres 
d'injonction  pour  faire  observer  les  premières,  et  mander  au  procu- 
reur du  roy  d'en  informer. 

llourgungne,  (|u'il  plaise  à monsieur  de  Mayenne  de  faire  expedier 
ses  lettres  d'injonction  pour  faire  garder  les  premières,  et  mander  au 
procureiur  du  roy  d'en  informer. 

Normandie,  de  mesme  advis. 

Guieuue,  qu’il  est  d'advis  que  l'on  face  rcmunstraiice  à monsieur 
[de  Mayenne]  sur  les  plaintes  que  l'on  a rcceues  des  provinces  ; que 
l'on  le  supplie  d'y  apporter  son  auctorité,  aCQn ’Üe  mander  aux 
provinces  d'en  informer. 

Uretaigne,  que  jà  on  y a pourveu  en  sa  province  cl  advisé  d'iu- 
fomicr,  et  est  d'advis  de  faire  supplier  monsieur  de  Mayenne  de  faire 
expedier  ses  lettres  d'injonction. 

Cliampaigue  est  de  Fadvis  de  Paris. 

Orléans  est  d'advis  de  supplier  monsieur  de  Mayenne  d'en  es- 
crire  aux  gouverneurs  des  provinces  le  plus  doucement  que  faire  se 
pourra. 

Lyonnois  est  d'advis  de  supplier  monsieur  de  Mayenne  d'y  tenir 
la  main  et  de  faire  délivrer  ses  lettres  d'injonction. 

A esté  résolu  que  monsieur  de  Mayenne  sera  suppbé  de  faire 
expedier  ses  lettres  de  jussion  pour  faire  garder  ses  prciiiicres  sur 
ce  faictes  et  expédiées,  et  mander  aux  procureurs  du  roy  dans  chaque 
province  d'en  informer. 

Et  pour  le  iàire  entendre  aux  deux  chambres,  messieurs  des 
Portes  et  lieutenant  du  Maine  ont  esté  commis.  Lcquels  retournez 
ont  dict  que. messieurs  de  l'eglise  avoient  dict,  par  la  voix  de  mon- 
sieur le  cardinal  de  Pelvé,  qu’il  seroil  besoing  de  se  assembler  de 
chacune  chambre  et  y donner  ordre  : toutesfois  qu'ils  y adviscroient; 
ainsy  que  ont  faict  messieurs  de  la  noblesse. 
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Ce  faict,  messieurs  de  Chenevicrcs  et  de  Pippemont  sont  venus,  qui 
ont  dict  que  ledict  sieur  de  Pippemont  supplioiula  compagnie  de  le 
licentier  pour  deux  ou  trois  vacations  ; que  l’eglise  et  la  noblesse  le 
trouvoient  bon.  Et  au  .surplus  qu’ils  sont  d’advis,  louchant  la  pro- 
position laide  par  le  clergti,  que  les  premières  lettres  expédiées  et 
publiées  en  la  cour,  pour  le  faict  des  levées  et  impositions  de  deniers 
et  tirannies  faictes  et  exercées  par  les  capitaines  et  gooverneurs  des 
provinces  sur  le  pau^Te  peuple,  soient  gardées.  Et  semblablement 
ont  remonstré  que  nouvellement  les  partisans  ont  mis  trente-deux 
sols  sur  chacun  minot  de  sel,  à quoy  ceux  de  Rouen  s’estoient  op- 
posés; que,  sur  opposition,  la  cour  des  aydes  audict  Rouen  avoit 
renvoyé  les  parties  aux  presens  estais,  et  qu’au  contraire,  lesdicts 
partisans  avoieut  faid  appeler  lesdicts  de  Rouen  au  conseil  d’estat  à 
cejourd'huy  : à qujoy  estoit  besoing  pourveoir  et  trouver  moyen  de 
faire  renvoyer  ledict  affaire  ausdicts  estais. 

Messieurs  de  Senlis  et  Saguier  sont  revenus,  qui  ont  did  que  é 
l’assemblée  du  7'  aoust  il  fut  dict  en  premier  lieu  que  ceux  qui  pre- 
noicnl  congé  reviendroieul  ou  envoiroient , ou  autrement  seroit 
passé  outre,  nonobstant  leur  absence,  comme  s’ils  estoient  presens. 
Le  second,  la  tirannie  de  ces  petits  gouverneurs.  Le  troisième,  que, 
pour  le  faict  de  Rouen,  ils  avoient  commis  monsieur  de  Montibourg 
et  Poucet  pour  aller  devers  monsieur  de  Mayenne,  affin  de  lui  en 
faire  remonstrance,  et  demain  s’assembler  au  logis  de  monsieur 
Poncet  à huid  heures  du  matin. 

Il  a esté  advisé  qu’il  sera  prins  vingt  escus  pour  bailler,  sça- 
voir:  dix  escus  à l'huissier  et  dix  escus  aux  portiers  et  clercs  de 
chapelle.  , 

Sur  la  remonstrancc  faicte  par  messieurs  \"cnot  et  des  Portes,  à 
ce  «ju’il  pleust  à la  chambre  leur  faire  telle  part  et  portion  (de  la 
somme  de  seize  cens  vingt-neuf  escus  à elle  départie  de  la  somme 
tic  cinq  rail  escus  baillée  par  monsieur  le  duc  de  Fcrye  i monsieur 
J'evesque  d’Amiens , pour  la  subvention  et  eutretenement  de  mes- 
sieurs les  députez  des  trois  chambres  pendant  le  mois  de  septem- 
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bre  dernier)  que  à chacun  des  autres  deputea  d’iccUe  chambre, 
eu  csgartl  qvi’ils  sont  revenus  de  leurs  provinces  par  le  commande- 
ment exprès  de  monseigneur  do  Mayenne,  pour  affaires  concemans 
la  généralité  des  estais,  et  <pie  partant  ils  doibvent  estre  comprins  à 
la  distribution  de  ladicte  somme.  , 

L’alTaire  mis  en  deliberation,  après  que  la  ville  de  Paris  et  Isle-de- 
France  a esté  d'advis  de  les  y comprendre,  a esté  passé  outre  i 
ladicte  deliberation , et  advisé  par  les  autres  à la  pluralité  des  voix 
qu'ils  n’y  pourroient  prétendra  aucune  part,  comme  n’ayant  servi 
ausdicts  estais  pendant  ledict  mois  de  septembre  dernier;  et  au 
surplus  que  ce  qui  seroit  doresnavanl  donné  pour  lesdicts  députés 
de  ladicte  chambre  sera  deparly  et  distribué  doresnavanl  egallement 
entre  les  presens  et  pour  le  temps  de  leur  service  seulement.  Et  ce 
faisant  a esté  desparty,  de  ladicte  somme  do  seize  cens  vingt-nenf 
escus,  quatre  cens  trente-deux  escus  pour  les  députez  de  ladicte 
ville  de  Paris,  estans  en  nombre  de  dix',  qui  est  pour  chacun  d’eux 
quarante-deux  escus*.  Laquelle  sonune  a esté  mise  par  monsieur  le 
Moine,  qui  l’avoit  rcceue  dudict  sieur  d’Amiens,  ez  mains  de  l’huis- 
sier de  ladicte  chambre  pour  les  leur  porter;  duquel  monsieur  du 
V’air  et  le  secrettaire  Thielement  n’en  ont  voulu  prendre  aucune 
chose,  non  plus  que  des  precedentes  sommes  de  huit  mil  escus 
d'une  part,  et  six  mil  d’autre  baillées  par  ledict  sieur  duc  de  Ferie 
audict  sieur  evesque  d'Amiens  pour  la  généralité  des  députez,  et 
ordonné  audict  huissier  de  porter  la  part  de  chacun  d’eux  ez  mains 
du  receveur  de  l'Hoslol-Dicu  de  Paris,  pour  subvenir  & la  noiuriture 
cl  substentation  des  pauvres  d’icelluy,  ainsy  qu’il  a cy-devant  faict  de 
leurs  autres  parts. 

A quoy  ledict  sieur  Venot,  pour  son  interest,  s’est  publiquement 
opposé  et  empesché  <]ue  ledict  le  Moine  vuidast  ses  mains  de  ladicte 
somme , ni  que  aucune  distribution  en  fust  faicte  qu’il  n’y  fust  com- 

' ville  de  Paris  avait  élu  douze  dépu-  comme  on  a pu  le  voir  dan»  ce  registre, 

les  pour  le  tiers  état;  mais  ils  Q*a»sislaten(  * Ce  calcul  n'est  pas  rigoureusement 
pas  tous  aux  séances  de  leur  chambre,  exact. 
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priiis,  sur  peine  de  s'en  prendre  à luy, 'et  d’en  repondre  en  sou 
propre  et  prive  nom,  et  à ceste  fin  protesté  de  se  pourvoir  pour  rai- 
son de  ce  devers  mondict  seigneur  de  Mayenne.  A cpioy  a esté  pro-  . 
testé  au  contraire  par  lcdict  le  Moine. 

Du  dimanche  7‘  novembre  lôgS,  la  messe  dicte  par  monsieur 
l'abbé  de  Montebourg,  et  la  prédication  faicte,  en  la  chapelle  de 
bourlvon,  par  monsiciur  Dadrce,  peuitencier  de  Rouen. 

Du  mercredi  lo'jour  de  novembre  audict  an  i5g3,  la  messe 
dicte  par  le  recteur  de  Digeon,  messieurs  sont  entrez  chacun  en  leur 
rbambre,  et  specialleinent  messieurs  du  tiers  estât  en  la  leur,  où 
estoient  messieurs  le  prevost  des  marclians,  Tbielement,  d'Aubray 
et  Langlois,  Venot,  la  Val,  du  Foim,  des  Portes,  Soret,  le  Brun,  du 
Breuil,  Moiiet,  lieutenant  du  Mans,  Bourgoing,  le. Moine,  Grolier 
et  du  Laurens. 

Où  estans,  ledict  sieur  Venot  a présenté  en  la  compagnie  un 
certilTicat  de  monseigneur  de  Mayenne,  du  3‘  de  ce  mois,  signé 
Lhahles  de  Lohbaine,  et  plus  bas,  Bavdoli»,  par  lequel  ledict  sieur 
certifie  que  les<licts  sieurs  Venot  et  des  Portes  se  sont  départis  au  , 
mois  de  septembre  dernier  de  ceste  ville,  pour  aBer  où  il  les  avoit 
envoyez  pour  le  service  de  ceste  cause,  et  (jue,  pour  ceste  occasion, 
il  ne  voulloit  qu'ils  fussent  frustrez  de  ce  qui  leur  pouvoit  appartenir 
de  ladicte  distribution  qui  se  faict  des  deniers  destinez  à l'entretene- 
ment  des  députez  demeuraus  en  ceste  ville  pendant  ledict  mois. 
ia>((uel  leu  en  ladicte  compagnie , icelluy  sieur  Venot  a supplié  à 
icelle  de  faire  part  tant  audict  sieur  des  Portes  qu’à  luy  en  ladicte 
distribution. 

Siu-  quoy,  deliberation  prinsc,  eux  sortis,  a esté  résolu  que,  at- 
tendu que  ladicte  distribution  a esté  faicte,  qu’ils  seroient  priez 
d’attendre  jusques  à la  première  et  prochaine  distribution,  où  on  . 
essayeroit  de  les  satisfaire  et  contenter.  Et  depuis , l’aflaire  mis  en 
deliberation,  a esté  arrestc  qu’il  leur  seroit  baillé  à chacun  vingt- 
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cinq  pscu»  par  monsieur  le  Moine,  des  deniers  qu’il  avoit  rcccus  et 
hii  restoicnt  encores  en  ses  mains  : dont  ils  se  sont  contenter. 

Ce  faict,  monsieur  des  Portes  a rapporté  ce  qu’il  avoit  faict  avec 
monsieur  le  lieutenant  du  Mans,  en  la  charge  qni  leur  avoit  esté 
commise  devers  monseigneur  de  Mayenne  en  l'assemblée  demiere; 
et  ce  faisant,  que  ledict  sieur  de  Mayenne  leur  avoit  dict,  en  tant 
que  touclioit  l'absence  de  messieurs  les  députer  qui  avoient  esté  licen- 
lies,  qu’il  trouvoit  bon  que  l’on  escrivist  à chacun  des  particulliers; 
toutefois  qu’il  estiraoit  que  la  trefve  les  en  avoit  empe.scher.  Pour 
le  regard  des  exactions  des  cappitaines  et  goux-erneurs,  qu’il  en  fal- 
loit  informer;  et  pour  le  sel,  qu’il  avoit  mandé  présentement  à mes- 
sieurs du  conseil  d’estat  qu’ils  eussent  à tenir  le  tout  en  suspens  et 
surseance  jusques  à ce  que  autrement  il  en  cust  advi.sé  ; et  que  sy  aucun 
particullier  des  provinces  avoit  quelque  mémoire  à bailler  sur  ce 
faict,  qu’il  le  baillast,  et  qu'il  le  verroit  et  feroit  voir,  et  essayeroit 
de  tout  son  pouvoir  à contenter  tous  messieurs  des  estais  en  toutes 
choses.  ’ ' - 1 

Et  le  propos  finy,  messietu^  de  la  Malletiere  et  Forbin  sont  venus, 
qui  ont  dict  epté  monsieur  de  Guise  avoit  prié  ledict  sieur  Forbin 
d'accompagner  madame  de  Guise,  sa  merc,  i Eu  et  au  Treport,  où 
elle  desiroit  aller,  et  partant  supplioit  la  chambre  de  le  licenticr 
jusques  à vingt  jours  prochains,  qu’il  promettoit  revenir:  ce  que  fa- 
cilement luv  a esté  accordé.  .• 

Et  eux  départis,  messieurs  de  Senlis  et  Uusson  sont  venus,  qui 
ont  dict  qu’ils  voulloient  croire  que  messieurs  nos  députés  avoient 
faict  fidelle  rapport  de  ce  qu’ils  avoient  faict  ensemble  devers  mon- 
seigneur, selon  la  conclusion  demiere,  et  qu’il  estoit  besoin,  .sui- 
vant la  response  de  monsieur  de  Mayenne,  d’en  députer  derechef 
deux  de  chacune  chambre,  comme  ils  avoient  jà  faict  des  personnes 
de  messieurs  d’Amiens  et  Dadrée,  devers  ledict  sieur  de  Mayenne, 
pour  le  supplier  d’escrire  A messieurs  les  députés  qui  s’en  estoient 
allei,  pour  revenir,  ou  procurer  par  effect  que  d’autres  bissent  en- 
voyer en  leur  beu  avec  procuration  suffisante  ; secondement , qu'il 


368 


ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1393. 

luy  pleust  d’accompagner  ses  lettres  patentes,  veriffiées  en  la  cour  de 
parlement,  d’une  jussion  pour  faire  cesser  les  exactions  que  font  or- 
dinairement les  cappitaines  et  gouverneurs  des  villes;  et  tiercement, 
pour  adviscr  de  faire  et  bailler  des  mémoires  à ceux  qui  sont  dépu- 
tez à aller  à la  conférence  à Poissy,  affin  de  pourveoir  aux  contraven- 
tions que  font  à la  trefve  ceux  du  party  contraire. 

Sur  quoy,  apres  qu’ils  sont  partis,  deliberation  sur  ce  prinse, 
messieurs  le  lieutenant  du  Mans  et  du  Laurens  ont  esté  commis  pour 
y aller  et  les  assister. 

Du  dimanche  i 4'  jour  de  novembre  i .ôgS , la  messe  dicte  par 
monsieur  l’abbé  de  Raigny,  et  la  prédication  par  monsieur  Richard. 

Du  mcrcrcdy  i 7'  dudict  mois,  la  messe  dicte  par  monsieur  de 
la  Boric,  archidiacre  de  Perigueux  et  chanoine  de  Poictiers,  messieurs 
sont  entrez  en  leurs  chambres,  et  spécialement  messieurs  du  tiers 
estât,  où  estoient  messieurs  le  president,  Langlois,  eschevin,  d’Au- 
bray,  Thiclcment,  I.»mglois  (de  Drevix),  Bertié,  du  Four,  des  Portes, 
.Sorot,  lieutenant  du  Mans  et  Bourgoing. 

Monsieur  le  lieutenant  du  Mans,  en  l’absence  de  monsieur  du 
I .aurons,  commis  à la  dernierc  assemblée  pour  aller  avec  messiaurs 
les  députez  des  deux  autres  chambres  trouver  monseigneur  de 
Mayenne,  auroil.  rapporté  ce  dont  ils  avoient  esté  chargés:  é quOy 
mondict  sieur  de  Mayenne  auroit  faict  response  qu’il  trouvoit  fort 
bon  que  l’on  expediast  lettres  pour  prier  messieurs  les  députez  li- 
centicz  de  s’en  revenir,  ou  procurer  par  clfect  d’en  envoyer  d’autres 
en  leur  lieu  cz  presens  estais,  suivant  leur  promesse;  que,  pour  le 
regard  do  la  subvention  requise  pour  la  nécessité  des  estats,  qu’il 
en  parleroit  à monsieur  le  duc  de  Ferye;  et  quant  à ce  qui  con- 
cerne le  nouvel  impost  mis  siu-  le  sel,  (pi’il  y donneroit  ordre.  Et 
dimanche  dernier,  à la  chapelle  de  Bourbon,  après  la  messe  dicte,  en 
l’absence  des  députez  de  Paris,  fut  advisé,  entre  monsieur  fevesque 
d’Amiens  et  les  autres  députez  des  trois  chambres  qui  avoient  esté 
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devers  monsieur  de  Mayenne,  d'aller  requérir  eux-mesmes  ledici 
sieur  duc  de  Ferye  de  subvenir  à la  nécessité  des  députez  des  trois 
ordres;  qui  auroit  faict  response  que,  dans  peu  de  jours,  il  essayeroit 
à les  rendre  contens  et  les  feroit  payer  ensemble  pour'  les  mois 
d’octobre  et  novembre. 

Sur  quoy  leur  auroit  este  remonstré  par  monsieur  le  president 
de  la  chambre  que  ce  n’estoit  aux  estrangers  d'entretenir  les  estats; 
que  l’on  ne  leur  avoit  donne  charge  d’aller  audict  sieur  duc  de 
Ferye;  et  que  l’on  avoit  toujours  présumé  que  l’argent  que  l'on 
avoit  rcccu  provenoit  de  monsieur  de  Mayenne  et  non  des  estran- 
gers ; et  que  cela  ne  pouvoit  estre  trouve  bon  : ce  que  aucuns  de  la- 
dicte  compagnie  auroient  aussy  dict. 

Messieurs  l’evesquc  de  Senlis  et  Richard  sont  venus,  de  la  part  de 
messieurs  du  clergé,  qui  ont  dict  que  combien  que  ceux  de  Senlis 
n'ayent  pendant  ceste  trefvc  vouUu  souffrir  seulement  entrer  en  la- 
dicle  ville  le  laquais  dudict  sieur  evesque,  qu’il  y envoyoit  pour  scs 
affaires,  neanmoins  il  s’est  trouvé  et  trouve  en  ceste  ville  un  person- 
nage, enfant  d’icelle,  à leur  grand  regret,  qui  a esté  sy  impudent, 
que  à un  acte  public  que  l’on  appelle  quolibitaire,  qui  se  doibt  traic- 
terau  premier  jour  aux  escholles  de  medecine,  il  a faict  des  propo- 
sitions imprimées  en  beaux  caractères  ciceroniens,  non  pas  en  locu- 
tions, encores  qu'elles  soient  en  assez  beau  latin,  au  chef  desquelles 
il  a faict  mettre  les  armes  de  France  et  de  Navarre,  couronnées 
d’une  mesme  couronne  qui  les  conjoinct  ensemble,  et  faict  l’adresse 
de  son  epistre  luminaire  au  roy  de  Navarre  en  ces  termes  : Christia- 
nissimo  et  invictissimo  Henrico  quarto,  Francoram  et  Navarreorum  régi, 

Jacobas  Ambosius  felicilatem prévenant  en  ce  regard  le  jugement 

de  nostre  sainct-pere  le  pape,,  auquel,  par  commun  consentement 
des  deux  partis,  l’affaire  dudict  roy  de  Navarre  a esté  remis  : qui  est 
im  scandale  public.  Pour  raison  duquel,  hier,  le  recteur  de  l’uni- 
versité, les  députez  des  facultez  et  procureiurs  dés  quatre  nations 
assemblés  au  college  de  Navarre,  fut  tenu  conseil,  et  advisé,  atten- 
du que  ledict  sieur  recteur  n'a  aucune  cohertion  'sur  ceux  qui  ont 
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jà  adjuis  le  degré  de  inaislrise  en  l’une  des  facultcz,  mais  seulement 
sur  les  simples  escholliers  qui  ont  encore  la  tone  on  ceinture,  qy’jl 
en  seroit  faict  plainctc  à monsieur  de  Mayenne.  Lequel  cejourd’huy, 
sur  la  remonstrance  dudict  sieur  recteur,  a commandé  au  grand  pre- 
vo.st  de  mettre  prisonnier  lcdict  d’Amboise*;  k raison  de  quoy  estnit 
bc.soin  de  l’en  aller  remercier;  et' à cest  elîect  auroient  jà  député 
«leux  d’entre  eux,  requérant  d’en  députer  autant  de  reste  comjragnie 
pour  les  assister. 

Sur  quov,  messieurs  de  la  Mainnetle  et  lieutenant  du  Mans  ont 
esté  commis  pour  y aller. 

('e  faict,  monsieur  des  Portes  a rcnionstré  que,  s’il  plaist  à mon- 
seigneur de  Mayenne  continuer  son  intention  qu’il  hiy  déclara  hier 
en  la  présence  de  monsieur  I,anglois,  eschevin,  il  sera  contrainct  de 
.s’en  aller  en  son  pays  pour  quinze  jour.s.  Pour  ceatc  cause,  il  supplie 
humblement  In  compagnie  le  licentier  pour  lcdict  temps  : ce  que 
ladicte  romjragnic  a troux'é  bon. 

Monsieur  Langlois,  (hq)iité  de  Dreux,  a proposé  les  excuses  du 
pailemcnt  de  riionsii'ur  Mouct.  sieiu-  de  Creverontr,  lequel,  par 
rommandemi’nt  de  monsieur  de  Guise,  s’en  est  allé  en  Champaigne; 
h ce  que  la  compaignie  en  fust  advertie. 

Du  dimanche  ai*  novembre  i5g3,  la  messe  dicte  par  monsieur 
de  SainctisTiolombe,  et  la  prédication  jiar  monsieur  Boucher. 

Du  mercredy  a 4'  novembre  lôgS,  la  messe  dicte  en  la  chapelle 
de  Botirlron  par  monsieur  le  recteur  de  Digeon,  messieurs  sont  en- 
trer, chacun  en  leurs  chambres,  et  spcciallement  messieurs  du  tiers 
estât,  sçavoir  messieurs  le  prevost  des  marchans,  iTAidtray,  Tbiele- 
ment,  Langlois  (de  Dreux),  de  (iuienne,  la  Mannette,  du  Breiiil. 
du  Four,  Soret,  lieutenant  du  .Mans,  la  Riviere  et  du  Laurens. 

•Sur  la  piaincte  faicte  par  le  sieur  Odet  Soret  de  ce  qu’il  n'a  eu  la 
contingente  portion  de  l’argent  donné  pour  ceste  chambre,  a esté 

‘ Vov«»,  sur  ce  personnage,  le  Journal  «le  I TsUjile:  édit.  Champ. . n"  partie,  p i33. 
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ordonné  que  le  sieur  de  la  Rivière,  qui  a reccu  et  luauié  Icsdîcts 
deniers,  apporleta  son  estât  de  recepte  et  despense  au  premier  jour. 

Monsieur  le  lieutenant  du  Mans  auroit  remonstré  que  lcdict  sieur 
de  la  Rivière  auroit  reeeu  lettres  par  lesquelles  on  luy  nmnduit  que 
l’on  s’estoit  opposé  à l’execuliou  de  scs  lettres  de  taxe  do  quatre 
escus  par  jour;  et  partant  il  supplioit  de  lui  permettre  [à  la  Rivière] 
de  s’en  aller  en  son  ]>ays,  pour  y donner  ordre,'  pronieltanl  de  re- 
venir ou  procurer  par  ellect  que  autre  soit  envoyé  eu  son  lieu,  et 
qu’il  plaise  à monsieur  du  Laurens  de  l'assister  aux  deux  autres 
chambres  pour  demander  congé  : ce  qui  lui  a este  accordé. 

Lcdict  sieur  lieutenant  a aussy  remonstré  que  monsieur  Romrgoing 
avoit  quelque  afi'aire  en  son  pays,  et  partant  qu'il  prie  de  lui  donner 
congé,  et  aussy  qu’il  plaise  audict  sieur  Lieutenant  de  l’assister  aux 
deu.\  autres  chambres  : ce  qui  luy  a esté  accordé.  ' 

Messieurs  d’Amiens  et  Dadrée  sont  venus,  qui  ont  dict  qu’ils 
sont  venus  pour  deux  choses.  Nous  avons  reeeu  le  sainct  concilie,  et 
par  l'un  des  articles  d'icclluy  il  est  porté^que  le  decret  concernant 
les  mariages  clandestins  ne  lie  point,  que  trois  joims  après  la  publi- 
cation d'icclluy  cï  paroisses,-  et  partant  qu’il  plaise  cscrire  à mes- 
sieurs les  evesques  et  chappitres  (sièges  épiscopaux  vacans)  de  faire 
faire  ladicte  publication  en  chacun  de  leurs  diocèses;  et  aussy  de 
députée  pour  aller  consoler  le  duc  de  l’erye  sim  le  dcccdz  advenu 
de  sa  femme';  et  aussy  que  l'on  a cmprisomié  céans,  en  la  maison 
royalle,  certains  personnages  subjects  à monsieur  de  Cluny  ; ipie  cela 
ne  se  doibt  faire,  et  cncores  pendant  la  trefve  des  eslats.  A quoy 
il  est  besoin  do  remedier. 

Sur  quoy  leur  a esté  sur-le-champ  respondu  par  monsieur  le  pre- 
sident, cpie  l'on  Ironvoit  raisonnable  d’escrire;  que  fou  deputeroit 
pour  aller  consoler  lcdict  sieur  duc  de  Ferye  ; et  au  surplus,  que  l'on 
parlcroit  au  cappitainc  du  Louvtc  touchant  lesdicts  prisonniers. 

‘ L'Esloile  l'apporlc  par  erreur  ce  décès  eus  pour  les  draps  seulement  qu'il  Fit  Ic- 

dans  le'  mois  d'octolsre  : s Le  duc  de  F eria . ver  pour  feiiterreincnt  et  service  de  ladile 

dit-il,  paya  coraptaut  quatre  mil  tanid’es-  dame-  » _ 
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Et  eux  départis,  messieurs  du  Four,  Brelaigne'  et  lieutenant  du 
Mans  ont  esté  commis  pour  aller  consoler  ledict  sieur  duc  de  Ferye. 

Messieurs  de  la  Rivière  et  du  I,aurens,  revenus  des  deux  chambres, 
ont  dict  que  mcssieur.s  de  l'eglIse  avoient  respondu  que,  pour  raison 
de  la  taxe,  ledict  sieur  de  la  Rivière  se  debvoit  pourvoir  par  la  voie 
de  la  justice  ou  par  lettres  missives  ; mais  que  monsieur  de  Mayenne 
avoit  trouvé  lion  ’d'escrire  aux  absens  pour,  revenir;  toutesfois  que 
l’on  supersedast  encores  pour  quelques  jours,  et  il  diroit  ce  que  l’on 
auroit  à faire  pour  ceste  cause  ; qu’ils  y adviseroient,  et  poiur  le  re- 
gard du  sieur  Boiirgoing. 

Monsieur  Richard  est  venu,  de  la  part  de  messieurs  de  L’eglise, 
<lire  qu’ils  avoient  arresté  ensemble  que,  pendant  les  prochains 
adveiits  de  Noël  il  n’y  auroit  plus  de  messe,  de  prédication,  que  les 
jours  de  dimanche,  à ce  que  l’on  n’en  pretondist  cause  d’ignorance. 

Du  iiiercredy  i ” jour  de  décembre  i5g3,  la  messe  dicte  en  la 
chapelle  de  Bourbon  par  Inonsieur  de  Fritte,  messieurs  sont  entres 
chacun  en  leur  chambre,  et  speciallement  messieurs  du  tiers  en  la 
leur,  où  estoient  messieurs  le  prevost  des  marchans,  Langlois,  Thie- 
lemenl  et  d’.Aubray,  Langlois  (de  Dreux),  le  Gras,  du  Breuil,  du 
Four,  Soret,  Castelet,  lieutenant  general  du  Mans,  le  Moine,  Bour- 
going,  du  Laurens,  lesquels,  sur  Ladvertissement  qu’ils  ont  eu  que 
monsieur  d’Amiens  avoit  receu  cinq  mil  tant  d’escus  du  duc  de  Fe- 
rye^,  pour  l’entretunement  et  siütvention  de  messieurs  des  estais,  ont 
député  messieurs  Langlois,  cschcvin,  Langlois  (de  Dreux),  du  Breuil 
et  Bourgoing,  pour  adviser,  avec  ledict  sieur  d’Amiens,  de  départir 
egalement  ladictc  somme  à tous  les  députez  des  trois  chambres, 
sans  distinction  des  personnes.  . _ " 

*-  , '• 

Du  lundy  6'  décembre  1 5g3,  la  messe  dicte  par  monsieur  le  curé 
de  Craon,  en  la  chapelle  de  Bourbon,  messieunsbnt  tous  entrez  en 

‘ Ce  mot  ofrvent  rien  dire  icv,  puisqu'il  tiers  état  pour  U province  de  Brelegnè. 
y avait  à ceue  séance  lee  deux  députés  du  Le  copiste  aura  bit  une  bute. 
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leurs  chambres,  et  speciallemcnt  messieurs  du  tiers  estât  en  la 
leur,-  où  estoient  messieurs  le  prevost  des  marchans,  Langlois, 
eschevin,  Thielement,  d’Aubray,  Langlois  (de  Dreux),  de  la  Val, 
du  Four,  Soret,  le  Gras,  la  Mainncttc,  du  Breuil,  le  Brun,  Castelet, 
le  lieutenant  du  Maus,  le  Moine,  Bourgoing,  Grolier  et  du  Laurens; 
lesquels,  après  avoir  demeuré  assis  quelque  temps  sans  rien  faire, 
ont  député  messieurs  le  lieutenant  du  Maine  et  Bourgoing,  pour  se 
transporter  aux  deux  autres  chambres,  alTin  de  sçavoir  ce  qui  estoit 
lors  à traicter  : qui  auroient  faict  response  que  en  brief  ils  le  leroient 
sçavoir  par  leurs  députez. 

Et  sur  çe  messieurs  de  Senlis  et  abbé  de  Montebourg  sont  venus, 
de  la  part  de  messieurs  de  l’eglise,  qui  ont  dict  qu'ils  avoient  esté  en- 
voyez pour  faire  entendre  à ceste  chambre  qu’ils  trouvoient  grande- 
ment estrange  la  demande  que  l’on  leur  avoit  faicte  faire  cy-devant 
par  les  députez  d’icelle  de  deux  mil  escus,  faisans  partie  de  cinq  mil 
quarante-Iiuict  escus  reccus,  par  monsieur  l’evesque  d’Amiens,  de 
monsieur  le  duc  de  Ferye,  pour,  la  subvention  et  entretenement 
de  tous  les  députez  ensemble,  veu  le  grand  nombre  qu’il.s  sont  en 
leur  chambre,  qui  est  de  trente-un,  au  respect  de  ceux  de  la  no- 
blesse, qui  ne  sont  que  sept  pour  le  plus,  et  du  tiers  estât,  qui  sont 
aussy  en  petit  nombre  : encores  que  aucuns  dudict  tiers  cstqt  des- 
daignoient  d’y  venir,  et  que  l’on  ne  verroit  plus  que  l’umbre  de  la 
pluspart  de  messieurs  de  Paris,  neanmoins  on  leur  en  bailleroit  au- 
tant que  aux  presens,  qui  n’ estoit  raisonnable;  et  sy  en  avoit  aucun  de 
la  compagnie  qui  ne  voulloit  prendre  de  cest  argent,  s’en  rioit,  et 
l'envoyoit  donner  aux  pauvres  : dont  il  prenoit  quittance  ; que  pour 
ceste  cause  ils  prioient  de  se  contenter  de  la  somme  de  seize  cens 
escus  qu'ils  leur  avoient  offerte,  suivant  les  departemens  précédons 
(pi’ils  avoient  ftiicts,  et  dont  ils  estoient  en  possession  de  ce  faire, 
comme  estât  le  plus  digne,  ainsy  qu’il  apparoissoit  par  l’estât  qu’ils 
avoient  apporté  et  tenoient  en  leurs  mains  ; car,  de  la  première 
somme  donnée  aiixdicts  eslats  par  le  .sieur  duc  de  Ferye,  montant 
buict  mil  e.scus,  ils  en  avoient  pris  trois  mil  cinq,cens  escus;  de  la 
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seconde,  qui  estoit  de  six  mil  estais • . . 

de  la  Iroisicme,  qui  estoit  de  cinq  mil  escus,  aiissy  deux  mil- sept 
cens  escus,  et  ladictc  cliamlirc  n’en  avoil  eu  que  [selxc  cens  vingt- 
neuf  escus*];  partant  que  l’on  eust  à s'en  accorder,  autreinent  que 
les  Espagnols  ne  bailleroient  plus  d’argent.  Et  à ce  que  l’argent 
fu.st  recogneu  provenir  de  monseigneur  de  Mayenne,  qu’ils  desi- 
roient  que  quittance  luy  en  fust  baillée,  signée  des  secrétaires  ou 
grcITiers  des  trois  cbainbres,  aflin  que  en  noz  jours  la  prophétie  de 
Malachic,  A'rit  sacentos  sicai  pnpulus’,  ne  fust  en  nous  accomplie. 

Messieurs  de  Pippemont  et  de  Iteqiiinville  sont  venus,  de  la  part 
de  messieurs  de  la  noblesse,  qui  ont  demandé  que,  de  ladiçte  sonune 
de  cinq  mil  qnarantivhuict  escus,  leur  fust  deparly  huicl  cens  escus 
» pour  leur  chambre,  en  ce  comprins  deux  cens  escus  ^que  le  sieur 
don  Diego  avoit  jà  retenus  en  scs  mains  pour  deux  d’entre  eux  qui 
estoienl  absens. 

El  eux  relirez,  sont  venus  messieurs  de  Fritte  et  Milot,  de  la 
part  de  messieurs  du  clergé,  et  ont  dicl  qu’ils  avoient  ârresté  qu'ils 
parlageroienl  l’argent  suivant  la  dernîere  distribution,  'et,  é cause 
de  la  fesle  Nostre-Daine,  qu’on  reinettoit  àjeiidy  le  jour  de  l’assem- 
blée prochaine. 

Sur  quoy  a esté  conclud  par  ceste  chambre  que  l’on  se  tiendra 
ferme  à deux  mil  e.scus.  Et  ce  faict,  messieurs  lioiirgoing  et  Langlois 
[de  Dreux)  ont  esté  envoyez  dire  à monsieur  d’Amiens,  à cause 
que  la  chambre  du  clergé  estoit  levée,  que  nous  sommes  fenues  à 
• deux  mil  escus,  et  protesté,  au  defl'aut  de  les  baillcD.  que  la  cliamlire 
n’entreroit  plus. 

Du  jeudy  g*  décembre  iôg3,  la  messe  dicte  par  monsieur  le 
prieur  de  Saint^can  d’Amiens,  messieurs  sont  entrez  chaciui  en 

' 11  manque  kâ  quelqne<i  moU  comme  nuscrit;  mais  elle  est  portée  aux  séances 
ceux-ci  : deaj!  mit  srpi  rens  esciu,  ainsi  qite  précétlentes. 

semble  l'imliquer  la  ligne  suivante.  ’ On  ne  retrouve  pas  précisément  ces 

' Cette  somme  est  ei*blauc  dans  le  nui-  mots  dans  Malacbie. 
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leurs  chambres  et  n’ont  rien  faict,  et  ont  messieurs  du  tiers  estât 
(lisné  ensemble  au  logis  des  (hameaux 

Du  mercredy  1 5' jour  de  décembre  audict  an,  la  messe  dicte  en 
la  chapelle  de  Bourbon  par  monsieur  le  curé  de  Craon,  'iiie.ssieur.s 
sont  entres  en  leurs  chambres. 

Monsieur  du  Four  a demandé  congé,  (pii  lui  a esté  accordé. 

Du  mercredy  a a' jour  de  décembre  i5g3,  la  messe  dicte  en 
la  chappelle  de  Bourbon,  sont  enirci  en  leur  chambre  messieurs  le 
prevosl  des  marchans,  Thiclcmcnt,  d’Aubray,  le  Gras,  Langlois, 
Guérin,  la  Mainuette,  du  Brciiil,  la  Val,  du  Four,  Soret,  Castelet, 
Bourgoing,  la  Rtviere,  du  Laurens. 

Messieurs -de  Scnlis  et  Saguicr  sont  venus,  de  la  part  de  mi's- 
sieurs  du  clergé,  cpii  ont  propose  le  niespris  (pic  l'on  faict  par  la  ville 
de  cestc  compagnie  des  estats,  é (pioy  on  ne  peut  remédier;  (pie  si 
c'estoit  aucuns  d’icelle  compagnie,  que  lesdits  i;statsy  pourroient  don- 
ner ordre.  Que  l'on  di'ct  que  monseigneur  de  MaYenne  s’en  veut  aller 
hors  ceste  ville,  et  nous  lafsscr;  qu'il  est  bon  d'aller  vers  luy  pour 
s^avoir  s’il  est  vray;  puis  devers  monseigneur  le  légat,  monsieur  le 
duc  de  Ferye  et  les  Espagnols,  pour  sçavoir  ce  que  nous  devien- 
drons, alTin  (pie,  ni  par  foibicsse,  ni  par  nécessité  d’aOaires,  nous  ne 
succombions.  Qu’à  ceste  Cn  iis  en  avoient  député  (piatre,  et  prioienl 
ceste  compagnie  d'en  députer  de  .sa  part  semblable  nombre. 

Sur  (pioy,  messieurs  le  Gras,  la  Val,  la  Mainnelle  et  Bourgoing 
ont  esté  deputez  pour  aller  seidemenl  devers  monsieur  de  Mayenne 
faire  les  rcmonstrances  ; et  icelles  faictes,  sçavoir  de  luy  s’il  trouvera 
bon  que  l'on  aille  devers  monsieur  le  légat  et  monsieur  le  duc  de 
Ferye.  Pour  le  faire  entendre  aux  deux  autres  chambres,  mes-siours 
Guérin  et  la  MainncUe  ont  esté  commis. 

' Ce  repa.«  de  corps  fat  probaliiemciil  à ce  qui  avait  clé  arrêté  dans  ia  séance 
|Miyé  avec  Targent  des  EspngnoUi,  qui  dut  prrccdenle. 
i^lre  partagé  ce  jour  mùiue.  confurniément 
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Messieurs  de  l'eglise  ont  faict  dire  à la  porte  qu'ils  eu  ont  député 
six  et  assigné  à demain,  huict  heures  du  matin,  pour  se  trouver  au 
logis  de  monsieur  d’Amiens. 

Messieurs  Bourgoing  et  de  la  Mainnette  retournez  ont  dict  que 
messieurs  de  l'eglise  remcrcioienl  de  la  dilligence  que  l'on  a faicte 
d'avoir  nommé  ; et  que  monsieur  le  cardinal  remercioit  de  sa  part 
des  deux  costrels  ' que  l’on  avoit  envoyés  en  sa  chambre  ; mais  que 
cela  ne  respondoit  ny  à la  dignité'  des  estats  ni  à celle  de  la  ville  ; 
et  que  messieurs  de  la  chambre  ont  dict  qu’il  estoit  cejourd’huy  en 
humeur.  A quoy  on  a faict  response  que,  s’il  y avoit  faute,  elle  ve- 
noit  ou  de  l'huissier  ou  des  siens. 


‘ D«m  une  ite»  séances  précédentes,  le 
cardinal  de  Pelleré  avait  demandé  qu'en 


ioulagtatt  • la  vieillesse  de  sa  chambre  par  , 
du  feu.  • (Vorei  page 
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DES  Wïoposmos  ET  DéLlBÊRATlCWS 

FAITES  EN  LA  CHAMBRE  DU  CLERGÉ, 

AL’X  états  de  la  ligue  tenus  a PAKIS  L AN  1593. 


OBSERVATION  ESSENTIELLE. 

Je  n'ai  pu  retrouver  qu'un  fragment  du  procès-verbal  officiel.  Il  commence 
au  g avril,  c'est-à-dire  plus  de  deux  mois  après  l'ouverture  des  états.  On  le  lira 
ci-apn'S  page  4u8.  Pour  combler  autant  qu'il  dépendait  de  moi  cette  lacune, 
j'ai  emprunté  à un  autre  document  authentique , rédigé  avec  soin , par  un 
député  du  clergé  dont  on  ignore  le  nom,  tout  ce  qui  précède  cette  date  ; c’est 
ce  qu’on  va  lire.  Voyei  au  surplus  ce  qui  est  dit  à ce  sujet  dans  les  notes  biblio- 
graphiques en  tête  de  ce  volume. 


RELATION  DE  CE  QUI  SE  PASSA  AUX  ESTATS  GENERAUX  DE  LA  LIGUE, 
TENUS  À PARIS,  L’AN  iSgS,  ÈS  MOIS  DE  JANVIER,  FEVRIER, 
MARS,  AVRIL,  MAI  ET  JUIN,  PAR  UN  DEPUTE  DU  CLERGÉ'. 


Mardi  î6*  janvier  i5g3.  — L’ouverture  des  estats  tenus  à Pari.s 
fut  faicte,  et  harangué,  tant  par  monsieur  le  duc  de  Mayenne  que 


' Ici  8C  trouve  la  prière  latine  qui  était 
lue  à louverture  de  chaque  séance  de  la 
chambre  du  clergé,  et  qui  a été  impri* 
mée  d^à  page  3oo.  Cette  copie,  qui  m*a 
serri  à rectiGer  les  inexactitudes  de  celle 
du  noanuacrit  du  tiers  état,  porte  le  titre 


suivant,  un  peu  difierent  du  premier  : 
• Oratio  quæ  oongregallonis  iniUo  quoüdie 
recitabalur  ab  illustrissimo  ac  religinso 
domino  cardinale  de  Peîlne,  in  dert- 
coriun  caméra  présidé,  comidts  gênera* 
libus,  anno  Domini  iSç^S.  ■ 
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par  monsieur  l’illustrissime  et  reverendissimc  cardinal  de  Pellevé, 

arclievesquc  de  Rlieims,  en  la  grande  salle  haute  du  Louvre. 

Du  mercredi  a 7'  janvier.  — Ce  jour  fut  disputé  l’ordre  que  l’on 
devoit  tenir  à la  bénédiction  de  l’illustrissime  et  reverendissime 
cardinal  de  Plai.sance,  légat  de  sa  saincteté,  sur  lesdicts  estats,  et 
fut  résolu  que  deux  arclievesques  et  deux  evesques  iroient  au-devant 
de  luy  jusfjues  au  bas  de  l’escalier,  et  les  seigneurs  de  Mayenne  et 
cardinal  de  Pellevé Jusques  à l’entrée  de  ladicte  salle; 

Que  lcdict  sieur  de  Mayenne  scroit  au  milieu,  monseigneur  l’il- 
lustrissime et  reverendissimc  cardinal  légat  seroit  à la  dextre,  et 
quant  à monsieur  le  cardinal  de  Pellevé,  scroit  à la  senestre; 

Que  la  croix  dudict  sieur  illustrissime  légat  demeureroit  extra  can- 
cellos,  et  ne  seroit  apportée  vers  luy  qu’à  l’instant  de  la  bénédiction  '. 


Les  autres  sccanccs  interjacentes  furent  employées  à la  veribea- 
tion  des  pouvoirs  et  députations,  et  à ce  fut  commis  pour  secrétaire 
le  sieur  de  Pilles,  alibé  d’Qrbais,  chanoine  de  l’eglise  de  Paris  et 
de  Rheims,  et  pour  assesseurs  et  vérificateurs,  le  sieur  evesque  de 
Riei,  député  du  college  des  estats  de  Provence;  le  sieur  d’.Arradon,- 
conseiller  de  Rennes  en  Bretagne,  désigné  evesque  de  Vannes,  et  dé- 
puté, avec  le  sieur  Bogon\  pour  le  clergé  des  estats  de  Bretagne  ; le 
seigneur  Beranger,  sindic  du  clergé,  et  désigné  evesque  de  Fréjus, 
et  le  seigneur  de  Villars,  conseiller  au  parlement  de  Paris,  député 
du  clergé  des  estats  de  Vienne  en  Dauphiné. 


Du  mardy  16'  fevner.  — Furent  esleus  pour  presidens  lesdicts 
sieurs  cai'dinal  de  Pellevé  et  messire  Pierre  d’Espinac,  arebevesque 


de  Lyon  et  primat  des  Gaules. 

' n fort  exlraonlinairo  que  cette 
reJation  ne  fasse  pas  autrement  mention 
<ie  la  séance  où  le  légat  vint  donner  la  bé- 
nédiction aux  éUil«.  Vû>oc  page  a6  do  ce 
volume. 


^ * Ce  ne  peut  être  que  Jean  Bucl.  rec- 
teur de  Guegon,  dont  le  nom  aura  été 
altéré,  D’Aradou  et  lui  étaient  les  seuU 
députés  ecclésiastiques  de  la  province  de 
Bretague. 
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Pour  promoteurs,  les  sieurs  de  Vannes  «t  de  Villars  susdicts. 

Et  au  sieur  d'Orliais,  [secrétaire,]  fut  adjoint  maistre  Mathieu 
Millot,  chanoine  et  doyen  de  l’eglise  Sainct-Pierre  de  Mussy,  député 
pour  le  clergé  de  Bar^siir-Seine,  par  la  pluralité  des  suffrages  et  avis 
de  la  clianibre  du  clergé. 

Il  fut  dispute  ai  on  respondroit  aux  mémoires  envoyés  par  les 
princes,  prélats  et  autres  sieurs  qui  sont  près  du  roy  de  Navarre. 

Et  fut  rapporté  par  un  prélat  que  ces  lettres  et  mémoires  avoient 
esté  envoyés  au  desccu  rlesdicts  princes,  prélats  et  seigneurs,  ains 
du  seul  mouvement  du  Navarrois  et  conseil  de  Revol. 

Du  vendredy  i g'  février.  — Ce  jour  fut  longtemps  disputé  de  la 
forme  du  serment  des  ostats,  et  enfin  fut  conclu  qtie  le  clergé  jii- 
reroit,  ce  qu’il  fit,  en  la  forme  qui  s’ensuit  : 

• Nous  jurons  et  promettons  devant  Dieu  de  vivre  et  mourir  en 
la  religion  catholiqtic,  apostolique  et  romaine;  porter  honneur,  ré- 
vérence, obéissance  et  fidelité  à nostre  saincl-pere  le  pape  Clément 
cinq,  à pre.sent  sceant,  et  h tous  ses  successeurs  canoniquement 
esleus,  et  au  sainct-siege  apostolique;  de  ne  favoriser  ou  adhérer  à 
aucun  hérétique  ou  fauteur  d’bcrctique,  nous  acquitter  fidèlement 
de  la  chaîne  qui  nous  a esté  donnée  par  ceux  qui  nous  ont  députés; 
tenir  les  deliberations  et  propositions  qui  se  feront  on  ceste  assem- 
blée sécrétés;  n’en  communiquer  à personne  directement  ou  indi- 
rectement par  nous  ou  par  autres  : et  ainsy  le  jurons.  • 

Il  fut  toiitesfois  dit  en  ladicte  chambre  du  clergé  et  résolu  qu’on 
en  pourroit  communiquer  è monseigneur  l'illustrissime  et  reveren- 
dissime  cardinal  légat. 

Puis  après  fut  fait  le  serment  de  messieurs  les  promoteurs  ès 
mains  dudict  sieur  president  cardinal  de  Pellevé,  en  cette  sorte,, 
les  genoux  à bas  en  terre  et  les  mains  à ses  pieds , disans  ces 
mots  : 

• Nous  jurons  et  promettons  devant  Dieu  de  nous  acquitter  fidel- 
lement  de  la  charge  en  laquelle  il  a plu  à Dieu  et  è ceste  compagnie 

48,  . 


380 


ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1593. 

de  nous  appeller,  et  de  ne  rien  promouvoir  sinon  ce  (pii  sera  à l'a- 
vantage de  la  religion  catholique,  apostolicpie  et  romaine,  bien  et 
repos  du  public.  • 

Ensuivant,  les  sieurs  greflilers  susdicts  ont  juré  en  mesme  forme 
de  bien  et  fidellement  agir  et  instrumenter. 

La  communion  fut  ordonnée  au  dimanche  suivant  a i*  de  ce  mois, 
à l'heure  de  huit  heures  du  matin,  et  apres  longue  dispute  du 
choix  du  lieu,  l'opinion  du  sieur  légat,  rapportée  par  le  sieur  cardi- 
nal de  Pellové,  estant  que  ce  fust  en  l'eglise  de  Saincte-Croix,  à cause 
de  la  révérence  des  sainctes  reliques  des  saincts  Denis , Rusticq  et 
Eleuthcre,  lesquelles,  à cause  des  guerres,  y furent  mises  comme 
en  depost,  l'assemblée  n’y  consentit,  à cause  <pie  messieurs  du  tiers 
estât  remonstrerent  que  le  lieu  estoit  trop  contraint  et  petit,  et 
prièrent  que  ce  fust  en  l'eglise  de  Nostre-Dame,  comme  cathédrale  et 
au  cœur  de  la  ville,  ce  qui  fut  ainsy  conclu  et  arrcstc. 

A (Ntusc  que  messieurs  de  la  noblesse  avoient  propose  qu'ils  ne 
pourroient  si  longtemps  .séjourner  en  ces  quartiers,  i raison  du 
peu  de  moyen  qu’ils  avoient  apporté , fut  conclu  par  l’avis  des  trois 
chambres  que  personne  ne  pourroit  se  retirer  de  l’assemblée  sinon 
avec  congé  dcsdictes  trois  chambres  faisans  les  estats. 

Ce  mesme  jour,  la  response  aux  lettres  des  princes  qui  sont  au- 
près du  Navarrois  fut  supercedée  jusques  à ce  <pie  la  communion 
fust  faite. 

Resolution  fut  donnée  que  rien  ne  se  traiteroit  en  une  chambre 
qu’il  ne  se  traitast  ès  autres;  et,  à cest  effet,  <jue  les  promoteurs 
cominuniqueroient  ensemble  avant  de  rien  proposer. 

Et  sur  l'avis  qu’un  d'Orléans  donna  <pie  tout  fraischement  l’en- 
nemy  auroit  surpris  le  Portereau,  place  de  grande  importance  à 
ladicte  ville  d’Orléans,  fut  délibéré  d'escrire  en  corps  tant  à mon- 
dict  sieur  de  Mayenne  pour  y remedier  promptement,  qu’aux  ha- 
bitants pour  les  encourager  et  donner  confort  et  consolation  en  leur 
affliction. 

En  la  lettre  d’Orléans  il  n’y  eut  difficulté , mais  en  celle  de  mon- 
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sieur  de  Mayenne  fut  longtemps  douté  touchant  la  superscription 
et  soubscription.  ‘ 

Pour  resolution  fut  accordé  qu’iccllc  superscription  seroit  en  ces 
mots  ; *Â  monsieur,  monsieur  de  Mayenne,  lieutenant  general  de 
l'estât  et  couronne  de  France.  • Et  quant  à la  soubscription  : • Vos 
bien  ou  plus  aifectionnés  les  estats.  • 

Du  dimanche  a l' février  i 693.  — Ce  jour,  dimanche  de  la  Sexa- 
gesime,  messieurs  les  cardinaux  légat  et  de  Pellevé,  ensemble  ines- 
sieius  des  trois  estats,  s'asseinblerent  én  ladicte  eglise  de  Nostre- 
Damc  de  Paris,  et  après  la  grande  messe,  monsieur  l’archevesque 
d’Aix  en  Provence,  député  de  Paris,  nommé  le  sieur  Geiiebrard, 
preseba  et  expliqua  l’evangile  du  jour,  où  il  montra  comme  la  loy 
salique  estoit  positive,  non  sujette  à mutation  et  changement  par 
le  statuteur;  il  apporta  l’exemple  de  Charles  le  Chauve;  il  rapporta 
un  passage  de  Cornélius  Tacitus  contre  les  excommuniés,  en  ce  que 
les  Druides  ayant  rejeté  quelqu'un,  personne  ne  communiquoit 
avec  luy. 

La  prédication  finie,  monseigneur  l'illustrissime  et  reverendis- 
sime  cardinal  légat,  vestu  des  onieniens  sacerdotaux  pour  dire  la 
messe , monsieur  le  cardinal  de  Pellevé  à genoux  sur  -un  tapis  de 
velours  rouge  au  milieu  et  vis-à-vis  de  l’autel,  les  autres  députer 
disposés  à fentour  de  l’autel , ledict  sieur  cardinal  légat  commcncea  à 
haute  voix  un  Veni  creator,  lequel  fut  achevé  par  ladicte  assistance. 

Puis  après  commcncea  la  messe  du  jour;  laquelle  finie,  commu- 
nièrent ledict  sieur  cardinal  de  Pellevé,  tous  lesdicts  sieurs  arche- 
vesques,  evesques,  et  généralement  tous  les  autres  députer,  et  fut 
faictc  icelle  communion  en  l'ordre  des  provinces,  comme  s'ensuit, 
savoir  : deux  evesques,  deux  nobles  et  detu  du  tiers  estât,  toujours 
six  à six. 

La  messe  finie,  furent  dictes  les  litanies  par  ledict  sieur  légat,, 
tous  messieurs  des  estats  respondans,  les  genoux  en  terre.  De  là  un 
chacun  se  relira 
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Du  lundy  ai*  dudict  mois  de  février  iSqS,  par^devant  messei- 
gneurs  le  cardinal  de  Peileve  et  archevesque  de  Lyon,  presidens  en 
ladicte  chambre  du  clergé. 

A esté  agité  et  disputé  entre  les  sieurs  de  Vannes  et  de  Villars  sur 
la  presceance  de  la  promotion,  ledict  sieur  de  Villars  maintenant  la 
luy  appartenir  cnmiiie  conseiller  de  la  cour  de  parlement  de  Paris  et 
abbé  cominendataire.  Ledict  sieur  de  Vannes,  oiitre  sa  nomination 
à l’evescbé  dudict  lieu,  se  disoit  estre  conseiller  an  parlement  de 
Bretagne,  abbé  cominendataire,  prestre,  et  quant  au  sieur  de  V'illars 
n’estre  que  diacre  ; joint  qu'il  estoit  député  <le  Bretagne , pays  gem- 
veiTié  par  estats,  et  qui  député  aux  estats  generaux  en  corps  un  ou 
deux  de  chacun  [ordre]  : parlant  qu’il  dex  oit  precedder;  où  il  fiit  allé- 
gué par  mondict  sieur  le  cardinal  de  Pellcvé  qu'un  cardinal  aujour- 
d’hny  créé  prestre,  ores  qu’il  y cust  dix  ans  ipi’il  fust  [ cardinal  ] , le 
precedderoit.  A cette  allégation  ledict  sieur  de  Villars  se  condescen- 
dit, encore  ipie  les  provinces  en  eussent  à opiner,  et  s’en  alla  comme 
lascbé;  toutefois  enfin  permit  la  presceance  audict  sieur  de  Vannes 
eu  esgard  au  sacerdoce,  sans  toutesfois  en  rien  charger  nos  registres, 
ainsy  qu’il  fut  requis  par  le  sieur  de  Villars  ; ce  qui  lùy  fut  octroyé. 

Un  autre  doute  fut  mis  en  avant,  provenant  de  ce  qu'en  la  province 
il'Orleans  ne-  comparoisaoient  encore  des  députez,  sinon  d'Anjou, 
qui  toutesfois  vouloient  que  leurs  sulTrages  eussent  poids  comme  de 
province,  non  comme  de  bailliage,  disans  qu'estans  seuls,  ils  repre- 
sentoient  toute  leur  province.  Au  contraire,  on  maintenoit  qu'il 
n’estoit  raisonnable  qu’un  ou  deux  députez  d’un  bailliage  de  ce  pays- 
lé  eust  autant  de  sulTrages  que  plusieurs  bailliages  de  Bourgogne -eu 
C.hampagne,  qui  representoient  et  rapportoient  seulement  en  corps  / 
de  province.  Qu'on  advisast  pour  obvier  i ce  et  i 1a  conséquence,  * 
qui  montroit  grande  présomption  de  facile  corruption. 

Fut  ordonné  que,  jusques  à tant  que  ceux  d'Orléans  et  autres  de 
ceste  province  arriveroient,  les  députez  d'Anjou  avec  les  députez 
de  Vienne,  qui  estoient  seuls  du  Dauphiné,  rapporteroient  leur  voix, 
en  corps,  sans  préjudice  de  ceux  de  la  province  de  Bretagne,  qui 
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comparoissont  par  un  ou  par  deux  pour  toute  leur  province  régie 
par  les  estats,  la  coustunic  en  ayant  esté  telle.  * ^ 

Et  dès  lors,  encore  qu’Anjou  fust  joinct  avec  Dauphiné,  furent 
trouvées  liuit  provinces  aux  estats  de  ladicte  chambre  de  l’cglise. 

Fut  débattu  si  on  s’assembleroh  chacun  dimanche  en  quelque 
église,  où  l'on  feroit  la  prédication  par  un  evesque  ou  un  docteur 
en  théologie,  et  là  l'on  y dist  la  messe.  Fut  arresté  que  cela  ne  se 
pourroit  faire  aisément,  en  partie  pour  la  lointaine  distance  des 
lieux  où  sont  demeurans  lesdicts  sieurs  des  estats,  en  partie  aussi 
pour  les  frequentes  prédications  qui  se  faisoient  par  toutes  les  pa- 
roisses de  Paris,  combien  que  par  le  passé  aux  estats  l'on  oust  accous- 
tiuné  d'ouïr  la  messe  et  la  prédication  avant  qu’entrer  en  quelque 
deliberation  et  autres  affaires  concemans  le  royaiune.  • 

Tous  messieurs,  tant  de  l'eglise,  [ noblesse,  ] que  du  tiers  estât, 
furent  seinonds  aux  prières  particulières. 

Du  jeudy  a5'  fexTier  iSqS;  presidens,  messieurs  le  cardinal  de 
Pellevé  et  archevesque  de  Lyon. 

Ce  mesme  jour  fut  débattu  si  l'on  devoit  faire  response  à la  proi 
position  des  princes,  prélats  et  officiers  de  la  couronne,  seigneurs 
et  autres  snivans  le  party  du  prince  de  Beam,  laquelle  proposition 
est  datée  de  Chartres,  le  -i-f  janvier  an  présent,  et  au  pied  de 
ladicte  proposition  est  signe  Revol. 

Quelques-uns  furent  d'avis  de  frire  response  sans  response;  res- 
ponsc  affin  de  ne  décourager  les  peuples,  lesquels  auroient  opinion 
que  de  la  conférence  desdicts  prélats  et  sieurs  associés  avec  les 
députez,  tant  de  la  part  de  monsieur  te  duc  de  Mayenne-  comme 
chef,  que  des  estats , il  en  pourroit  sortir  quelque  reunion. 

Ce  mot  de  sans  response  estoit  à dire  froidement , pour  ce  cjue 
il  auroit  esté  bdellement  rapporté,  par  la  bouche  d'un  prélat  proche 
dudict  prince  de  Beam,  que  ceste  proposition  estoit  supposée; 
que  jamais  ny  les  princes,  prélats,  ny  seigneurs  ne  s’esloient  as- 
semblés pour  ceste  cause  ny  moins  donné  advis  là-dcssus. 
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Joiact  qu'encore  que  ladicte  proposition  fusl  colorée  du  mot  ge- 
neral des  princes,  neantmoins  il  n’y  auroit  aucune  spécification  de 
ceux  qui  auraient  assisté  à la  confection  de  ceste  proposition;  en 
sorte  que  l’on  tenoit  cela  estre  dressé  de  l’artiCce  seul  dudict  prince 
de  Bearn  et  de  son  secrétaire  lieretique  Revol. 

Tous  messieurs  du  clergé  furent  bien  d’avis  de  faire  quelque  res- 
ponsc  pour  la  conséquence  envers  le  peuple;  mais  la  proposition 
estant  à l’efTct  de  conférence,  les  avis  furent  divers. 

.Aucuns  desdicts  seigneurs  disolent  que  la  conférence  leur  estoit 
interdicle  avec  les  excommuniés,  tels  que  sont  les  secrétaires  dudict 
prince  bearnois,  et  que  jamais  colloque  ne  conférence  avec  bere- 
tique  n’avoit  esté  profitable,  tesmoin  le  conciliabule  d'Ariminy, 
auquel  fut  renvoyé  sainct  Hilaire  à cautele,  par  suscitation  des 
evesques  arriens;  lequel  conciliabide  ne  fut  sinon  qu’une  admira- 
tion 4 tout  le  monde  que  l'on  vouloit  rendre  arian.  Fut  aussv  mis 
en  avant  le  colloque  pernicieux  de  Poissy,  et  rapporté  par  un  doc- 
teur en  théologie  un  trait  de  sainct  Clément  demandant  à sainct 
Pierre  s’il  devoit  conférer  avec  Simon  Magus  et  ses  disciples,  lequel 
auroit  respondu  qu’il  le  pouvoir  faire,  pour  montrer  qu’il  en  avoit  la 
puissance  et  ne  manquer  de  response;  mais  que  telle  conférence 
seroit  inutile  et  sans  effet  avec  bonimes  dépravés  et  corrompus. 

,A  ce  fut  respondu,  pour  la  conférence,  que  sainct  Pierre,  ayant 
l’a.ssi.stance  du  Sainct-Esprit,  auroit  pu  ce  faire  et  respondre,  mais 
que  cela  ne  devoit  estre  mis  ny  tiré  a conséquence. 

Les  autres  opinèrent  qu’il  falloit  faire  response  à l'effet  de  con- 
férence; que  c’estoit  une  chose  lamentable  de  voir,  comme  dit  sainct 
Cyprien-,  des  catholiques  suivans  des  novations,  voire  des  chrestiens 
estre  et  regner  avec  les  anteebrists  dedans  l'eglise  et  estre  contre 
l’eglise. 

Que  la  conférence  avec  les  excommuniés,  pro  magna  ipsoram  vcl 
nosira  üliliiate,  comme  porte  le  verset  de  la  glose  : Utile  lex,  res 
negala  necesse',  se  peut  faire;  que,  entre  toutes  les  actions  hmnaines 
* l'n  aulre  manuscnl  (Dupuy,  58a)  porte  : Vtile  lex  humile  res  negala  necetse. 
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aboutissans  à l’honncstcté  et  utilité,  se  doit  premièrement  mettre 
la  religion,  pieté  et  nostre  salut  et  celuy  de  uostre  prochain,  et 
qu’en  ce  fait,  il  y alloit  de  l'honnesteté  de  nos  François,  laquelle 
nous  devions  rechercher  au  péril  de  nos  vies;  que  là  tendoit  tout 
le  but  de  nostre  sainct-perc  le  pape  et  de  son  légat;  que  la  delibe- 
ration dudict  sieur  légat  estoit  consecutive  à la  déclaration  cfudict 
sieur  de  Mayenne. 

Et  que  futilité  seroit  très-grande  si  par  ce  moyen  on  les  pou- 
voit  réduire  à feglise  et  à nostre  parly;  que  sinon  il  ne  nous  en 
retourneroit  aucun  dommage  ny  blasme , demeiirans  tousjours  sur 
nos  pieds;  et  davantage  les  peuples  ne  pourroient  trouver  moyen  ny 
occasion  de  se  faschcr. 

Et  quant  à f incommodité  des  conférences  avec  les  heretiques,  a 
esté  arresté  qu’on  n’en  entendoit  faire  aucune  ny  directement  ny 
indirectement  avec  les  heretiques,  ains  avec  les  catholiques  euivans 
le  parti  du  prince  de  Beam,  heretique. 

Enfin  fut  conclu  et  arresté  unanimement,,  les  provinces  pour  ce 
assemblées,  que  l’on  feroit  responce  douce  et  sans  aigreur,  confu- 
tative  d’aucuns  points  erronés  et  heretiques  portés  par  ladicte  pro- 
position, notamment  de  celuy  par  lequel  ils  disent  estre  tenus  et 
obligés  naturellement  rendre  obéissance  au  prince  de  Navarre  comme 
à leur  roy,  quoiqu’il  soit  heretique. 

Résolution  fut  prise  que  l’on  ne  confereroit  avec  le  roy  de  Navarre 
ny  avec  les  heretiques;  do  laquelle  resolution  la  teneur  s’ensuit  ; 

• Sur  ce  qui  a esté  rais  en  deliberation  touchant  la  responsc  à 
la  proposition  envoyée  de  Chartres  sous  le  nom  et  qualité  des 
princes,  prélats,  officiers  de  la  couronne,  principaux  seigneun  ca- 
tholiques, tant  do  conseil  du  roy  de  Navarre  qu’autres  estans  prés 
de  luy,  du  37*  janvier  dernier,  et  U conférence  requise  par  iceux 
sur  les  moyens  de  remedier  aux  tfonbles  presens,  l’affaire  bien  dé- 
battue et  examinée  daas  tontes  les  trois  chambres  des  estats,  il  a esté 
résolu  et  arresté  par  le  commun  avis  d’icelfes  que  l’on  ne  doit  con- 
férer ny  directement  ny  indirectement  avec  le  roy  de  Navarre  ny 
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aucun  autre  heretiqiie,  ay  de  chose  qui  concerne  son  establisse- 
ment  ou  rcconnoissance  et  obéissance  par  luy  prétendue  en  ce 
royaume  ; mais  que  l'on  pourra  bien  conférer  avec  les  catholique.s 
suivans  son  party  pour  ce  qui  touche  la  conservation  de  nostre  an- 
cienne religion,  le  bien  de  l'estât  et  le  repos  pubUc  de  ce  royaume, 
et  leur  reunion  à l'cglisc  catholique,  apostolique  et  romaine,  sans 
entrer  en  aucune  dispute  de  la  doctrine  ny  de  lafq^,  après  en  avoir 
communiqué  à monsieur  le  cardinal  légat,  et  de • son  bon  gré  et 
permission;  et  qu'à  ceste  lin  response  sera  faicte  à la  proposition 
susdictc,  tant  de  la  part  et  par  l'avis  de  monsieur  le  duc  de  Mayenne , 
princes,  prélats  et  autres  sieurs  du  conseil  d'estat,  que  de  la  pré- 
sente assemblée,  sommairement  et  en  termes  les  plus  doux  et  plus 
gracieux  que  faire  se  pourra.  L'on  pourra  neantmoins  leur  dé- 
duire et  remonstrer  les  raisons  pour  lesquelles  nous  ne  devons, 
pouvons,  ny  entendons  rcconnoistre  pour  i-oy  en  ce  royaume  un 
heretique , ny  personne  qui  ayt  fait  ou  fasse  profession  d’autre  re- 
ligion que  de  la  susdicte  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine; et  pour  dresser  ladictc  response  et  conférer  avec  monsieur 
le  légat,  monsieur  le  duc  Mayenne  et  messieurs  du  conseil  d'es- 
tat,  seront  députez  de  chacune  desdictes  chambres  deux  ou  trois 
personnages  tels  qu’il  leur  plaira  choisir  et  nommer;  laquelle  res- 
ponse sera  puis  après  rapportée  ausdictes  chanobres , pour  y entre 
résolu  par  le  commun  avis  d'icelles  ce  que  l’on  verra  estre  bon , 
utile  et  necessaire,  auparavant  que  d'estre  publiée  et  envoyée.  • v: 
En  ceste  mesme  heure  fut  envoyé  un  honneste  homme  de  la  part 
de  monsieur  le  légat  pour  rapporter  l'axis  qui  aurait  esté  pria  des 
théologiens  touchant  ladicte  proposition , laquelle  ils  auraient  cen- 
surée comme  heretique  au  point  susdict  de  l’obbgation  naturelle 
audict  roy  de  Navarre , la  teneur  de  laquelle  censure  s'ensuit  ' : 

^ ■ . ‘Ç  Æ - 

' La  pièce  suivante  étant  fort  inexacte  section  des  imprimés,  L.  it46,  in-8*. 
d&ns  Ica  divera  manuaertU  que  j‘ti  con-  Cest  une  petite  brochure  imprinuSr  à 
aultés,  j'aû  dù  U reitituer  d'aprèa  une  CO-  Rome,  en 
piequi  ae  trouve  B U Bîhliotbèque  rojehr,  ^ " 
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KALIA  PLACENTIHI,  IK  PRANCIA  LEGAT],  POSTOLATA  SUPER  PBOWLSITIONE  IN 
LIBELLO  QUODAM  PACTION15  KAVARBES * CONTENTA,  RESPONSDM,  QBO  DICI.E  PRO 
P05ITIOSIS  CENSURA  CONTINETUR,  ANNO  DOMINI  I 5g3  , AD  TERTIOV  CALENDARUM 
PBBRUARIARCM. 

Cumindicta  Lutetiæ  Parisiorum,  per  serenissiinum  ducem  Meduanum, 
Gallia’  gubematorcm  ac  prorrgcm,  totius  regni  comitia  rssent  super  cli 
gcndo  christianissimo  rege,  ac  promulgato  primum  per  eumdem  serenissi- 
mum  ducem,  siculi  decendssimum  erat,  publico  diplomate,  qiio  principes, 
prælati,  nobiles,  et  quotquot  adversæ  factionis  erant,  ad  mentem  redire, 
saiiiora  consilia  sequi,  ac  relicto  tandem  hæreüco  juratoque  ecclesiæ  et 
patriæ  hoste,  ab  utriusque  oppressione  desistere,  et  communibus  votis 
ad  regis  vere  ebristianissimi  clectioncm  concurrerc,  monebantur;  aperta 
eadem  comitia  forent,  libellus  ab  ejusdem  factionis  vins  Carnuti,  sicuti 
illic  narrabatur  (nam  nimor  postea  venit  quidquid  istud  fabiilæ  est  et  a 
Navarro  et  hicreticis  fictum  esse),  ex  ipsius  Navarri  lirentia  congregatis , 
certe  ipsius  Navarri  secrctarii  manu  Revol  subsignatus,  et  ad  dictiim  di- 
ploma  responsivus,  ad  ipsum  serenissimum  ducem  aliosque  ejusdem  familia' 
principes,  prælatosque  ac  dominos  ac  cæteros  cujuscumque  ordinis  qui 
Lutetiæ  con vénérant,  per  preconem  allatus  est,  quo  se  ipsi  paratos  ad  mu- 
tuum  cum  nostiis  colloquium  extra  orbem  habendum  oflerebant,  in  quo 
de  peds  incundae  consiliis  ultro  eitroque  tractaretur;  quod  et  ipsi  fieri  pos- 
tulabant , sub  protestatione  quod  in  id  fieret  totius  mali  faba  in  catholicæ 
unionis  viros  cuderetnr,  sed  ita  tamen  ut,  contempto  died  ducis  Meduani 
diplomate,  se  a suo  rege,  id  est  Navarro  bæredco  et  relapso,  discedere  nolle 
significarent  ; de  quo  interextera  verba  ita  loquebantur  : 

N Les  princes , prélats , seigneurs  et  estats  calboliques  qui  reconnoissent 
le  roy  que  Dieu  leur  a donné  et  lui  font  service  comme  ils  y sont  naturelle- 
ment obligés n Hoc  est  : Principes , prelad,  domini  ac  proceres  catholici 

qui  regem  agnoscunt  quem  Deus  eis  dédit  eique  inserviunt  prout  natura- 
liter  tenentur  et  obligantur..,. 

Ad  quæ  verba  præsens  Qlustrissimus  ac  reverendissimus  Icgatus  C.  Pla- 
centinus,  cum  prodnus  hærcdca  inclamassct,  et  ut  impia  execratus,  de  ea 
rc  ampbus  inquiri,  seu  vero  seu  Gcto  nomine  editum  scriptum  foret,  e re- 
publica  esse  judicasset,  maxime  quod  ejus  disseminata  casent  passim  exem- 
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plana,  qu.T  inrirmioribus  cujuscumque  ordinis  cathoüris  scandaluni  rrea^ 
rent,  cui  ma!o  ac  ïia  owurri  npcesse  cs»ct , ut  de  scntenliæ  hujus  impielatp 
coiutarct,  quod  in  ea  re  licri  tolet,  ut  de  iis  qua-  ad  ndciu  spectaiit  tlieologi 
eonsulaiitur,  vocatu  propterca  aliquut  ex  rorum  numéro  iisdem , ut  super  ea 
re  fai  ultas  conreniret , propositioncm  eiaminarct  ae  censura  sua  notaret, 
negotiuni  dédit.  Quod  cuni  illi  ut  imperatum  erat  fecissent,  et  voratis  pri- 
imimde  more  selectis  viris  seu  deputatis,  inox  gcnerali  conventu  in  Sor 
bonæ  collegio  liabito,  tibi  magno  et  cclebri  numéro  convenerant*,  rem  exa- 
minasseiil,  maturadeliberatioue  facta,  io  banc  scntcntiam  prommtiatum  est  : 

Pro|K)sitionein  .illam  contcxtu  siio  primum  falsam  et  absurdam-,  tum 
quia  alTinnat  hæretico  cl  retapso  cl  nominalim  eicommunicato  Jus  ad 
regniim,  atque  adco  clirislianissimum,  idque  a Dco  esse,  atque  exlûbitam  ipsi 
servitutem  probat,  plane  bæreticam,  blaspbemam,  scbismalicam,  insuper 
et  perdiiejlionis  plenam  esse. 

Actuin  in  congregatione  generali  facidtatis  tbeologia-  Parisiensis  apud 
•Sorbonam,  die  Veneris  19  Fcbruarii  1.Ï93,  de  mandato  dominorum  de- 
rani  et  magbtrorura  sancte  facullatis  tbeulogia.’  Parisiensis. 

Sigillatum  magno  sigillo  dicta;  facultatis. 

• De  i-a  Cocbt  , scriba. 

A l'i&sue  de  rasscniblce,  les  sieurs  evesques  d'Authun  et  de 
Vannes  furent  chargés  d'aller  remercier  monsieur  le  cardinal  légat 
du  soin  et  peine  qu’il  prenoit,  et  qu'à  l'avis  et  censure  envoyés  on 
V auroit  esgard  pour  le  lieu  d'où  ils  venoient. 

Sur  la  fin  de  ladicte  sceance  furent  présentées  lettres  de  monsei- 
gneur le  duc  de  Mayenne  pour  l'establissemcnt  et  la  charge  de  re- 
ceveur à la  recepte  general  des  décimés,  au  lieu  du  sieur  Philippe 
de  Castille,  receveur  general  desdictes  décimés,  absent,  de  la  per- 
sonne de  Sarcelier,  son  commis;  Icsdictes  lettres  portant  : ■ Atten- 
dant l'assemblée  generale  du  clergé.  > 

Fut  ordonné  que,  taisant  lesdictes  lettres  de  provision  données 
par  niondict  sieur  de  Mayenne,  l'assemblée  du  clergé  en  donnerait 
d’autres,  toutefois  avec  informations  de  vie  et  mœurs. 

' Ces  Mipt  Hrrnien  mois  ne  §e  Irouvcnl  pas  dans  rimprime. 
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Du  vondredy  36'  février.  — Ce  jour,  ès  présences  de  messieurs 
les  cardinal  de  Pellevc  et  archevesque  de  Lyon,  presidens,  au  coiu- 
menceraent  de  la  sceance,  à cause  que  le  lerine  de  l’agent  du  clergé 
expire  au  premier  jour  de  may,  et  que,  par  restablisscment,  il  c.sl 
porté  que  le  successeur  se  doit  trouver  à Paris  deux  mois  aupara- 
vant pour  cslrc  instruit  de  l’estât  des  affaiies,  maislre  Jacques  d’Ar- 
gence,  chanoine  de  l’eglisc  métropolitaine  d’Aiubrun,  et  vicaire 
general  du  temporel  et  spirituel  de  l’archevesque  d’Ambrun,  pré- 
senta ses  lettres  d’cicction  à ceste  charge. 

Il  fut  reconnu  vrayment  que  c’esloit  le  tour  des  métropoles 
d'Ainbrun  et  d’Arles  à nommer,  mais  il  fut  disputé  sur  la  forme  de 
l’election,  qui  se  doit  faire  en  l’eglise  inetropolitainc  par  les  suffragan.s 
y comparans  ou  deputans;  cela  manquoit  en  cclle-cy  entièrement, 
d’autant  que  ledict  archevesque  d'Ambnin  estoit  hors  le  dioceze, 
à sçavoir  en  Italie,  où  il  s’est  retiré  pour  les  grands  dangers  de  la 
guerre.  Toutefois  il  donna,  en  passant  par  Florence,  lettres  par  les- 
quelles il  esleut  et  choisit  ledict  sieur  maistre  Jacques  d'Argence 

Fut  opiné  par  toutes  les  provinces  ([u’encore  que  ceste  élection 
en  soy  ne  pust  subsister,  les  formalités  n’y  estans  gardées,  toutefois 
n'ayant  tenu  audict  archevesque  et  ses  sulfragans,  ausqucis  la  faute* 
ne  doit  estre  imputée,  d'autant  qu’il  leur  estoit  impossible  de  faire 
assembler  pour  procedder  à telle  élection,  l’cnnemy  occupant  quazv 
tout  au  Dauphiné;  neantmoins,  eu  esgard  au  temps  et  sans  tirer  ce  11 
conséquence  à l’avenir  pour  telles  élections,  cl  à cause  qu’il  estoit 
personnage  de  très-bonne  réputation  et  orné  de  ce  qui  est  requis 
expressément  pour  ledict  eslablissement,  messieurs  du  clergé  curent 
ladicte  élection  pour  agréable  : partant  ledict  maistre  Jacques  d’Ar- 
gence  fit  le  serment  en  tel  cas  requis,  que  bien  bdelcment  et  di- 
ligemment, aux  proflits,  droits,  libertésf  privilèges  et  descharges 
dudict  clergé,  il  s'acquitteroit  de  son  devoir,  se  donnant  garde  de 
l’interversion  des  deniers  provenus  des  décimes,  aux  droits  neanl- 
inoins  et  prolbts  qui  y appartiennent  et  y sont  joints  et  annexés. 

Après  furent  nommés  trois  du  clergé,  savoir  ; monsieur  l’arche- 
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vesque  de  Lyon,  raessieurs  les  evesques  de  Sentis,  de  Vannes  et 
d'Authun',  pour,  avec  les  trois  de  chacun  des  deux  autres  ordres, 
procedder  i 1a  confection  des  lettres  à envoyer  aux  catholiques  du 
party  du  Bcamois. 

Messieurs  du  tiers  estât  firent  grande  diiliculté  de  toucher  à la 
résolution  prise  la  precedente^  sceance  de  ne  traiter  de  l’obeissance 
prétendue  par  le  roy  de  Navarre  et  de  son  establissement , non  qu'en 
substance  ils  ne  disent  estre  d'accord  qu’il  falloit  reconnoistre  un  roy 
catholiqu6,  nostre  religion  catholique  ne  pouvant  autrement  subsis- 
ter, et  le  serment  de  l'union  si  souvent  répété  nous  y obligeant , toute- 
fois par  prudence  humaine,  et  [crainte]  que  cela  n'apportast  quelque 
empeschement  à la  future  conférence,  conclut  qu'il  u’estuil  expédient 
pour  cestc  fois  insérer  tels  mots,  mais  bien  les  mettre  ès  mémoires 
et  instrnetions  de  ceux  qui  seroient  envoyés  pour  conférer  avec  eux , 
non  toutefois  pour  conclure,  ains  pourrapporter  et  referer  seulement. 

Messieurs  du  clergé  repliquoient  qu'ils  avoient  inséré  lesdicLs 
mots  en  leur  resolution  pour  plus  grande  spécification  et  déclara- 
tion de  leur  bonne  et  sincere  intention,  selon  que  leur  profession 
les  y obligeoit;  qu’ils  louoient  la  prudence  desdicts  sieurs  du  tiers 
estât;  qu'ils  prioient  que  ces  mots  y demeurassent  dés  i présent,  et 
qu’il  estoit  seulement  question  du  temps;  qu'ils  n'y  avoient  interesl; 
qu’il  fust  aussy  couché  sur  le  registre  qu'il  demeurcroit  secret,  et  que 
les  lettres  en  denieurcroient  chargées,  et  pour  le  persuader,  mon- 
sieur l'archevesque  de  Lyon  fut  prié  de  se  transporter  audict  tiers 
estât  accompagné  de  monsieur  l’evesque  de  Riez. 

Nonobstant  ce  les  sieurs  du  tiers  estât  demeurèrent  en  leur  pre- 
mière opinion.  Fut  conclu  neantmoins  que  chacun  escriroit  au  ré- 
gi tre  de  sa  chambre  de  ladictc  resolution  en  la  forme  qu'il  vou- 
droit,  moyennant  qu'au  fond  et  en  la  substance  l’on  y fiist  d'accord. 

Les  mots  par  permiaion  du  legal  furent  encore  débattus,  et  re- 
raonstré  par  le  tiers  estât  qu’enoores  qu’on  deferast  au  sieur  légat  et 

' En  voilà  quatro,  %i  Ton  compte  l'ar-  dernier  fut  nommé  comme  président  delà 
chevàque  do  L^on  ; ü est  probable  que  ce  commuaion , par  honneur. 
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au  sainct-siege,  si  n'en  falloit-il  en  rjen  diminuer  la  majesté  et  au- 
tborité  des  estais;  et  enfin  le  clergé,  eu  egard  qu’il  ne  parloit  tout 
seul,  qui  en  tel  endroit  devoit  monstrer  plus  grande  soumission, 
mais  en  corps  de  trois  ordres,  conclut  que  ces  mots  seroient  escrits  : 

« et  monsieur  le  légat  sera  prié  l'avoir  pour  agréable.  • 

Le  mesme  jour  fut  parlé  de  prier  mondict  sieur  le  légat  de  desi- 
gner i donner  des  cendres  i messieurs  des  estais  le  mercredy  sui- 
vant premier  jour  de  caresme  et  troisième  jour  de  mars,  et  ce  en 
la  chapelle  de  la  reine,  paroisse  Sainct-Eustaclie. 

Du  lundy  i"jour  do  mars  iSgS;  les  sieurs  cardinal  de  Pellevé 
cl  archevesque  de  Lyon,  presidens. 

Furent  rap|)prlées  les  lettres  susdictes  pour  respondre  i la  propo- 
sition des  princes,  prelatz  et  seigneurs  catholiques  du  party  du  roy 
de  Navarre,  en  trois  divers  formulaires,  composés  par  trois  diverses 
personnes,  à sçavoir  : monsieur  do  Lyon,  convenu  du  clergé  pour  ce 
faire  ; le  president  Jeannin , pour  monsieur  le  duc  de  Mayenne  ; et 
monsieur  du  Vair,  conseiller  clerc  de  la  cour  de  parlement  à Paris, 
député  du  tiers  estât  dudict  Paris,  convenu  tant  par  la  noblesse  que 
ledict  tiers  estât;  tous  trois  si  bien  et  dextrement  dressés,  enrichis 
de  tant  de  belles  dictions  et  graves  sentences,  que  malaisé  fut,  après 
la  lecture  faicte  par  plusieurs  fois,  d'en  faire  lé  choix. 

Quant  au  style  du  premier,  il  estoit  grave  et  majestatif,  accompagné 
de  douceur;  le  style  du  second  estoit  délié  et  aucunement  aigre  et 
poignant;  et  celuy  du  troisième  estoit  bref  et  neantmoins  agréable. 

Ne  fui  point  trouvé  à reformer  i aucune  desdictes  lettres,  sinon  . 
où  il  estoit  question  do  respondre  à ces  catholiques  qui  nous  blas- 
inent  d’introduire  l'estranger  en  ce  royamne,  pour  ce  que  ces  mots 
estoient  insérés  en  la  première  : « Que  s’ils  s’aydent  des  armes  et  des 
deniers  de  la  reine  d’Angleterre , qui  a teint  ses  mains  au  sang  des 
catholiques  françois,  qui  porte  et  le  nom  et  les  armes  de  ce  royaume, 
il  nous  est  loisible  de  preiAlre  secours  de  nostre  sainct-pere  où  il 
va  de  la  conservation  de  nbstre  religion.  « 
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Ij  seconde  esloit  chargée  de  ces  mois  : • Que  ce  nous  estoit  un 
mal  necessaire  de  nous  servir  des  amies  des  estrangers  pour  nous 
delTendre  des  hérétiques  domestiques.  ■ 

Plusieurs  dirent  qu’il  ne  falloit  luer  de  ce  mot  d’ejfrunjer,  vu  que 
nous  sommes  tous  chrestiens,  et,  par  conséquent,  domestiques  de  la 
foy,  et  qu’il  n’y  a pas  d’estrangers  parmi  lesdicts  chrestiens;  car  il  n’y 
a point  de  distinction  d'un  juif  et  d’un  grec  ; joinct  que  ceux  desquels 
nous  tirons  secours  sont  anciens  alliés  et  confédérés  de  ce  royaume  : • 

partant  qu’il  falloit  adjouster  : • par  vous  prétendus  estrangers.  • 

Fut  respondu  que  ceux  qui  avoient  dressé  les  lettres  parloieni 
par  la  bouche  des  cnnemys;  davantage  que  ce  mal  necessaire  qu’ils 
avoient  inséré  dans  ladietc  lettre  n’estoit  k propos,  ne  pouvant  estre 
faict  mesme  jugement  de  nostre  part  comme  des  foenmes. 

Plusieurs  se  formalisèrent  pourquoy  la  responsenese  disoit  comme 
da  corps  des  estais,  mais  sous  le  terme  des  catholiques  assemblés  à Paris. 

Response  leur  fat  faicte  qu’on  n’usoil  de  ce  mot  d'estals  pour 
autant  qu’iceluy  les  pouvoit  plustost  aliéner  qu’attirer,  contenant  en 
soy  majesté  et  aucthorilé  de  juger,  qui  n’estoit  propre  à médiation; 
partant  qu’encorc  que  la  qualité  d’estats  compette  i ladicte  assem- 
blée, il  estoit  expédient  la  faire  taire  pour  maintenant. 

Le  choix  desdictes  lettres  mis  en  deliberation,  la  première,  par 
les  députez  de  Paris,  ne  fut  pas  trouvée  la  plus  propre,  ains  la  se- 
conde, opinans  au  contraire  les  députez  de  Bourgogne,  Champagne 
et  Dauphiné.  L’opinion  des  députez  de  Paris  fut  suivie  des  autres, 
pour  la  seule  raison  qu’elle  [la  seconde  réponse]  estoit  un  peu  plus 
• vive,  aigre  et  persuasive,  encore  qu’à  la  vérité  la  première  estoit 
meilleure  et  d’un  plus  grave  style. 

Fut  dit  toutesfois  qu'il  y avoit  beaucoup  de  beaux  traits  en  ladicte 
première  qui  seroient  recueillis  par  les  messieurs  mesmes  compo- 
.siteurs  desdictes  lettres,  ou  par  un  d’eux,  et  insérés  dans  la  seconde 
pour  l’enrichir.  - 

La  noblesse  fit  pareil  jugement  avec  les  mesmes  conditioas;  le 
A-  tiers  estât  fit  le  semblable.  .< 

• ■«» 
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Conclusion  fut  prinse  que  ladicte  lettre , ainsy  enrichie , .scroit 
communiquée  À M.  le  cardinal  légat,  qui  estoit  d'avis  de  la  confé- 
rence, pour  la  nécessité  et  esperance  de  la  reunion  de  ceux  qui  pre- 
tendoient  estre  catholiques , encore  que  du  commencement  il  eust 
jugé  ladicte  conférence  et  proposition  comme  heretûjue  cl  indigne 
de  response  ; puis  après  elle  fut  mise  és  mains  du  prCvost  des  mar- 
chans,  et  prié  de  l'envoyer  par  un  trompette  à Chartres,  d’où  estoit 
venue  ladicte  proposition.  Et  comme  [ lorsque  ] ladicte  proposition 
fut  arrivée  à Paris  aux  princes  et  aux  estais,  plusieurs  copies  en  fu- 
rent semées  à la  diligence  des  agens  du  Navarrois,  aussy  adjouste- 
rent  à ce  que  dessus  les  gens  du  tiers  estât  qu’il  estoit  hon  de 
charger  le  trompette  de  quelques  copies  qu’il  semeroit  par  Chartres, 
alEn  que  plus  lost  la  chose  fust  divvdguée;  et  que  incessamment  à 
Paris  fust  imprimé  et  la  proposition  et  la  response  à icelle'. 

Et  pour  ce  que  par  la  ville  de  Paris  fut  semé  un  bruit  quelques 
jours  auparavant  qu’il  y avoit  quelques  nobles  et  aucuns  du  tiers  estât 
qui  recevoient  pension  du  roy  de  Navarre  et  du  roy  d'Espagne  ou  au- 
tres princes  de  ce  royaume,  la  noblesse  premièrement,  et  sans  avertir 
les  autres  chambres,  pour  mettre  le  faict  en  deliberation,  Grent  tous 
serment  de  ne  recevoir,  ny  vouloir,,  ny  esperer  recevoir,  ny  du  roy 
de  Navarre  ou  du  roy  d’Espagne,  ny  d’autres  princes  hors  ou  de- 
dans cest  e.stat,  aucune  chose  contre  le  devoir  de  leur  conscience. 

L’eglise  et  le  tiers  estai  trouveront  bon  ce  serment,  encore  que 
soudain  et  martial,  et  le  firent  pareillement,  sans  y comprendre  nostre 
sainct-pere  ny  monsieur  de  Mayenne,  qui,  comme  lieutenant  gene- 
ral de  l’estât,  pouvoit  gratifier  les  ecclesiastiques  de  bénéfices,  les 
nobles  de  charges  et  le  tiers  estât  d’offices;  et  nostre  sainct-pere 
ayder  à soulager  la  nécessité  de  plusieurs  ecclesiastiques  souffreteux. 

Fut  donné  avertissement  que  le  mercredy  suivant,  premier  jour  de 
caresme  et  le  3‘  de  ce  mois,  auquel  tous  les  gens  de  bien  et  vrays 
catholiques  se  disposent  à recevoir  les  cendres,  entre  huit  et  neuf 
heures,  on  s’assemhleroit  en  la  chapelle  de  la  reine,  où  monsieur  le 

' Voir,  page  ^3,  celte  lettre,  telle  ipi'elle  fut  envoyée  aux  royalistes. 
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cardinal  diroit  la  inesae  et  donneroit  les  cendres,  selon  rancicniic 

et  louable  coustunie  de  l'eglise  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Fut  dit  par  le  consentement  des  trois  ordres  qu’aux  prochaines 
sceanccs  l’on  traiteroit  de  la  réception  du  sainct  concile  de  Trente. 

Du  jeudy  4'  jour  de  mars  iSgS;  presidens,  messieurs  le  cardinal 
de  Pellevc  et  arclievescpie  de  Lyon. 

Ce  mesme  jour  furent  Icues  lettres  de  la  part  de  monsieur  le 
duc  de  Mayenne,  datées  : «A  Soissons,  • du  aC'  février'  deniier 
passé,  addressantes  à messieurs  des  estais  asscmljlés  à Paris;  et  à 
la  sou.s<-ription  estoit  : • Vostre  plus  humilie  et  aU'ectionné  serviteur, 
CBsnt.ES  DE  LoHn.u!tE.  • 11  s’cxcusoit  de  ce  qu’il  n’avoil  sitost  re- 
tourné conmie  il  esperoit;  qu’il  avoit  trouvé  de  grandes  affaires  en 
l’armée  espagnolle,  qui  l’avoient  fort  eiiipesché,  et  que  les  affaires 
d’importance  traisnent  après  soy  de  grandes  difficultés  ; toutesfois 
que,  sitost  qu’il  auroit  conféré  à Hlieims,  où  il  s’a<  lieminoit  par  de- 
vers son  altesse  de  Lorraine,  incontinent  qu’il  relourneroit  par  deçà, 
où  prenoit  le  devant  le  duc  de  Feria.  Furent  aus.sy  leues  quelques 
lettres  de  .M.  de  Guise,  venant  d’Orléans  en  Cliainpagnc,  et  par  le 
chemin  eschec,  tuerie  des  enneinvs  en  nombre  de  quatre-vingts  et 
autant  de  prisonniers,  et  deux  cens  chevaux  de  bagage. 

Arrivèrent  aussy  quelques  autres  nouvelles  particulières,  lesquelles 
venoient  de  Borne,  portans  que  sa  sainctclc,  pour  avoir  assisté  trop 
longtemps  au  divin  service  de  Noël  en  la  chapelle  Gregoriiuie,  fut 
malade  fespace  de  douze  heiu'es,  et  que,  peu  apres,  un  certain 
di.scoureiu*  pratiqué,  romain,  luy  aurait  dit  par  preignautes  raisons, 
ce  luy  semhloit,  qu'il  estoit  impossible  que  les  alliiires  de  P'rance 
allassent  bien  si  l'on  n’admeltuit  le  roy  de  Navarre  au  royaume; 
^ toutes  lescpielles  raisons  noslredict  saiiict-pere  auroit  rétorqué  et 
réfuté  par  plus  fortes  raisons  et  voire  indissolubles,  cl  auroit  adjousté 
que,  quoique  le  roy  de  Navarre  fust  victorioux,  que  jamais  le  vi- 
caire de  Jesus-Christ  n’en  serait  ministre. 

' Uuo  autre  copie  porte  21  Jevrier,  et  le  registre  du  tiers  «tat , dernier fnntr. 
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Après  ce,  propos  fut  porté  par  rnes-sicurs  tendant  k coercer  et 
refréner  la  témérité,  voleric  et  ravage,  voire  de  messieurs,  etc.*,  qtii, 
pour  avoir  quelques  places  fortes  sur  les  rivières  ou  passages,  ne 
pennettoient  rien  passer,  nv  à Paris,  ny  ailleurs,  sarcs  grand  et  eices- 
sif  peage  ; en  sorte  (pie,  dWuxerre  à Paris,  il  falloit  bien  payer  douze 
escus  pour  amener  un  niniil  de  rin  audict  Paris;  et  qu’il  seroit  bon 
d’y  pourvoir  par  peines  ccuuminatoires  de  repetter  jus<pies  sur  la 
troisième  génération. 

Messieurs  de  la  noblesse  vinrent  et  en  proposèrent  autant,  et  (jue, 
si  possible  estoit  d’attraper  telles  personnes,  ipioyqu’ils  fussent  gen- 
tilshommes et  nobles,  cpi’il  leur  falloit  faire  trancher  la  teste. 

Ne  fut  pris  résolution  sur  ce,  ains  remis  k un  autre  jour. 

Et  fut  commencé  le  propos  de  rudmission  et  couuuunication  du 
concile  de  Trente. 

Le  promoteur,  appelé  monsieur  de  Vannes,  de  la  province  de 
Bretagne,  rapporta  qu’il  s'esmerveilloit  rpi’en  ce  royaume  le  (Mncile 
de  Trente  n’avoit  esté  publié  aussitost  ({u'aux  autres  lieux  de  la  chres- 
tienté,  et  cpie,  depuis  nos  malheurs,  nous  n’arions  eu  recours  à ce 
renicde;  qu’il  n’y  avoit  cpi’une  seule  eglise,  appelée  unamovile,  latpielle 
il  falloit  escouter  en  plusieurs  choses  et  non  en  d'autres  qui  n’es- 
toient  d’importance  pour  nostre  salut  et  nos  moeurs. 

Quant  au  concile  de  Trente,  trois  choses  estoient  traitées  et  dé- 
terminées: (pieiques  points  de  la  foy,  les  autres  des  mœurs,  et  la 
troisième  ce  (jui  touclie  la  police  externe  de  feglise. 

Quant  aux  deux  premières,  rjue  tous  les  catholiques  de  ce  royaume 
estoient  d'accord;  restoit  seullemeut  la  troisième,  pour  le  regard  de 
laquelle  on  demandoit  des  modifications. 

Le  (ordinal  de  Pellevé  dit  que  le  sainct-siege  n’admettroit  jamais 
ces  modifications  et  exemptions  prétendues;  niaia  bien  (jue,  le 
concile  estant  publié  purement  et  simplement,  il  faudroit  se  retirer 
par  devers  le  sainct-siege,  qui  libéralement  nous  octroyeroit  ce  que 
nous  demanderions  avec  raison. 

' Ce  mot  remplace  probubjemeni  le  nom  des  gouverneurs  et  capitaÎDM  coupaMes. 
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L'archevesque  de  Lyon  dit  que,  n’admcltanl  le  sainct  concile  de 
Trente,  nous  pouvions  estrc  jugés  schismatiques  et  desunis  de  l’eglise 
universelle,  et  que  de  nous  se  pourroit  justement  dire  ce  que  disoit 
autrefois  sainct  Augustin  des  donatistes  : In  mullis  erant  mecum,  in 
mullis  non  mecam. 

Que,  depuis  l'an  1 56a  , il  s’estoit  tousjours  trouvé,  tant  aux  estaLs 
generaux  qu’assemblées  du  clergé , où  plusieurs  fols  ceste  matière 
auroit  esté  deballuc  ; qu’il  pensoit  toutes  dilbcultcs  aboutir  à deux 
points  : le  premier,  concernant  les  exemptions  et  immunités  de  la 
couronne,  pour  lesquels  vuider  avec  plus  de  poids  il  serolt  expé- 
dient d’en  communiquer  aux  gens  du  roy,  par  quelques-uns  qu’on 
deputeroit  en  la  présence  de  monseigneur  le  légat,  ce  qui  fut  accepté 
de  tous. 

L’autre,  concernant  les  exemptions  des  cliapltres,  lesquels  il  esti- 
moit  (encore  qu’à  son  grand  interest)  estre  necessaires  en  ce  temps 
et  très-fortes  pour  la  manutention  de  l’cglise,  comme  l’on  avoit  re- 
connu en  ce  temps,  et  qu’il  falloit  avoir  egard  que  les  prebendes  en 
France  estoient  de  très-peu  de  valeur  et  peu  sullisantes  pour  l’entre- 
tien d’un  homme;  qu’il  seroit  bon  que  messieurs  des  chapitres  décla- 
rassent leurs  inlerests,  et  d'autant  que  plusieurs  chanoines  estoient 
d’advis  de  l’admission  et  réception  dudict  concile  sans  modification, 
disans  qu’ils  sembloicnt  vouloir  imposer  la  loi  au  Sainct-Esprit,  qui 
avoit  présidé  en  cedict  concile;  et  que  toutesfois  sa  saincteté  seroit 
suppliée  d’avoir  esgard  aux  exemptions  des  chapitres  et  tenuité  des 
prebendes. 

Les  autres  alleguoient  qu’encore  qu’ils  eussent  le  mesme  senti-  . 
ment,  si  ne  pouvoient-ils  accorder  ce  point  .sans  les  modifications 
portans  les  immunités  et  privilèges  de  l’eglisc  gallicane,  pour  en  estrc 
chargés  par  leurs  pouvoirs. 

Fut  dict  que  le.sdicts  des  chapitres  declareroient  leur  interest  en 
la  première  seance  pour  y aviser  comme  de  raison 

' Voyex,  pour  ceUe  s^iicg  et  les  deux  Trente,  le  registre  du  tiers  état,  pages  i à5 
iuiranlcs,  où  il  est  question  du  concile  de  et  suivanles. 
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Du  vendredy  5*  mars  iSgS;  presidens,  messieurs  le  cardinal  de 
Pellevé  et  archevesque  de  Lyon. 

Ledict  jour  furent  leus  quelques  escrits  venans  de  Rome,  portans 
que  le  cardinal  de  Gondy  ne  devoit  entrer  dans  ladicte.ville  de  Rome. 

Fut  après  proposé  d'adviscr  à ce  qui  fut  le  jour  precedent  mis  sur 
le  bureau,  sçavoir  des  levées  de  deniers  faicles  par  les  gouverneurs 
et  capitaines  des  places  sciics  sur  les  rivières  et  grands  chemins  non 
scullenient,  mais  aussy  par  tous  les  gouverneurs  des  villes  et  com- 
munautés. 

Arrest  fut  faict  que  patentes  seroient  dressées  par  monsieur  de 
Mayeunc,  conjointement  avec  les  estats,  portans  inhibitions  et  defl'en- 
ses  à tous  soldats,  capitaines,  gouverneurs  et  autres  ayans  charges  de 
guerre  ès  puiLs,  ports,  chasteaux,  bourgs,  communautés  et  villes, 
de  ne  faire  aucunes  exactions  ou  levées  de  deniers  sur  le  peuple  en 
quelque  maniéré  que  ce  soit,  sur  peine  d'estre  repetté  et  quadruplé 
■sur  eux  jusejucs  À la  troisième  et  quatrième  génération. 

Messieurs  du  tiers  estât  furent  de  pareille  résolution,  et  choisirent 
les  sieurs  d'Orléans,  advocat  du  roy  au  parlement  de  Paris,  pour 
dresser  lesdictes  patentes,  ensemble  aussy  du  Laurens,  advocat  du 
roy  au  parlement  d'Aix  en  Provence,  Langlois,  advocat  et  eschevin 
de  Paris,  pour  tous  unanimement  escrire  à monsieur  de  Mayenne, 
comme  ils  avoient  esté  priés  par  le  clergé  ; et  que  la  souscription  de 
la  lettre  seroit  : • Vos  très-humbles  et  obeissans  serviteurs.  » 

L'on  remit  sus  la  publication  du  concile  de  Trente,  pour  autant 
qu'à  la  precedente  sceance  fut  conclu  que  messeigneurs  des  chapi- 
tres declareroient  leurs  interests  et  esliroient  qiielqiie.s-uns  d’entr’eux 
pour  les  rapporter  à la  compagnie  avant  que  d’en  communiquer  à 
monsieur  le  legal.  N’ayans  encore  faict  cslection,  furent  priés  se  re- 
tirer en  la  chambre  du  roy,  prochaine  à celle  où  se  faisoit  la  sceance 
accoustumée,  en  laquelle  se  fit  eslection  de  huit  personnes  à cet  effet, 
au  nombre  desquelles  fut  monsieur  Nicole  de  Fritte,  chanoine  de 
Chaumont  en  Bassigny;  et  avant  cestc  retraite  en  ladicte  chambre 
fut  débattu  le  point  d’eslection  aux  bénéfices. 
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L’archevcs<jiic  d'Aix,  appelié  le  sieur  Genebmrd,  docteur  en  la 
faculté  do  tlicologie,  proposa  que  les  chapitres  auroient  peu  à se 
plaindre  do  la  sublatJon  de  leurs  exemptions  par  le  concile  de  Trente, 
si  l’cslection  cstoit  remise,  comme  elle  l'estoit  en  France  avant  le  • 
concordat;  que  sainct  Cyprien  appelloit  les  eslcctions  des  traditions 
divines,  en  son  premier  livre,  cpistrc  3*:  ce  qui  se  raontroit  par  le 
premier  des  Actes  des  apostres. 

Monsieur  le  cardinal  de  Pcllcvé  respondit  qu’il  falloit  faire  ins- 
tance seulement  du  concile  de  Trente,  et  que  noua  poursuivions 
tant  de  choses  que  nous  n'estraindrions  rien  ; qu'après  l’admission 
dudict  concile  il  faudroit  supplier  sa  saincteté  k cest  eflect. 

Monsieur  l'archcvesrpie  de  Lyon  disputa  l'aiTaire  des  deux  costés, 
pour  les  biens  et  inconveuieus  proveuans  de  l'eslection  ; par  les  eslec- 
tions  seroit  puurveu  d'hommes  capables  approuvés  aux  chapitres, 
ou  d'autres  par  postulation;  qu’il  y aura  une  sympathie  et  concorde 
entre  les  eslisaus  et  celuy  qui  sera  esleu;  que  nos  roys  no  mettront 
plus  d’enfans  ou  d’iiommes  incapables  et  peu  religieux  par  faveur 
et  corruption  des  femmes,  maqueraux  et  autres  infâmes  personnes 
aux  abbayes.  Que  la  nomination  royale  et  sublation  d’eslection  avoit 
enervé  et  quasy  du  tout  ruiné  la  discipline  monastique  ; que  le  com- 
lueiiibitaire  ne  se  soucioit  d’entretenir  et  reparer  les  monastères, 
moins  encore  bon  nombre  de  religieux  pour  le  service  divin;  tant 
s’en  faut,  que  do  quinte  ou  vingt  religieux,  il  se  contentoit  do  trois 
ou  cpiatre,  ou  point  du  tout.  Qu’en  toutes  les  assemblées  du  clergé 
les  roys  avoient  esté  requis  de  quitter  leur  nomination  et  remettre 
sus  l'eslection;  que  le  feu  roy  François  1"  auroit  dict  à l’article  de  la 
mort  que  le  plus  grand  regret  et  remords  de  conscience  qu’il  avoit  es- 
toil  d'avoir  nommé  aux  bénéfices;  que  le  roy  sainct  Louis,  la  nomi- 
nation lui  estant  présentée  par  le  pape,  la  refusa,  alléguant  qu’il  cstoit 
assez  empesebé  du  temporel. 

Mais  que  d'ailleurs  il  falloit  considérer  que,  comme  en  la  nomi- 
nation il  intervient  beaucoup  de  symonies  et  corruption,  aussy  de 
mesme  c>stoit  à craindre  d'en  voir  de  plus  grandes  ès  eslections;  et 
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qu’au  temps  où  bous  sommes  les  gouverneurs  des  villes  forceroieiit 
les  eslccteurs  et  fnoicnt  eslire  qui  bon  leur  sembleroit;  et  que  aux 
chapitres  se  trouvent  peu  de  gens  dignes  et  capables,  et  moins  en- 
core ès  monastères.  * 

Monsieur  l'evesque  de  Sentis  fit  response  aux  inconveniens  cy- 
dessus  allégués,  et  dit  que , quand  il  auroit  pieu  à Dieu  nous  donner 
un  bon  et  trés-chrestien  roy,  lequel  se  feroit  redouter  et  obéir,  il  se- 
roit  facile  de  rabattre  l’audace  et  les  entreprises  de  tels  gotivemeurs  ; et 
que  pour  les  brigues  et  menées , il  auroit  moyen  d'y  apporter  de  bous 
reiiiedes  par  l'observance  des  saincts  et  sacres  canons;  qu'autreiois  il 
auroit  esté  d’avis  que  l’eslection  n’eust  lieu,  mais  qu’aprés  avoirdulout 
bien  meureinent  considéré  que  les  commandes  destruisoient  étalés 
monastères  et  les  lettres  et  estudes,  la  pieté  et  dévotion  (tesmoin  en 
estoit  l'ordre  de  Cisteaux,  les  monastères  dviqviel  .s’en  alloient  du  tout 
désolés  par  le  moyen  des  commandes),  et  qu’aux  nominations  des  eves- 
cliés  il  y auroit  plus  de  brigues  et  poursuites  qu’il  ne  s’en  trouveroil 
és  eslections,  veu  que  mesme  depuis  un  mois,  é la  promotion  del'eves- 
ché  d'Auxerre,  vaccant  par  la  mort  de  monsieur  Amiot',  se  seroient 
recommandées  plus  de  vingt-quatre  personnes;  et  qu’eu  sa  conscience 
il  ne  pouvoit  qu’il  ne  rechercliast  et  desirast  les  eslections. 

L’affaire  demeura  indécise  en  ceste  sceance. 

Du  lundy  8*  dudict  mois  de  mars;  sceans  messieurs  les  prési- 
dons susnommés. 

Après  que  messieurs  des  chapitres  se  furent  assemblés  particulière- 
ment en  la  maison  de  monsieur  l’evesque  d'Authun,  ils  rapporteront 
par  la  houclie  dudict  sieur  evesque  qu’en  leur  particulier  ils  desi- 
roient  alfectionneinent  la  publication  du  concile  de  Trente;  mais  que. 
puisque  leurs  cahiers  et  pouvoirs  les  restreignoient  aux  modifications, 
ils  prioient  messieurs  du  dergé  d’y  avoir  esgard,  crainte  d’estre 
argués  de  malice  ou  d’ignorance  par  ceux  qui  les  avoient  envoyés; 
excepté  messieurs  de  Champagne,  qui  ibrmoient  empeschement. 

' Le  célébré  Jacques  Aniyol,  IraducTcur  des  Vies  de  Ptubaque. 
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Là-dessus  fut  proposé  un  expédient,  que  recevant  purement  et 
simplement  et  sans  modillcation  le  concile  de  Trente,  messieurs  les 
cardinaux  légat  et  Pellevé  leur  donnèrent  parole  d'intervenir  envers 
no.stre  sainct-pere  pour  la  manutention  des  exemptions  et  privilèges 
des  chapitres,  et  que  les  evesques  passernieiit  procuration  pour  le 
requérir  en  corps  d'eslats;  partant  fut  conclu  sur  cest  expédient  que 
le  concile  de  Trente  seroit  reccu  purement  et  simplement;  toute.sfois 
que  nostre  sainct-pere,  eu  e.sgard  au  temps  et  à la  nécessité  et  bien 
de  l’eglise  gallicane,  seroit  prié  de  maintenir  les  exemptions  et  pri- 
vilèges des  chapitres,  et  messieurs  les  cardinaux,  interpellés  d’ac- 
compagner à faire  ceste  requeste,  et  que  me.ssieurs  les  evesques 
passeroient  procuration  en  corps  d'estats  comme  dessus,  etmesme, 
si  besoin  estait,  envoyer  homme  pour  en  poursuivTe  la  dcpcsche  en 
cour  de  Rome. 

Cela  fut  rapporté  à monsieur  le  cardinal  légat;  et  en  a rendu 
grâce  à Dieu,  e.sperant  par  là  la  convalescence  de  ce  royaume,  et 
promis  toute  l’assistance  et  faveur  envers  nostre  sainct-pere , duquel 
nous  nous  devons  beaucoup  promettre. 

Du  mcrcredy  i o'  mars  i SgS. — Les  lettres  dressées  par  messieius 
du  tiers  estât  pour  envoyer  à monsieur  le  duc  de  Mayenne  furent 
rapportées,  touchant  les  exactions,  concussions  et  levées  de  deniers 
que  plusieurs  de  nostre  party  faisoient  ès  ponts,  ports,  péages,  pas- 
sages et  rivières. 

Fut  rapporté  un  passeport  signé  Chiverny,  chancelier  de  France,  et 
des  deux  ordres,  donné  au  trompette  qui  avoit  porté  la  response  à 
Chartres  à la  proposition  des  prétendus  catholiques  qui  sont  auprès 
du  roy  de  Navarre. 

A ceste  sceance , messieurs  de  la  noblesse  proposèrent  un  doute  qui 
s’estoit  trouvé  en  leur  chambre  : sçavoir  si  un  seul  bailliage  d’une 
province  auroit  voix  deliberative  et  consultive  pour  toute  la  province. 
Leur  fut  respondu  ce  qui  avoit  esté  cy-dessus  ordonné  en  mesme 
temps  touchant  Anjou  et  Vienne. 


Digitized  by  Google 


401 


REGISTRE  DE  CLERGÉ. 


Duvendredy  13*  mars  lâgS;  sceans  luesdicts  sieurs  les  presidens. 

Messieurs  de  la  ville  de  Paris  présentèrent  reqiieste  tendante  allin 
qu’un  homme  fust  commis  au  lieu  de  CastiUe,  receveur  des  décimés, 
lequel  estoit  absent,  pour  recevoir  et  mettre  et  payer  i l'bostel  de 
' ville  les  rentes  assignées  sur  lesdicts  deniers  des  décimés. 

Les  provinces  ayant  délibéré  sur  ce  fait,  les  uns  disoient  qu'il  fal- 
loit  laisser  encore  l'affaire  indécise  et  comme  elle  estoit;  que,  s'il  y 
estoit  estably  un  commis,  il  poursuivroit  les  ecclesiastiques,  tant  pour 
les  décimés  des  années  precedentes  que  de  la  présente,  ce  qui  seroit 
insupportable  pour  la  non-jouissance  des  revenus  de  leurs  bénéfices 
à cause  des  guerres.  I^s  autres  disoient  que  bon  avis  ne  pouvoit 
estre  donné  sur  ce  avant  communication  des  contrats  passés  par  le 
clei^é  avec  le  roy  deffunt.  Enfin  tous  messieurs  du  clergé  furent 
d’avis  de  telle  resolution,  et  partant  ordonné  que  l'agent  dudict 
clergé  mrttroit  és  mains  des  députés  lesdicts  contrats  pour,  après  les 
avoir  veus,  adviser  ce  que  de  raison. 

Ce  inesme  jour  messieurs  l’evesque  d’Amiens*,  Seguier,  docteur 
en  théologie  et  chancellier  dudict  chapitre,  avec  un  religieux 
prostré  de  Sainct-Jean  d’Amiens”,  présentèrent  leurs  lettres  deputa- 
toires,  et  après  les  avoir  trouvées  valables’  et  en  très-bonne  forme, 
ont  tous  presté  et  rendu  le  serment  ainsy  que  tous  messieurs  du 
clergé  l'avoient  jà  fait. 

Fut  meue  une  question,  sçavoir  si  les  estats  en  corps  dévoient 
faire  la  reverence  au  duc  de  Feria,  ambassadeur  pour  le  roy  catho- 
lique aux  estats  de  France. 

Quelques-uns  disoient  qu'il  falloit  rechercher  les  estats  et  les  pro- 
venir en  reverence.  en  tant  qu'en  eux  residoit  toute  la  majesté  de 
France. 


* Cesl  (ieoflircy  àe  U MarUkmie,  qui 
comparut  avec  deux  codéputèa  d*A- 
mteox.  Le  mafluxent  de«  Archhres  du 
royaume  pt»r<e  à tort  F tMêtfUê  tt Authut. 

' Pierre  de  l'Eapiney  ou  rLspinay,  élu 


abbé  de  Sainl4ean  d'Amiena  par  le»  li- 
gueurs. mais  qui  ne  put  exercer  cotle  di- 
gnité, dont  Henri  IV  donna  la  commende 
à un  membre  du  pariemenl  de  Paris. 
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D’»utrcs  estoient  d’avis  qu’il  falloit  avoir  esgard  à l’estât  do  nos 
alTaires;  que  nous  avions  infinies  obligations  audict  roy  catholique, 
pour  l'assistance  qu'il  nous  avoit  faicte  et  l’ayde  donnée  en  nos  né- 
cessités contre  l’hereliquc. 

Monsieur  le  cardinal  de  Pellevé  romonstra  comme,  lorsqu’il  arri- 
voit  quel(|ue  ambas.sadeur  à Rome,  le  pape  envoynit  au-devant  son 
niaislre  d'IiOstel,  les  arcbevesques,  evesques  et  autres  grands  pei^ 
sonnages  de  sa  cour,  avec  sa  garde  de  chevaux  légers  et  suisses;  et 
que  les  plus  belles  paroles  que  nous  luy  pouvions  dire  ne  nous  pre- 
judicieroient  en  rien , après  luy  avoir  déféré  le  plus  d’honneur  que 
l’on  verroit  estre  decent  à son  grade  et  qualité. 

Fut  conclu  jwr  tous  les  trois  estats  que,  non-seullemcnt  il  estoit 
houneste,  mais  très-necessaire  de  luy  aller  faire  In  rcvercnce;  et,  à 
cest  effect,  furent  députés  quatre  de  chacun  ordre.  Pour  le  clergé, 
les  sieurs  evesques  de  Senlis  et  d’Authun,  le  sieur  nommé  à l’e- 
vesché  de  Vannes  et  le  sieur  abbé  de  Saincte-Colombe.  Ledict  sieur 
evesque  do  Senlis  porta  la  parole  audict  sieur  duc  de  Feria,  ambas- 
sadeur de  sa  majesté  catholique , en  termes  francois  et  non  latins. 

Me.s.sieurs  de  la  noble.s.se  proposèrent  une  dilliculté  .surveniie  en 
leur  chambre  sur  la  députation  aux  estats  d’un  gentilhomme  du 
Mans,  envoyé  au  lieu  dn  sieur  de  Bois-Dauphin,  député  de  la  ville, 
à cause  que  ledict  gentilhomme  presentoit  une  procuration  et  pou- 
voir dudict  sieur  de  Bois-Dauphin,  et  no  pouvant  venir  aux  estats  à 
cause  des  entreprises  journalières  des  ennemys  en  son  gouverne- 
ment du  Mans,  il  auroit  donné  toute  charge  audict  gentilhomme 
d’y  comparoir  comme  luy-mesme  s’il  ponvoit. 

Fut  respondu  sur  l’interrogation  faite,  sçavoir  si  ledict  sieur  de 
Rois-Dauphin  pouvoit  substituer,  que  si  par  sa  députation  le  pou- 
voir de  .subroger  et  substituer  luy  estoit  premièrement  donné,  ce 
qui  estoit  véritable  par  le  rapport  d’un  chanoine  du  Mans,  député 
de  laival;  neantmoins  que  dans  trois  semaines  ledict  gentilhomme 
feroit  apparoir  de  ladicte  députation  dudict  sieur  de  Rois-Dauphin 
et  dn  pouvoir'qu’il  avoit  de  substituer. 
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Du  lundy  i5'  mars  iSgS;  sceans  mesdicts  sieurs  les  presldens. 

Ont  esté  leues  les  lettres  de  fondation  et  exemption  de  l’alibaye  de 
Sainct-Gcmiain  des  Prez,  fondée  par  Childebert,  roy  de  France,  qui 
avoit  sij'né  ce  titre,  et  exemption  si^ée  de  saiiict  Germain,  evesque  de 
Paris,  et  plusieurs  autres  evesques,  et  tout  ce  affin  de  iiionlrer  l'anti- 
quité des  exemptions  requises,  tant  par  les  chapitres  que  couvens. 

Fut  rapporté  la  visitation  et  salutation  que  l’on  avoit  faite  au  duc 
de  Feria  et  la  harangue  dicte  parle  sieur  evesque  de  Sentis,  avec  la 
response  dudict  sieur  duc. 

Du  mercredy  i 7'  mars  1 SqS.  — Fut  conclu  que  toutes  les  lettres 
de  <leputation  seroient  rendues,  en  retenant  toutefois  les  copies; 
plus,  que  tous  les  princes  seroient  appelés  ausdict-s  estats. 

Du  vendredy  1 9*  mars  1 5g3  ; sceans  mesdicts  sieurs  les  presidens. 

A ce  mesme  jour  fut  arresté  et  conclu  que  monsieur  Claude 
Sain',  maistre  ès  arts,  député  avec  ceux  de  l’université,  ne  feroit 
qu’une  voix  deliberative  et  consultive. 

Monsieur  Matliurin  de  Richoti  député  de  Laval,  a fait  ap{>aroir 
ilu  procès-verbal  qui  lui  estoit  enjoint  lorsqu’il  se  présenta  en  la 
chambre  du  clergé. 

Messieurs  Langlois  et  autres  députés  de  la  ville  de  Paris  présentè- 
rent une  requeste  tendante  aOinque  Cercclier  fustmisan  Heu  de  Cas- 
tille’; k quoy  fut  respondu  qu’il  y auroit  un  évident  interest  pour  le 
clergé,  et  que  pour  l’heure  l’on  nepouvoit  satisfaire  : ainsy  fut  remise. 

Du  lundy  aa'  mars  1 5g3. — Lesdicts  Langlois,  Morain  et  autres  es- 
chevins  de  la  ville  de  Paris  représentèrent  ladicte  requeste  k laquelle 
ils  n’ont  fait  resolution  , esperans  que  ce  sera  en  bref;  cependant  que, 
si  messieurs  de  Paris  ont  cognoissance  de  quelque  receveur  particu- 
lier qui  ayt  des  deniers  dudict  clergé , ils  seront  priés  de  le  dire , 
affin  de  leur  escrire  de  la  part  de  ceste  compagnie  et  faire  toutes  les 

' Scruii,  (lèpnie  de  Paris.  ‘ Le  trésorier  du  clergé.  Voyei  p.  4oi . 
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expedilions  qui  seront  jugées  necessaires  pour  faire  vuider  les  mains 
'aiisdicts  receveurs  des  deniers  qu'ils  auront  au  profit  de  la  ville  de 
Paris  et  en  l'acquit  diidict  clergé  , leur  donnans  toute  la  satisfaction 
qui  leur  sera  possible. 

Du  vendredy  a6'  mars  i5t)3. — A esté  ce  mesmejour  leue  une 
lettre  de  monsieur  de  Mayenne,  apportée  par  le  sieur  Faucon,  et 
par  icelle  on  reconnut  que  le  long  séjour  qu'il  faisoit  au  siégé  de 
Noyon  estoit  à cause  de  la  fortification  d’hommes  que  l’ennemy  y 
avoit  introduits;  toutefois  qu’il  esperoit.  Dieu  aydant,  en  bref  l’assu- 
jettir k nostre  party  de  l’union. 

Le  syndic  du  clergé,  nommé  monsieur  Jacques  d’Argence , présenta 
une  reqiieste  qu'il  ne  pouvoit  plus  subsister,  veu  le  long  temps  qu'il 
estoit  à Paris,  sans  avoir  quelques  deniers  et  moyens;  k quoi  fut  res- 
pondii  que,  suivant  la  saisie  qu’il  avoit  faicte  .sur  le  revenu  des  de- 
niers de  l'evescbé  d' .Auxerre,  que  l'on  luy  avanceroit,  par  provision 
.sur  et  tant  moins  de  ses  gages  desdicts  deniers  des  décimés  d'Auxerre, 
la  somme  de  deux  cens  cscus  et  davantage  sur  ledict  nicsme  rece- 
veur, et  deux  autres  cens  escus,  qui  seront  mis  ès  mains  des  prési- 
dons pour  subvenir  aux  affaires  d’icelle  compagnie. 

Du  lundy  29' mars  iSqS. — Monsieur  l'evesque  d'Avranebcs,  pour 
le  bailliage  de  Cotentin,  et  mon.sieur  Adrian  de  Mallilastre,  docteur 
en  théologie,  curé  dç  Nostre-Danie  de  Baron , dioeexe  de  Bayeux, 
pour  le  bailliage  de  Caen,  ont  présenté  leurs  procurations  deputa- 
toires,  passées  en  cestc  ville  de  Paris,  pardevant  Lesson  et  I^noir, 
notaires  au  Cliastclct,  le  a8*  mars,  en  l'hostel  dudict  sieur  evesque, 
près  les.Enfans-Rouges;  et  d’autant  qu’elles  ont  esté  trouvées  vala- 
bles, incontinent  après  lirent  serment  comme  les  seigneurs  susdicts. 

Le  sieur  Maledonado , gentilhomme  espagnol , se  présenta  de  la 
part  du  duc  de  Feria  pour  s^avoir  le  jour  que  messieurs  des  estats 
desiroient  lui  donner  audience , pour  eu  face  des  estats  dire  et  faire 
entendre  la  légation  du  roy.  catholique  son  maistre. 
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Sa  réception  mit  en  avant  de  grands  doutes,  les(|uels  ; après  avoir 
bien  concertés  de  part  et  d’autre,  la  resolution  fut  prise  par  les 
trois  ordres  que,  eu  esgard  aux  indicibles  bénéfices  que  le  roy  ca- 
tholique son  maistre  avoit  amplement  tesmoigné  â l'avancement  en- 
tier de  cestc  cause , il  estoit  très-necessaire  luy  deferer  autant  ou 
semblable  honneur  qu’à  la  personne  par  luy  représentée,  et  que  doux 
de  chacune  chambre  seroient  députés  pour,  après  l’avoir  salué,  luv 
assigner  jour  en  la  grande  salle,  où  tous  messieurs  des  estaUs  assiste- 
roient. 

Fut  résolu , en  outre , que  tous  messieurs  les  evesques,  encore 
<pic  non  de])utez,  seroient  convoqtiés  et  semons,  et  pour  le  regard 
de  messieurs  do  la  cour  de  parlement  et  des  comptes,  n’y  seroient 
priés  de  la  part  des  estats,  ains  seulement  de  la  puissance  et  autho- 
rité  de  mondict  seigneur  de  Mayenne,  et  quant  à la  sceance  que  l’on 
donneroit  à monsieur  le  cardinal  dcPellevé,  fut  dict  qu’il  tiendroit 
le  bout  d’en  haut  à la  main  droite,  participant  de  la  moitié  du  daiz 
et  ciel  royal,  au  milieu  duquel  seroit  une  chaise  vuide  représentant 
l’intcrrcgnc,  et  de  l’autre  moitié  du  daiz  seroit  participant  monsieur 
le  duc  de  Feria,  et  un  peu  plus  bas  seroit  a.ssis  Emmanuel  monsieur, 
fils  de  monsieur  le  duc  de  Mayenne,  et  pour  l’aller  quérir,  fiit  or- 
donné que  les  deux  secrétaires  du  clergé  l’iroient  prendre  jusques  en 
•son  logis,  le  palais  de  Longueville,  puis,  lorsqu’il  .seroit  aux  pieds 
des  degrés  de  la  maison  du  Louvre,  deux  evesques,  deux  gentils- 
hommes et  deux  conseillers  du  tiers  estât  le  viendront  recevoir,  et 
sur  le  premier  degré  d’en  haut,  qui  fait  l’entrée  de  la  .salle,  monsieur 
le  cardinal  de  Pellevé,  ensemble  tous  messieurs  les  autres  evesques, 
le  viendront  prendre  pour  le  conduire  au  lieu  susdict. 

Du  mercredy  dernier  mars  i5g3.  — Fut  leiie  une  lettre  qu’en- 
voyoit  monsieur  le  duc  de  Mayenne,  faisant  mention  qu’il  prioit 
messieurs  des  estats  à ce  qu’ils  receussent  le  plus  honorablement 
que  faire  se  pourroit  monsieur  le  duc  de  Feria. 

Incontinent  apré.s,  messieurs  du  tiers  estât,  sçavoir  le  pre.sident 
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de  Ncuilly  et  le  lieutenant  ci\il  de  Troyes,  vinrent  en  la  chambre  de 
t'egliae  dire  qu’ils  estoient  envoyés  de  la  part  de  messieurs  du  tiers 
estât  pour  faire  entendre  comme,  sur  la  question  agitée  si  monsieur 
le  cardinal  de  l’ellevé  respoiulroil  à la  harangue  que  feroit  monsieur 
le  duc  de  Feria  en  langue  francoi.se  ou  latine,  que  leur  avis  estoit 
tout  résolu  que  ledict  sieur  cardinal  de  Pellevé  useroit  des  termes 
en  langage  francois  et  non  d'autre,  et  <pic  quant  4 la  pricre  que 
l'on  parloit  de  faire  à messieurs  de  la  cour  de  parlement  pour  assis- 
ter ausdicts  estais  en  coqis,  n’estoient  d’avis  ny  de  résolution  que 
telle  semonce  se  fasse  de  la  part  des  estats,  mais  bien  de  la  part  de 
monsieur  le  duc  de  Mayenne  ou  sou  conseil. 

Messieurs  de  la  noblesse  vinrent  aussy  et  remonstrerent  que  ce 
seroit  une  chose  prejudiciable  à messieurs  des  estats  d'appeler  en 
corps  messieurs  du  parlement  : et  partant  estoient  de  la  resolution 
de  messieurs  du  tiers  estât. 

Du  jeudy  i"  avril;  présidons,  lesdicts  seigneurs  de  Pellevé  et  de 
Lyon. 

Les  mesmes  que.stions  cy-dessus , n'estans  assci  bien  éclaircies  au 
contentement  de  messieurs  des  trois  ordres,  furent  encore  ce  mesme 
jour  remises  sur  le  bureau,  et  après  longues  disputes  de  part  et 
d'autre,  tant  sur  le  langage  de  la  langue  françoise  ou  latine,  de  la- 
quelle useroit  mou.seigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  comme  aussy  de 
la  convocation  de  messieurs  de  la  coiu*  de  parlement  en  l'audience 
gencrallc  que  l'on  desiroit  donner  au  sieur  duc  de  Feria,  amba.ssa- 
deur  aux  estais  pour  sa  majesté . catholique,  fut  conclu  que  mon- 
sieur le  cardinal  de  Pellevé  porteroil  la  response  du  remerciement 
et  congratidation  au  sieur  duc  de  Feria  en  langue  françoise;  néant- 
moins  que,  s'il  luy  plaisoit  par  apres  haranguer  en  latin,  cela  estoit 
i son  choix;  et  pour  le  regard  de  messieurs  de  la  cour,  que  l'on 
prieroit  monsieur  de  Belin,  gouverneur  de  Paris,  les  prier  au  nom 
de  monsieur  le  duc  de  Mayenne  de  vouloir  assister  en  ladicte  assem- 
blée; ce  qui  fut  fait  par  ledict  sieur  de  lielin. 
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Du  ventlredy  a*  avril  i 693,  assemblée  generale  fui  faicte  des  trois 
ordres  en  la  grande  salle  du  Louvre,  i quatre  heures  après  midy. 

Suivant  les  resolutions  cv-dcssiis  prises,  le  sieur  due  de  Feria  fiit 
solemnellemenl  reçu  avec  tout  le  plus  grand  recueil  que  l’on  se  put 
aviser,  lequel  estant  parvenu  au  siégé  4 luy  préparé  en  la  forme  que 
dessus,  comniencea  à déduire  par  une  oraison  latine  comme  le  roy 
catholique  son  maistre  l'avoit  ici  envoyé  pour  de  sa  ]>arl  apporter 
tout  ce  qu'il  verroit  eslrc  utile  et  profitable  pour  la  manutention  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  de  Testai  et  cou- 
ronne de  France.  Et  ensuite  ledict  duc  présenta  & l'assemblée  les 
lettres  du  rov  catholique,  son  maistre.  Puis,  quand  ladictc  lettre 
fut  leue , monsieur  le  cardinal  de  Pcilevc  loua  en  termes  francois 
Toraison  dudict  sieur  duc  de  Feria;  et  peu  de  temps  après  com- 
mcncea  .sa  harangue  en  latin. 

A ce  mesme  jour  arriva  une  lettre  de  la  part  de  ceux  qui  se  disent 
catholiques  du  party  du  prince  de  Beam,  laquelle  esloil  intitulée  en 
ces  mots  ; Répliqué  é la  ntpoHse  envoyée  tous  le  nom  de  monsiear  le 
duc  de  Mayenne,  datée  du  39*  mars,  à Chartres*;  ; >■  kç.  ^ “A 

Du  saniedy  .3''  avril  i5g3.  — Messieurs  de  Tcglise  furent  d'avis 
de  faire  response  k la  susdicte  lettre,  et  que,  pour  la  confection 
d'icelle,  scroient  priés  messieurs  de  Lyon  et  president  Jeannin,  aux 
me.smes  i|ualités  comme  en  la  precedente  rc.sponse,  et  repeltant 
ncantmoins  que  noslre  intention  n’e.st  d’entrer  en  conférence  sinon 
avec  ceux  qui  fout  actuellement  profession  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine;  et  cependant  que  monsieur  de  Mayenne 
sera  adverty  de  cesle  résolution-,  pour  le  supplier  de  nous  vouloir 
drumer  son  avis. 

Messieurs  du  tiers  estât,  sçaroir  Ma.sparault  (de  Paris)  et  Bernard 
(de  Bourgongne),  arrivèrent  et  dirent,  de  la  part  de  leur  chambre, 
qu'ils  estoient  du  mesme  advis;  qu'on  leur  escrivist  le  plus  prompte- 
ment que  faire  se  povirroit,  et  que  Ton  ne  hoiumeroit  en  icelle  les- 

‘ Vnm  celte  pièce  itni»  le  repistre  «In  lier»  èt»t , p.ige  1 1 6. 
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clicts  (Icputni  (le  la  r.onferenre;  et  pour  la  response  à faire,  que 
nie.ssicurs  de  la  chambre  les  avoîent  nommés. 

Messieurs  de  la  noblesse  ont  esté  du  mesme  avis;  et  tous  s’assem- 
blèrent au  logis  de  monsieur  de  Lyon  pour  ensemblement  prendre 
l’expedient  que  l’oil  jugeroit  et  verroit  propre  et  necessaire. 

Du  lundy  5*  avril  1 5g3.  — Fut  aus.sy  conclu  qu’à  ladicte  res- 
ponsc  de  ceus  qui  se  disent  catholiques  l’on  leroit  la  souscription  ; 
• Fait  à l’assemblée  tenue  à Paris,  • .sans  neanlinoimi  tirer  cj-aprés 
en  conséquence  d'invalidité  desdicts  estats  generaux  tenu.s  à Paris. 

Du  luercredy  7"  avril  iSpS.  — A este  Icue  une  lettre  envoyée  de 
la  pari  de  monsieur  le  duc  de  Mayenne,  datée  du  dernier  jour  de 
mars,  du  camp  de  Ham. 

.Sur  lu  proposition  faicte  par  monsieur  le  promoteur  de  Vannes, 
s(;av(iir  si  doresenavant,  aux  lettres  et  aux  escrits  que  l’on  fera  à 
ceux  du  party  contraire,  l’on  mettra  et  uxera  ou  de  ce  mot  d’eussm- 
hiie,  ou  aax  estats  ; ladicte  proposition  mise  en  avis  et  deliberation, 
fut  conclu  par  ladicte  chambre  que  ce  nom  d’«siemi/éc  ne  sera 
changé  quand  l’on  leur  cscrira,  mais  qu’en  autres  affaires  cy-après 
de  conséquence  l’on  dira  et  usera  de  ce  mot  d’ritats,-  sans  toutesfois 
<pie  cela  soit  tiré  à conséquence  et  prejudiciable  à l’avenir,  et  davan- 
tage <pic  les  registres  en  demeureront  chargés.... 

j Ici  commence  le  document  officiel,  voyct  page  377.] 

Messieurs  de  la  chambre  furent  tous  de  cest  advis  en  toutes 
choses,  mesmcuient  (jui  toucheroient  et  regarderolent  le  bien  et 
utilité  du  royaume,  et  que  registre  en  seroit  faict  à ceste  fin;  et 
pour  le  regard  de  ce  qu’on  n’avoit  employé  ladicte  qualité  ès  res- 
pouses  qui  avoient  esté  faites  aux  catholiques  suivans  le  party  con- 
traire, il  ne  le  falloit  tirer  en  consetpience,  d’autant  que  l'on  en 
avoit  ainsy  uxé  en  leur  endroict  de  crainte  ejue , si  l’on  eust  fait  au- 
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treiiient,  ils  eussent  là-dessus  prins  occasion  de  rompre  ladicte  con- 
férence , qui  estoit  desirée  et  necessaire  pour  donner  quelque  satis- 
faction au  peuple;  et  que  l’on  continuera  d’en  user  ainsy  en  leur  en- 
droict  tant  que  les  pratiques  de  ladicte  conférence  dureront,  s'il  n’eii 
eschet  nouvelle  occasion  de  faire  autrement;  ce  que  ayant  esté  faict 
sçavoir  à messieurs  des  autres  chambres  par  deux  de  nos  députez, 
ils  rapportèrent  qti’elles  l’avoient  ainsy  trouvé  bon  et  y consentoient. 

La  harangue  faicte  par  monsieur  le  duc  de  Fcric  le  a*  jour  de  ce 
mois  à l'assemblée  generale,  et  les  lettres  du  roy  catholique,  sou 
luaistre,  esçrites  aux  estais,  ensemble  la  response  faicte  par  monsei- 
gneur le  cardinal  de  Pellevé  à ladicte  harangue  au  nom  desdicls  estats, 
furent  leues  en  ladicte  chambre,  et  puis  portées  aux  deux  autres,  et 
par  l'advis  de  toutes  ordonné  que  lesdictes  harangue,  lettres  et  response 
seroient  données  à monsieur  Morel  pour  les  imprimer  et  publier.. 

Le  luesme  fut  ordonné  par  l'advis  de  tous  touchant  la  répliqué 
des  catholiques  du  parly  contraire  et  de  la  response  qui  y avoit  esté 
faicte,  cy-devant  insérée. 

Fut  leu  un  discours  imprimé  du  massacre  de  deux  jhesuites  et 
d'un  curé  faict  en  la  ville  d'Aubenas  en  \4varcst,  par  le  capitaine 
Chambault  et  autres  buguenots  dudict  lieu , le  8*  jour  de  febvrier 
dernier  passé. 

A esté  ordonné  que  response  seroit  faicte  aux  dernières  lettres 
de  monseigneur  de  Mayenne,  et  pour  ce  fait  fut  commis  l'abbé  d’Or- 
bais  avec  charge  de  haster  le  plus  que  l’on  pourroit  le  retour  de 
mondict  seigneur  de  Mayenne. 

Du  vendredy  g' jour  d’iivril;  president  monseigneur  le  cardinal 
de  Pellevé. 

Messieurs  de  Saudricourt  et  de  Fourbin,  députez  de  la  chambre 
de  la  noblesse  premièrement,  et  depuis  deux  autres  députez  de 
celle  du  tiers  estât  vindrent  prier  messieurs  du  clergé  leur  faire  en-» 
tendre  s’ils  trouveroient  bon  de  ne  faire  aucune  assemblée  avant  les 
fesles  de  Pasques,  et  d'employer  la  prochaine  sepmaine  à devo- 


410  ' ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1503. 

lion*  el  à disposer  leurs  consciences  pour  faire  plus  doosteturiit 
leurs  Pasqucs.  Suivant  lesquelles  propositions  et  advis  desdictes 
deux  chambres,  fut  conclu  et  arresté  que  aucune  assemblée  ne  se 
feroit  avant  le  raercredy  d'après  Pa.sques  ai'  du  présent  mois  d’a- 
vril, s’il  ne  se  presentoit  quelque  urgente  occasion;  laquelle  adve- 
nant,  on  feroit  convoquer  extraordinairement  ladicte  assemblée; 
et  que  doresnavant  les  assemblées  se  feroient  au  matin,  après  avoir 
ouv  la  messe,  <]ui  seroit  celebrée  par  l’un  des  dcputei  ecclesias- 
tiques, en  la  chapelle  de  Bourbon,  après  y avoir  recité  à haute  voix 
i'himne  Peni  creator,  et  dict  l'oraison  du  Sainct-Esprit,  et  que  l’alibé 
d’Orbai.s,  député  de  Paris,  commencera  ledict  jour  de  mereredy  a i*; 
et  le  dimanche  ensuivant,  jour  de  Quasiiuodo,  mon.seigneur  le  car- 
dinal de  Pcllevé  dira  aussi  la  messe  en  ladicte  chapelle  de  Bourbon, 
et  après  icelle  sera  faicte  une  prédication  par  monsieur  l’arche- 
vesijue  d’Aix  ’ ; et  sera  aiiisy  continué  les  autres  dimanches  et  jours 
ordinaires  des  assemblées  par  les  autres  députez,  suivant  l’ordre  des 
provinces,  ausquels  il  sera  signifié  de  ce  faire  l’assemblée  précé- 
dante le  jour  cp'ils  devront  celebrer  la  messe. 

Le  samedy  lo'  avril  furent  reccues  lettres  de  monseigneur  le  duc 
de  Guise,  adressées  aux  estats,  datées  è Auxerre  le  7*  du  présent, 
de  la  teneur  qui  ensuit  : 

M t*s&ieurs,  messieurs  les  députez  des  estais  assomble*z  à Paris. 

Messieurs»  auparavant,  etc.  [f'orr  le  registre  du  tiers  état  ci-dessus, page  Î55.] 

Lesquelles  lettres  receues  par  monseigneur  le  cardinal  de  Pclievc, 
il  les  ouvrit  et  consigna  à l’abbé  d’Orbais,  luy  commandant  d’en 
Taire  des  copies,  el  les  envoyer  aux  secrétaires  des  deux  autres 


' Selon  riiéloile,  ce  député  aurait,  la 
veille  uièmc,  prêché  d'une  manière  scan- 
daleuse à Saint-Jacquca-ia-lVmcherte,  et 
le  kgat  aurait  cm  devoir  lui  défendre  la 
chaire,  qui  lui  fut  aussi l6l  rendue  tpar 
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diaiiibres,  pour  les  coDiniunir|iier  aux  présidons  et  antres  sieurs 
députez  de  leursdictes  chambres,  donnant  charge  de  faire  le  sem- 
blable à monsieur  de  Lyon  et  autres  principux  du  clergé  de  l'o- 
riginal d'icelles  lettres;  ce  (|ni  fut  faict,  attendant  la  pi'  line  as- 
semblée, i|ue  lesdictes  lettres  y seroient  leues. 

Le  mercredy  1 4'  avril  fut  receu  par  un  trompette  du  party  du  roy 
de  Navarre  un  paquet  adre.ssc  à monsieur  de  Mayenne  et  autres  dé- 
putez de  rassemblée;  pour  lequel  fut  ordonne  que,  le  joudy  suivant, 
après  disncr,  scroit  convoquée  et  intimée  extraordinairement  l'assem- 
blée des  estatH  au  lieu  accoustumé,  pour  y faire  lire  lesdictes  lettre.>< 
et  adviser  de  la  response  et  de  ce  qui  seroit  à faire  sur  ce  subjcct. 

Du  jeudy  saiucl  i 5*  d'avril  après  midy;  president  monseigneur 
le  cardimd  de  PeUevé.  Far  convocation  extraordinaire. 

Les  lettres  des  catholiques  du  party  contraire  du  1 4°  de  ce  mois, 
reccues  le  jour  auparavant,  comme  dict  a esté,  furent  leues  en  la 
chambre,  et  ordonné  qu'elles  seroient  portées  aux  autre.s  chambres 
pour  y estre  semblablement  leues,  ce  qui  fut  faict  par  l'abbé  d'Orbais, 
et  icelles  chambres  admonestera  de  faire  entendre  leurs  advis  sur  la 
response  qu'ils  jugeront  plus  à propoz  estre  faicte  ausdictes  lettres , 
dont  la  teneur  suit  : 

Meuiours,  messieurs  les  duc  de  Mayenne  et  autres  princes  de  sa  maison, 
prélats,  seigneurs  et  autres  personnages  assembles  è Paris.* 

Messieurs,  nous  sommes,  etc.  [Voirie  registre  da  tiers  état , page  15Ü.)  ^ 

Furent  anasy  leues  les  lettres  de  monseigneur  de  Guise,  du 
7*  d'avril,  cy-devant  transcriptes,  portées  aux  autres  chambres. 

Bientost  après  vindrent  deux  depiitex  de  messieurs'  de  la  noblesse 
dire  qu'ils  estoient  d'advis  que  l'on  fist  promptement  response  ami’ 
susdictas  lettres  au  nom  de  la  compagnie,  et  tpie  l'on  acceptast  le' 
lieu  d'Aubervilliers  proposé  par  icelles,  au  cas  qu'il  se  trouvast  com- 
mode pour  faire  la  conférence  dont  il  est  question,  et  que  l'on  y 
■ 5a . 
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doonasl  coininencement  dans  la  fin  de  la  srpmaine  de  Pasqiies;  et 
que,  4 ce.st  eflect,  on  noinma.st  les  députez  dès  à présent.  Leur  pou- 
voir neantinoins  ne  feust  résolu,  sinon  lorsqu’ils  seroient  prests  à 
partir,  et  que,  pour  aller  rerognoistre  la  commodité  du  lieu  d’Au- 
bervilliers,  seroit  coinuiLs  un  député  de  chacune  chambre,  s’estant 
oITcrt  de  leur  part  mon-sieur  de  Vitry  ]k)ur  y aller,  et  d’envoyer, 
pour  cest  elTect,  demander  un  passeport  à monsieur  de  Vie,  gouver- 
neur de  Saint-Denis. 

Lesdicts  sieurs  de  la  noblesse  partis,  arrivèrent  monsieur  du  V'air 
et  un  autre  député  de  la  chambre  du  tiers  estât , qui  firent  mesme 
déclaration  que  celle  de  me.s.sieurs  de  la  noblesse , et  pour  la  res- 
ponse  aux  lettres,  pour  le  lieu,  pour  le  temps  de  la  conférence , tou- 
chant aussi  la  noiuinatiou  des  députez  et  leur  pouvoir,  et  pareille- 
ment sur  le  député  pour  aller  recognoislrc  la  commodité  du  lieu  • - 

d’Aubervillicrs,  ayant , pour  cest  ell’ect,  nonimc  monsieur  Langlois, 
advocat  en  parlement , l’un  des  députez  do  Paris;  et  pour  dresser  la 
minute  de  la  rc.sponsc  aux  lettres  du  party  contraire  auroient  dé- 
puté ledict  sieur  du  V’air,  pour  se  trouver  chez  monsieur  le  presi- 
dent Jannin  avec  les  députez  des  autres  chambres. 

Suivant  le.squels  advis  fut  arresté  que  ladicte  response  seroit 
promptement  faicte,  députant,  pour  en  adviscr  avec  les  députez  des 
autres  chambres,  monsieur  de  Lyon  et  l'abbé  d’Orbais;  que  l'on  ne 
pouvoit  accepter  le  lieu  de  Saint-Germain  en  Laye , tant  pour  la  dis- 
tance que  pour  les  incommoditez  des  bacs  et  autres;  que  l'on  de- 
puteroit  un  de  chacune  chambre  des  estats  pour  aller  recognoistre 
It'S  commodilez  du  lieu  d'Aubervilliers  samedy  prochain , et  que 
l'on  escriroit  à ceux  de  l’autre  party  de  y envoyer  aussy  de  leur 
part,  et  de  leur  ilonner  pouvoir  d’accorder  de  quelque  autre  lieu  t» 

pour  la  conférence  entre  cy  et  Saint-Denis , ou  aux  environs , au  cas 
que  cclluy  d’.Aubervilliers  ne  se  trouvast  commode  ' ; et  que  nous 
donnerions  semblable  pouvoir  è nos  députez,  alTin  d'eviter  tout  retar- 

* Le  maniucril  C* , dont  on  a inséré  d-devanl  le  commenceincnl , cilo  particulière- 
ment U Chapelle  et  Montmartre 
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demeiit,  et  que  le  jeudy  d’après  Pa.sqties,  au  plus  lard,  l’on  doune- 
roit  comnMy^^mcnt  à ladicte  conférence;  le  pouvoir  des  députés  et 
la  noniinaiioii  remise  jusques  après  Pasques , que  l’on  auroit  plus  cer- 
taines nouvelles  de  la  response  et  volonté  des  catholiques  de  l'autre 
partv  sur  le  lieu  et  le  temps  de  la  conférence.  ' ‘ 

Et  pour  aller  recognoislre  le  lieu  d’Aubervillicrs  a esté  député 
monsieur  de  Pravieux,  chamarier  et  comte  de  Lyon,  abbé  de  Val- 
benoisle,  l'iin  de.s  députés  de  la  province  de  Lyon. 

Messieurs  de  la  noblesse  ont  derechef  envoyé  deux  de  leurs 
députés  en  nostre  chambre  , demander  advis  sur  un  dilTcrend  qui 
s’estoil  de  nouveau  présenté  d’aucuns  députés  de  certains  bailliages 
particuliers , lesquels , encore  qu’ils  ne  fussent  qiie^iin  d’un  bail- 
liage de  province , vouloieut  neantmoins  avoir  itiesme  voix  que  plu- 
sieurs autres  députés  d’une  province  entière  envoyés  tons  ensemble: 
à quoy  leur  a esté  fait  response  que  desjà  par  ci-devant  ils  avoient  de- 
mandé semblable  advis,  et  messieurs  du  tiers  estât  aussy.'è  quoY 
on  avoit  respondii  que  ledict  député  singulier,  s’il  estoit  nomme  de 
la  part  du  corps  des  estais  des  provinces  que  l’on  appelle  d'ertatx,  ou 
de  la  part  de  la  ville  principale  qui  donne  dénomination  é la  pro- 
vince, comme  Lyon,  Orléans  et  autres  semblables,  il  |)ourroit  avoir 
seul  voix  délibérative , mais  que  un  ou  deux,  députez  de  quelques 
bailliages  particuliers  d’une  province  ne  pourroient  faire  voix  s'ils 
n’estoient  du  moins  trois,  et  se  joindront  à quel<|ues  autres  députez 
.semblables  à eux;  et  que  nous  l'avions  ainsy  pratiqué  aux  députez 
du  Maine  et  d’Aujoii,  que  noua  avions  faict  joindre  aux  députez  de 
4'icnne  en  Dauphiné,  et  que  nous  ne  leur  pouvions  donner  d’autre 
advis  ; auquel  ils  ont  dict  se  vouloir  accommoder. 

Le  mesme  jour,  sur  le  soir,  se  trouvèrent  au  logis  de  monsieur 
le  president  Jannin  les  députez  des' chambres,  pour'jr  résoudre  la 
response  aux  lettres  des  catholiques  suivans  l’autre  paiiy,  qui  fut 
dressée  et  arrestée  en  la  forme  qui  ensuit  : 

.Messieurs , en  inesme  temp , etc.  [ Vc^ez  le  registre  du  tiers  état , page  158.] 
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[Du  mardy  ao*  avril  1 5f>.3  — Monsieur  de  Clianvaion  est  arrive 
en  la  chambre  de  l'e^tise  ehargé  d’une  loUrc  de  la  part  de  monsieur 
de  Mayenne,  faisant  mention  comme  la  ville  de  Noyon  l’avoit  plus 
lon^cnips  retenu  qu'il  no  ponsoit,  et  qu’en  bref  il  auroit  abouché 
monsieur  de  Lorraine  où  il  estoil,  et  incontinent  seroitpar  deçi. 

Messieurs  du  tiers  estât  ont  insisté  à la  nomination  et  députation , 
et  à ce  moasieur  Rémond,  lieutenant  general  au  bailliage  de  ChA- 
tiilon  sur  .Seine,  y a esté  envoyé.  De  mesme  messieurs  de  la  no- 
blesse; neautmoins  fut  résolu  que  l’on  le  tairoit  jusques  à ce  que  le 
sieur  de  Pravieux,.  chamarier  et  comte  do  Lyon,  ait  rapporté  l’in- 
eonimodité  ou  la  commodité  dos  siLsdicts  lieux.  ] 

»■ 

Du  mercredy  a i*  jour  d’avril  iSqS;  president,  monseigneur  le 
cardinal  de  Pellevé;  à huit  heures  du  matin,  après  U messe,  cclcbrée 
en  la  chapelle  de  Bourbon,  par  monsieur  Jehan  de  Piles,  abbéd’Or- 
bais,  député  de  Paris  et  secrétaire  de  la  chambre  du  clergé. 

Lettres  des  catholiques  du  party  contraire  ont  esté  apportées, 
en  date,  à Mante,  du  19  avril,  signées  Revol,  lesquelles  ont  esté 
leues  en  l’assemblée,  et  puis  par  ordonnance  de  messieurs  do  la  cham- 
bre portées  .aux  autres  chambres  de  la  noblesse  et  du  tiers  estât,  où 
elles  ont  esté  linablement  leues,  ensemble  une  lettre  de  monsieur  de 
Vie,  gouverneur  do  Sainct-Denis,  à monsieur  de  Victry,  absent  do 
ceste  ville,  dont  losdictes  deux  chambres  ont  demandé  communica- 
tion , qui  leur  a esté  donnée. 

Ensuit  la  teneur  de  la  copie  desdictes  lettres  des  catholiques  de 
l’autre  party: 

Messirurs,  messieurs  les  duc  de  Mayenne  et  autres  princes  de  sa  maison , 
prélats,  seigneurs  et  autres  personnages  assemblez  i Paris. 

Messieurs,  le  privilège  des  jours  sur  lesquels  nous  est  venue  vostre  lettre 

* En  mlercalant  ici  celle  séance  d’après 
If  manuscrit  C , je  répare  tine  omÎMion 
fvideule,  car  ü padûf  que  les  cham- 


bres s'assemblërenl  le  ao  avril.  Votcx  les 
deux  autres  repstrea,  et  ap/cialement  celui 
du  liera  état. 
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du  i5"  du  presrnt  n'a  permis  de  vous  y fcire  response  plus  tostrpie  oejour- 
d'buy,  et  ne  desirans  rien  plus  que  l'cfléct  de  nostre  proposition  < nous  don- 
nons chaque  au  sieur  de  Vie,  gouverneur  de  Sainct-Denis.de  voir  ou  faire 
voir,  avec  reux  qui  seront  députés  de  vostre  part,  le  lieu  d’-Xubervillieis, 
et  s’il  n’est  trouvé  commode,  résoudre  et  accorder  de  quelque  autre  qui 
soit  a propos  ; et  à reste  fin  nous  vous  envoyons  un  passeport  pour  ceux 
auxquels  vous  donnerez  reste  charge,  comme  vous  en  envoyerez  un,  s'il  vous 
plaist,  audirt  sieur  de  Vie,  soit  pour  liiy  ou  autre  qu’il  subrogera  en  son 
lieu.  Et  ne  tiendra  à nous  que  les  députez  de  nostre  p.art  ne  se  trouvent 
jeudy  ou  vendredy  au  lieu  qui  sera  arresté  pour  ladicte  conférence . s’il  est 
possible;  prians  Dieu  cependant  vous  avoir  en  sa  saincte  garde. 

Faict  à .Mante,  au  conseil  du  roy,  y estans  assemblez  les  princes,  officiers 
de  la  coiuvHme  et  seigneurs  catholiques  recognoLssans  .sa  majesté,  et  par 
permission  d'icelle,  le  i g avril  i5g3.  .Signe  Rzvoi.. 

Ensuit  la  copie  de  la  lettre  de  monsieur  de  Vie  ; 

Monsieur,  monsieur  de  Victry, 

Monsieur,  j’ai  rcceu  présentement  une  lettre  des  princes  et  seigneurs  du 
conseil  du  roy,  pour  résoudre  avec  ceux  qui  seront  députez  de  vostre  assem- 
blée du  lieu  de  la  confcrenco  ; ce  trompette  vous  porte  une  depesebe  pour 
cest  effet  : s'il  vous  plaist,  monsieur,  prendro  la  résolution  de  vostre  costé 
et  la  peine  de  venir  ou  envoyer  quelqu’un  ayant  cestc  charge  sur  les  trois 
ou  quatre  heures  entre  cy  et  la  Chapelle,  Je  ne  faudrav  de  m’y  trouver. 
Mesdicts  seigneurs  du  conseil  désirent  l’advaneement  de  cest  allaire;  je  vous 
supplie  de  le  haster  de  vostre  costé,  vous  baisant  humblement  les  mains,  et 
demeureray,  monsieur, 

Vostre  très-humble  serviteur,  Domisiquc  oz  Vic. 

Saioct-Dcnis,  le  30’ avril  iSg3.  * 

. -'b  •'  ‘ •’ 

Suivant  lesquelles  lettres  a esté  nommé  et  député,  de  la  part  de 
ladicte  chaïubrc , monsieur  de  Pravieux , ckamarier  et  comte  de 
Lyon , et  l’un  des  députez  de  ladicte  province , pour  aller,  aveerjues 
les  députez  des  autres  chambres,  et  le  capitaine  Forçai.s,  sergent 
major  de  cette  ville,  trouver  monsieur  de  Vic,  suivant  sa  lettre,  et 


V- 
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avec<|ues  'eu*  rccognoistre  et  accorder  du  lieu  de  la  con£prence  le 
plus  commode  ([u’ils  pourront  choisir  entre  ceste  ville  et  celle  de 
Sainct-Dcnis,  ou  aux  environs. 

Cela  faict,  a esté  ordonné  tjiie  l’on  procedderoit  à la  nomination 
de  trois  depiitea  pour  la  conférence,  selon  que  cy-devant  avoit  esté 
résolu;  suivant  quoy  ont  e.sté  nommez  messieurs  l’archevesque 
comte  de  Lyon,  l’evesque  de  Senlis  ' et  l'abbé  de  Sainct-Vincent  de 
Laon. 

Puis  après  .sont  vennz  deux  gentilshommes  de  la  part  de  messieurs 
de  la  noblesse  nous  faire  savoir  qu’ils  avoient  député  en  leur 
chambre  pour  se  trouver  à la  conférence  me.ssieurs  le  baron  de 
Talleuiet  (de  Bourgongne),  de  Montigny  (de  Bretaigne),  et  de  Mon- 
tolon  (de  Champaigne);  et  pour  aller  recognoi.strc  le  lien  de  la  con- 
férence, monsieur  de  'riioirc(aussy  de  Bourgongne),  prians  messieurs 
de  nostre  chambre  de  dresser  les  mémoires  et  instructions  et  la 
forme  du  pouvoir  desdicts  députez,  afin  de  leur  estre  communiqué. 

Tost  après  sont  arrivez,  do  la  part  du  tiers  estât,  messieurs  du 
Vair  et  un  autre  de  leur  chamltre,  faire  entendre  qu’ils  avoient  nom- 
mé pour  leurs  députez  à la  conférence  messieurs  le  president  le 
.Maistre,  de  la  grand’chambre;  Bernard,  vicomte  maïeur  et  député 
de  Dijon  en  Bourgongne;  et  du  Lauren;s,  conseiller  et  advocat  du 
roy,  et  député  de  Provence;  et  pour  aller  recognoistre  le  lieu  de 
la  conférence,  monsieur  Langlois,  un  des  députez  de  Paris,  faisans 
mesmes  prières  pour  les  mémoires  et  instructions  et  pour  le  pou- 
voir desdicts  députez  que  avoient  faict  messieurs  de  la  noblesse. 

Suivant  laquelle  priere , monsieur  de  Lyon  auroit  dressé  un 
mémoire  desdictes  instructions  de  la  teneur  qui  ensuit  : 

• Les  députez  auront  pour  but  de  la  conférence  de  tascher  à in- 
duire les  catholiques  du  party  contraire  à quitter  l’heretique  pour 

' • Sur  ten  avis  <lonnés  de  bon  lieu  qu'il  qui  fut  l’eTesquo  d’Avranches . pour  rem- 
n'e»loit  à souhaiter  que  le  sieur  evesque  plir  sa  place.  «{Ms  C\séancedu  aS  avril.) 

de  Senliii  aUast  à ladite  conférence,  fui  On  sait  que  llose  était  un  des  prédica- 

faicte  nouvelle  eslcction  d'un  autre  député,  leurs  les  plus  exaltés  contre  Henri  (V. 
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s’unir  avec  nous,  sous  l'autliorité  et  obeissancf^  tlu  .saiiict-siegc  aposto- 
lique, pour  conserver  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
et  l’e.stat  de  ceste  monarchie. 

• Et  au  cas  que  l'on  ne  puisse  retirer  lesdicls  catholiques  du  party 
contraire,  prendront  garde  de  traicler  en  sorte  que  les  ennemis  ne  se 
pul.ssent  prévaloir  ne  prendre  aucun  advautage  de  ceste  conférence; 
ains  que  pur  icelle  nous  puissions  justilier  nos  actions,  et  monstrer 
que  nous  n’avons  eu  et  n’avons  autre  but  en  noslre  union  que  le  zele 
de  la  religion. 

• Et  sur  les  propositions  qui  seront  faictes  par  lesdicts  catho- 
liques du  party  contraire , ausqucls  appartiendra  de  faire  les  ouver- 
tures, comme  ils  ont  mandé  par  leurs  premières  lettres,  pourront 
lesdicts  députer,  contredire  lesdictes  ouvertures,  s’ils  trouvent  que 
faire  se  doihve,  discourir  cl  disputer  sur  icelles,  sans  pouvoir  aucune 
chose  conclure  ni  arrester,  ains  rapporter  seulement  lesdictes  pro- 
positions, di.scoursct  disputes.  ■ 

Lequel  mémoire,  leu  et  rcleu  par  plusieurs  fois,  auroit  esté  trouvé 
' bon  par  toute  la  compagnie,  et  ordonné  qu’il  seroit  porté  aux  autres 
chambres  pour  y estre  semblablement  veu  et  examiné;  ce  qui  auroit 
esté  faict  sur-le-champ  avecques  deux  copies  d'icelliiy,  qui  y furent  ' 
lai.ssées  pour  en  adviser;  et  leur  fut  remonstré,  ipiant  au  pouvoir, 
(pi’il  falloit  qu’il  feust  plus  general  pour  ouyr  les  propositions  de 
ceux  de  l’autre  party,  y respondre,  les  débattre  et  faire  des  ouver- 
tures de  leur  part  pour  la  conservation  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  bien  et  repoz  de  l’estai,  et  en  faire  rapport 
à la  compagnie,  sans  en  rien  résoudre  et  conclure  et  sans  y employer 
d’autres  specialitez 

Peu  après  vindrent  deux  députez  de  la  part  de  la  noblesse,  faire 
entendre  que  eu  leur  chambre  ledict  mémoire  cl  in.striiction  avoit 


' "Quant  au  pouvoir,  il  fut  fort  ilebatu 
ai  autre  pouvoir  leur  seroit  tlomiê  sinon 
ad  refrnndam;  que  si  lu  pouvoir  evtoit 
aip»i  borné,  que  les  tleputé»  seroîent  au- 


ditcurt)  seulement,  sans  pouvoir  rien  re. 
pliquer  susdites  propositions  de  fcnneniy. 
Fut  dit  que  Lesdicts  deputei  pourroient 
.arguer,  disputer  et  parler,  etc.*  (Mv  C*.) 
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este  leu  et  trouvé  bon,  et  pareillement  la  resolution  prise  sur  la  ' 

forme  du  pouvoir  des  député*. 

Non  gueres  après  vindrent  semblablement  deui  député*  du  tiers 
estât  qui  firent  entendre  le  inesine  de  la  part  de  leur  chambre,  ad- 
joiixtans  qu’ils  esloient  d’advis  que,  outre  les  articles  des  mémoires 
et  instructions  qui  leur  avoient  esté  eqvoye*,  on  y en  niist  encore  un 
antre  jwr  leqiiel  il  seroil  dict  qtie  l’on  ne  pourroit  conférer  avec  le 
roy  de  Navarre  ny  aucun  hereti(]ue,  ni  de  son  cstablissement,  suivant 
la  résolution  qui  en  avoit  esté  par  cy-devant  prise  par  toutes  les 
cbainbres,  lorsqu'il  fut  question  de  faire  response  à la  première  pro- 
position des  catholiques  du  party  contraire  : ce  qui  fut  trouve  bon 
et  ordonné  au  secrétaire  de  Piles,  al)bé  d’Orbais,  de  chercher  on  son 
registre  la  résolution  qui  fut  lors  faicte,  environ  le  a 5*  février,  et  dres- 
ser et  adjouïter  ledict  article  confonnenient  à ladicte  résolution. 

L'on  députa  deu*  de  la  chambre  pour  aller  aux  deux  autres 
chambres  faire  entendre  ceux  qui  avoient  esté  député*  de  la  part 
du  clergé  pour  la  conférence,  et  remonslrer  que,  se  debvant  trou- 
ver à icelle  conférence  les  députez  de  monseigneur  le  duc  de 
Mayenne,  il  estoit  bien  raisonnable  d'en  communiquer  avec  messieurs 
du  conseil  d'eslat  qui  e.stoient  icy,  et  particulièrement  des  mémoires 
et  instructions  et  du  pouvoir,  puisque  ce  n’estoit  que  une  mesme 
députation  que  de  mondicl  seigneur  de  Mayenne  et  de  l'assemblée 
des  estats.  Ce  que  ayant  esté  trouvé  bon  par  toutes  les  chambres, 
fut  ordonné  par  le  commun  advis  d’icelles  que,  à deux  heures  après 
midy,  se  trouveroient  les  député*  pour  cest  effect  au  logis  de  mon- 
seigneur le  cardinal  de  Pellevé,  on  l’on  prieroit  avi.ssy  messieurs  du 

' ■Km  rcmonslré  par  le  tiers  estât.  que  |H>uvoir  serait  donné  ans  dcpntei  ron- 

sijavüir  par  les  sieur,  du  V'air,  conseiller  ceu^  en  ternies  jieneraux  pour  avoir  pui»- 

de  la  cour  de  parlement , et  l'advocat  du  . sauce  et  aulliorilé  pour  conférer  et  traiter 
ray  d'Orléans , portant  la  parolle,  qu’il  de  choses  bonnes  et  necessaires  é la  manu- 

n’esloit  expeilient  que  tout  ce  que  dessns  tention  de  la  religion  ci  de  l'estai , sans 

fiist  monstre  aux  députés  du  paiiy  ton-  rien  conclure  et  arresler  qu’il  ne  fust 

traire  ; partant  que  les  points  cv-dessus  premiereoient  apporté  à t’assemblée.  ■ 

serviraient  d'instructions  et  mémoires,  et  [ Ms  C'. ) Voyex  la  note  de  la  page  4ao. 
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conseil  dV.slat  de  s’y  trouver,  pour  résoudre  de  tout  par  le  com- 
mun advis  de  tous;  et  pour  cest  affaire  furent,  de  la  part  du  clergé, 
deputea  les  mesmes  personnes  qui  estoient  nommées  pour  la  con- 
férence, avec  l’abhé  d’ürbais,  secrétaire  de  la  chambre  dudi et  clergé. 
Me.ssicurs  de  la  noblesse  députèrent  monsieur  de  la  Y»u,  leur  pre- 
sident, et  monsieur  de  Fourbin,  de  Provence;  messieurs  du  tiers 
estât  nommèrent  monsieur  Barbier,  advocat  general  du  roy  à Rouen, 
et  monsieur  de 

Fut  aus.sy  remonstré,  de  la  part  de  messieurs  du  tier*  estât,  que 
vendredy  prochain  se  faisoit  une  procession  et  un  service  solemnel 
en  la  grande  eglise  Nostre-Dame  de  ce.ste  ville  de  la  part  de  mes- 
sieurs do  la  ville,  pour  y rendre  grâce  i Dieu  de  la  réduction  de  la- 
dicte  ville  des  mains  des  Anglois  entre  celles  des  Franc^ois,  qui  fut 
à semblable  jour,  et  se  continuoit  tous  les  ans,  et  partant  rcque- 
roient  qu’il  n’y  eust  point  d’assemblée  ce  jour-là,  ce  qui  fut  ainsy 
résolu;  et  neantmoins  que,  s’il  se  presentoit  quelque  occasion  d'im- 
portance, l’on  pourroit  faire  .convoquer  ladicte  assemblée  extraor- 
dinairement après  midy. 

> Cela  faict,  l'assemblée  se  départit. 

Le  même  jour,  à deux  heures  de  relevée,  se  trouveront  lesdicts 
sieurs  députez  au  logis  de  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé, 
comme  il  avoit  esté  ordonné,  où  assistèrent  aus.sy,  outre  mondict 
seigneur  le  cardinal,  messieurs  l’admirai  de  Villars,  de  Bclin,  gou- 
verneur de  Paris,  le  president  Jannin,  Masparault,  le  Maistre,  pre- 
sident aux  enquestes,  et  de  Saulsey,  tous  conseillers  d’estat,  aux- 
quels fut  faict  entendre  par  mondict  seigneur  le  cardinal  ce  qui 
avoit  esté  le  matin  proposé  et  résolu  en  rassemblée  des  estats,  tant 
sur  la  nomination  des  députez  pour  la  conférence,  que  sur  leur 
pouvoir  et  mémoires  et  instructions,  lesquels  estans  leus  à ladicte 
compagnie  par  monsieur  de  Lyon,  feurent  trouvés  bons;  il  est  vray 

' Le  nom  est  en  bUnc.  Au  reste,  il  y a députés,  qui  (ureul  les  sieurs  de  Maspa- 
ici  une  erreur,  car  le  tiers  étal  envoya  trois  rault , le  Barbior  et  Martin. 
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que  l’on  n'y  avoit  encore  adjouxté  le  dernier  article  dont  l'ouTerUiro 
a\oit  esté  faicte  par  messieurs  du  tiers  estât,  d’autant  que  lediet  sieur 
advoeat  du  rov  à Rouen',  l’un  de  leurs  députez,  dict  à l’abbé  d’ür- 
bais  que  monsieur  de  Masparault  s’esltiit  chargé  de  le  dresser  et  le 
rapporter  i ladicte  compagnie,  ce  qu’il  ne  feist  neantmoins,  et  ne 
fut  lediet  dernier  article  leu  en  ladicte  compagnie.  Et  sur  ce  qui 
avoit  esté  proposé  par  munseigneiu-  le  cardinal,  monsieur  le  presi- 
dent Janniu  respondit  qu’il  croyoit  que  l’intention  de  monseigneur 
de  Mayenne  l'ust  de  députer  pour  ceste  conférence  monsieur  l’ad- 
mirai, de  Relin,  et  lui  qui  parloit;  qu’il  luy  en  avoit  escrit  par  plu- 
sieurs fois,  et  bien  expressément,  mais  que  n’en  ayant  encore  res- 
ponse  (qu’il  esperoit  neantmoins  dans  un  jour  ou  deux),  il  n’en 
]>ouvoit  dire  autre  chose.  Toutesfois,  si  la  conférence  se  commen- 
çoit  auparavant  que  laclicte  responsc  fust  venue,  il  estoit  bien  d'ad- 
vis  (|u’ils  y allassent  avec  les  députez  des  estats.  .Approuvoit  les  mé- 
moires et  iustructions,  et  pour  le  regard  du  pouvoir,  lediet  sieur 
president  Januin  et  l’abbé  d’Orbais  en  adviseroieut  par  ensemble,  et 
le  dresserolent  pour  estre  rapporté  à la  première  assemblée  desdicts 
e.stats.  .Messieurs  l’admirai  et  de  Belin  dirent  qu’ils  estoient  tres-bum- 
bles  serviteurs  de  monseigneur  de  Mayenne;  mais  en  un  affaire  de 
telle  conséquence  que  ccsto-cy,  ils  ne  voudroient  entreprendre  de  Se 
mesler  ou  ingérer  sans  en  avoir  plus  exprès  et  spécial  commande- 
ment et  eommi.ssion  de  luy.  Et  sur  ce  se  partirent  tous  le.sdicts  sieurs. 

Du  vendredy  a3*  avril  togS;  president  monseigneur  le  cardinal 
de  Pellevé;  ayant  esté  l'assemblée  convoquée  et  intbimée  extraor- 
dinairement. 

Ont  e.stc  présentées  par  mondict  seigneur  le  cardinal  lettres  de 
monseigneur  de  Mayenne  adressées  à messieurs  des  estats,  et  apjwr- 
tées  par  un  sien  gentilhomme  nommé  monsieur  Dugné , depesché 
exprès  à cest  effect.  Le.sqnelles  lettres  mises  es  mains  de  l’abhé 

‘ Nicolas  le  Barbier.  C'csl  sans  doulc  nomnic,  avec  du  Vair,  Vawat  d'Orféans , 
par  erreur  que  le  Mh  C,  ci(^  pnge&i8,  qui  semitlaOuistl’Orléans, député  de  Parb. 
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tl'Orbais,  secrétaire,  feui-cnl  par  luy  icue.s  à haute  voix,  et  cstoieiit 
de  la  teneur  qui  ensuit  : 

Mestieui-s,  messieurs  des  trois  eslats  de  France. 

Messieurs,  je  me  suis  trouvé,  à mon  arrivée  en  reste  ville,  comhatfu  de 
deux  nécessitez  : la  première  et  plus  importante,  de  mon  retour  à Paris  ; 
l’autre,  de  voir  nionsieiu'  de  Lorraine,  ee  qui  a esté  toujoiu's  jiip-  nores- 
saire.  Toutefois,  comme  je  m'estois  résolu,  sur  l'instance  qu’il  vous  plaist  me 
faire  par  les  lettres  que  ce  porteur  m'a  rendues  de  vostre  part,  de  monter  i 
cheval  pour  satisfaire  4 vos  désirs  et  au  debvoir  qui  est  attendu  de  nioy,  est 
arrivé  un  gentilhomme  que  son  altesse  m'a  depcsché  exprès,  qui  m’a  ap- 
porté lettres  de  sa  part,  qui  m’ont  asseuré  de  son  partement,  et  que  dedans 
vingt-rpiatre  heures  elle  se  rendra  îcy . Cest  advis , messieurs,  m’a  an-esté  pour 
autant  de  temps  seullement  et  pour  celuy  qu'il  faudra  employer  à conférer 
et  nous  résoudre.  Ce  sera  sitost  faict,  que  je  seray  presque  aussy  prompte- 
ment à vous  que  ce  gentilhomme  que  je  vous  renvoie  pour  vous  en  asseurcr. 
Vous  supliant  bien  humblement,  me.ssicurs,  de  croire  que  je  ne  manquerav 
poinrt  4 ce  que  je  vous  promets.  Je  sçay  ce  que  je  doil>s  au  general  de  cest 
estât  que  vous  représentez,  et  combien  il  importe  que  nous  prenions  la  reso- 
lution 4 l'elVeet  de  laquelle  vous  vous  estes  assemblez  ; et  ne  seray  poinet  rau.se 
que  tant  de  gens  de  bien  sc  séparent  qu’avec  la  satisfaction,  que  l’on  se  peut 
promettre  de  moy,  qui  desire  faire  paroistre  4 tous  une  si  droite  et  scinccre 
inti'iition  à riionncur  de  Dieu,  au  bien  et  repuz  de  ce  royaume,  et  au  suida- 
gement  particulier  de  la  ville  de  Paris  où  vous  estes,  que  l’on  n’aura  poinet 
de  subjert  de  s’en  plaindre.  J’entends  qu'il  y a quehpies  gens  de  bien  par- 
mi vous  qui  ressentent  de  la  nécessité  ; mais  je  ne  crois  pas  qu’elle  diminue 
en  rien  leur  lele  ; moins  veux-je  penser  qu’il  soit  necessaire  de  les  y conforter 
|>ar  la  présenté,  puisque  je  me  representeray  incontinent  4 l’assemblée  . 
pour  le  moins  ce  sera  en  si  peu  d’intervalle  île  temps  apri’s  que  ces  lettres 
y auront  esté  rendues,  qu’il  n’adjoiitera  ny  à leurs  ineninmoditez,  ny  au 
besoing  que  Ton  y peut  avoir  de  ma  présence.  Et  après  vous  avoir  saluez 
bien  humblement,  je  prieray  Dieu,  messieurs,  vous  donner  en  bonne  santé 
longue  et  heureuse  vie. 

Vostre  bien  humble  et  plus  alTectionné  serviteur.  Cii.uii.zs  or.  I.obrzixz.- 

De  Reim.s,  le  ao"  jour  d’avril  i5g3. 
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Sur  ([uoy  lut  ordonné  tpi'elle»  seroient  portées  aui  autres  cham- 
bres par  ledict  alihé  d'Orbais  pour  y estre  aussy  leues;  ce  qui  fut 
faict  incontinent  par  ledict  abbé  d'Orbais,  accompagne  de  monsieur 
Malfilastre,  député  du  bailliage  de  Caen  en  Normandie,  avec  l’extrait 
d’une  lettre  que  monseigneur  de  Guise  avoit  cscrite  à madame  sa 
mere,  du  ao*  de  ce  mois,  de  Saincl-Just,  contenant  l'advis  de  la  re- 
traite de  monsieur  de  Nevers  en  son  pays  de  Nivernois,  se  voyant 
poursui>-y  par  mondict  seigneur  de  Guise,  lequel  depuis  avoit  prins 
les  bourg  et  cliasteaux  de  Marsilly  et  de  Sainctdiist,  à la  requeste 
de  messieurs  de  la  ville  de  Troyes  : lequel  abbé  d’Orbais  retourné 
rapporta  que  inessieiu-s  des  deux  autres  chambres  estoient  de- 
mourex  très-satisfaicts  de  la  lecture  desriietes  lettres  de  monseigneur 
de  Mayenne,  dont  ils  demandoient  des  copies , et  aussy  qu’ils  avoient 
charge  d'entendre  d’eux  l'occasion  pour  laquelle  avoit  esté  faicte 
cestc  assemblée  extraordinairement,  par  ce  qu’ils  estoient  inutiles  et 
n’attendoient  que  de  la  besongne  pour  travailler. 

Lors  proposa  monsieur  de  Lyon  que  l'occasion  première  de  ceste 
assemblée  extraordin.iire  avoit  esté  l’advis  que  l’on  avoit  eu  de  ceux 
du  party  contraire  que  la  conférence  se  debvoit  commencer  demain, 
(pii  estoit  saniedy;  toutesfois  que  l’on  avoit  depuis  entendu  qu'elle 
pstoit  remise  à dimanche.  L’autre  occasion  estoit  pour  revoir  les 
mémoires  et  instnictions,  et  le  pouvoir  de  messieurs  les  dcputei  qui 
avoit  esté  dressé  par  monsieur  le  president  Jannin  et  l’abbé  d’Or- 
bais, auquel  fut  faict  commandement  de  les  lire  : ce  qu’il  feist,  et 
commencea  par  les  mémoires  et  instructions  de  la  inesme  teneur 
qu’elles  sont  cy-devant  tran.scriptes  en  la  precedente  assemblée  de 
mcrcredy,  hors  mis  le  dernier  article  couché  comme  s’ensuit  : 

• Se  souviendront  aussy  lesdicts  députez  de  n’entrer  eu  confé- 
rence directement  ou  indirectement  avec  le  roy  de  Navarre,  ni  avec 
aucun  autre  hérétique,  ni  qui  face  profession  que  de  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine,  iiy  de  parler  d'aucune  chose  qui 
concerne  l’estahlissement  du  roy  de  .Navarre,  ni  la  recognoissance  et 
obéissance  par  lui  prétendue  en  ce  royaume,  suivant  ce  qui  a dcsjà 
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esté  résolu  en  la  présente  asseuil>lée  lorsqu'il  y fut  (ieliberé  de  la 
responsc  que  l'on  debvoit  faire  à la  première  proposition  dcsdicts 
catholiques  du  party  contraire.  • 

La  teneur  du  pouvoir  estoit  telle  qui  ensuit: 

Le  due  de  Mayenne,  etc.  [ Voir  te  registre  du  tiers  état,  page  i67,~\ 

Ladicte  lecture  faicte  et  approuvée  de  toute  ladicte  cbainbre , fut 
ordonné  audict  abbé  d'Orbais  et  à monsieur  [de  Fritte],  député  de 
Chaumont  en  Bassigny,  de  porter  l'un  et  l’autre  aux  autres  cham- 
bres, et  leur  en  faire  semblable  lecture;  ce  qu'il  feist.  Et  ayant  com- 
mencé, selon  la  coustume,  par  celle  de  la  noblesse,  leur  feit  entendre 
sa  charge , et  que  le  dernier  article  qui  estoit  au.\  mémoires  et  instruc. 
lions,  outre  ceux  de  la  copie  qui  leur  avoil  esté  donnée  4 la  der- 
nière assemblée,  avoit  esté  adjouxté  suivant  f ouverture  laite  par  mes- 
sieurs du  tiers  estât.  Et  entendue  la  lecture  d’iceux  et  du  jmuvoir 
susdict,  dirent  qu’ils  le  trouvoient  très-bien  ; et  puisqu’ils  u'estoient 
assembles  pour  autre  chose,  qu'ils  se  retireroient,  demandans  copie 
de  ce  que  dessus.  ~ et, 

l.e  semblable  fut  faict  par  ledict  abbé  d'Orbais  en  U chambre  du 
tiers  estât,  en  laquelle,  lecture  faicte  dcsdicts  pouvoir,  mémoires  et 
instructions,  monsieur  du  Vair,  conseiller  en  la  cour  de  parlement 
et  député  de  la  ville  de  Paris,  reuionstra  que.  sur  ce  que  l'abbé  d’Or- 
bais  avoit  dict  que  le  dernier  article  qui  avoit  e.sté  adjouxté  aux  mé- 
moires et  instructions  estoit  suivant  l'ouverture  qui  en  avoit  esté 
faicte  par  la  chambre  du  tiers  estât,  d'autant  que  c'estoit  luy  qui  avoit 
esté  commis  pour  en  porter  la  parolle  en  la  chambre  de  l'eglise,  re- 
cognois.soit  bien  cela  estre  vray , mais  non  pas  que  l'article  fusl  couché 
en  la  façon  qu’il  estoit  icy-,  ains  suivant  la  résolution  qui  avoit  esté 
prise  lors  que  la  première  response  lut  faicte  aux . catholiques  ' de 
l'autre  party,  comme  elle  se  trouvoit  couchée  par  leur  segistre,  qui 
n'estoit  conforme  k ce  qui  avoit  esté  leu  présentement.  A quoy  fut 
respondu  par  ledict  abbé  d’Orbais  que  ce  qu'il  avoit  leu.  estoit  con- 
forme k son  registre  et  tiré  d'icelluy  de  mot  k mot,  comme  il  y lut  ar- 
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resté  le  a 6*  de  febvrier.  .Avoit  bien  souvenance  que  lors  il  y avoit  eu  de 
grands  débats  et  disputes  entre  les  chambres  pour  dresser  ladicte 
resolution , de  laquelle  n’estant  peu  tomber  d'accord  avec  les  deux 
antres  sur  certaines  parolles  concernans  l'establissemcnt  et  la  recog- 
noissance  et  obei.ssance  prétendue  par  le  roy  do  Navarre  en  ce  royaume , 
fut  ordonné  audict  abbe  d'Orbais  par  messieurs  de  sa  cbambre  de  les 
registre!’  en  la  mesinc  forme  qu’il  y avoit  este  résolu  : ce  qu’il  feil;  et 
suivant  cella  avoit  dres.sé  ledict  article.  A quoy  inc.ssieurs  du  tiers 
e.stal  dirent  qu’ils  en  adviseroient,  et  pour  ce  demandèrent  la  copie 
de.sdicts  mémoires,  instniclions  et  pouvoir. 

Estant  de  retour,  ledict  abbé  d’Orbais,  en  la  chambre  du  clergé, 
feit  fidelle  rapport  de  ce  qu'il  avoit  faict  aux  autres  chambres , et 
mesme  du  débat  qui  avoit  esté  en  celle  du  tiers  estai  sur  ce  dernier 
article  des  mémoires  et  instructions. 

Peu  de  temps  après  vindrent,  de  la  part  du  tiers  estât,  messieurs 
de  Masparault  et  Venot,  de  Bourgongne,  remonstrans  premièrement, 
sur  le  pouvoir,  qu’ils  eussent  désiré  que  messieurs  de  ceste  assendiléc 
eussent  pris  leur  vraye  (pialité  d’estats,  comme  cy-devanl  avoit  este 
résolu;  et  leur  ayant  esté  remonstré  par  messieurs  les  presidens  que 
la  resolution  avoit  e.sté  faicte  pour  les  autres  affaires  hors  mis  celle 
de  ladicte  conférence,  où  n’ayant  dès  le  commencement  pris  ceste 
qualité  d'estats  , il  n'estoit  4 propos  de  changer  maintenant , et 
le.s<licts  sieurs  députez  du  tiers  estai  le  trouvèrent  bon.  Hemons- 
trerent  dadvanlage  que , jiour  plus  honorer  les  députez  pour  la 
_ conférence , messieurs  du  tiers  estai  estoient  d'advis  ejue  l'on  o.stast  du 
pouvoir  la  clause  restrictive  qui  y esloit,  que  les  députez  rapporte- 
roient  à l’assembléê’  ce  qui  auroit  esté  traité  et  débattu  avec  ceux  du 
parly  contraire , sans  pouvoir  rien  résoudre,  conclure  et  arrester, 
encore  qu’ils  ne  le  voulcussent  faire  autrement;  et  qu’il  suffi.soit  que 
cella  fust  mis  aux  mémoires  et  instructions  qui  demcurcroient  aux 
registre.s  ; mais  le  debvanl  le  premier  monstrer  et  communiquer  à 
ceux  de  l’ajitre  parly,  il  seroil  à propoz  qu’ils  cogneussent  que  ceste 
compagnie  a plus  de  confiance  en  ses  députez.  Sur  quoy  fut  dicl  que 
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l'on  y adviseroit  et  puis  on  leur  feroit  entendre.  Renioostra  outre  ce  ' ' 
monsieur  de  Masparaull,  sur  le  dernier  article  des  instructions,  qu'il 
n’estoit  conforme  à la  resolution  prise  le  36'  febvrier,  lorsque  fut 
faicte  la  première  response  à ceux  du  party  contraire,  comme  il 
faisoit  apparoir  par  leur  registre,  qu’il  avoit  apporté  à cest  cffect, 
suivant  lequel  ils  dcsiroient  que  cest  article  fust  reformé.  A quoy  leur 
fut  respondu  par  messieurs  nos  présidons  qu’il  estoit  conforme  à 
nostrc  registre , lequel  leur  fut  comniuuiqué , et  n’estoit  loisible  ny 
raisonnalilc  do  le  changer;  et  que,  examinant  comme  l’article  estoit 
rouebé  par  le  leur,  on  leur  monstroit  qu’il  estoit  captieux  et  se  pou- 
voit  interpréter  que  l’on  ne  pourroit  conférer  avec  le  roi  de  Navarre, 
ny  aucun  hérétique,  ny  de  restablisscment  d’icelluy,  estant  herelique: 
dont  se  pouvoit  tirer  un  allument  que,  n’estant  plus  heretique, 
s’estant  converty,  on  le  debvoit  recognoistre,  qui  estoit  contre  l'in- 
tention dc.ladictc  assemblée,  comme  ceux  du  tiers  estât  mesme  re- 
cognoissoient;  et  puisqu’ils  estoient  tous  en  ccllade  mesme  volonté, 
qu'il  estoit  fort  à propoz,  ains  necessaire  de  l’csclaircir  comme  il  estoit 
dans  nostre  registre.  Sur  quoy  Icsdicts  sieurs  de  Masjiaraull,  ayant 
dict  qu’ils  n’avoiont  autre  charge  de  leur  chambre,  s’en  retournèrent. 

Incontinent  après  entrèrent,  de  la  part  de  la  noblesse,  messieurs 
de  Fourbin  et  Cordier,  reinonstrant  que  ceux  du  tiers  estât  leur 
avoient  dict  que  messieurs  du  clergé  et  de  la  noblesse  estoient  d’ac- 
cord sur  ledict  article  des  mémoires  et  instructions,  qui  estoit  néant- 
moins  contre  la  resolution  prise  au  mois  de  febvrier;  en  laquelle 
lesrlicts  de  la  noblesse  estoient  demourez  conformes  avec  le  tiers 
estât,  et  (|u’il  n’est  bien  séant  de  changer  maintenant;  remonstraiit 
lcdict  de  Fourbin  que  ce  qui  avoit  meu  lesdicts  sieurs  de  la’nobicsse 
d’accorder  lcdict  dernier  article  estoit  sur  ce  que  l’abbé  d'Orbais, 
qui  leur  en  avoit  faict  lecture,  leur  avoit  faict  entendre  que  mes- 
sieurs du  tiers  estât  en  estoient  d’accord,  et  non  autrement.  A quoy 
ledict  abbé  d'Orbais  a répliqué  que,  sauf  leur  correction,  il  ne  leur 
avoit  dict  ny  peu  dire  cella,  d'autant  qu’il  n’avoit  encore  vu  messieurs 
du  tiers  estât  quand  il  estoit  allé  à la  chambre  de  la  noblesse,  ainsy 
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qu’ils  sçavent  très-bien;  mais  il  rccognoissoit  bien  qu’il  leur  avoil 
faicl  entendre  que  ccsl  article  avoit  esté  adjouxté  suivant  l’ouverture 
laiete  en  ceste  chambre  par  lesdicts  sieurs  du  tiers  esUtl,  comme 
estoit  la  vérité.  .Aquoyfiit  respoiidu  par  ledict  sieur  de  Fourbin  que 
ils  avoient  charge  de  leur  chambre  de  nous  dire  qu’ils  no  vouloicnl  ni 
poiivoient  rien  changer  ni  altérer  de  leur  registre,  et  s’en  retour- 
nèrent. 

Cclla  faict,  fut  discouru  si  l'on  dehvoit  deliherer  présentement  de 
ce  faict  ou  le  remettre  à une  autre  fois,  h cause  de  la  conséquence, 
si  nous  estions  emportez  par  les  deux  autres  chambres.  Enfin,  après 
plusieurs  discours  ’ , fut  faict  une  ouverture , par  monsieur  de  Senlis , 
de  coucher  ce  dernier  article  en  termes  plu.s  generaux  on  la  forme 
qui  ensuit  : 

■ Se  soutiendront  aussy  lesdicts  députez  de  ne  faire  chose  quel- 
conque prejudicialtle  aux  présentes  conditions,  soubz  lesquelles  a 
esté  la  présente  conférence  accordée  et  sans  lesquelles  nous  ne  reii.s- 
sions  acceptée.  • 

Laquelle  forme  fut  louée  et  approuvée  de  tous,  et  après  avoir  dé- 
libéré sur  la  restrictive  contenue  au  pouvoir  de  ne  rien  résoudre, 
ains  rapporter  seulement  à rassemblée,  fut  ordonné  qu’elle  demeu- 
reroit  ainsy  comme  le  pouvoir  estoit  dressé;  et  fut  ledict  sieur  île 
Seniis  commis,  et  monsieur  [Boucher]  avec  luy,  pour  aller  faire  sçavoir 
è messieurs  du  tiers  estât  et  leur  proposer  pareillement  la  reforma- 
tiou  du  susdicl  article;  ce  qu’il  feist.  Et  estant  retourné  bientost 
après,  rapporta  è la  compagnie  que  messieurs  du  tiers  estai  le  trou- 
voient  bon  et  estoient  demourez  d’accord  de  l'im  et  de  l’autre. 

Monsieur  de  Pravieux,  député  en  la  precedente  assemblée  pour 
aller  rccognoistre  le  lieu  do  la  conférence,  rapporta  qu’il  y avoit  esté 
le  mercredy  et  jeudy  avec  les  députez  des  autres  chambres,  et  que 
ayans  rencontré  monsieur  de  Vie  un  peu  par  delà  la  Chapelle,  il  les 
avoit  menez  à l’abbaye  des  nonnains  de  Longehamps , près  Madril , 

* • . . .el  d'tuUtnl  qu'il  n'e-iloit  bon,  »eui  nv  cxpedienl  il'espluclier  pour  lors  reste 
maliero. . i . . (M«  C.) 
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où  ils  avoient  trouvti  le  lieu  l'ort  coixmiode  pour  ladicte  confercoce  ; 
de  là  ayant  passé  la  rivière  au  boui^  <le  Surenne , ils  l'avoient  re- 
congneu  très-propre  cl  commode  potu"  cest  effecl  et  pour  y loger 
et  accommoder  tous  Ie.s  députez  d'une  part  et  d'autre;  et  partant 
avoient  résolu  de  couimenrer  la  conférence  prochaine  à Longehamp, 
à lieure  de  vespres,  et  la  continuer  puis  après  à Surenne.  Auquel 
lieu,  |Miir  marquer  les  quartiers,  ils  avoient  jeeté  au  sort  à qui  chni- 
siroit  : ce  sort  esloil  d'un  quart  d'escu  jectc  en  l'air,  et  les  uostres 
ayant  demandé  la  croix,  et  nous  estant  venue,  avoient  choisy  le  quar- 
tier plus  pruclie  de  la  maison  où  se  doibt  faire  et  continuer  ladicte 
conférence,  auquel  (juartier  est  comprise  l'eglise  du  bourg  -■ 

Il  a este  ordonné  que  doresnavant  seront  leues  les  ordonnances, 
conclusions  et  resolutions  faictes  prises  à la  precedente  assenddéc, 
allin  que  les  registres  des  secrétaires  se  trouvent  conformes. 

Depuis,  le  pouvoir  communiqué  i monsieur  le  president  Jannin, 
fut  d'advis  de  le  reformer  en  y nommant  les  députez  en  la  forme 
et  par  l'ordre  qui  ensuit  : > . 

^ - * é ' 

Le  duc  de  Mayenne,  etc.  [ Verrez  U registre  (Li  tiers  état,  page  i69.  ] 


I.etpiel  ayant  esté  coraïQumqué  à messieurs  les  députez  le  di- 
manche de  Qiiasimodo  a à'  de  ce  mois,  en  la  cbapelle  de  Bourbon, 
après  que  monseigneur  le  cardinal  y eut  chanté  la  messe  et  monsieur 
l'arclicvesque  d’Aix  eut  faict  la  prédication,  suivant  ce  qui  avoit  esté 
cy-devant  résolu  et  ordonné’,  approuvèrent  et  trouvèrent  bon  ledict 
pouvoir,  et  ordonnèrent  qu’il  fust  mis  en  parchemin  et  signé  en  la 
forme  dessus  dicte’. 


‘ > I.e  «eur  de  IVeviettz.  condepuU  de 
monsieur  de  Lson,  eovr^é  le  jour  prece- 
dciil  avec  lea  aaOes  de|Uités  det  eataU,  rap. 
porta  que  le  lieu  de  Ixinpcbarap  eatoit  con- 
venu d'une  part  et  d'autre,  voire  par  sort 
jele  d'un  villageois  avec  une  pièce  d'argeid  : 
et  comme  il  eirst  pris  la  croix  pour  nostro 
partv,  contraire  pille,  le  sort  jeté  par  le- 


'ta,  . 

dict  villa|ieoia,  diaaut  oaa  mola  Au  nom 

•de  Dieu  et  deNoattoDam*  da  Lorraine,  • 
la  croix  vint  aux  noatrea.  • ( Ma  C‘,  j 
‘ «El  qoelalundy  Htlvant  l'on  a'aaaeiu 
Ueroil  pour  entendre  ce  qui  aurait  eaté 
laici  à la  cooferenoc,  qui  devoil  commen- 
cer le  dimancka  Jour  precedent.  < (Ma  C.) 
' •Cejuurmeasieura  des  eatataa'aaiean- 
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Du  mercredy  s 8'  avril;  president  mon.seigneur  le  cardinal;  après 
la  messe  célébrée  en  la  cliappelle  de  Bourbon  par  mon.sîcur  l’arcbi- 
diacre  de  Mascon. 

Ayant  esté  proposé  par  monseigneur  le  cardinal  que,  aux  derniers 
estats  tenui  à Blois,  l'on  avoit,  auparavant  les  massacres  qui  y furent 
commis,  résolu  plusieurs  bonnes  ordonnances,  les(|up||es  il  luy  sem- 
bloit  fort  à propos  de  revoir  pour  en  faire  rapport  à la  coiapagnic 
et  en  dresser  un  cahier,  et  que,  pour  cest  efl'ect,  feussent  commis 
aucuns  de  la  chambre,  ont  esté  sur  ce  députez  messieurs  l’arcbc- 
vesque  d’Aix,  l’evesque  d'Amiens,  le  penitencier  de  Rouen  Dardrey, 
le  doyen  de  Troyes,  et  Beranger,  nagueres  agent  du  clei^é,  auquel 
agent  a esté  cnjoinct  <le  retirer  lesdicls  cahiers,  qu’il  a dict  avoir 
mis  entre  les  mains  de  monsieur  rarebevesque  de  Lyon,  pour  les 
porter  au  logis  dudict  .sieur  archevesque  d'Aix,  où  se  trouveront 
tous  les  autres  députer,  pour  en  adviseret  faire  rapport  à la  compa- 
gnie à leur  première  commodité. 

Inconlinenl  après,  monsieur  l'evcscjuc  de  Senlis  a mis  en  avant 
que  monsieur  le  prevost  dos  marebans  luy  avoit  dict  que  ce  jouHà 
estoit  l’invention  de  monseigneur  de  sainct  Denis,  apostre  de  France, 
et  que  l'on  en  faisoit  grande  feste , et  que  estant  maintenant  sur 
les  termes  d'entrer  en  conférence  avec  ceux  du  parly  contraire, 
où  se  debvoit  traiter  chose  de  grande  imporlance  pour  le  bien  de 


blcrenl  en  la  chapelle  de  Bourlion , pna  du 
f .ouvre,  où  monsieur  le  cardinal  de  F’dlevH, 
nprèa  Kmt  crtator,  chaula  la  mcs«e  à haute 
et  intelligible  voix;  puis  après  le  sieur 
Gciiebrard  monta  en  chaire,  et  expliqua 
tK'9*doclement  Tovangiie  du  dimanche  in 
AibUt  porté  en  sainci  Jean,  30,  en  ces 
mesnies  molA  : Cum  trgo  tero  euet,  cte. 
.Après  ladite  prédication  Ion  ût  retirer  le 
peuple  et  non  les  députés , ausquds  dict 
le  sieur  archevc!>quc  de  Lyon  que  ceuit 
du  parly  contraire  auroienl  escript  une 
lettre,  le  jour  de  samedy  veille  dudit  di- 


manche, au  sieur  de  l^lin,  par  laquelle 
ils  Jugeotenl  que  les  depulè»  n'estoi^'nt 
encore  asHemblès.  Lea  pouvoirs  lurcut 
dercchet  ietis  pour  les  conironlei'  et  ao 
cominodrr  à ceux  des  députés  du  grand 
conseil.  — Put  dispute  si  Ton  pouvoit  en 
seiircle  de  conscîetice  ouïr  In  messe  avec 
eux  pendant  ledict  lentps  de  la  conférence; 
fut  respondii  que  non,  ohstant  l'execution 
a laquelle  ils  sont  employéa,  suivant  et  fa- 
vorisaiit  l'herelique,  et  notamment  les 
catholiques.  ■ ( Ms  C.  ) 
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la  religion  et  de  Testât,  il  seroit  bien  à propos  de  faire  prières  pu- 
blicjues  à Dieu,  Gt  untf^prôcession  gcneralle  où  Ton  porleroit  tant  les 
sainctes  reliques  dj^^kinets  apostres,  que  autres  qiie  Ton  jugeroit 
à projior:  ce  qui  a' esté  trouvé  bon  de  toute  la  compagnie;  mais, 
d’autant  que  nos  grinces  n’estoient  cncores  icy  de  retour,  que  Ton 
les  y attendoit  bientost,  chacun  a esté  d'advis  de  remettre  ladicte 
procession  geiieralle  à leur  retour,  et  de  la  faire  le  i a*  jour  du  pro- 
chain mois  de  may,  qui  est  Tanniversaijw -du  jour  des  barricades,  au- 
quel jour  lesdicts  sieurs  princes  pourront  porter  en  ladicte  procession 
les  reliques  de  monseigneur  de  sainct  Denis,  qui  n’ont  accoiistiimé 
d’estre  portées  que  par  des  princes,  et  les  autres  reliques  dos  saincts 
apostres  par  messieurs  les  prélats  qui  e.stoiertt  icy.  Et,  pour  le  faire 
sçavoir  aux  autres  ebambres,  ont  esté  dcputci  messieurs  de  Seniis  et 
de  Sainct-Thawrin,  avec  charge  de  leur  faire  par  mesine  moveu 
entendre  que  Ton  avoit  reccu  lettres  de  monseigneur  de  Mayenne, 
du  a 5*,  par  lesquelles  il  promettoit  d’estre  icy  bientost  de  retour,  et 
d’autres  bonnes  nouvelles  que  Ton  a^it  receucs  de  monsieur  de 
Guise.  Ce  qui  a esté  promptement  exequité  par  lesdicts  sieurs 
deputei. 

Sont  veniu  puis  après,  de  la  part  de  la  noble.sse,  messieurs  de 
.Montigny  et  de  Tinccy,  qui  ont  remonstré  que  ceux  de  leur  chambre 
troiivoient  bonne  Touvertiu"e  touchant  les  cahiers  de  Blois,  pour 
estre  reveus  et  examinez  pendant  que  Ton  en  avoit  le  loisir.  Le 
mesme  ont-ib  dict  de  la  procession  generale , adjoustant  qu’ils 
eussent  esté  d’advis  de  la  faire  le  i"' jour  du  mois  de  may,  et  que 
en  icelle  se  pouvoient  trouver  messieurs  les  députez  comme  per- 
sonnes privées  et  non  en  corps  d’estats,  pour  les  diiferends  qui 
pourroient  survenir  sur  les  rangs  et  presccances  dcsdicts  sieurs  des 
estais  avec  messieurs  de  la  cour  de  parlement  ou  d’autres.  Se  remet- 
toient  ncantmoins  à ce  que  messieurs  du  clergé  en  adviseroient  pour 
le  mieux  et  pour  la  dignité  de  cesic  assemblée. 

De  la  part  du  tiers  estât  sont  venuz  incontinent  après  mè.ssieurs 
Blavot,  de  Chaalon  en  Bourgongne,  et  le  lieutenant  de  Chaulmont 
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en  Bassigiiy,  reiuonstraiih  que  messieurs  de  leur  dianibre  estoieni 
de  luesmc  advis  que  messieurs  de  la  iiub^eMe  survies  deux  poincts 
cy-dessiis,  et  de  la  pnicession  geuerale  eV.4c^fyl>>ers  des  estât»  de 
Blois,  pouneu  que  la  reveue  desdicts  cahiers  se  (cist  sans  retardation 
de  l’allaire  principal  poiu'  lequel  les  estats  estoient  assemblez  : à 
quoy  chacun  s’est  accorde. 

Et  d'autant  que  demain  se  doiht  coninicnccr  la  conférence  avec 
ceux  du  party  contraire  i Surenne,  lesquels  s’y  doihvent  trouver 
après  midy,  comme  l’a  escrit  monsieur  de  Vie,  gouverneur  de  Sainct- 
Denis,  à monsieur  de  Bclin,  gouverneur  de  ceste  ville,  et  que  noz  dé- 
putez s’y  doivent  aussy  trouver,  qui  ne  pouvoient  estre  de  retom-  que 
bien  tard,  a esté  ordonne  que,  si  messieurs  des  autres  chambres  le 
trouvent  bon,  rassciublcc  qui  se  debvoit  faire  vendredy  matin  sera 
remise  au  mesme  jour  après  disner,  pour  ouïr  les  rapports  de  mes- 
sieurs nos  députez  pour  ladicte  conférence,  lesquelz,  auparavant  que. 
partir,  preudroul  la  bénédiction  de  monseigneur  le  légat,  ain.sy  qu’ils 
adviseroiit  par  ensemble;  q«i  ont  dictqu’à  cest  cffect  ils  se  doibvcnt 
tous  assembler  au  logis  de  monsieur  de  Lyon,  à une  hemc  de  rele- 
vée, où  a esté  ordonné  à l'aljbé  d'Orbais  de  se  trouver  et  y présenter 
le  passeport  du  roy  de  Navarre  et  le  pouvoir  qui  a esté  dressé  pour 
lesdicts  sieurs  députez. 

, A esté  arresté  que  monsieur  de  Lyon  diroit  dimanche  prochain 
la  messe,  et  monsieur  de  Senlis  preschcroit  en  la  chapelle,  à l'heure 
accoustumée , où  assisteroient  messieurs  les  députez. 

Et  le  mesme  jour,  à une  heure  après  midy,  tous  les  susdicts  sieurs 
députez  pour  la  conférence,  tant  de  la  part  de  monseigneur  de 
Mayenne  que  des  estats,  se  sont  trouvez  au  logis  de  monsieur  de 
Lyon,  où  ledict  alibé  d’Orbais  leur  a délivré  le  passeport,  le  pouvoir 
et  les  mémoires  et  instructions  dressés  par  le  commun  advis  et  con- 
sentement de  toutes  les  chambres  pour  ladicte  conférence.  Et  ayant 
esté  mis  en  deliberation  l’heure,  le  lieu  et  la  maniéré  que  l’on  useroit 
pour  recevoir  ladicte  bénédiction  de  monseigneur  le  légat,  ont  esté 
d’advis  que  ledict  abbé  d’Orbais  iroit  trouver  monseigneur  le  légat, 
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pour  souder  de  luy  s'il  auroit  pour  agrcable  de  dire,  demain  jeudy, 
la  messe  en  la  chapelle  du  logis  de  la  royne,  et  à la  fin  d'icelle  leur 
donner  la  susdictc  bénédiction;  ce  que  ayant  esté  commandé  audict 
abbé  d’Orbais,  l’auroit  promptement  exécuté.  Et  estant  retiré  d’au- 
près monseigneur  le  legal,  rapporta  à la  compagnie  que  ledi«t  eoi- 
gneur  auroit  à faveur  ce  qu’ils  desiroient  de  luy  touchant  la  messe  et 
liencdiction,  et  que  l’heure  entre  huit  et  neuf  du  matin  luy  senibloit 
la  plus  commode. 

.Monsieur  de  Bclin  ayant  proposé  à la  compagnie  que,  encores  que, 
pour  raison  de  la  charge  qu’il  a de  gouverneur  de  ceste  ville,  il  ait 
commandement  sur  toutes  les  garnisons  et  gens  de  guerre  qui  en 
sont,  mesmement  des  estrangers,  ce  neantmoins  il  les  auroit  plusieurs 
fois  trouves  si  peu  obeissans  et  à luy  et  k leurs  capitaines,  que, 
sans  leur  congé  et  permission,  iis  faisoient  des  saillies  en  troupe  et 
coinmettoient  de  grands* insolences;  à quoy  il  ne  pouvoit  remédier: 
et,  en  conséquence  de  cella,  il  craignort  que,  pendant  la  conférence, 
ils  ne  vouleussent  faire  de  mesme,  contre  la  foy  publique  et  les 
passeports  et  seureté  que  l’on  avoit  advisé  de  donner  k ceux  du  party 
contraire,  comme  nous  en  avions  eu  réciproquement  d’eux  pour  les 
nostres,  dont  il  pourroit  advenir  quelque  scandale  et  inconvénient, 
de  quoy  messieurs  des  eslats  seroient  responsables.  Pour  k quoy 
remédier  a esté  jugé  bon  de  prier  monsieur  le  duc  de  Ferye  de 
delfendre  ausdictes  garnisons  de  sortir  en  aucune  porte  pendant 
ladicte  conférence;  et  que  l'on  en  parleroit  aussy  à monseigneur  le 
légat;  et  à ce  faire  ont  esté  députez  mes.sieurs  l’evesque  d'Avran- 
ches,  le  president  Jannin  et  Montigny,  de  Bretaigne,  que  l'abbé  a 
accompagnez  premièrement  chez  monseigneur  le  légat,  lequel  a 
promis  d’estre  prest  demain,  entre  huit  et  neuf  heures  du  matin, 
pour  dire  la  messe  et  donner  sa  bénédiction , et  prier  Dieu  pour 
riieiu'eux  succez  de  leur  voyage.  Et  pour  le  regard  de  ce  qui  touchoit 
les  garnisons,  après  qu'ils  en  auroient  parlé  i monsieur  le  duc  de 
Ferye,  il  oflroit  de  y iaire  tous  les  oQiees  necessaires  selon  la  res- 
ponse  qu’il  feroit,  laquelle  il  prioit  luy  estre  faicl  entendre  par 
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l’abbé  d'ürbais.  El  de  là  les  mesnics  sieurs  députés  allèrent  trouver 
ledict  sieur  duc  de  P’erye,  et  luy  ayant  faict  entendre  leur  charge,  il 
leur  fcist  rcsponse  très-courtoise,  et  les  asseura  que  lesdictes  gar-  - 
nisons  ne  sorliroient  aucunement  durant  ladictc  conférence,  ains  dc- 
meurcroieiit  dans  la  ville  pour  l,-i  garde  d’icelle,  à quoy  ils  estoient 
destinez  : dont  ledict  abbé  d'Orhais  donna  incontinent  advis  à mon- 
seigneur le  légat;  lequel  jugea  qu'il  n'estoit  bcsoing  qu'il  en  parlast 
aulrcmcnt  aiulicl  sieur  duc  de  Ferye,  puisque  les  choses  estoient 
en  si  bons  termes.  . 

Le  jeudy  aq*  d’avril,  monseigneur  le  legal,  suivant  la  resolution 
<_\ -devant,  vint  en  la  chapelle  du  logis  de  la  roync,  entre  les  huit  et 
neuf  heures  du  matin,  où  se  trouvèrent  aussy,  outre  lesdicts  sieiu^ 
députez  de  la  conférence,  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé  et 
plusieurs  autres  personnes;  et  estant  monseigneur  le  légat  revestu 
de  ses  habits  sacerdotaux,  dict,  estant  à genoux  devant  l’autel, 
l’hiinne  Veni  creator,  avec  le  verset  et  l’oraison,  et  puis  la  messe 
du  Sainct-Esprit,  et  à la  fin  d’iccllc  l’ilinerarium  à l'usage  de  Rome; 
puis  feict  une  briefve  exortation  à tous  lesdicts  sieurs  députez  tou- 
chant leur  charge  et  légation,  leur  recommandant  l’honneur  de  Dieu 
sur  toutes  choses,  et  de  ne  se  laisser  transporter,  pour  quelque  per- 
suasion que  l’on  leur  voulust  faire,  à chose  du  monde  contraire  a 
cella,  selon  la  confiance  entière  qu’il  en  avoit  en  eux. 

Cella  faict,  arriva  un  homme  de  la  part  de  monsieur  de  Vic,gou- 
venieur  de  Sainct-Denis,  lequel  apporta  des  lettres  à monsieur  <le 
Belin,  de  la  part  de  son  roaistre,  de  la  teneur  qui  ensuit  ; 

Monsieur,  monsieui'  de  Belin. 

Monsieur,  j’ai  eu  advis  que  messieurs  les  députez  sont  à Poissy  et  seront 
sans  faillir  aujourd’huy  à .Surenne  à trois  heures  apri’S  inidy.  Ils  m’ont 
envoyé  la  copie  du  passeport  qu'ils  portent  pour  messieurs  vos  députez; 
le  trouvant  bon  de  reste  façon,  vous  en  ferez,  s'il  vous  plaist,  expedier  un 
semblable  pour  les  nostres.  Ils  en  ont  deux  de  mesme  substance;  l'un  sera 
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mis  entre  vos  moins,  et  ils  retiendront  l'autre;  il  faudra  que  bssiei  aussy  de 
mesme.  Je  vous  envoie  aussy  la  copie  du  passeport  que  monseignew  de 
Mayenne  a expédié  pour  nos  doputci,  où  Us  ont  mis  leurs  noms;  il  vous 
plaira  en  envoyer  autant  où  les  noms  des  vostres  soient  aussy  remplis  et 
vous  supplie- que  je  l'aye  à midi  à Surenne,  où  quelqu'un  se  trouvera  de 
vostre  part  pour  prendre  vos  logis . vous  donnant  ma  foy  qu'il  ne  se  fera 
aucun  acte  d'hos^té  de  nostre  part  jusques  à demain  pour  tout  le  jour,  que 
messieurs  auront  â^isé  de  se  donner  telles  et  si  longues  seuretés  (|u'ils  advi- 
serunt.  Vous  baisant  humblement  les  mains  comme  estant,  monsieur. 

Votre  bien  humble  serviteur,  Dominicque  de  Vic. 

Je  vous  supplie  envoyer  semblable  promesse  de  vous.  , 

A Sainct-Denis,  le  ag*  jour  d'avril. 

- ri  ‘ 

Ensuit  la  copie'du  passeport  de  monseigneur  de  Mayenne,  remply 
des  noms  des  députez  de  l'autre  p«rty  : 

Le  duc  de  Mayenne , lieutenant  general  de  l'estât  et  couronne  de  France , 
i tous  gouverneurs  de  provinces,  lieutenans  generaux,  capitaines,  chefit  et 
cunductems  de  gens  de  guen-e,  tant  de  cheval  cpie.de  pied,  de  quelque 
langue  et  nation  qu’ils  soient,  maires,  consuls  et  eschevins  des  villes,  gardes 
des  portes  d'iccUcs,  ponts  et  passages,  et  à tous  autres  à cpii  ces  présentés 
seront  munstrées,  nous  vous  mandons  et  enjoignons  trés-expressenient 
laisser  librement  et  scurement  passer,  séjourner  et  retourner  les  sieurs 
arcbevescpie  de  Bourges,  de  Cliauvigny,  de  Bellievrc,  de  Rambouillet,  de 
Chomberg,  de  PonUairé,  d'Emcry,  de  Tbou  et  Revol,  députez  de  la  part 
de  messieurs  les  princes,  prélats,  ofijciers  de  la  couronne,  seigneurs  et 
autres  catholiques  estans  du  porty  du  i*oy  de  Navarre,  pour  se  trouver  à 
la  ronference  epu  se  doibt  faire  entre  eux  et  les  catholiques  de  ce  party 
au  lieu  de.  . . . sans  leur  faire  ny  Müilnr  estre  faict,  mis  on  donné,'  ny 
i leurs  gens,  serviteurs,  train  et  suite,  cochçM chevaux ,'  charettes,  mulets, 
bagages  et  armes,  aucun  empesebement,  toute  aide,  faveur, -seccmrs 
et  assistance  s'ils  en  ont  besoin.  ' . 

Donné  au  camp  a Ham,  le  9*  jour  d'avril  i,.5g3.  Signé  Cb&rlbs  de 
Loseaise.  Et  plus  bas  : Baudoin  ; et  scellé  du  cachet  de  ses  armes.  ‘ ' 
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Ensuit  la  copie  des  lettres  patentes  du  roy  de  Navarre  en  forme 
de  passeport  pour  nos  députez  et  leurs  gens  : 

Henry,  par  la  grarc  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Navarre,  à tous  noz 
lieutenans  generaux , gouverneurs  de  nos  provinces,  maresebaux  et  mestres 
de  camp,  capitaines,  chefs  et  conducteurs  de  noz  gens  de  guerre,  tant  de 
cheval  <pie  de  pied,  de  quelque  langue  et  nation  qu'ils  soient,  baillys,  scnca- 
cliaux,  prevusU,  Juges  ou  leurs  lieutenans,  maires,  eschevins,  consuls,  ca- 
pitaines et  gardes  de  noz  villes,  citez,  cliasteaux,  forteresses,  ponts,  portz, 
péages  et  passages,  et  à tous  noz  autres  oITiciers  et  subjects  qu’il  appartien- 
dra , salut.  D'autant  qu'il  pourra  estre  besoin , durant  la  conférence  qui  se 
doibt  faire  à Surenne  entre  les  députez  d'une  part  et  d'autre  pour  le  bien 
et  l'epoz  de  ce  royaume,  que  aucuns  desdicts  députez  ou  autres  de  leur  part 
se  transportent  une  ou  plusieuis  fub,  siJon  les  occiurences , vers  ceux  delà 
part  desquels  ils  sont  employez,  et  pareillement  que  leurs  gens  et  serviteurs 
puissent  en  toute  lilvertt’ aller  et  venir  chacun  ès  lieux  de  son  costé,  querii' 
des  vivres  et  autres  commoditez  necessaires  soit  avec  mulets,  chevaux  ou 
charettes,  nous  voulons,  vous  mandons  et  très-expressement  enjoignons  que 
ceux  des  députez  de  l'autre  party  qui  iront  h Parés  ou  ailleurs  trouver  le 
duc  de  Mayenne  la  part  qu'il  sera,  ou  autres  qui  y seront  envoyez  par  eux , 
vous  ayez  à laisser  passer,  séjourner  et  retourner  avec  leurs  gens,  chevaux, 
hardes  et  armes,  ensemble  leiira  gens  et  serviteurs  allans  et  revenans  pour 
leiu'  provision,  jusqu'à  six  lieues  loin  à l'entour  dudict  Surenne,  autant  de 
fois  que  besoin  .sera,  sans  leur  donner  ne  souffrir  estre  faict  ou  donné 
aucun  empeschement , pourveu  qu'ils  portent  la  copie  de  nostre  présent 
passeport,  collationnée  par  l'un  de  noz  amés  et  féaux  notaires  et  secré- 
taires, avec  la  certification  au  pied  d’icellc  signée  de  deux  ou  trois  de  noz 
députez,  contenitnt  le  nom  et  qualité  de  celluy  ou  ceux  qui  auront  à s'en 
servir,  ensemble  les  lieux  oii  ils  voudront  aller,  pour  tel  temps  que  le.sdicts 
députez  adviseront  ; lesquelles  copie  et  certification  nous  voulons  valloir 
aux  porteurs  d’icelles  y nommez , pour  eux  et  leurs  gens , et  poim  l’cffccl 
qu'elles  leur  seront  baillées,  tout  ainsi  que  si  chacun  d’eux  avoit  passeport 
spécial  de  nous,  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à Mantes , le . . .jour  d’avril , l'an  de  grâce  i 5g3,  et  de  nostre  régné 
Je  quatrième.  [Signé  Htsav.  Et  plus  bas  : Revol.  ] 
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Suivant  laquelle  copie,  l’abbé  d’ürbais  feit  diligence  de  faire  in- 
continent despescher  semblables  lettres  patentes  pour  les  député; 
de  l'autre  partv,  de  la  teneur  suivante  : 

Charles  de  Lorraine,  dur  de  Mayenne,  lieutenant  general  de  i’ estât  et  cou- 
ronne de  France,  4 tous  iieutenans  generaux,  gouverneurs  de  provinces 
et  villes,  marc.sehaux  generaux  de  nos  camps  et  armées,  mestres  de  camp, 
capitaines,  chefs  et  conducteurs  de  gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de 
pied,  de  quelque  langue  et  nation  qu'ils  soient , prevosU . maires  etescheviiis 
de  villes,  capitaines  et  commandans  ou  leurs  Iieutenans,  maistres  des  ponU. 
porti,  péages  et  passages , Juridictions  et  destroicts , et  à tous  les  justiciers . 
jOfficierset  suhjects  de  l'estât  qu'il  ap])artiendra.  à qui  ces  presj'utes  seront 
monstrées,  salut.  Pour  ce  qu'il  est  besoin , dmant  la  conférence  qui  se  doiht 
faire  au  village  de  Surenne  près  Paris,  entre  les  députez  de  l'un  etT'autre 
party,  pour  le  bien  de  la  religion  et  de  l'estât,  qu'aucuns  desdicts  député;, 
ou  autres  de  leur  part  se  transportent  une  ou  plusieurs  fois,  selon  les 
occurrences,  vers  ceux  de  la  part  de.squcls  ils  sont  employez,  et  pareille 
ment  que  leurs  gens  et  serviteurs  puissent  en  toute  liberté  aller,  venir  leu-' 
rement,  retourner  chacun  ès  lieux  de  son  costé , quérir  des  nvres  et  autres 
commodités  necessaires,  soit  avec  charroy,  mulets  ou  chevaux  de  somme, 
nous  vous  prions , et  en  vertu  de  nostre  pouvoir  mandons  et  ordonnons  très-' 
expressément  que  ceux  des  députés  de  ia  part  des  princes  catholiques  tenans 
le  party  du  roy  de  Navarre  qui  l'iront  trouver,  soit  en  son  armée  où- la  part 
qu'il  sera,  ou  autres  qu'ils  y envoyeront , vous  ayez  4 seurcment  et  librement 
laisser  passer,  repasser,  séjourner  et  reloumer  avec  leurs  gens,  serviteurs,  che- 
vaux. armes  et  bagages,  en  allans  et  retounians  pour  leur  provision  jusques 
à six  lieues  loing  à l’entour  dudict  village  de  Surenne,  toutes  fois  et  quantes 
que  besoin  sera,  sans  leur  donner  ni  soulfrir  estre  faict,  mis,  ny  donné  au 
(■un  trouble  et  empesehement , ains  toutc’ayde,  confort  et  assistance,  pourveu 
toulesfuis  qu'ils  portent  copie  des  présentés  collationnée  par-devant  notaires 
et  secrétaires  de  la  couronne , avec  la  certification  au  pied  d'icelle,  signée  de 
deux  011  trois  député;  de  la  part  desdicts  princes  tenans  lcdict  party  contraire, 
contenant  le  nom  de  celuy  ou  ceux  qui  auront  à s'en  servir,  ensemble  les 
lieux  oii  ils  voudront  aller  et  pour  tel  temps  que  lesdicts  député;  advise- 
ront;  lesquelles  copie  et  eerlification  voulons  valoir  et  servir  aux  porteurs 
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d'icelles  y noinrncz,  pour  eux  et  leurs  gens,  et  pour  l’elTecl  quelles  leur  se- 
ront baillées,  tout  ainsy  que  si  chacun  d'eux  aroit  passeport  spécial  de  nous, 
car  ainsy  le  desirons-nous. 

Donné  4 Paris,  au  conseil  d' estât,  le  îg'  avril  i5g3.  Signé  Ciuni.Es  de 
Lorbmsg.  Et  plus  bas  ; Par  monseigneur,  MAaTExc;  et  scellé  du  grand  sceau 
de  France  de  cire  jaune. 

Dont  aiissy  fut  despeché  un  duplicata  qui  demeura  icy,  et  l'ori- 
ginal fut  porté  à Snrenne  par  le  capitaine  Forçais,  sergent  majeur 
de  ceste  ville,  avec  la  coppie  du  passeport  du  roy  de  Navarre,  rem- 
ply  des  noms  et  qiialitez  de  noz  députez,  suivant  le  contenu  de  la 
lettre  diidict  sieur  de  Vie.  • 

El  environ  une  heure  après  niidy  partirent  messieurs  nos  dépu- 
tez, et  retournèrent  le  jour  mesine  environ  les  huit  heures  du  soir. 

Le  vendredy  dernier  jour  d’avril  lesdicls  sieurs  députez  feirenl 
entendre  à monseigneur  le  legal  et  cardinal  de  Pellevc,  et  quelques 
autres  sieurs  de  l’assemblée  qui  se  trouvèrent  à propoz,  comme  le 
jour  precedent,  environ  les  quatre  heures,  ils  estoient  arrivés  sur  le 
bord  de  la  riviere  tjui  est  entre  Longehamp  et  Surenne , où  mon- 
sieur de  \ ic,  ayant  passé  l’eau,  les  estoit  venu  recevoir  avec  beaucoup 
de  courtoisies  et  de  bon  accueil,  avec  lequel  ils  passeront  à Surenne i 
laissans  leurs  chevaux  deçà  l’eau,  parce  qu'il  estoit  tard;  et  estans 
entrez  au  jardin  du  logis  destiné  pour  la  conférence,  qui  est  la  mai- 
son de  mademoiselle  Auhry,  tout  au  plus  près  de  la  porte  et  de  la 
riviere,  bienlosl  après  y arriveront  messieurs  les  députez  du  party 
contraire,  entrez  par  une  porte  derrière,  et  après  s’estre  entresa- 
luez fort  humainement  et  courtoisement,  et  quelques  devis  et  pro- 
pos communs  sur  ce  subjecl,  ils  montèrent  en  une  chambre  haute 
dudict  logis,  drc.ssée  pour  ladicte  conférence,  où  il  y avoit  deux 
hancs  de  long,  et  au  haut  d’iceux  et  entre  deux  un  autre  petit  banc, 
destiné,  comme  ils  appriudrent , pour  messieurs  de  Lyon  et  de 
Bourges,  cl  les  deux  autres  pour  les  sieurs  députez  d'un  party  et 
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d'autre  : toulesfois  monsieur  de  Lyon  s’cstant  assis  au  bout  de  l'un 
desdicts  bancs,  qui  estoit  le  long  à la  main  driaicte,  messieurs  ses  con- 
députez  s’assirent  auprès  de  luy  selon  leurs  rangs,  par  l’ordre  qu'ils 
.sont  nommez  au  pouvoir  cy-devant  transcript.  Monsieur  de  Bourges 
feit  de  mesme  sur  l’autre  banc,  et  après  luy  les  députés  de  son 
party,  selon  leurs  rangs  et  ordre  qu'ils  sont  descripts  en  la  coppie  du 
passeport  cy-dessus  transcript.  Lors  monsieur  de  Rouîmes  cnmmencea 
d’entrer  en  quelques  discours  des  alTaires  de  la  religion  et  des 
moyens  qu’il  y avoit  de  la  retal>lir  et  remettre  ce  royaume  en  repoz. 

Et  comme  il  y avoit  apparence  que  ce  discours  deust  prendre  long 
traict,  monsieur  de  Lyon  l’cnterrompist,  remoiistrant  qu’il  se  faisoit 
tard,  et  que  auparavant  que  d’entrer  en  négociation  de  la  matière 
principale,  il  falloit  adviscr  è leurs  seuretez.  Ce  qu’estant  trouvé  bon 
de  toute  la  compagnie,  les  lettres  patentes  et  autres  passeports  fu- 
rent exhibez  et  délivrez  d'une  part  et  d’autre;  et  outre  cclla  les- 
dicts  seigneiurs  députés  d’un  party  et  de  l’autre  se  donneront  ^ 

proquement  la  fby  les  uns. aux  autres  et  prindrent  les.  4^;' 

antres  en  leur  protection  et  sauvegarde , et  puis  se  levèrent  sana 
trer  plus  avant  en  discours,  hors  mis  que  messieurs  de  Lyon,  d'A- 
vranches  et  president  Jannin  entrèrent  en  quelques  particuliers  pro- 
pos avec  messieurs  de  Bellievre  et  Chomberg,  touchant  la  personne 
de  monsieur  de  Rambouillet,  l’un  des  députez  du  party  contraire, 
des  grandes  creances  et  urgons  indices,  couvertures  et  présomp- 
tions qu’il  y avoit  que  ledict  sieur  de  Rambouillet  fust  principal  au- 
tlicur,  conseil  et  consentant  au  massacre  de  feu  messieurs  les  cardi- 
nal et  duc  de  Guise,  dont  il  y avoit  de  grandes  informations  et 
decret  de  prise  de  corps  contre  luy  de  la  part  de  la  cour  de  parle- 
ment, dont  madame  de  Guise  avoit  uU  grand  ressentiment;  dont 
aus.sy  toute  l’assemblcc  de  la  part  de  laquelle  ils  estoient  députez 
s’estoit  grandement  esmeue,  et  leur  avoit  donné  expresse  charge  de 
n’entrer  en  conférence  où  seroit  ledict  sieur  de  Rambouillet;  ce 
qu’ils  n’avoient  voulu  proposer  publiquement,  mais  bien  les  prioient, 
jtoiir  le  bien  que  l’on  esperoit  de  reste  conférence,  de  trouver  moyen 
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que  quelque  autre  fiist  commis  en  sa  place  ; allcgans  comme,  ayant 
eu  quelqxie  advis  que  monsieur  l'evesque  de  Senlis,  qui  estoit  l’un 
de  noï  députez,  n’estoil  agréable  au  roy  de  Navarre,  pour  (piclque.s 
parollcs  que  l’on  prelciidoît  qu’il  avoit  tenues  de  luy  en  ses  prédi- 
cations, pour  ne  donner  occasion  de  inescontentement  et  de  rompre 
ce  bon  univre,  il  s’en  c.stoit  demis  et  excusé,  et  avoit  esté  monsieur 
l’evesque  d'Avranches  député  en  sa  place  Le  mesme  se  pouvoit 
faire  doucement  et  sans  bruit  de  leur  costé;  dont  ils  les  supplioient. 
A quoy  lesdicts  sieurs  do  Bclbcvre  et  Cliomberg  respondms,  allégue- 
ront quelques  justilications  dudict  sieur  de  Rambouillet,  et  serment 
qu'il  leur  avoit  faict,  mesme  le  jour  de  Pasques  dernier,  de  n’avoir 
aucune  participation  ausdicts  meurtres;  ains  y avoit  beaucoup  de 
regret.  Ce  neantiuoins  eju’ils  feroient  tout  ce  qu’ils  pourroient  pour 
nous  donner  contentement  touchant  ce  faict  là,  dont  ils  nepouvoieut 
rien  promettre.  Ht  n|>rès  avoir  prins  congé  les  uns  des  autres,  que 
le  vendredy,  à une  heure  après  inidy,  ib  se  retrouveroient  au  mesme 
lieu  pour  continuer  la  conférence.  Et  d’autant  que,  par  la  copie 
du  passeport  de  nozdicts  députez  que  l’on  leur  avoit  envoyé,  on  y 
avoit  exprimé  quelques  qualités  d'aucuns  d’iceux  qui  pourroient 
apporter  qncUpie  préjudice,  ils  prioient  que  on  les  reformast,  y 
mettant  seulement  et  simplement  les  noms,  comme  Us  avoient  faict 
au  leur.  ‘ 

Ce  qtte  ayant  esté  remonstré  par  deçà,  U fiit  trouvé  bon,  et  or- 
donné que  ledict  passeport  serait  reformé  ainsy  qu’ils  désiraient, 
et  outre  ce  le  pouvoir  de  nox  députés;  ce  qui  fut  faict  à l’heure 
mesme,  estant  adjouxté  audict  pouvoir  monsieur  de  Villeroy,  de  la 
part  de  monseigneur  de  Mayenne,  suivant  le  commandement  que 
messieurs  de  Lyon  et  president  Jannin  dirent  en  avoir  de  luy;  avec 
b ebuse  que,  pour  maladie  ou  empcschement  de  quelques-uns 
desdicts  députés,  les  autres  ne  bisseroient  à traiter,  ou  bien  que 
l’on  en  pourrait  commettre  d'autres  en  leurs  places.  ' 


• î • •• 

* \ùya  U note  delà  ptge  4i6.  c-r.  «.  • s ' 
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Ensuit  la  teneur  dudict  pouvoir  reformé  comme  dict  est  ; 

Le  duc  de  Mayenne , lieutenant  general  de  Testât  et  couronne  de  France . 
princes,  prélats,  oITicicrs  de  la  couronne,  seigneurs  et  députez  des  pro- 
vinces de  ce  royaume  assemblez  à Paris,  desirans,  suivant  la  resolution 
par  euxey-devant  prise,  après  bonne  et  meure  deliberation  , de  satisfaire  à 
la  proposition  & eux  envoyée  de  la  part  de  me.ssieurs  les  princes,  prélats, 
ofliciers  de  la  couronne  et  autres  seigneurs  catholiques  qui  sont  du  party 
du  roy  de  Navarre , sur  la  conférence  requise  et  désirée  d’une  part  et  d'autre . 
pour  la  conservation  de  la  religion  catholique  et  le  bien  de  Testât  de  ceste 
monarchie,  ont,  par  le  commun  advis  et  consentement  de  tous,  nommé, 
commis  et  député  messieurs  les  aichcvesque  comte  de  Lyon,  evesque 
d'Avranches,  abbé  de  Saint-Vincent  de  L,aon,  de  Villars,  comte  de  Belin, 
de  Vilicroy,  president  Jannin,  baron  de  Tallcmct,  de  Montigny,  de  Mori- 
tolin,  le  Maistre,  Demard  et  du  Laurens,  ausquels  ils  ont  donné  pouvoir, 
aucthorité  et  mandement  spécial  de  comparoir  et  assister  en  leurs  noms 
à ladicle  conférence,  qui  se  doibt  faire  et  commencer  au  lieu  et  abbaye 
de  Longehamp  1er.  Madrid,  le  aS*  jour  du  présent  mois  d'avril,  et  au- 
tres lieux , Jours  et  heures  qui  seront  continuer  du  commun  aecord  et 
consentement  des  seigneurs  députer  de  part  et  d'autre,  ouyr  les  ouver- 
tures et  propositions  qui  seront  faictes  de  la  part  desdicts  sieurs  princes, 
prélats,  ofliciers  de  la  couronne  et  autres  seigneurs  catholiques  du  party 
contraire,  y respondre  comme  ils  jugeront  debvoir  estre  faict  par  leur  pru- 
dence , et  faire  aussy  de  leur  part  et  en  leurs  noms  toutes  autres  ouvertures 
qui  pourront  servir  à la  réunion  des  catholiques,  conservation  de  la  religion 
catholique , apostohque  et  romaine , bien  et  repoz  de  cest  estât , pour  Icsdictes 
ouvertures  et  moyens  respectivement  proposez , discouruz  et  examinez 
entre  eux,  en  estre  6ict  rapport  par  lesdicts  sieurs  députez  à l'assemblée, 
aflin  d’y  prendre  la  resolution  qui  sera  trouvée  la  plus  propre,  convenable 
et  utile  pour  un  si  grand  bien.  Et  où  aucuns  desdicts  sieurs  députez,  par 
maladie  ou  autres  empesefaemens,  ne  sepourroient  trouver  i ladicte  confé- 
rence , en  seront  nommez  d'autres  en  leur  lieu , ou  passé  outre  i ladicte 
conférence  avec  ceux  qui  resteront  ; en  sorte  que  leur  absence  n’y  apporte 
aucune  retardation. 

Faict  en  l'assemblée  tenue  à Paris,  le  q, 3*  jour  d’avril  Tan  i5g3.  Signé 
MsaixAD,  uePiLis,  CnaniEa,  Tini!i.K»iBXT. 
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Le  diinanclu;  a*  jour  du  mois  de  iiiay  iSÿS,  à neuf  heures  du 
malin,  eu  la  cliambrc  du  clergé,  où  les  deux  autres  s’esloienl  aussy 
asscinhlces  cxtraordinaireiiieiit  pour  ouyr  le  rapport  de  messieurs 
les  députez  de  la  conférence,  y president  monseigneur  le  cardinal 
de  PoUevé,  après  (pie  la  messe  eiist  esté  chantée  en  la  chapelle  de 
liourhon  par  inoiisieur  l’archevesipie  d'Aix,  pour  l'indisposition  de 
monsieur  de  Lyon,  et  le  sermon  faict  par  monsieur  l'evesrjue  de 
Senlis  sur  le  suhject:  Ego  sam  poilor  bonus,  etc. 

Après  que  chacun  eiist  esté  assis  selon  la  commodité  qui  s’en 
présenta  lors,  monsieur  l’ardicvcstpic  de  Lyon,  ayant  faict  révérence 
à la  compagnie,  leur  dicl  qu’il  avoit  faict  faire  cestc assemblée  ainsy 
generallc  de  toutes  les  chambres,  et  extraordinairement,  pour  leur 
faire  récit  de  ce  qui  s’estoit  passé  eu  la  conférence  accordée  à Su- 
renue,  entre  messieurs  les  députez  de  ce  party  et  ceux  du  party 
contraire,  jeudy  et  vcndiedy  dernier,  les  priant  de  l'excuser  sy  plus 
losl  il  ne  leur  eu  avoit  Ciict  rapport,  n’ayant  pensé  cjuil  en  fusl  grand 
besoin  après  la  première  journée,  pour  s’y  eslre  traité  fort  peu  de 
chose  d'importance , cl  seulement  des  seurelez  que  l'on  pouvoit 
prendre  d’une  part  et  d'autre,  ainsi  qu’il  feit  entendre  dès  vendredy 
matin  à messieurs  le  cardinal  et  à quchpies  autres  seigneurs  de 
cestc  compagnie,  qu’il  répéta  neantraoiiis  sommairement,  aflin  rpie 
chacun  ftisl  instruit,  et  niesme  de  quelques  particuliers  propos  que 
luy  et  aucuns  des  de[)utcz  eurent  avec  messieurs  de  Bourges,  de 
Bellievre  et  Chomberg,  sur  la  députation  de  monsieur  de  Randiouil- 
let , ainsy  que  l’on  a peu  voir  jiar  ce  qui  est  cscril  cy-devant;  et 
poursuivant  son  discours  sur  ce  qui  s'estoit  passé  le  vendredy  après 
diner,  il  dict  qu’estant  arrivé  de  meilleure  heure  que  le  jour  prece- 
'dent,  ils  avoient  ueaulmoins  trouvé  que  messieurs  les  députez  de 
l'autre  party  estoient  desjà  au  logis  de  la  conférence;  duquel  des- 
cendant monsieur  de  Chomhcrg,  dict  ii  monsieur  de  Lyon  que,  pen- 
dant leur  absence,  monsieur  de  Bellievre,  <jui  estoit  au  lict  malade 
d'une  fiebvre  tierse,  luy  et  quclquet  autres  de  leur  compagnie 
avoient  communiipié  avec  monsieur  de  Rambouillet  sur  les  difli- 
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cultcz  que  l’on  faisoit  de  sa  députation,  et  qu’il  leur  avoit  réitéré  les 
protestations  avec  de  grands  serniens,  qu’il  n’avoit  jamais  esté  au- 
thcur  ny  consentant  ny  participant  à ce  qui  avoit  esté  faict  aux  der- 
niers estais  de  Blois,  dont  il  alleguoit  de  fort  bonnes  et' urgentes 
raisons  pour  sa  justification , et  requeroit  qu'il  pleust  à noz  députez 
ou  quelque  partie  d’entre  eux  les  ouyr  et  entendre  de  sa  bouche, 
alTin  de  les  pouvoir  rapporter  à madame  de  Guise  et  ailleurs  où  ils 
jugeroient  à propoz.  A quoy  ayant  respondu  iedict  sieur  de  Lyon 
«[u’ils  n'estoient  là  venus  et  n’avoient  aucune  charge  ny  d’accuser 
monsieur  de  Rambouillet,  ny  ouyr  ses  justifications,  ains  remons- 
trer  seulement  l’empeschenient  ou  retardement  que  pourroit  ap- 
porter sa  presence  au  bien  que  l’on  esperoit  de  ceste  conférence;  ce 
(pr’ils  auroient  faict  le  plus  doucement  qu’ils  avoient  peu,  sans  en 
parler  en  public,  ainsy^ comme  ils  sçavoient  ; dicl  ncantmoins  (pi’il 
en  parleroit  à messieurs  ses  compagnons,  puis  luy  feroil  response 
de  A qu’ils  auroient  trouvé  bon.  Suivant  quoy  ayant  conféré  avec 
inessieiu's  les  autres  députez,  et  eux  ayant  jugé  n’estre  que  bien  à 
propoz  d’entendre  ce  que  vouloit  dire  Iedict  sieur  de  Rambouillet, 
Icsdicts  sieurs  de  Lyon  et  messieurs  d’Avxancbes,  de  Villars,  de 
Belin  et  president  Jannin,  par  l’advis  de  tous,  montèrent  en  la 
chambre  ordonnée  pour  les  députez  de  l’autre  party,  qtii  est  près 
de  la  commune  de  la  conférence,  où  Iedict  sieur  de  Rambouillet, 
en  la  presence  de  monsieur  Cbomberg  et  quelques  autres  de  leur 
compagnie,  leur  remonstra  qu’à  grand  tort  on  le  cbargeoit  d’avoir 
esté  autbeur,  conseil  ou  participant  des  choses  advenues  à Blois.  Et 
cncores  qu’il  luy  fiist  répliqué  par  les  nostres  qu’ils  n’estoient  là  ve- 
nus, et  qu’ils  n’avoient  charge  de  l’accuser  ny  de  le  justifier,  si  ne 
peurent-ils  bonnestement  s’excuser  de  l’ouyr  sur  les  grandes  et  ins- 
tantes prières  qu’il  leur  en  feit. 

Les  raisons  de  sa  justification,  qui  fiirent  sommairement  repré- 
sentées par  monsieur  de  Lyon,  consistoient  en  trois  ou  quatre 
poinctz.  Le  premier  et  le  plus  general  estoit  que  tous  ceux  qui  le 
congnoissent  depuis  trente  ans  ou  plus  qu’il  a cest  honnciu'  de  faire 
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senitcs  au  roy  de  France,  et  en  aflaire  de  grande  conséquence, 
puiirrunl  lesinoigner  que  se.s  conseils  n’ont  jamais  esté  précipité/, 
ny  enclins  à la  rigueur  ou  sévérité,  mais  plustost  à douceur  et  hu- 
manité, selon  son  naturel,  qui  est  bien  éloigné  de  ce  qui  a esté 
commis  à lllois;  que,  s'il  avoit  donné  ce  conseil,  il  faudroit  que 
ce  feust  ou  pour  so  venger  de  tpielquc  oll'ense  reccue  de  monsieur 
de  Guise,  ou  pour  complaire  au  feu  roy  Henry  III,  ou  pour  quelque 
grand  Lien  qu'il  eusl  jugé  dcLvoir  réussir  aux  alTaircs  publiques  de 
ceste  execution.  Quant  au  premier,  tant  s’en  faut  qu’il  eust  rcceu  au- 
cun desplaisir  de  feu  monsieur  de  Guise,  qu’il  en  avoit  reccu  beau- 
coup de  faveur  et  de  courtoisie , luy  ayant  faict  don  et  grâces  de 
quelques  droicts  de  rachat  qui  luy  appartenoient,  cncoresque  ledict 
sieur  de  Rainlvouillet  oflrist  d'en  payer  partie  i monsieur  de  Soni- 
miere,  lieutenant  de  monsieur  de  Guise,  ce  qu’il  ne  voulut  jamais 
permettre;  et  dadvantage,  s’estant  trouve  avec  monsieur  de  Guise 
à Mo/on,  à Meaux  et  vers  Sedan  pour  quelques  affaires  d'inl^or- 
tance,  ledict  seigneur  de  Guise  auroit  usé  de  son  conseil  avec  tant 
de  respect,  comme  il  pourroit  monstrer  par  plusieurs  mémoires  de 
.sa  main,  qu’il  avoit  eu  très-grande  occasion  de  s’en  debvoir  louer  et 
contenter,  non  pas  de  luy  procurer  aucune  sorte  de  dcsplaisir.  Quant 
au  second,  que  Dieu  avoit  doué  le  feu  roy  de  beaucoup  de  bonnes 
parties,  mais  qu'il  y en  avoit  aussy  reeugnu  beaucoup  de  mauvaises, 
et  de  grandes  imperfections,  et  entre  autres  d’inconstance  et  legcrelc, 
ne  pouvant  guère  longuement  demeurer  en  amitié  avec  ceux  aus- 
qucls  il  faisoil  de  grandes  démonstrations  de  faveur  et  bienveillance, 
chose  assez  cognue  d’un  chacun  qui  a voulu  remarquer  ses  derniers 
cliangemens;  ce  qu’ayant  luy-raesme  plusieurs  fois  observé,  il  eust 
esté  trés-impnident  et  mal  advisé  de  donner  un  si  mauvais  conseil 
au  roy,  duquel  debvanl  advenir  tant  de  grands  maux,  et  pour  le  par- 
ticulier diidict  roy  ut  pour  le  general  du  royaume,  il  n’eust  peu  es- 
pérer sinon  d’en  estre  blasmé  et  rigoureusement  puniz  et  cliastié, 
comme  il  eust  bien  mérité.  Et  pour  le  troisième  poinct,  qu’il  pense 
que  ceux  qui  le  cognoissent  ne  l’estimeront  jamais  si  sot  ny  si  mes- 
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cliiint,  que,  cognoissant  l'estât  des  affaires  qui  se  tiouvoient  lors  de 
ceste  nnaudictc  execution,  il  pouvoit  bien  prévoir  qu’il  n'en  ponvoit 
iuriver  que  le  mal  et  ruine  qui  est  arrivé  depuis,  et  que  l’on  sent  cn- 
cores  à présent;  et  que  Icdict  sieur  de  Lyon  seavoit  les  propos  qui  luy 
avoient  este  tenus  par  luy  et  monsieur  d'O,  quelques  jours  auparavant 
ces  malheurs,  touchant  la  personne  de  mondict  seigneur  de  Guise, 
qu’il  csloit  necessaire  que  le  roy  se  servist  de  luy  s’il  vouloit  éviter 
la  ruine  de  son  royaume.  A quoy  il  adjouxta  un  autre  argument 
sur  lequel  il  faisoit  plus  de  force,  qui  est  que,  huit  ou  dix  jours 
après  ce  malheureux  accident,  le  feu  roy  tenant  conseil,  où  se  trou- 
vèrent une  vingtaine  de  notables  personnes,  dont  la  plupart  sont 
encore  vivantes,  qui  en  peuvent  faire  foy,  c|u’eslant  tombé  sur  ce  pro- 
pos, le  roy  dict  qu’il  ne  l’avoit  laict  legerement  ny  sans  bon  conseil, 
et  qu’un  des  grands  de  ce  royaume,  le<|uei  il  ne  nomma  toiitesfois, 
luy  avoit  envoyé  un  billet  contenant  ces  mots  : Mon  Cumradini,  vitii 
Varoti,  qui  est  un  conseil  assex  vulgaire  donné  par  le  pape  Urbain  1\ 
à Charles,  comte  d'AnjoUf  roy  de  Naples  et  de  Siciles,  après  ta 
routte  et  la  prinse  de  Conradin,  petit-fils  de  l’emipereur  Frédéric 
de  Sueve,  qui  estoit  venu-faire  la  guerre  audict  Charles,  roy  de 
Naples,  après  la  mort  du  bastard  Mainfroit,  pour  les  prétentions  du 
royaume  de  Naples  ; à quoy  ledict  sieur  de  Rambouillet  respondit 
au  roy  <|ue  tel  conseil  estoit  calomnieux  et  captieux,  et  que  celluy 
<jui  le  luy  avoit  donné  luy  devoit  faire  entendre  l'histoire  toute  en- 
tière dudict  roy  Charles  et  Conradin,  par  laquelle  il  eiist  veu  <pie  la 
mort  de  Conradin  n'avoit  pas  esté  la  vie  de  Charles,  mais  cause  de 
sa  ruyne  et  de  sa  malheureuse  mort,  ainsy  qu’il  est  porté  par  les 
histoires  de  ce  temps-là.  Que  si  il  eust  donné  le  conseil  que  l'on  dict, 
le  roy  eust  eu  juste  occasion  lors  de  le  luy  reprocher  en  ai  bonne 
compagnie,  et  faut  croire  qu’il  ne  l'cust  pas  oublié.  Il  dict  dadvan- 
tage  que  tels  conseils  ne  furent  pas  pria,  ny  tout  à coup,  ny  en  pu- 
blic, ny  de  jour,  ains  à plusieurs  fois,  au  cabinet  et  de  nuit,  où  l'on 
sçait  qu'il  ne  se  trouvoit  jamais.  Disoit  aussy  que  messieurs  de  Lyon, 
d'.Avranches  et  Pericart  se  pouvoient  soubveoir  qu’il  les  avoit  assistez 
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en  ce  qu’il  avoit  peu  pendant  leur  rétention';  suppliant  Icsdicts 
sieurs  de  le  vouloir  ainsy  faire  entendre  à madame  de  Guise,  et  la 
supplier  de  le  recepvoir  en  ses  justifications;  et  si  elle  avoit  quel- 
ques autres  plus  particulières  charges  et  indices  contre  luy,  luy 
faisant  cest  honneur  de  les  luy  faire  entendre,  il  mettrait  peine  de 
s’en  purger.  A ([uoy  luy  fut  respondu  par  ledict  sieur  de  Lyon 
qu’ils  feraient  volontiers  ce  qu’il  desiroit;  mais  prévoyant  bien  qu’il 
seroit  malaisé  de  contenter  pour  cclla  madame  de  Guise,  trop  jus- 
tement irritée , et  bonne  partie  de  leur  compagnie , et  partant , de 
crainte  de  plus  grand  inconvénient,  il  supplioit  derechef  ledict  sieur 
de  Rambouillet  de  vouloir  donner  cella  à luy,  à reste  compagnie 
et  au  bien  public,  de  se  vouloir  tout  doucement  excuser  de  ceste 
ilcpiitation,  ainsy  qu’avoit  faict  monsieur  l’cvesquc  de  Senlis.  A 
quoy  ledict  sieur  de  Rambouillet  respondit  qu'il  le  feroit  volontiers 
si  cclla  dependoit  de  son  particulier;  mais  qu’il  estoit  député  par 
beaucoup  de  princes,  prélats  et  autres  seigneurs  ausquels  il  se  re- 
mettoit  pour  en  ordonner.  Sur  quoy  les  autres  seigneurs  députez 
du  party  contraire  dirent  qu’ils  leur  en  escriroient  fort  volontiers  et 
y envoiroient  monsieur  de  Gevre,  secrétaire  d’estat,  exprès,  puis 
qu'ils  nous  feroient  entendre  leur  response  ; et  quant  à monsieur  de 
Senlis,  que  s’il  eust  esté  députez,  il  eust  esté  le  très-bien  venu,  et 
que  le  roy  (ainsy  parlent-ils)  n’en  eust  point  esté  plus  mal  content. 

Cella  faict,  ils  revindrent  en  la  chambre  commune  de  la  conférence, 
et  estans  assis  comme  le  jour  precedent,  après  quelques  propos  ge- 
neraux, fut  dict  que  l'on  ne  communiqueroit  point  les  pouvoirs  i 
cause  de  la  difliculté  de  la  députation  de  monsieur  de  Rambouillet, 
jus([ues  à tant  (jue  l'on  en  eust  autres  resolutions.  Et  fut  remonstre 
par  monsieur  de  Bourges  que,  pour  le  regard  des  seuretez  réci- 
proques, encores  qu’ils  eussent  résolu  d'avoir  douze  Suisses  de  cha- 
cune part  pour  garder  les  portes  du  bourg  de  Surenne  pendant  la 
conl'erence,  ce  neantmoins,  noz  députez  s’en  retoununs  coucher  à 
Paris,  eux  qui  demeuroient  au  bourg  estoient  exposez  au  danger 

' I,eur  dilenlion  «près  tes  nuuMcm  de  Bloi».  ' 


Digftigod-by  GoogI 


REGISTRE  DU  CLERGIÎ.  445 

(les  volleurs  et  de  toutes  autres  sortes  de  personnes  qui  leur  eussent 
voulu  faire  outrage;  pour  k quoy  prévenir,  ils  desiroient  qu’il  leur 
feust  loisible  de  faire  venir  cimjuante  arquebusiers  audict  bourg 
pour  les  garder  la  nuit  et  tout  le  temps  de  l'absence  de  noï  dépu- 
ter. Ce  (pii  leur  fut  atxordé,  à condition  toutesfois  (pie,  quand  nor- 
dicts  députer  retourneroient  à la  conférence,  lesdietz  soldats  se  re- 
tireroient  en  leurs  garnisons;  ce  (pii  fut  promis,  et  arresté  (pie, 
pour  la  reverencc  de  la  feste  du  premier  jour  de  may  et  du  diniancbe 
suivant , hi  conférence  scroit  remise  à lundy  prochain , sept  heures 
du  matin,  3'  du  présent.  • 

Et  parce  qu’en  la  journée  precedente  avoit  esté  renionstré  de  nostre 
part  de  plusieurs  inconveniens  qui  pourroient  advenir  aux  députez 
de  part  et  d’autre  ou  à leurs  gens,  si  l'on  continuoit  à faire  la  guerre 
aux  environs  du  lieu  de  la  conférence,  d'autant  (pie  les  soldats  ren- 
contrans  (juelipies  depulSz,  les  pourroient  outrager  auparavant  que 
de  pouvoir  vérifier  (piels  ilsseroient,  on  les  avoit  priez  de  moyenner 
ime  cessation  d'armes  aux  environs  dudict  Surenne  de  trois  ou 
rpiatre  lieues  pendant  que  la  conférence  dureroit;  estant  de  nouveau 
CCS  propos  remis  en  avant,  monsieur  de  Bourges  respondit  (pi'ils 
les  trouvoient  bien  raisonnables,  mais  que,  cela  ne  dépendant  poinct 
d’eux,  ains  du  roy  (comme  ils  l’appellent),  ils  luy  en  avoient  escrit  et 
n’en  avoient  encores  receu  la  response,  (pi’ils  esperoient  neantmoins 
telle  que  nous  desirions. 

A tout  cella  fut  respondu  par  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé, 
au  nom  de  la  compagnie,  qu’elle  reinercioit  messieurs  les  deputex 
de  la  peine  qu’ils  avoient  prinse,  et  du  bon  commencement  (ju’ils 
avoient  donné  à leur  négociation,  louant  et  approuvant  tout  ce  qu’ils 
y avoient  faict,  et  remerciant  Dieu  de  la  bonne  élection  qu’il  les 
avoit  inspirez  de  faire  de  leurs  personnes,  (pi’clle  prioit  vouloir  con- 
tinuer; et  parce  que  l’on  ne  sçavoit  (piel  traict  pourroit  prendre 
leurtraictc  en  cestc  conférence,  fut  arresté  que  l’on  ne  s’asscmble- 
roit  point  jusques  à leur  retour  et  que  la  convocation  ne  fust  inthi- 
mée;  et  que  dimanche  prochain  monsieur  de  Lyon  diroit  la  messe. 
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et  monsieur  Saguirr,  penitencior  eV  député  d'Amiens,  fcroit  la  pré- 
dication au  lieu  et  heure  acoustumez. 

Le  lundy  3'  jour  de  may  noz  députez  pour  la  conférence  par- 
tirent à six  heures  du  matin,  pour  aller  à Surenne,  où  ils  firent  porter 
leur  disner,  en  intention  de  travailler  encores  après  disncr,-  hors  mis 
monsieur  de  Lyon , qui  ne  bougea  de  Paris  à cause  de  ses  gouttes  ; 
et  ce  mesme  jour,  sur  les  sept  heures  du  soir,  retournèrent  les  autres 
sicuns  députés. 

Par  le  rapport  d’aucuns  d’iceux  l'on  apprit  que  le  matin,  estans  là 
arrivez,  fut  dict  à quelques  particuliers  <pic  le  roy  de  Navarre  n'a- 
voit  voulu  permettre  que  monsieur  de  Rambouillet  s’cxrusast  de  la 
députation,  mesmement  sur  l'occasion  qui  luy  avoit  esté  proposée, 
ne  voulant  toucher  à ce  qui  avoit  esté  faict  i Blois  pour  beaucoup 
de  respects. 

Et  jiar  ain.sy  s'estans  assis  en  leurs  sieges  accou.stumez,  exiberent 
de  part  et  d’autre  leurs  pouvoirs,  qui  furent  lus  ; sur  quoy  ceux  du 
party  contraire  se  levèrent  et  retirèrent  en  leur  chambre  pour  dé- 
libérer sur  le  contenu  des  nostres;  et  retouinez  en  leurs  sceances, 
monsieur  de  Bourges  dict  qu'ils  trouvoient  le  pouvoir  de  noz  dé- 
putez défectueux,  en  ce  qu’ils  n'avoient  puissance  de  rien  résoudre, 
mais  tout  rapporter;  et  que,  au  contraire,  eux  avoient  tout  pouvoir 
de  traii  tcr,  conclure  et  résoudre  tout  ce  que  bon  leur  sembleroit, 
et  que  ceux  qui  les  avoient  députez  promettoient  d’avoir  tout  pour 
agréable;  ce  neantmoins  qu’ils  les  estimoient  tous  si  gens  de  bien, 
qu’ils  ne  voudroient  rien  faire  dont  ils  fussent  desavouez  par  leur 
assemblée.  Avant  que  respondre  à colla  noz  députez  se  retirèrent 
aussy  en  leur  chand)re  pour  adviser  à ce  qu'ils  dévoient  respondre , 
et  retournez,  monsieur  d’Avranches  dict  que,  à la  vérité,  le  pouvoir 
que  nous  leur  avons  donné  n’estoit  jiour  rien  résoudre  sans  l’advis 
de  ceux  qui  les  avoient  envoyez,  mais  qu’ils  l’avoient  demandé  tel, 
et  avoir  ceste  condition,  pour  autant  qu'ils  estoient  si  voisins  de  Paris 
que  tous  les  jours  ils  {Huirroieut  savoir  l’intention  de  l’assemblée  sur 
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ce  qui  se  traictcroil;  quant  au  leur,  encores  (jue  en  apparence  et 
en  parchemin  et  par  escrit  il  seniblast  plii.s  ample,  si  pensoient-ils 
que,  pour  tout  cella,  ils  ne  voudroient  résoudre  d’aucune  affaire  de 
conséquence  sans  en  avoir  premièrement  l’advis  des  princes  qui  les 
avoient  députez  : et  partant  qu'ils  n’avoient  plus  de  pouvoir  que  les 
nostres  en  clfcct.  De  laquelle  response  ceux  de  l’autre  ])arty  deuiou- 
rans  satisfaicts,  demandèrent  resperliveinenl  copies  collationnées  de 
Icursdicts  pouvoirs. 

Celuy  du  party  contraire  est  de  la  teneur  qui  ensuit  ; 

Nous,  princes  du  sang  et  autres,  prélats,  ofTiciei's  de  la  couronne  et  set 
gneurs  catholiques,  tant  du  conseil  du  roy  que  autres  estans  prés  sa  majesté, 
suivant  la  proposition  que,  avec  sa  permission,  pour  parvenir  au  repoz  tant 
necessaire  é ce  royaume  pour  la  conservation  de  la  religion  catholique 
et  de  l'estât,  nous  aurions  faicte  le  a 7*  de  janvier  dernier*  et  envoyée  à 
monsieur  le  duc  de  Mayenne  et  autres  princes  de  sa  maison,  prélats,  sei- 
gneurs et  autres  peisonnes  envoyées  par  aucunes  villes  et  communautez  as- 
semblez dans  la  ville  de  Paris;  par  laquelle,  comme  bien  asseurez  que  tous 
les  autres  princes,  prélats  et  officiers  de  la  couronne  et  seigneurs  estans 
catholiques,  qui  recognoissent  sa  majesté,  concourent  avec  nous  en  mesme 
zele  à la  religion  catlioliquc  cl  bien  de  Testât , comme  nous  convenun.s 
en  Tobeissance  et  fidelité  dues  à nostre  roy,  prince  naturel , aurions,  an  nom 
de  tous  et  avec  la  permission  que  sa  majesté  nous  en  auruit  donnée,  olfert 
audict  seigneur  de  Mayenne  cl  autres  princes  de  sa  maison,  prélats,  seigneurs 
et  autres  personnes,  ainsy  que  dict  est,  assemblez  en  ladicte  ville  de  Paris, 
que  s'ils  vouloient  entrer  en  conferente  et  communication  des  moyens 
propres  pour  assoupir  ces  troubles,  à la  conservation  de  la  religion  catho- 
lique et  de  Testât,  deputans  quelques  bons  et  dignes  personnages  pour  s'av 
sembler  en  tel  lieu  qui  pourroit  estre  ehoisy,  nous  y envoyerions  et  ferions 
trouver  d'autres  de  nostre  part,  au  jour  qui  seroit  pour  ce  convenu,  pour 
recevoir  et  y apporter  toutes  les  bonnes  ouvertures  qui  se  peuvent  cxcogiler 
pour  un  si  bon  effcct,  comme  chacun  y apportant  la  bonne  volonté  i|u'il 
doit,  ainsy  que  nous  le  promettions  de  nostre  costé,  nous  assurions  que 
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les  moyens  sc  trouveroient  pour  part  enir  à ce  bien  ; laquelle  ofTre  auroit 
esté  acceptée,  ainsy  qii’U  ap|>erl  par  la  response  à nous  faietc  et  envoyée 
au  nom  de  ladirte  assemblée,  en  date  du  4' mars,  receue  à Chartres  le 
8',  et  auroit  eiirin  esté  convenu  que  ladicte  assemblée  se  fera  au  lieu  de 
Surenne , commençant  le  ag'jour  du  présent  mois;  à quoy  desirans  salis- 
tàire  et  porter  tout  l'advancement  qu’il  sera  possible  de  nostre  part  pour  la 
(K-rfcction  d’un  si  bon  œuvre  ; 4 ceste  cause,  et  pour  la  parfaicte  conFiance 
que  nous  avons  de  la  sulTisanre  et  prudbommie  des  seigneurs  archevesqiie 
de  Bourges,  de  Chavigny,  de  Bellievre,  de  Kambouillet,  de  Cliombert,  de 
Pontcarré,  d’Hcmery,  de  Thoii  et  Revol,  tous  conseillers  au  conseil  d'estat 
de  sa  majesté,  et  mesme  de  l'alVeetion  et  zele  qu'ils  portent  à la  conservation 
de  la  religion  cathuli(|uc  et  de  l’estât,  iceuxavons  choisis,  requis  et  députés, 
parla  permission  desadicte  majesté,  et  tant  en  nostre  nom  que  des  autres 
princes,  seigneurs  et  estais  catholiques  qui  la  recognoissent,  pour  lesquels 
nous  faisons  foiir  en  reste  partie , pour  se  transporter  audict  lieu  de  Sureime, 
et  là  s'assembler  avec  les  député*  qui  s'y  trouveront  de  l’autre  part , conférer 
et  communiquer  cnsemblement  du  faict  susdict , eirronstances  et  dépen- 
dances d'icelluy  ; proposer  et  entendre  les  moyens  qui  pourrunl  servir  pour 
en  venir  4 quelques  bonnes  et  salutaires  résolutions  ; traicter,  conclure  et 
accorder  tout  ce  qui  sera  par  eux  jugé  le  plus  utile  et  propre  pour  mettre 
fin  aux  dissentions,  troubles  et  misères  dont  ce  royaume  est  affligé,  è la 
conservation  de  la  religion  catholique  et  restahlissement  du  repoi  public; 
et  généralement  faire  en  la  présenté  charge  tout  ce  qu'ils  cognoistront  au  cas 
appartenir,  pour  y donner  un  bon,  ferme  et  solide  fondement,  ainsy  que 
ferions  ou  faire  pourrions  sy  nous  y estions  en  personnes,  jè  soit  qu’il  y eust 
chose  qui  requist  mandement  plus  spécial;  et  en  cas  de  maladie  ou  absence 
d’aucuns  d'eux,  les  autres  y pourront  procedder  comme  et  avec  mesme 
pouvoir  que  si  tous  y estoient  presens  ; promettans  sur  nostre  foy  et  hon- 
neur avoir  agréable  et  tenir  ferme  et  stable  tout  ce  qui  sera  traicté,  conclu 
et  arresté  par  Icsdicts  sieurs  noi  depûtez  pour  l’cffect  et  ainsy  que  dict  est, 
l'observer  et  enüetenir  sans  aller  ny  venir  au  contraire  de  nostre  part,  et 
de  tout  les  relever  et  indemniser  en  tant  qu’il  dépendra  de  nous.  En  te- 
inoings  de  quoy  nous  avons  signe  ces  présentés  de  nos  mains,  et  4 icelles 
faict  mettre  le  cachet  de  nox  armes. 

Faict  4 Mantes,  au  conseil  du  roy,  avec  la  permission  de  sa  majesté,  le 
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i6'jour  d’avril  Tan  i5g3.  Ainsy  sigiié:  C.  cardinal  dkRodhbom,  Henry  de 

Bourbon  ' Collationné  à l'original  par  moy,  notaire  et 

secrétaire  du  roy  et  de  ses  finances.  Signé  Pim.iPBAUx. 

Cela  faict,  furent  monstrées  et  loues  les  su.spensions  d’annes  pour 
dix  jours,  à commencer  tludict  a'  may,  à quatre  lieues  à la  ronde 
de  Paris  et  dudict  Suremie,  sui\ant  les  liiuittalions  qui  en  .scroicnl 
ciressées,  où  il  se  trouva  beaucoup  de  diflicultés  pour  plusievirs  rai- 
sons alléguées  de  part  et  d'autre,  dont  la  résolution  fut  remise  après 
disner,  et  nos  députez  s'en  allèrent  disner,  partye  avec  monsieur  de 
Bourges,  partye  avec  monsieur  de  Bcllicvrc,  et  la  pluspart  avec 
monsieur  de  Cliombei^,  où  se  trouva  le  secrétaire  Nicolas;  et  mon- 
sieur de  Bourges  mena  ceux  qu'il  avoit  conviez  au  logis  de  monsieur 
lie  Cbavigny. 

La  teneur  de  la  ce.s$ation  d’armes  cl  limittation  est  celle  tpii  ensuit  : 

Le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  general  de  l'estât  royal  et  couronne  de 
France  ; Nous,  desiraus  pourvoir  par  tous  les  moyens  que  faire  se  peut  é 
ce  que  la  conférence  accordée  au  lieu  de  Suremie,  entre  les  députez  d'une 
part  et  d’autre , pour  adviser  au.x  moyens  les  plus  propres  et  convenables 
pour  conserver  la  religion  catholique.  a|>ostoliquc  et  romaine,  et  mettie  le 
royaume  en  repoz,  soit  faicte  et  terminée  en  toute  scureté,  et  oster  toute 
occasion  de  les  y inquietter  en  quelque  façon  que  ce  soit,  avons  accordi* 
et  accordons  une  suspension  d'armes  et  de  toute  hostilité,  non-seulement 
pour  les  persomies  desdicts  sieurs  députez,  leurs  gens,  train,  suitte  et 
bagages,  mais  aussy  pour  toutes  autres  personnes  de  quelque  qualité  ou 
condition  qu'elles  soient,  à quatre  lieues  à l'cntour  de  Paris,  et  autant  h 
fentoni'  dudict  Surennc;  assavoir  depuis  Paris  jusques  aux  lieux  cy-apri‘s 
nommez,  l'encloz  d'iceux  et  l'estendue  de  leurs  paroisses  compris  en- 
semble. de  l’ung  é l'autre,  tirant  à droicle  ligne,  et  pour  toute  l’estendue 
de  pays  qui  est  enüe  ladicte  ville  de  Paris,  Cliellos,  Vaujour,  Aunay,  Vil- 
lepinle,  Roissy,  Gonnesse,  Sarcelles.  Montmorency,  .^igcnteuil;  et  ayant 
passé  l'eau,  tout  ce  qui  est  jusques  à Saint-Germain  en  Laye,  Rocquencourt. 
Choisy-aux-Beufs , Palaiseau , Longemcau . Juvisy . et  tout  ce  qui  est  au 
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delà  la  riviere,  qui  »a  de  l'une  à l’autre,  et  de  li  à Villcneufye^SaintGeorges, 
passant  la  rivière  de  Seyne,  Sussy,  Boisy,  Amboille,  Nuisy,  et  là  passant  la 
riviere,  Nully-sur-Mame,  et  de  là  à Chelles,  sans  qu'il  soit  loisible  à aucun 
(le  party  contraire  entrer  dans  les  villes  et  places  où  y a garnison,  sinon 
qu’ils  aient  passeport  esprès  de  ceux  <{ui  ont  aurtorhé  d’y  commander,  et 
ce  pour  le  temps  de  dix  jours,  à commencer  de  cejourd’hiiy  i"  may,  sauf  à 
le  l enouveDer  et  prolonger  si  besoing  est;  défendant  à tous  gens  de  guerre, 
de  ({uelque  qualité  et  nation  qu'ils  soient,  de  faire  aucunes  courses  ny  acte 
d'hostilité,  injures  ny  outrages  de  faict  ou  de  paroUe,  à quelque  personne 
que  UC  soit , en  l'estendue  des  lieux  cy-dessus  designex , pour  lcdict  temps , 
sur  peine  de  la  vie.  Et  afin  <{u'i!s  ne  puissent  prétendre  cause  d'ignorance, 
orduiinuns  que  les  présentes  seront  envoyées  aux  gouverneurs  et  capitaines 
des  places  de  l'union  des  catholiques  plus  prochaines,  à ce  qu’ils  aient  à l'ob- 
server et  faire  observer,  voulant  la  présente  surceancc  estre  publiée  ès  lieux 
de  leurs  charges,  gouvememens  et  capitaineries  ; ce  que  leur  enjoignons,  en- 
semble aux  officiers  des  lieux , qu'ils  aient  à le  faire  garder  et  entretenir,  fai- 
sant faire  pimition  exemplaire  des  contrevenans , à peine  d'en  respondreen 
leurs  propres  et  prives  noms  ; entendons  neantmqins  que  les  droits  et  imposi- 
tions qui  se  lèvent  sur  les  vivres  et  marchandises  soient  payes  és  lieux  aecous- 
tumci,  sans  abus  ny  friiude.  et  toutesfois,  pour  le  regard  des  minotiers  esUns 
trouves  dans  l'estendue  de  la  présente  surceanee,  ne  pourront  estre  recher- 
ches à faute  d'avoir  acquitté  lesdicts  droits;  mais  si  autres  que  ceux  accous- 
tumes  faireledict  train  de  minotiers  s'ingeroient  d'en  user  en  fhiude  des  pré- 
sentés, il  y sera  pourveu  et  donné  reglement  par  lesdicts  sieurs  députés  en  la 
susdicte  conférence  ; etpour  le  regard  des  charrettes,  combien  qu'elles  fussent 
trouvées  dans  ladicte  estendue  de  la  présente  surceancc  sans  avoir  payé , en 
sera  faict  raison  en  icelle  assemblée  à ceux  ausquels  seroit  faicte  la  fraude. 

Paiet  le  i*  jour  de  may  1.S93.  Signé  CnAates  Ds  Loanaiat;  et  plus  bas 
.Marteau.  Et  scellé  en  plaçait  du  cachet  des  armes  dudict  sieur. 

Leu  et  publié  à son  de  trompe  et  cry  public  par  les  carrefours  de  ceste 
ville  de  Paris  et  lieux  acouspunes  à làire  cry  et  pioclamatioiis,  par  Robert 
Crcrel , crieur  juré  du  roy  en  la  ville , prevosté  et  vicomté  de  Paris,  accom- 
pagne de  Claude  Gilbert,  conunis  de  Pierre  Gilbert,  aon  frère,  trompette 
juré  dudict  sieur  roy  en  ladicte  prevosté,  le  mard|y  é*  jour  de  may  i5g3. 
.Signé  Crsvil.  . * i, 
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Le  jeudy  6'  may  arriva  monaeigneur  de  Mayenne,  sur  les  sept 
heures  du  soir,  accompagné  de  messeigneurs  de  Guise  et  d’Aumalle, 
Pt  de  six  à sept  cents  chevaux,  et  entra  par  la  porte  de  Sainct-Denis, 
qui  fut  cause  qu'il  ne  lut  rencontré  par  messieurs  l'admirai,  Belin  et 
les  trouppes,  qui  estoient  partyes  par  la  porte  Sainct-Anthoine  pour 
aller  au-devant  de  iuy. 

Le  vendredy  7'  arrivèrent,  au  soir,  les  lansquenets  du  colonnel 
Collato. 


Le  samedy  8*  arriva  monseigneur  le  duc  d’EllKeiif,  et  messieurs 
de  Dassompiere  et  Zamet. 

Le  dimanche  9*  fut  celebrée  la  messe  par  monsieur  l’evesque  d'A- 
miens, et  la  prédication  faicte  par  monsieur  Saguier,  chancelier 
dudict  Amyens,  sur  le  theme  Modicam  non  videbitU  me,  et  fort  doc- 
tement, au  lieu  accoustumé’. 

Le  mesme  jour,  au  soir^  arriva  monsieur  de  la  Chastre,  avcc 
quclqucs  députez  de  Berry,  Orléans  et  Poitiers. 

Monsieur  de  Scbomhert  arriva  sur  le  soir. 

Du  lundy  10'  may,  après  la  messe  celebrée,  au  lieu  et  é l'heure 
accoustumez,  par  M.  l’abbé  deMontebouig,  l'assemblée  extraordinai- 
rement convoquée  en  la  chambre  du  roy,  y présidant  monseigneur  le 
duc  de  Mayenne,  soubz  un  poisle  dressé  pour  cest  elfecl,  assisté  de 
monseigneur  le  cardinal  de  Pcllevé,  messeigneurs  les  ducs  de  Guyse, 
d'.4umalle  et  d'Elbœuf,  inonsieur  de  laChastre,  le  marescbal  de  Rosne, 
l'admirai,  de  Bassompierre,  de  Belin,  et  monsieur  d'Grfey,  et  mes- 
sieurs les  députez,  chacim  en  leur  ordre  et  sceance  accoustumée. 


* '«.tpre.»  ladicte  prédication,  lurent 
montrées  quelques  lettres  do  l'evcsque  de 
Mascon , ponverneur  de  la  Marck , données 
et  adressées  à l'archidiacre  dudict  Mescoo . 


par  lesquelles  U narroit  que  le  cardinal  de 
Gondy,  eveaque  de  Paris,  relournoit  en 
France  sans  avoir  peu  oblsnir  audience  de 
noatre  saiocl-pere  • ( Hs  C.  ) 
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Monseigneur  le  cardinal  a prenaierement  reinonstrc  à monseigneur 
de  Mayenne  et  à toute  la  compagnie  que,  auparavant  son  retour  tant 
désiré  de  chacun,  l’on  avoit  [délibéré]  que  mercredy  prochain, 
I J*  du  présent,  anniversaire  des  barricades,  se  feroit  une  procession 
generale,  et  que,  pour  y faire  le  service,  on  avoit  prié  monseigneur 
le  légat,  lequel  s’en  estoit  excusé;  et,  partant,  monseigneur  le  car- 
dinal s’estoit  offert  de  bouue  et  franche  volonté  à ce  faire,  pourveu 
qu’il  feust  dispensé  d'aller  à la  procession,  à cause  de  son  aage  et 
indisposition.  Sur  quoy  a esté  arrestc  que  l’on  acceptoit  son  offre, 
et  que,  en  son  lieu,  monsieur  l’evesque  de  Riet  en  Provence  assis- 
teroit  à la  procession  avec  la  mitre  et  la  croce,  et  que  messieurs 
les  archcves<[ues  et  evesques  qui  se  trouvent  en  ceste  ville,  tant  des 
députez  des  estats  que  autres,  porteroient  les  chasses  du  chef  et 
corps,  et  autres  reliques  des  saincts  apostres,  chacun  selon  leur  pro- 
motion; messieurs  de  la  cour  de  parlement,  colle  de  sainct  Louvs, 
comme  ils  avoient  accoustumé,  cl  que  la  procession  de  toutes  les 
églises  se  feroit  de  Noslre-Dame  à SaincleTiroix  de  la  Bretonnerie , 
où  sont  les  chasses  des  apostres  ; et  de  Jà  se  rapporteroient  à ladicte 
église  Noslre-Dame,  eu  laquelle  se  diroit  la  messe;  et  auparavant 
icelle  la  prédication  seroit  faicte  au  cœur  de  la  mesme  église  par 
monsieur  Boucher,  curé  de  Sainct -Benoist,  l’un  des  députez  de 
Paris,  qui  seroit  admonesté  de  la  faire,  la  plus  courte  qu’il  lui  seroit 
possible.  Et  parce  qii’il  seroit  malaisé  de  donner  rang  en  ladicte  pro- 
cession aux  députez  des  estats,  a esté  dict  <pie  chacun  iroit  comme 
il  pourroit  trouver  rang  et  commodité,  suivant  la  resolution  de.sjà  par 
cy-devant  prise  sur  ce  mesme  faict. 

Après  iella  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  ayant  faict  reverence 
à la  compagnie,  leur  a remonstré  que,  partant  dernièrement  de  ceste 
ville,  il  avoit  promis  de  retourner  plus  lost  qu’il  n’a  pas  faict;  que  ce 
retardement  n’estoit  provenu  de  sa  faute,  mais  des  occasions  qui 
s’estoient  présentées  sur  l'acheminement  de  l’année,  qu’il  n’avoit  peu 
faire  advancer  si  prés  de  ceste  ville  comme  il  eust  bien  désiré , pour  y 
faire  quelque  bon  exploit  au  soulagement  de  ceste  ville,  et  con- 
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teatenient  de  la  compagnie,  comme  U avoit  proposé,  pensé  et.'km- 
haitté.  Ce  neantmoins ' ipe,  pour  ne  laisser  du  tout  ladicte  année 
inutile,  il  avoit  mis  le  siégé  devant  Noyon,  qui  s'esloit  rendu  a 
lujr,  comme  ils  pouvoienl  avoir  entendu;  que  depuis,  l'armée  se 
trouvant  incommodée  de  vivres  et  ne  se  sentant  assez  forte  pour 
faire  des  entreprises  qu'il  eust  bien  désiré,  pour  quelques  accideii.s 
advenuz  en  l'armée  du  pape  et  quelques  autres  occa.sions,  avoit  esté 
contrainct  la  faire  retirer  en  pays  plus  fertile  et  commode  pour  \ 
attendre  de  nouvelles  forces.  Et  cependant,  ayant  tousjours, désiré, 
comme  chacun  avoit  jugé  necessaire,  de  voir  monseigneiu'jle  duc 
de  Lorraine,  et  conl'erer  avec  luy  et  avec  messieurs  les  autres  princes 
de  sa  maison  sur  l'estât  des  affaires  présentes,  et  la  bonne  .amitié, 
union  et  parfaicte  intelligence  entre  eux  tous,  tant  necessaire  pour 
le  bien  de  la  religion  et  de  cest  estât,  il  se  seroit  acheminé  eu  la 
ville  de  Reiuis,  espérant  <pie  mondict  seigneur  de  l>orraine  s’y  trou- 
veroit  en  mesme  temps  ou  bientost  après,  dont  il  l'avoit  semons 
et  sollicité  par  plusieurs  et  divers  courriers  qu’il  luy  avoit  depes- 
chez;  et  voyant  qu’il  n’arrivoit  point,  après  la  feste  de  Pasques,  *e 
voyant  ledict  seigneur  de  Mayenne  prié  par  plusieurs  lettres,  tant 
de  ceste  bonnorable  assemblée  que  d'autres  particuliers,  de  retourner, 
il  estoit  prest  de  monter  à cheval,  pour  satisfaire  à la  prière  de  tant 
de  gens  d'honneur,  cpiand  il  eust  advis  par  un  gentilboiume,  depes- 
rJié  exprès  par  monseigneur  de  Lorraine,  que  son  altesse  arriverott 
dans  deux  jours  après  ; qui  le  feit  retarder.  Et  cncores  qu’elle  n'arrivust 
sitost,  si  est-ce  que,  pour  l’assurance  qu'elle  donnoit  de  sa  venue,  il 
ne  voulut  partir  sans  le  voir,  sollicita  monsieur  de  Guyse  d'y  venir, 
comme  il  feit  promptement,  encores  qu'il  eust  beaucoup  d’autres 
affaires  d’importance  en  son  gouvernement  qui  le  pouvoient  retenir. 


* t Qu'U  avoit  apporté  tout  ce  qu*ii 

pouvoit  au  petit  exploit  d’armes.  Et  si  les 
eiïeU  n'avcûcnt  eaté  tels  qu’on  rc5>peroit, 
que  Dieu  ne  Tavoit  permis.  Qu’ü  avoit 
pensé  estre  bon  de  voir  monsieur  le  duc  de 


Lorraine  et  les  princes  de  sa  maison  pour 
oster  toute  opinion  ou  matière  d'artilit 
qui  se  fortifioient  de  leur  prétendue  divi- 
^uon,  ores  qu'Us  ayent  esté  lou}q[urs  de 
bon  aoc<frd,  etc.  • ( Ms  CV  ) 
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KiiRu,  estaos  tous  «rrivra,  ils  avoient  esté  quatre- ou  cinq  jours  ei>> 
semble,  pendant  lesquels  ils  avoient  de  nouveau  confirmé  une  bonne 
ntiion  et  intelli|(eiice  entre  eux,  et  promis  de  s'assister  et  ne  se  point 
abandonner  les  uns  les  autres  eu  une  si  ju.ste  cause  entreprise  par  l'ad- 
vis  commun  d'eux  tous.  Tontesl'ois,  siir  i'estat  des  afiaires  présentés, 
■■'avoient  voullu  prendre  aucune  resolutifin  sans  en  avoir  prcniiere- 
■iient  Tadvis  et  conseil  de  cestc  honnorable  compagnie,  aux  bonnes 
deliberations  de  laquelle  ils  se  vouloient  conibrmer.  Que  niondict  sei- 
gneur de  Lorraine  ayant  esté  coiitrainct  de  retourner  en  son  pays  pour 
quelques  affaires,  avoit  icy  envoyé  monsieur  de  Bassonÿierre,  avec 
pouvoir  d'assister  de  sa  ]iart  à toutes  les  conférences  et  assciqblées 
qui  te  feroienl,  pour  agreer  toutes  les  bonnes  et  sainctes  resolutions 
qui  y seroient  prinses  pour  le  bien  de  la  religion  et  de  cest  estât. 
A quoy  ledict  seigneur  de  Mayenne  vouloit,  de  son  costé,  apporter 
■me  bonne  et  sincere  volonté  pour  le  bien  public,  sans  aocuné  pas- 
sion pour  son  particulier  iotorest  ou  proulfit,  espérant  no  pouvoir 
faillir  en  s'accommodant  à tous  les  bons  advis  et  conseils  de  ceste 
grande  et  honnorable  assemblée. 

Monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  prenant  la  paroUe  au  nom 
(le  toute  la  compagnie,  a remercié  monsieur  de  Lyon'  et  tous  les 
députes  de  la  conférence  de  la  prudence  dont  ils  avoient  usé  i 
respondre  aux  propositions  des  catholupies  de  l'autre  party,  les 
priant  de  continuer  ce  bon  debvoir;  s’est  puis  après  reajouv  et  con- 
gratulé , au  nom  de  toute  la  compagnie , avec  monseigneur  de  Mayenne . 
de  son  heureux  retour,  et  de  ceste  parlaiuc  et  vraye  union  et  intelli- 
gence qui  estoit  entre  les  princes  de  sa  maison,  qui  ne  pouvoit  ap- 
porter que  beaucoup  de  firuict  et  d'avancement  k toutes  noz  allaires, 
et  fermeroit  la  bouche  k beaucoup  de  personnes,  tant  dedans  qne 
dehors  ce  royaume,  qui  alloient  semans  le  bruit  partout  de  la  division 
cpii  estoit  parmy  eux,  dont  les  ennemis  faisoient  bien  leur  proulfit  k 
nostre  grand  desadvantage,  et  plusieurs  autres  propos  en  la  louange 

de  mpnscigncur  de  Lorraine  et  d%  toute  leur  maison.  •! 

« 

' Il  semble  que  le  remerciment  du  devrait  venir  après  le  rapport  de  farebe  • 

v^ue  de  L^fon  qui  va  suivra  • 

5 ey  -:V  ; ' 
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■ Après  colla  moDsieur  de  Ljon  feit  rapport  soouDaire  de  tout  ce 
qui  s’eatoit  passé  «ux  dermerea  conionences  de  Surenne,  les  pre- 
mières n'ayaw  esté  que  pour  se  rccogiioiatre , adviser  de  leurs  s«ii- 
relet,  et  examiner  leurs  pouvoirs  reciproqueinaot,  comme  dicl  a esté 
cy-devaiU  ; que  l’on  avoit  ainsy  entretenu  ladicte  oonlèreace  par  arti- 
lice,  pour  entretenir  ceux  de  raulre  party,  en  attendant  le  retour  de 
monseigneur  de  Mayenne,  avant  lequel  on  ne  jugeoit  poinct  expé- 
dient d’outrer  en  conférence  d’aucune  affaire  d’importance  ; que  le 
lundy  3*  du  mois,  il  ne  s’y  penst  trouver  à cause  de  ses  gouttes,  et 
que  le  mercredy  5',  eocoreaqu’il  sentist  de  grandes  douleors,  il  s'y 
voulust  neàntmoins  faire -porter,  à ce  que  l’on  ne  pensast  que  ce  ne 
fust  une  fcintise  pour  rompre  ou  prolonger  l’affaire;  que  monsieur 
de  Bourges  oommencea  son  discours  par  louanges  k Dieu  de  ce  que, 
après  tant  de  guerres  et  si  cruelles,  il  avoit  &ict  luyce  un  rayon  de  sa 
grâce  sur  noos  par  le  moyen  de  oeste  conférence,  en  laquelle  il  espé- 
rait que  nous  trouverions  quelques  remedesi  nos  maux;  loua  l'elec- 
tton  des  personnes  députées  de  nosire  part,  s’asaeurant  de  leur  bon 
aele  et  affection  au  bien  de  la  France,  qui  avoit  esté  florissante  durant 
la  paix;  sur  les  louanges  de  laquelle  il  fek  un  asaes  long  discours, 
comme  aussy  sur  le  blasme  de  la  guwre,  on  alléguant  tes  incoiiinio- 
dites,  et  entre  autres  que  la  terre  demeurait  en  friche  et  horrible  à 
voir  avec  ses  cheveux  hérissés  i faute  d'estra  peignée;  soaunaut  iiOz 
députés  de  faire  quelques  ouvertures  pour  pourvoir  à un  si  grand  bien. 
A quoy  monsieur  de  Lyon  raspondit-que  nous  sentions  pins  que  per- 
sonne les  incomnioditez  de  la  gucrTC,  qui  nous  faisoient  assez 
iioistrc  les  biens  de  la  paix,- qui  estoitiun  don  de  Dieu  naturel  à 
l'iiommc;  la  guerre,  au  coutratrB,  très<ruellc;  que,  de  nostrecosle, 
nous  avions  oeste  consolation,  qpe  la  guerre  que^nous  soubstoniuias 
estoit  très-juste  aux  chrestiens,  estant  entreprise  pour  la  conservation 
de  In  vraye  et  nncicnne  religion,  et  pour  Ibanneur  de  Dieu;,  que 
nous  u’avions  autre  Lut  ; tous  aoz  roys  y avaient  esté  nourris,  et  noz 
aaoestres  instruicta  en  icelle;  que  l’on  nous  praposaat  dss  moyens 
pour  mettre  noatre  religion  en  seureté<  nous  toroberioaa  aisément 
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d'accord  de  tontes  autres  choses,  et  ferions  rougir  ceux  qui  nous  ' 
voudroicDt  accuser  d'ambition.  Et,  ayant  dict  aux  autres  que  c'estoit 
à eux  à faire  leurs  propositions,  iis  se  retirèrent  en  leur  chambre; 
puis,  esta  ns  rcloumex,  monsieur  de  Bourges,  reprenant  le  propos, 
dict  quêtons  noz  maux  ne  venoient  que  d'une  confusion,  ii  faute  de 
nous  bien  entendre;  que,  pour  y mettre  ordre,  il  y falloit  un  chef: 
ce  chef  nous  l'avions,  qui  est  le  roy  légitimé  et  par  succession; 
qu'ils  recognoissent  avec  nous  qu'il  n'estoit  du  tout  tel  que  nous 
le  desirions  ; il  y defailioit  (pieique  chose;  il  nous  falloit  tous  joindre 
ensemble  pour  le  sommer  de  se  faire  catholique;  il  n’estoit  point 
npiniastre  et  seroit  aisé  i réduire;  il  en  avoit  desjà  donné  de  grands 
argumens,  en  permettant  aux  catholiques  de  son  party  d'envoyer 
le  marquis  de  Pisani  à Home,  sonder  les  moyens  de  sa  conversion 
auprès  de  sa  saincteté  et  avec  sa  bonne  grâce;  et  que,  puis  naguère, 
passant  la  procession  par  devant  son  logis,  il  avoit  ost^  son  chapeau 
avec  beaucoup  de  rovcrencc.  Et,  après  quelques  autres  propos  sur  ce 
«thject,  parce  qu'il  estoit  tard,  le  surplus  fut  remis  après  le  disner, 
à cause  aussv  que  monsieur  de  Lyon  se  trouvoit  importune  de  ses 
gouttes.  Il  'lie  laissa  de  respondre  après  disner,  protestant  de  nou- 
veau que  nous  ne  demandions  que  la  conservation  de  la  religion  : 
les  arme.<l  n'evoient  esté  prinses  que  pour  cella;  que  l'on  estoit  prest 
de  les  poser  sitostquc  la  religion  seroit  en  seuretes;  que  pour  cella 
les  expediens  proposez  ce  matin  n'estoient  à propos;  que  l’oheissance 
requise  aux  sulijects  envers  leur  roy,  qui  maintient  le  royaume  en 
paix , nous  ne  le.  ptouvions  ny  debvions  rendre  è un  heretique  ; cella 
est'conYre  le  droit  divin  et  htimain,  contre  la  pratique  des  chrestiens 
Pt  contre  le  sens  commun.  Sur  quoy  il  allégua  plusieurs  raisons  et 
employa  tant  des  livres  sacrez  que  ^ophancs,  et  des  anciennes  his- 
toires et  niodcrnes,  concluant  que  nous  tenterions  plus  tost  tous 
aiUres'  moyens  que  de  recognoistre  et  admettre  un  heretique  pour 
my.  Quant  à'.la  sommation  de  se  convertir,- nous  n'y  pouvions  en-  ' 
tendre,  pour  phisiovrs  raisons  qu'il  allégua;  que  la  foy  est  un  don 
de  Dieu  qui  ne  peut  venir  de  la  semonce  d'autruy;  il  n'avoit  besoin 
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de  leur  instruction,  qui  luy  seroit  peu  honora}>le  si  l’on  sçavoit  qu’il 
se  fcust  faict  catholique  à la  requeste  de  ses  ennemis  ; cella  estoit 
contre  nostre  conscience.  Le  pape,  chef  de  l’eglise,  avoit  séparé  le 
roy  de  Navarre,  par  sa  bidle,  d’avec  nous,  et  partant  ne  nous  est  au- 
cunement loisible  de  traicter  avec  luy;  que  cella  n’estoit  necessaire: 
qu’il  y avoit  assez  d’autres  moyens  ; les  conjectures  de  sa  conversion 
estoicnt  trop  legeres;  que  nous  en  avions  bien  de  plus  prégnantes 
pour  croire  le  contraire;  que,  par  lettres  de  l’ambassadeur  d’Angleterre 
interceptées,  on  avoit  cogneu  qu’il  avoit  permis  aux  siens  de  tromper 
le  pape  pour  parvenir  à ses  desseins  : les  charges  les  plus  honno- 
rables  du  royaume , et  les  principales  places  et  forteresses  mises 
ès  mains  d’heretiques  ou  de  gens  peu  catholiques,  estoient  suQisans 
indices  du  peu  d’envie  qu’il  a de  se  convertir;  qu’il  avoit  faict  un 
edict  là-dessus.  A quoy  monsieur  de  Chavigny  respondit  que  cella 
n’avoit  esté  résolu,  mais  c’est  un  argument  manifeste  de  sa  volonté. 
Que  la  roverence  que  l’on  dit  qu’il  feit  à la  procession,  on  a entendu 
qu’il  le  faisoit  pliistost  pour  l’amour  des  dames  qui  l’accompagnoient 
que  pour  autre  chose.  Sur  (juoy  monsieur  de  Bourges  demanda  à 
comimmiipier  avec  les  siens  en  la  chambre,  où  il  alla,  et,  estant 
retourné,  allégua  quelques  responses  contre  les  raisons  et  exemples 
proposez  par  monsieur  de  Lyon,  qui  lui  satisfeit  à toutes  ses  res- 
ponses. Et  enlin  monsieur  de  Bourges  dicl  que , si  le  roy  estoit 
heretique,  il  le  falloit  instruire;  qu’il  u’e.stoil  point  opiniastre;  que 
les  guerres  ne  luy  avoient  donné  le  loisir  de  songer  ès  choses  de  sa 
religion;  qu’il  entendoit  nous  le  donner  bon  catholique;  que  les 
succez  de  l’eglise  de  Dieu  ne  se  doihvent  juger  par  les  evenemens; 
que  la  trop  grande  et  entière  observation  <les  papes  avoit  riiyné 
beaucoup  de  sieurs  et  de  provinces;  ipie  l’appuy  du  roy  d’Espagne 
estoit  foibleet  caduc,  tanquam  parieti  inclinato  et  maceriie  depulsœ.  A 
quoy  monsieur  de  Lyon  replitpia  deux  raisons  : l'une  fondée  sur  la 
bulle  du  pape,  de  laquelle  nous  ne  nous  pouvions  aucunement  sé- 
parer, nous  estant  tout  commerce  et  traiclé  iiilerdict  avec  luy,  et 
dadvantage  la  resolution  des  derniers  estais,  «pic  nous  tenons  pour 
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lov  fondamentale  du  rovaume,  nous  en  enipesche,  d'autant  que  ceste 
question  y estant  trairti^c,  fut  résolu  qu’il  ne  seroit  point  sommé, 
l'avant  desjà  esté  une  fois;  <pte  nous  desirions  qu'il  feust  catholique, 
mais  qu’il  lailloit  trouver  d’autres  moyens.  Plusieurs  autres  raisons 
furent  deduictes,  qui  sont-plus  particulièrement  traictées  au  procès- 
verbal  dressé  par  les  députez  de  ladicte  conférence,  qui  sera  inséré 
à la  fin  des  présentes*;  ainsv  fut  finie  ceste  conférence,  et  noi  dé- 
putez s'en  retournèrent. 

Puis  monseigneur  le  duc  de  Mavenne  a faict  entendre  à la  com- 
pagnie (pi’estant  icy  monseigneur  le  duc  de  Ferie , il  y a desjà 
cpielqiies  jours,  de  la  part  du  roy  catholique  son  maistre,  luy  avoit 
dict  qu'il  avoit  quelques  propositions  à faire  touchant  sa  charge, 
lejKptelles  monseigneur  n'avoit  jugé  à propos  d'estre  ouyes,  sinon 
ayant  l’advis  et  conseil  et  en  la  presence  d'aucuns  députez  de  ceste 
compagnie,  en  tel  nombre  qu’ils  jugeroient  bon  estre;  que  lesdictes 
propositions  se  feroient  au  logis  de  monseigneur  le  légat,  où  assls- 
teroient  niesseigneurs  les  princes  de  sa  maison  qui  estoient  en  ceste 
ville,  et  avec  eux  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  et  partant 
prioil  messieurs  de  rassemblée  de  nommer  d’entre  eux  pour  s’y  trou- 
ver tels  que  bon  leur  sembleroit. 

Sur  (pioy  les  députez  s'estans  levez,  ceux  de  cbacune  chambre 
s'estans  retirez  à part  pour  faire  ladicte  députation,  ont  advisc  d’en 
nommer  deux  personnages  de  chacune  d'icelles,  leur  donnant  pou- 

lats  et  eitats  astembïez  à Paru, 

avec  tee  depatet  de  memeun  ice  princes, 
prélats , teignCiirs  et  aalres  cathoUtfaes 
estons  du  ptsrly  du  rtry  de  jVavame.  J’ai 
en  ce  mntneni  snu.s  les  jreux  une  seconde 
édition  revue , imprimée  à Pari* , chea 
Morel,  en  1593,  aoS  page*.  Je  duune 
ce*  renseignemenl*  bibliographiques  nûn 
qu'on  puisse  plus  racilemcnt  se  procurer 
cel  ouvrage,  qui  es!  imlispcnsable  à ceux 
qui  voudroni  avoir  une  notion  de  ce  qui 
se  passa  à la  conférence 


* Ce  procès-verbal  n a jamais  vu  le 
jour;  on  a seulement,  sur  la  csmférence 
dite  de  liuresiie,  un  ouvrage  attribué  à 
Honoré  du  l.aurens  (député  du  tiers  état 
de  lu  Pnivence , et  l'un  des  commis- 
saires à cette  conférence  ) , et  qui  a été 
imprime  plusieurs  fois  en  un  petit  vo- 
lume iu-b* , sous  ce  titre  : Discours  et 
rapport  verilubte  de  la  conjerence  tenue 
entre  les  députez,  de  ta  part  île  monsieur  te 
duc  de  Mayenne  , lieutenant  general  de 
l'estât  et  couronne  de  France,  princes,  prt 
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voir  d’iîntèndre  le»  propositions  diiilict  sieur  duc  de  Ferie,  et  les 
rapporter  à la  coinpagnie,  sans  en  rien  résoudre  r|ue  par  le  commun 
advi»  de  tous  ensemble;  et,  pour  ce  faire,  messieurs  du  clergé  ont 
député  messieurs  l’archevcsquc  de  Lyon  et  monsieur  l’evesque  de 
Senlis;  messieurs  de  la  noblesse  ont  nommé  monsieur  de  1»  fibastre, 
député  de  Berry,  et  monsieur  de  Montigny,  de  Bretaigne;  messieiu? 
du  tiers  estai  ont  député  monsieur  le  prevost  des  marchans  de  Paris, 
president  de  leur  chambre,  et  monsieur  Bernard,  vicomte  maîeiir 
de  Dijon,  député  de  Bourgongne. 

Fut  arresté  que  dimanche  prochain  la  messe  seroit  celebrée  par 
monsieur  l’evesque  de  Riez,  et  la  prédication  faicte  jiar  utonsieur  de 
Cueilly,  un  des  dépitez  de  Paris,  aux  lieu  et  heure  accoustumez. 

Le  mesme  jour,  après  disner,  partirent  messieurs  les  députez 
pour  aller  à la  conférence,  et,  avec  eux,  monsieur  de  Scomberg*, 
qui  estoit  arrive  le  jour  precedent  en  ceste  ville,  avec  permission  de 
monseigneur  de  Mayenne. 


Le  roardy[i  i*de  may  on  entendit  d'auciitxs  de  messieurs  les  dé- 
putez, qui  estoient  retournez  de  la  conférence  de  Surenne,  que 
monsieur  de  Hambouillet  ne  s’y  estoit  point  trouvé,  et  que  monsieur 
de  Bourges  leur  avoit  dict  d'abordée  que,  leur  voyant  un  visage  joyeux 
et  riant,  il  ne  pouvoit  sinon  esperçr  qu'ils  avoient  apporté  quelques 
bonnes  résolutions  sur  les  derniere.s  popositions  faictes  en  ceste 
conférence.  \ quoy  ayant  esté  respondu  par  monsieur  de  Lyon  qu’ils 
n’en  apportoient  point  d'autres  que  celle  qu’il  leur  avoit  faict  en- 
tendre i leur  demiere  entrevue , après  (juclques  propos  d'une  part 


' n etail  venu . de  la  pari  du  rai . fàtre 
des  représentalions  au  duc  de  Moyenne . à 
roocaaion  de  rélection  qu'on  pouraunait. 
• Le  duc  de  Mayenne,  dit  de  Tliuu,  retpit 
honorablemeul  Schomberg;  niais  quoi- 
qu'3  connât  la  sincérité  et  la  pradence  de 
ce  seigaeur,  qui  était  aoo  ancien  ami,  ra 


duc,  ncaimioins,  par  une  lenteur  et  une 
incertitude  qui  lui  plaicnl  iiolurelles,  et 
qui  d'ailleurs  crvynit  avoir  raiaon  de 
Bouillonner  tout  ce  qui  lui  venait  de  la 
part  des  royalistes,  parut  peu  touché  îles 
remontrances  do  Sebomberg,  et  le  ren- 
voya sans  ancuoe  reposue  précise.  * 

58. 


480 


ÉTATS  GÉNÉRAUX  DK  1593. 

et  d'autre,  les  députez  de  l'autre  party  demandèrent  à se  retirer 
en  leur  chambre;  en  laquelle,  après  avoir  demeuré  assez  longue- 
ment ( et  croit  l’on  que  cestoit  pour  entendre  de  monsieur  de 
Scomherg  ce  qu'il  avoit  traicté  et  appris  en  ceste  ville,  où  il  avoit 
este  le  jour  precedent),  ils  retournèrent  en  la  chambre  commune, 
où,  eslans  assis  à l’accoustumée,  monsieur  de  Bourges  leur  dict  que, 
puisque  les  uostres  ne  faisoient  autre  ouverture,  que,  auparavant  que 
eux  feissent  nouvelles  propositions,  attendu  que  l’alTaire  estoit  de 
grande  conséquence,  ils  deiiiandoient  quelque  delay  pour  en  adviser 
avant  que  d'entrer  plus  avant  en  propos.  A quoy  les  nostres  deinan- 
lièrent  aiis.sy  à se  retirer  en  leur  chambre  pour  adviser  de  leur  faire 
respon.se  lÂ-dessus,  et  ne  tardèrent  gueres  & retourner,  et  dirent  que 
cella  leur  sembloit  bien  raisonnable;  et  d’autant  que  mercredy  se 
debvoit  faire  une  proce.ssion  solennelle  et  generalle,  et  que  lejeudy 
il  y avoit  quehpies  autres  affaires  à traicter,  prindrent  ensemble 
résolution  de  retourner  audict  Surenne  vendredy  au  matin  i 4'.  Et 
d'autant  que  les  dix  jours  de  la  cessation  d’armes  expiroient,  don- 
neront aux  nostres  une  prorogation  d’iceux  i dix  autres  jours  accor- 
dée par  le  roy  de  Navarre,  laquelle  a esté  depuis  accordée  par  mon- 
seigneur de  Mayenne  pour  roesme  temps  et  aux  raesmes  conditions 
que  la  première. 

Le  mercredy  i a'  se  feit  la  procession  generalle,  suivant  ce  cpi'il 
avoit  esté  résolu  et  arresté  en  l'assemblée  precedente.  Et  s’y  trou- 
vèrent tous  les  princes  avec  monseigneur  le  légat  en  l’eglise  Saincte- 
Croix,  où  messieurs  de  la  grande  eglise,  accompagnez  de  toutes  les 
autres,  les  allèrent  trouver  sur  les  neuf  à dix  heures,  portans  la 
vraye  croix  soubz  un  fort  riche  polsle,  l'image  Nostre-Dame  et  le 
chef  de  sainct  Philippe;  et  apres  avoir  faict  quelque  séjour  devant 
l'eglise  Sainctc-Croix,  les  processions  commenceront  à marcher.  La 
vraye  croix  demeura  derrière  toutes  les  autres  sainctes  reliques,  et 
messieurs  de  laChastre,  niareschal  de  Rosne,  d'Urfey,  de  Belin..  , 
, . . .de  la  Vaulx,  president  de  la  noblesse,  et  du  Saulsey,  se  mirent 
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à porter  ie  poisle.  Il  y avoit  scullement  quatre  religieux  de  Sainct- 
Denis  à la  procession,  revestus  de  chappes  de  drap  d'argent,  avec 
des  orfrais  fort  nches,  et  estoient  nuds  pieds.  Et  après  quelques 
contestations  avec  messieurs  du  chapitre  de  l’eglise  Nostre-Dame, 
demeurèrent  d’accord  que,  après  le  chantre  de  Saincl-Denis,  qui 
portoit  le  baston,  et  le  grand-prieur  de  ladictc  abbaye,  qui  portoit 
l’un  des  saincts  clouds,  et  marchèrent  au  milieu  du  ruisseau,  rnar- 
oheroient  derrière  six  des  chanoines  de  la  grande  eglise,  les  plus 
anciens  qui  fussent.  Du  costé  droicl,  monsieur  le  doyen  Saguicr,  le  pé- 
nitencier et  monsieur  Brulard,  maistre  des  requestes;  du  petit  costé , 
monsieur  le  grand  arcliediacre  Dreux  ^ messieurs  de  Sainct-André 
et  le  Ber,  auxquels  se  joignist  peu  après  de  Piles,  abbe  d'Orbais.  Puis 
mareboit  monsieur  l’evesque  de  Riez  en  pontiücat,  et  derrière  luy 
marchoit  monseigneur  le  légat,  suivy  de  ses  prélats;  puis  monsei- 
gneur de  Mayenne  et  messeigneurs  de  Guyse,  d'Aumalle  et  d'Elbœuf, 
et  avec  eux  messieurs  de  la  cour  de  parlement;  et,  arrivez  h Nostre- 
Dame,  ils  y trouvèrent  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  revestii, 
devant  le  grand  authel;  et  puis  après  monsieur  Boucher,  ayant  pris 
la  bénédiction  de  monseigneur  le  Icgat,  qui  estolt  en  la  chaize  de 
l’evesque,  monta  k la  chaize  du  chcvcchier,  du  costé  gauche,  d’où 
il  conunencea  sa  prédication,  prenant  pour  subjecl  Confttemini^,  Et 


' Peut-^lre  fant-i]  lire  : mon/f’ear  te 
Grand,  arctûdiaer»  de  Dreux.  Tout  ce  pas- 
sage est  très-confus. 

* L’Estoiie  nous  a conserve  une  analyse 
du  .semnon  que  Bouclier  prononça,  dit-il, 
eu  céUo  circonstance,  sor  le  texte  sacré 
Eripe  me  de  lato , cl  dans  lequel , faisant  al- 
lusion au  non)  do  famille  de  Henri  IV,  il 
s'écria  qu’d  fallait  se  debourbor  (se  débour 
bonoer)  : ■ H exalta  ceste  joarnée,  rapporte 
VfUloite,  et  dit  que  c'estoit  la  plus  saincte 
et  heureuse  qui  fusl  jamais  au  monde; 
prescKa  que  dans  la  ville  de  Rlieims  s’es- 
loient  trouvés  six  Charles  protecteurs  de 
la  fny;  que  nous  e.stiona  embourbés  il  t 


avoit  longtemps,  et  qu'il  esioil  temps  de 
sedesbourber;  que  ce  n'estoit  à tel  bouen 
que  U couronne  tle  France  appartenoit , 
mais  à un  de  ces  Charles  le  preux,  cumme 
s'il  eust  voidii  designer  le  duc  de  Mayenne, 
qui  esloil  vis-à-vis  de  luv,  accompagne  des 
autres  princes  et  seigneurs,  qui  tous  s'en 
moqueront.  Puis,  parlant  du  roj,  dit  que 
les  herotiques  et  politiques  n’eu  voulloient 
point  d'autres  que  le  Bearnois,  et  las- 
choient  de  persuader  aux  estais  de  le 
recevoir  en  se  faisant  catholique.  « Mais 
«rouimeiil,  messieurs,  dit-il,  voudriez- 
■ vous  bien  faire  espuuser  la  couronne  de 
• France  à un  gibet  ? car  celui  qu'on  vous 
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pui.H  fut  (licle  la  iii«^s.se  par  monseigneur  le  cardinal,  auquel  le  chantre 
de  SaincUDcniji  rnonstroit  pour  diacre,  et  un  autre  religieux  de 
Sainct-Dcni.^  pour  .souhz-diacre  ; et  après  i'evangille  fut  porté  par  le 
diacre  à monseigneur  le  legal  et  aux  autres  evesques  et  prélats  à 
baiser  tout  ouvert,  et,  en  luesiiie  temps,  monseigneur  le  cardinal 
envoya  suu  auuiosnier  le  potier  à baiser  k luoiisetgueur  de  Mayt^noe 
et  aux  autres  priuct^s.  il  estoit  près  de  deux  heures  aprèsHuidy  quand 
la  messe  fut  dicte  ^ 


• demande  un  rclapit.  hérétique,  ev- 

• r^nTuntinié,  qui  n’ettt  bon  qn'à  jeter  dans 

• un  toinl»ere*u  jMtur  le  inetrer  au  ^ihet,  • 
ce  que  j'ai  <»aî  de  mes  aureltles.  El  au 
nnrlir  de  là  jeuieudis  un  gcntilliomme  de 
bjiine  ftM^on  qui  dit  à un  autre  : • t’ar  le 

• vmv  Dieu!  votlàun  mulstre  fol...  » parlant 
liudict  Boucher.  Et  m entant  eiiqui^  qui  il 
estok,  on  me  dit  que  c*eitoit  un  des  pnn- 
cipauii  Hepiilea  de  Buur;;ongnc  et  des  plus 
f atlioliqiies . qnVm  noiiimuit  le  baron  tie 
Talemet.  ■ 

' *06  jour,  mesMfiir»  se  sont  a.ssem- 
blés  en  la  cimnibre  du  parlement,  et  sur 
les  neuf  heures  du  matin  en  sont  partis 
revestus  de  leurs  robes  el  iluif}erons  rou- 
tes. et  sont  ailes  en  ladicte  eglise  de  Paris, 
pour  assister  à la  procession  generale  qui 
s'est  faicle  ledit  jour,  et  «oui  altex  de  ladite 
eglise  en  Teglise  et  monasleru  do  Suincte- 
(lroi%  delà  Bretuunerie,  arec  les  reliques 
du  chef  de  saint  Piiilip|>es,  l'iiuage  noslre 
Dame  et  la  vraye  croix  Je  ladicte  eyltse,  qui 
esloil  portée  sont»  un  ciel . et  csiaii.>  devant 
ladicte  egli^  de  Sainte 'Croix,  soûl  sor- 
ties d icelle  les  chasses  saiuct  [)enis,  saincl 
EJeulherv  et  saioct  Uuslicq,  TeacTm  de 
sainct  Qiarlemagne . le  chefaaiiicl  DeoU, 
la  cbasse  salncl  Louis  et  autres  r<diques  du 
trésor  Satncl- Denis  eslaii»  audici  nmnas* 
teru  de  Saiucle-Cruix  ; lesJites  chasses. 


chef  saine!  Denis  et  autres  reliques  pco'lees 
par  les  evesques,  et  lâchasse  saincl  Louis 
|:K)rtèe  par  messieurs  les  conseillers  de  la^ 
dicte  cour,  au  lieu  des  chevaliers  derordre; 
les  deux  bannières  de  Nostre-Dome  el 
de  Sainct-Denis  marclians  devant  lesdîcies 
reliques  , après  lesquelles  marchoieni 
IVîdise  Nostre-Dame  et  les  religieux  dudict 
Saincl-Deuis.  eslaos  nu»  pieds;  el  âpre» 
ladicte  vraye  croix  estant  soubx  le  ciel, 
qui  estiût  porté  par  les  sieurs  de  U Clias- 
tre.  <le  Bosne.  de  Belin,  du  Saolsais  et 
autres  seigneurs;  et  après  ledict  cid  tnar- 
cLuil  monsieur  le  legal,  BCTotu|iagtié  de 
plusieurs  evcaques  et  prélat*;  apres  mar- 
dioient  tes  gentilshommes  de  messieurs 
les  princes  pre.sens  et  les  gardes  de  mon- 
sieur te  duc  de  Mayeune,  lieutenant  gene- 
ral de  l'evlat  royal  et  courouuc  de  France, 
apres  morchoil  ladicte  cour  de  parlement , 
à main  dexlre,  les  huissiers  devanl , deux  à 
deux,  deux  des  quatre  ootaires  el  te  greflier 
dvil  revcslu  de  son  epilogc;  el  avec  mon- 
sieur le  president  de  NeuiUv,  qui  csloit  setd 
de  messieurs  les  presidens  à ladicte  pro- 
cession, pour  la  maladie  et  empeschement 
des  autres,  marchoieni  ledict  sieur  duc  de 
Mavenoe  et  monsieur  le  duc  de  Guise , son 
neveu;  après  eu.\,  messieurs  le  duc  d Au- 
male el  d'Elbu-uf,  et  apré»  messieurs  de 
ladicle  cour,  deux  à deux,  elàla  senestre. 
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Le  jeudy  i3‘  se  troirvereiit  au  logis  de  monseigneur  le  légat,  à 
huit  heures  du  matin,  monseigneur  de  Mayenne,  assisté  de  mon- 
sieur le  mare.sclial  de  Rosne,  monsieur  l’admirai,  monsieur  de  Be- 
lin , messieurs  les  prcsidens  Jannin  et  Vêtus , et  moikseigneur  le  car- 
dinal de  Pellevé,  messeigneurs  de  Guise,  d'Aumalle  et  d’Ellxeuf, 
messieurs  de  l..yon  et  de  Senlis,  pour  la  chandire  de  l’cglise;  me.s- 
sieurs  de  la  Chastre  et  de  Montigny,  de  Bretaigne,  pour  la  no- 
blesse, et  messieurs  les  prevost  des  marchans,  president  du  tiers 
estât,  et  Bernard,  vicomte  maîcur  de  Dijon,  députez  de  Bour- 
gogne; mcssieuis  de  Bassompierrc  et  Tournabon,  pour  messieurs 
les  ducs  de  Lorraine  et  de  Mercfeur,  et  messieurs  de  Viterbc,  de 
Montorio  et  Aguchi,  prothonotaire  apostolique,  prélats  de  mon- 
seigneur le  légat;  puis  après  survindrent  monsieur  le  duc  de  Ec- 
rie, le  docteur  don  Ignico  de  Mandoza,  le  sieur  Jehan- Baptiste 
Tassis,  veador,  et  don  Diego  d'^liara,  ambassadeurs  du  roy  catho- 
lique, qui  commencèrent  à faire  entendre  la  charge  qu’ils  avoient 
de  leur  iiiaistre,  et  continuèrent  au  niesiue  lieu,  le  mesme  jour,  à 
quatre  heures  après  midy. 

Le  mesme  jour  la  prorogation  de  la  cessation  d'armes  pour  dix 
jours  fut  publiée  par  les  carrefours  de  Paris. 


Le  vendredy  1 4',  noz  députez  pensoient  bien  aller  è Surenne  à 
la  conférence,  suivant  ce  qui  avoit  esté  dernièrement  arresté  entre 
eux;  mais  ils  eurent  advis  de  ceux  de  l'autre  party  que , pour 


messieurs  les  gens  des  eomples»  et  après 
U cour  des  aydes»  les  prevost  des  mar- 
chtns  et  escheviiu  de  ceste  ville  et  autres 
oHidefs  En  cesi  ordre  sont  retourner  en 
Teglise  de  Paris,  où,  après  rc\hortalioii 
fairto  par  monsieur  Bouclier,  docteur  en 
théologie,  curé  de  Saint^Benoist , a esté 
dicte  et  celebree  la  grande  messe  par  mon- 
sieur le  Cardin»!  de  Pellevé,  nrchovesque 
et  duc  de  Hheims,  premier  pair  <le  France, 
les  religieuT  de  Sainct-Denis  faisans  les 
diacre  et  sous-diacre  ; et  icelle  dicte  et 


cetebrée,  se  sont  lesdicis  sieurs  prince  et 
ducs  de  Mavenne,  de  Guise,  d'Aumale  et 
d'Elbceuf  et  autres  seigneurs  retirez,  et 
ont  lesdicis  corps  saincis,  cliasse  sainct 
Louis  et  reliques  esté  reportez  autiiet  rao- 
naslere.Saincte-GroK,  assistez  desdictsreÜ- 
pieutdeSaincl-Denis.desdicissieiirs  legal, 
eresqua  et  prélats,  île  ladicte  cour,  gens 
des  comptes,  cour  des  ajdes,  prevost  des 
marcimns  et  esclievîns  et  autres  olFicicrs 
deladi<^e  ville  • (Extrait  des  rosira  du 
parlement, copiés  dans  le  mannserti  C’.] 
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quelques  occasioDS  sunenues,  ils  ne  s’y  pouvoient  trouver  avant 
lundy  prochain. 

Du  dimanche  1 6' jour  de  may,  au  Louvre,  en  la  chambre  du 
roy,  où  assisteront  niesseigneurs  le  duc  de  Mayenne,  le  cardinal  de 
Pellevé,  les  ducs  de  Guise  et  d'Aumalle,  la  Chastre,  Rosne,  l’admi- 
rai, de  belin,  messieurs  de  la  cour  de  prlement  et  du  conseil 
d’estat.  La  messe  ayant  esté  dicte  par  monsieur  l'evesquc  de  Riez 
en  Provence,  et  auparavant  icelle,  la  prédication  par  monsieur  de 
Cueilly,  curé  de  Saiiit-Gerniaiu  de  l’Auxerrois,  sur  le  suhject  : Ego 
vadu  et  nemo  me  interrogat,  etc.  * 

Monseigneur  de  Mayenne  a remonstre  que  ces  jours  passez  s’es- 
tans  assemblez,  suivant  co  qui  avoit  esté  résolu  dernièrement,  au 
logis  de  monseigneur  le  légat,  les  princes  et  autres  députez  de  ceste 
compagnie,  messieurs  les  ambassadeurs  du  roy  catholique  avoieut 
l'aict  proposition  des  prétentions  de  la  screnissiine  infante  d'Espaigne 
en  ce  royaume.  A quoy  ceux  qui  se  trouvèrent  en  ladicte  assemblée 
n’avoieiit  l'aict  aucune  response,  comme  ils  n’en  avoient  la  charge; 
aussy  que  lestlictes  propositions  avoient  esté  faictes  assez  générale- 
ment, et  que,  pour  mieux  en  osclaircir  toute  l'assemblée  et  la  rendre 
capoldc  des  rai.sons  de  ladicte  serenissime  infante,  lesdicts  sieurs 
ambassadeurs  avoient  désiré  que  l’on  deputast  plus  grand  nombre 
de  chacune  chambre,  inesme  de  ceux  qui  avoient  le  plus  de  cog- 
noissancc  de  la  jurisprudence,  afin  de  pouvoir  mieux  entendre  et 
débattre  lesdictes  raisons.  Sur  quoy  raesseigneurs  les  princes,  mes- 
sieurs de  la  cour  et  du  conseil  s’estans  retirez,  et  les  trois  estats  cha- 
cun eu  sa  chambre , auroit  esté  arresté  par  l’advis  commun  de  toutes 
lesdictes  chambres  que,  attendu  que  ceste  proposition  estoit  gene- 
rale, et  en  laquelle  chacun  avoit  inlcrcstz,  et  que  cella  ne  se  traic- 
toit  poinct  par  articles  ausquels  il  faille  faire  promptement  response; 
que  ladicte  proposition  se  debvoit  faire  en  pleine  et  generale  as- 
semblée desdicts  estais,  où  assisteroient  messieurs  les  princes,  leur 
‘ 5.  Jean,  ivi.  5.  LemaiiuscrilC'  porte:  Ego  vaJoadeumgai  muitnu.  S.  Jean,  vu, 33. 
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conseil  et  la  cour;  et  que,  pour  en  advcrtir  monseigneur  de 
Mayenne  et  le  supplier  de  trouver  bonne  ccstc  resolution,  seroient 
députés  de  cbaciine  cbambrc  deux;  ce  qui  a esté  faict,  assavoir 
pour  le  clerg<;,  messieurs  l'cvcsque  d'Avranclies  et  l’abbc  d’Orbais; 
pour  la  noblesse,  messieurs  de  la  Vaux  et  Foiirbin;  pour  le  tiers 
estât,  messieurs  Langinix  et  la  Rivierc-Lcmoine ; 

A esté  puis  après  proposé  par  monsieur  de  Vannes,  promoteur, 
que  deniierenient  luy  avoient  esté  mises  en  mains  deux  procurations, 
l’une  j>oiir  la  députation  de  monsieur  l'evesque  de  Soissons,  la- 
quelle luy  sciul)loit  en  bonne  et  autbeiitiipie  forme,  et  l’autre  de 
monsieur  Nicolas  Lefranc,  chanoine  de  Poitiers,  en  laquelle  il  y avoit 
beaucoup  de  deffectuosités,  et  n’y  avoit  apparence  de  la  recevoir; 
lesquelles  procurations  il  n'avoit  lors  apportées,  parce  qu’il  n’avoit 
point  esté  adverty  de  ceste  assemblée,  et  peu  s’en  falloit  qu’il  ne  s’v 
lust  [pas]  trouvé;  parUnt  rctjueroit  que  doresnavant,  quand  l’on  vou- 
droit  faire  assemblée,  que  l’on  la  feil  inthimer  par  les  buissiers. 

Proposa  dadvantage  ledict  sieur  promoteur  que  monsieur  Fran- 
çois de  la  Boric,  chanoine  de  Perigueux,  qui  estoil  icy  présent, 
disoit  avoir  esté  solemnelleinent  député  par  le  clergé  dudict  dio- 
cèse pour  assister  aux  estais,  et  que,  avant  que  partir  de  son  pays 
pour  venir  par  deçà,  prévoyant  le  danger  des  chemins,  il  ne  s’estoit 
voulu  charger  de  ladictc  procuration,  qu’il  avoit  mise  és  mains  d’un 
messager  de  Poitiers,  qui  n’estoit  encore  arrivé  ; et  luy  estoit  venu 
par  des  chemins  oblûpics  et  égarez  pour  éviter  ([uelqties  mauvaises 
rencontres;  et  partant  requeroit  lcdict  sieur  promoteur  que  l’on  s’as- 
semhlasl  par  province  pour  adviser  à la  réception  desdicts  sieurs  dé- 
putez. 

Sur  quoy,  après  en  avoir  conféré,  a esté  résolu  et  arre.sté  que 
monsieur  l’evesque  de  Soissons  sera  admis  et  fera  présentement  le 
serment,  comme  il  a faict. 

Quant  à monsieur  Lefranc,  chanoine  et  député  de  Poitiers,  que 
nonobstant  que  sa  procuration  ne  fusl  en  bonne  forme  et  aulhen- 

' Jacques  Lemoine,  sieur  de  U Itivicre,  député  Je  l’Anjou. 
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tique,  neaiitiuoins  qu'ii  .seroit  aussy  receu,  à U charge  de  fournir 
une  autre  procuration  en  bonne  et  autlientique  fonne,  avec  la  rati- 
fication du  clergé  de  la  ville  de  Poitiera  de  sa  députation;  et  à ceste 
condition,  a preste  le  serment  nccoustuuié. 

Pour  le  regard  du  sieur  de  la  Borie,  député  de  Perigueux,  at- 
tendu que  plusieurs  de  la  compagnie  ont  tesmoigné  qu’il  estoit  re- 
cogneu  pour  homme  d’honneur,  qu’il  s’estoil  trouvé  aux  prece- 
dentes assemblées  du  clergé  et  des  estats;  après  qu’il  a assuré  par 
serment  qu’il  avoit  esté  député  de  son  diocese,  et  qu’il  avoit  consi- 
gné son  pouvoir  ès  mains  d’un  messager,  dont  il  promettoit  faire 
apparoir  en  peu  de  temps,  il  a esté  ordonné  qu’il  seroit  admis,  et  a 
faicl  le  serment  accoustumé  ès  mains  de  monseigneur  le  cardinal 
president  en  ladicte  assemblée. 

Monsieur  de  Lyon  a remonstré  à la  compagnie  que,  suivant  la  re- 
solution prinse  h la  deniiere  conférence  à Surenne,  luy  et  messieurs 
ses  condeputes  estoient  preslz  à y retourner  vendredy  dernier,  mais 
qu’ils  receurent  nouvelle  do  la  part  îles  disputez  de  l’autre  party, 
comme  ils  avoient  envoyé  vers  les  princes  catholiques  de  leur  party 
monsieur  de  Scomberg  et  quelques  autres,  pour  conférer  avec  eux, 
mais  que  ledict  sieur  Scomberg  estoit  demeuré  malade,  et  partant 
prioient  les  nostres  de  ne  poinct  bouger  qu’ils  n’eussent  d’autres 
nouvelles  d’eux;  lesquelles  ils  attendoient  aujourd’huy  au  soir. 

Après  l’assemblée,  monsieur  d’Avranches  et  les  autres  députez 
des  chambres  feurent  trouver  monseigneur  de  Mayenne  en  son  logis, 
et  luy  ont  faict  entendre  la  resolution  des  estats  sur  la  proposition  de 
messieurs  les  ambassadeurs  du  roy  catholique,  qu’ils  estoient  d’advis 
eslre  faicte  en  plaine  assemblée;  ce  que  mondict  seigneur  a dict 
trouver  bon,  priant  lesdicts  députez  d’en  advertir  monseigneur  le 
légat  et  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  pour  adviser  si  ledict 
seigneur  légat  s’y  veut  trouver,  et  d’accorder  l’ordre  des  séances  au- 
paravant que  d’en  advertir  lesdicts  sieurs  ambassadeurs  espagnols. 

Sur  quoy  lesdicts  députez  sont  allez  trouver  mesdicts  sieurs  le 
cardinal  de  Pellevé  et  légat,  qvii  leur  a dict  estre  necessaire  qu’il 


Digitized  by  Google 


467 


REGISTRE  DU  CLERGÉ. 

*ssi8ta.it  à ladicte  asaemblée  quand  la  proposition  y seroit  faicte, 
puisque  elle  avoit  esté  dès  le  commencement  traictce  devant  luy, 
et  qu'il  envoycroit  appeller  monsieur  le  president  Jannin,  avecques 
lequel  il  iroit  trouver  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  pour  ré- 
soudre avec  luy  de  la  seajice,  ce  qu’il  jugeoit  bien  facile;  et  estoit 
d’advis  qu'ils  faussent  assis  en  mesme  ordre  et  rang  qu'ils  avoient 
esté  ces  jours  passes  en  son  logis  durant  ladicte  conférence,  assa- 
voir monsieur  le  légat  au  milieu,  monseigneur  de  Mayenne  à sa 
main  droicte  et  les  autres  princes  après  luy,  monseigneur  le  cardi- 
nal de  l’ellevé  à sa  main  gauche,  et  lesdicts  sieurs  ambassadeurs 
d'Espagne  en  suivant. 

Depuis,  monseigneur  le  légat  et  le  cardinal  feurent  d’advis  que 
l’on  tiendrait  l’assemblée  le  jour  suivant  1 7',  à l'heure  du  matin 
accoustlimce,  pour  advertir  la  compagnie  de  ceste  resolution;  dont 
on  feit  adverlir  monsieur  l'agent  pour  l'intliimcr,  et  monsieur  de 
\'anncs,  député  de  Bretaigne,  qu’il  est  en  tour  de  dire  la  messe. 

Du  lundy  1 7'  may; president,  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé; 
après  la  messe  cclebrée  .par  monsieur  de  Vannes,  député  de  Bre- 
taigne. 

Monsieur  de  Lyon  a monstre  une  lettre  que  luy  escrivoit  mon- 
sieur l'archevesque  de  Bourges,  luy  donnant  advis  comme  ce  matin- 
lè  mesme  monsietir  de  Scomberg  devoit  arriver  à Surenne,  où  son 
cuisinier  estoit  dcsjà  venu  pour  luy  apprester  son  disner;  et  partant 
il  convioit  messieurs  les  députés  de  nostre  party  d’y  aller  après  dis- 
ner pour  contiuuer  la  conférence:  ce  qui  a esté  trouvé  bon  par  toute 
la  compagnie,  après  que  lesdicts  sieurs  députés  en  auroient  com 
muniqué  avecques  monseigneur  de  Mayenne. 

Monsieur  l'evesque  d'Avranches  a faict  rapport  à la  compagnie 
comme,  suivant  le  commandement  qui  luy  avoit  esté  faict  le  jour 
precedent,  il  avoit  esté  trouver  monseigneur  de  Mayenne,  avec  mes- 
sieurs les  députés  des  autres  chambres,  luy  faisant  entendre  la  re- 
.solution  prinse  par  oeste  compagnie  sur  la  proposition  que  vou- 
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loienl  faire  messieurs  les  ambassadeurs  d Espagne,  toucliant  les 
prétentions  de  la  serenissime  infante  d'Espagne  en  ce  royaume,  la- 
♦ quelle  proposition  messieuis  des  eslats  jugeoient  eslre  necessaire 
estre  faicte  en  pleine  assemblée  des  cstats , affm  qu’elle  fu.st  enten- 
due de  tous  les  députer  des  jjrovinces,  puisqu’elle  estoit  de  telle 
importance  et  concemoit  universellement  tout  le  royaume.  Ce  que 
monseigneur  avoit  trouvé  bon,  et  avoit  prié  Icsdicts  sieurs  députez 
de  le  faire  entendre  à monseigneur  le  légat,  et  sçavoir  de  luy  s’il  se 
vouloit  trouver  eu  ceste  assemblée;  et  en  cas  qu’ils  accordassent 
avec  luv  et  avec  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé  et  autres  que 
bon  leur  sembleroit  de  l'ordre  de  la  seance,  à ce  qu’il  n’y  eust 
poinct  de  dispute  et  contention  sur  ce  faict-là,  quand  on  viendroit 
à rassemblée.  Sur  quoy  ils  se  seroient  transportez  au  logis  de  mon- 
seigneur le  legal,  et  luy  avant  faict  entendre  ce  que  dessus',  auroit 
loué  reste  résolution,  et  dict  qu’il  estoit  bien  necessaire  cju’il  se 
trouvasl  à ladicle  proposition,  puisqu’il  s’estoit  trouvé  au  commen- 
cement qui  s’esloil  faict  en  son  logis;  et  pour  le  regard  de  la  séance, 
qu’il  pensoit  que  l’on  n’y  pouvoit  garder  meilleur  ordre  que  celluy 
qui  s'estoit  gardé  en  sondict  logis  ausdiçtes  conférences,  où  luy, 
pour  l’autorité  du  pape,  chef  de  l’egli.se,  dont  il  representoil  la  per- 
sonne, estoit  assis  au  milieu  soubz  le  dais,  et  à sa  main  droicte 
monseigneur  de  Mayenne,  suivy  de  messeigneurs  de  Guise,  d’Au- 
mallc,  d’Elbœuf  et  les  olïicicrs  de  la  couronne,  et  à sa  gauche  mon- 
seigneur le  cardinal  de  Pellevé,  .suivy  de  monsieur  le  duc  de  Ferie, 
don  Ignigodc  Maudoza,  Jehan-Baptiste  Tassis,  veador,  et  don  Diego 
. d Ivara;  cl  que,  après  le  disner,  il  envoyeroil  quérir  monsieur  le  pre- 
sident Jannin,  pour  en  faire  une  résolution  avec  monseigneur  le  car- 
dinal de  Pellevé;  qu’il  restoit  maintenant  à délibérer  pour  députer 
tel  nombre  de  personnes  que  l’on  adviseroit  de  chacune  chambre 
pour  aller  supplier  monseigneur  le  legal  de  vouloir  assister  à ladicte 
assemblée,  et  faire  entendre  aux  autres  chambres  l’ordre  résolu  lou- 
chant la  seance,  où  mondict  seigneurie  legal  debvoit  avoir  le  dessus, 
et  les  admonester  de  députer  pour  aller  convier  monseigneur  le  le- 
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gat,  et  qiic  cestc  a.ssemblée  avoit  esté  expresseuient  conYoquée  à 
cest  efl’ect.  Et  pour  aller  aux  chambres  ont  esté  tleputei  monsieur 
l’evesque  do  Soissons  et  l’abbé  d'ürbais.  . 

L’alTairc  mis  en  deliberation,  chacun  a esté  d'advis  en  iiostre 
chambre  que  ledict  seigneur  légat  seroit  supplié  de  se  trouver  i la- 
dicte  assemblée,  en  laquelle  luy  seroit  donné  le  plus  honorable 
lieu,  comme  l’on  feit  lorsqu’il  y vint  donner  sa  saincte  bénédiction 
au  commencement  du  mois  de  febvrier  dernier;  et  à cesle  fin  se- 
roient  mises  soubz  le  poesle  ou  dais  dressé  en  la  chambre  du  roy 
quatre  chaises  de  velours:  en  celle  du  milieu  s’asseiroit  monseigneur 
le  légat;  à sa  main  droicle,  monseigneur  de  M.xycnnc,  et  puis  les 
princes;  à sa  gauche,  monseigneur  le  cardinal  de  Pcllevé,  et  après 
luy,  soubz  le  mesnie  dais,  le  duc  de  Feric,  et  après  luy  les  trois 
autres  ministres  de  sa  majesté  catholique. 

Ce  qu’ayant  esté  faict  entendre  à la  chambre  de  la  noblesse, 
ils  envoyèrent  bientost  après  mesjieursde  Fourbin  et  de  Tessier,  de 
Provence,  nous  faire  entendre  qu’ils  se  conformoient  du  tout  à nos 
advis,  et  qu’ils  avoient  députer  poiu  aller  vers  monseigneur  de 
Mayenne  monsieur  de  la  Vaux,  leur  president,  et  .ledict  sieur 
Fourbin. 

Mes.sieurs  de  Masparault  et  Barbier,  pour  le  tiers  estai,  vindrent 
aussy  dire  qu'ils  e-stoieut  d’accord  de  supplier  mondict  seigneur  le 
légat  d’assister  à ladicte  proposition,  mais'  qu’il  luy  pleut  cedder  la 
place  d’honneur  à monseigneur  de  Mayenne  pour  l’auctorité  de  la 
dignité  roy  aile  (|u’il  representoit,  ou  bien  que  l’on  feit  mettre  soubz 
le  poésie  cinq  chaises,  dont  celle  du  milieu  seroit  couverte  d’un 
tapis  de  velours  violet  semé  de  Heurs  de  lys  d’or,  et  seroit  vuide, 
représentant  le  siégé  royal  maintenant  vacquant,  et  que  A la  droite 
fust  monseigneur  de  Mayenne,  et  à la  gauche  monseigneur  le  légat; 
et  que  tel  estoit  l’advis  de  leur  chambre,  pour  plusieurs  raisons  qui 

' « ....  Que  les  eslAls  de  la  France  ev  /Î6iu:  parlant,  que  monsieur  de  Mavemic 
toient  temporel»,  cl qirtceluy  royaume  ne  represenUnt  la  place  du  roy,  il  devoit 
rooo^DoiMoit  aucun  auperieur  in  ttmpora-  seoir  au  premier  lieu.  • ( Ma  O. } 
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Y avoient  esté  dcduhes.  A quoy  leur  fust  respondu  par  monseigneur 
le  president  de  nostrc  chambre  que  nous  restions  de  contraire  ad- 
vis  messieurs  de  la  noblesse  et  nous,  et  par  ainsi  qu'il  estoit  rai- 
sonnable qu'ils  s'accommodassent  i ceste  resolution;  et  furent  dépu- 
tés , pour  aller  vers  monseigneur  de  Mayenne  et  inondict  seigneur  le 
légat,  messieurs  les  evesipies  d'Amyens  et  d'.Aulluin. 

- Tost  après  retounierent  les  mesmes  deputei  de  la  noblesse  nous 
faire  entendre  que  messieurs  du  tiers  esLit  estoicnt  passez  par  leur 
chambre,  et  les  avoient  voulu  persuader  de  s’accommoder  à leur 
opinion  pour  plusieurs  grandes  raisons  qu'ils  leur  avoient  alléguées; 
mais  qu'ils  dcineuroienl  fennes  en  leurs  premiers  advis,  honnis 
qu'ils  deslroient  que  l’on  feit  ouverture  à monseigneur  de  Mayenne 
de  la  voye  de  ceste  cinquième  chaize  vuide  ; et  que , s’il  la  trouvoit 
lionne,  ils  seroient  de  cette  opinion,  sinon  ils  persisteroient  en  leurs 
premières  deliberations. 

Les  députés  du  tiers  estât  pour  aller  vers  monseigneur  de  Mayenne 
estoient  monsieur  Langlois  et  monsieur  de  la  Rivière. 

Feurent  leurs  les  lettres  ou  acquit  patent  du  roy  de  Navarre,  si- 
gnées PoTiKB,  et  scellées  du  grand  sceau,  controllées  par  Sublot, 
touchant  l'appoinctement  et  assignation  que  donne  le  roy  de  Na- 
varre à plusieurs  ministres  de  sa  religion,  de  diverses  églises,  qu'ils 
appellent  reformées,  et  à quelques  e.scollicrs  estiidians  en  théologie, 
de  la  mesme  forme,  avec  un  estât  sur  ce  dressé.  Deszpielles  lettres 
él  estât  la  coppie  est  ci-de$soubz  insérée;  et  lut  ordonné  qu'elles 
seroient  portées  aux  autres  chambres  pour  y estre  aussy  loues  : ce 
qui  fut  faict  par  messieurs  de  Villars  et  de  Richot. 

[tei  se  trament  les  pûtes  yui  joat  insérées  dans  le  registre  da  tiers  état, 
pages  190-195,  moins  la  seconde.] 

Du  inardy  1 8*  may  ; president,  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé. 

Monsieur  l’evesqiie  d'Amiens  a faict  rapport  comme  le  jour  au- 
paravant il  avoil  esté  avec  les  autres  députez  devers  monseigneur 
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de  Mayenne,  luy  faire  entendre  la  resolution  de  reste  compagnie 
sui'  la  sceancc  de  monseigneur  le  légat,  et  la  sceance  qu'il  deLvoit 
•voir  en  l'assemblée  lorsque  messieurs  les  ambassadeurs  d’Espagne 
feroient  leur  proposition,  et  l’ouverture  qui  avoit  esté  faicte  par  les 
autres  cbainbres  de  mettre  une  chaire  vuide  couverte  d'un  tapis  de 
velours  violet  semé  de  fleurs  de  lys  d'or,  représentant  le  siégé  du 
roy,  ce  qui  n’auroit  semble  bou  à mondict  seigneur  de  Mayenne.  Et 
quant  à la  sceance  de  monseigneur  le  légat,  comme  particulier,  il  luy 
cedderoit  volontiers  partout;  mais  comme  lieutenant  general  de  l'es- 
tât et  couronne  de  France,  il  se  remettoit  i ce  que  messiem-sdes  estats 
en  ordonneroient,  ne  voulant  sur  ce  donner  aucun  advis  à la  di- 
gnité et  autorité  de  la  couronne  qu'il  representoit;  partant  qu’il  n’en 
pouvoit  dirè  autre  chose,  et  qu’ils  allassent  vcoir  monseigneur  le 
légat;  comme  ils  firent  sur  le  soir,  à cause  qu’il  avoit  pris  méde- 
cine. Et  luy  ayant  Daiet  entendre  ce  qui  s’estoit  passé  en  l’assemblée 
le  jour  de  devant,  le  supplièrent  faire  cest  honneur  à la  compagnie 
de  se  trouver  k l'assemblée  lorsque  se  feroit  la  proposition  des  Es- 
pagnols : à quoy  il  s’accorda.  Et  parce  qu’ils  ne  luy  parloient  point 
de  la  sceance,  il  leur  demanda  comme  ils  entendoient  qu’il  fust  assis, 
parce  qu'il  avoit  entendu  que  sur  ceila  les  chambres  n’cstoient  pas 
toutes  d’accord;  et  que  son  intention  estoit  d'y  avoir  le  lieu  le  plus 
honorable,  comme  représentant  le  pape,  chef  de  l’egli.se,  qui  a 
la  prccminance  sur  tous  les  princes  de  la  chrétienté,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient  : autrement  qu’il  aimeroit  beaucoup  mieux  ne 
point  s’y  trouver,  puisque  ceila  se  pouvoit  faire  sans  luy,  <jue  de 
faire  chose  au  préjudice  de  la  dignité  du  souverain  pontificat  qu’il 
representoit;  ou  bien  que  l'on  continuas!  la  proposition , ainsy  que 
l’on  avoit  commencé,  en  son  logis,  où  l’on  ne  luy  avort  controllé  ny 
débattu  ce  rang-là.  A quoy  ledict  sieur  d’Amiens  respondit  que , à la 
.vérité,  on  y faisoit  quelque  difficulté  k l’assemblée,  d'autant  que  mon- 
seigneur de  Mayenne  representoit,  par  la  charge  qu’il  avoit,  la  per- 
sonne du  roy,  qui  ne  recognoissoit  son  royaume  que  de  Dieu  et  de 
l’espée,  et  n’avoit  partant  accoustumé  de  cedder  à personne  en  son 
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royaume;  que  s’il  l'avoit  faict  autrefoi.s  en  faveur  des  empereurs 
qui  y esloient  venus,  ce  avoit  este  par  courtoisie  et  modestie  et  non 
par  obligation;  toutesfois  (ju'il  en  fcroit  rapport  4 l’assemblée  pour 
en  adviscr:  ce  <ju'il  faisoit  présentement. 

Sur  quoy  fut  ordonne  que  l’on  meltroit  île  nouveau  en  deliberation 
si  l’on  cbangeroit  la  resolution  du  jour  precedent,  tant  sur  la  propo- 
sition desE.'pagnols  en  pleine  assemblée,  que  sur  la  scçancc  du  légat 
et  des  princes;  et  après  avoir  conl'crc  et  délibéré  par  les  provinces, 
fiist  res<du  et  arrc.sté  que  la  proposition  sc  fcroit  en  rassemblée  gene- 
rale , et  que  monseigneur  le  légat  seroit  supplié  y assister,  et  que  l’on 
luy  donneroil  le  premier  r:uig,  comme  il  avoit  esté  arresté  le  jour 
precedent  ',  et  t[uc  messieurs  d’.Uuiens  et  d'Autbun  serqient  députez 
pour  le  faire  entendre  à monseigneur  de  Mayenne  et  à monseigneur 
le  légat,  et  messieurs  de  Vannes  et  abbé  d'Orbais,  pour  le  faire  en- 
tendre aux  autres  cbambres,  et  niosmes  à messieurs  de  la  noblesse, 
et  sçavoir  d'eux  s'ils  vouloienl  pas  continuer  en  leur  premier  advis, 
par  ietpicl  ils  déclarèrent  estre  d'accord  avec  nous  sur  l'un  et 
l'autre  poinct,  bien  que  le  tiers  e.stat  fust  discordant  quant  4 la 
sccance,  enla(pielle  nous  entendions  donner  le  dessus  4 monseigneur 
le  légat,  .sans  préjudice  dos  droits,  auclorilez,  preeminances  et 
dignité  tle  la  couronne  de  France,  et  sans  tirer  en  conséquence. 

I.esdicts  de  Vannes  et  .abbé  d'Orbais  e.stans  allez  en  la  chambre  de 
la  noblesse,  y trouvèrent  quelque  division  sur  ce  faict,  maintenant 


‘ • Monsieur»  du  cloi^é,  sachant  qu*cn  la 
manutention  de  i’eslal  ü y alloilde  iacon* 
servatiuii  de  la  religion,  perüi$>lereiU  en  leur 
premier  avût,  [le  légat  devant  astiUler^  non- 
^euJemerit  cutnmc  consullaril  et  délibérant, 
airis  comme  niedinlcur  entre  nous  et  l'Ks- 
pagnoiuHrcnlque  i>o»  histoires  rapportent 
que  les  roys  de  France  auroienl  autrefois 
quille  leur  lit  d'honneur  et  de  justice  aux 
empereurs,  et  mesmeen  leur  cour  de  parle- 
ment de  Paris, et  que  lesilicts  empereurs  au- 
roient  doonégniccctremi9sion;d'QbomUnl 


que  nossaincts-peresvenansen  France,  nos 
roys  auroient  mis  pied  à terre  et  tenu  1m 
renés  de  leur  monture,  ce  qui  s'est  fait  sans 
déroger  à la  supériorité  in  temporalibus  ; en 
outre,  que  si  monsieur  de  Mayenne  eal 
lieutenant  de  lu  couronne.  le  legal  l'est  de 
sa  sainctelé,  et  partant  le  mesme  honneur 
qui  pouvoit  cslre  dcferc  à noslre  saincl* 
pere  devoit  cslre  attribue  à son  legal,  sans 
prt^udice  des  droits  et  prérogatives  de  1a 
couronne.  • ( Ms  C.  ) Voyez  la  note  de  U 
page  478. 
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ie  president  de  letir  chambre  avec  quelques  autres  qu'ils  estoient 
bien  toiubei  d'accord  quant  4 faire  la  proposition  en  public,  mais 
non  quant  à la  scance,  dont  ils  s’estoient  remis  4 monseigneur  de 
Mayenne;  au  contraire,  nie.ssieurs  de  Fourbin  et  Teiier,  qui  nous 
avoient  fait  le  rapport,  maintenoient  qu’il  estoit  ainsy,  et  rcqueroient 
que  le  secrétaire  Icust  la  résolution  : ce  qu’il  feit;  et  parce  qu’elle  n’es- 
toit  pas  couchée  en  termes  bien  clairs,  ils  ne  nous  en  voulurent  bailler 
copie  sur-le-champ,  mais  dirent  qu’ils  en  adviseroient  de  nouveau, 
et  nous  feroient  entendre  leur  resolution  et  envoyeroient  coppie  de 
leur  advis,  connue  ils  feirent  peu  après  par  lestlicts  sieurs  Fourbin 
et  Texier',  qui  estoit  conforme  au  nostre,  mesme  en  la  préséance 
pour  monseigneur  le  légat,  sans  préjudice  de  la  dignité  et  préémi- 
nence de  la  couronne  : dont  nous  les  priasmes  faire  leur  rapport  au 
tiers  estât,  comme  ils  feirent. 

Et  en  estans  sortis,  y entreront  lesdicLs  sieurs  de  Vannes  et  d’Or- 
bais,  lesquels  ayant  faict  entendre  leur  advis  conforme  4 celluy  de 
la  noblesse,  les  prioient  le  trouver  ainsy  bon,  puisqu'il  avoit  esté 
ainsy  par  cy-devant ordonné  que,  deux  chambres  estans  d'accord,  la 
tierce  adbereroit.  A quoy,  après  plusieurs  propo*  de  part  et  d'autre, 
ils  s’accordèrent,  hormis  qu’ils  nous  prièrent  de  ne  mettre  poinct 
ce  mot  de  préséance,  mais  seulement  que  monsieur  le  légat  auroit 
le  mesme  rang  qu’il  avoit  eu  lorsqu’il  vint  donner  sa  saincte  béné- 
diction, et  que  l'on  ostast  aussy  la  clause  sans  préjudice,  qui  portoit 
une  illation  comme  necessaire  de  préjudice  faict  aux  droits  de  la 
couronne. 

Et  d'autant  que  peu  auparavant,  [comme]  ils  avoient  envoyé  en 
nostre  chambre  messieurs  de  Masparault  et  Barbier  pour  nous  faire 
entendre  leur  advis,  qui  estoit  de  donner  le  premier  lieu  4 monsei- 
gneur de  Mayenne,  sans  entrer  en  considération  de  ce  qui  avoit 
esté  faict  le  jour  de  sa  bénédiction,  qui  estoit  un  acte  pur  spirituel, 
sans  aucune  decision  ou  contestation  de  parties,  et  pour  plusieurs 
autres  raisons  qu’ils  alleguoient,  monseigneur  le  cardinal  les  avoit 

' Le  registre  du  tien  éut  porte  Corditr  et  FoH>in. 
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rabbrouei  avec  plusieurs  parolles  bien  aigres,  comme  il  avoit  desjé 
feict  plusieurs  autres  fois,  ils  prièrent  lesdicts  sieurs  de  \ annes  et 
d'Orbais  de  luv  remonstror  et  le  prier  de  doresnavant  traicter  plus 
doucement  avec  ceux  qu'ils  cnvoyeroient  ; autrement  qu’ils  n’y  en- 
voyeroient  plus,  ou  y cnvoyeroient  personnes  de  petite  qualité, 
nommant  raesineinent  leur  huissier. 

Iæ  tout  rapporté  4 la  chambre,  après  avoir  conféré  avec  messieurs 
de  la  noblesse , fut  enfin  la  resolution  arrestée  en  la  forme  qui  en- 
suit : 

f Sur  ce  qui  a esté  proposé  par  monseigneur  le  duc  de  Mayenne , 
de  vouloir  donner  audience  aux  ambassadeurs  du  roy  d'Espagne, 
pour  faire  entendre  aux  estais  les  droits  que  la  serenissime  infante 
prétend  à la  couronne  de  France,  la  nohle.sse  demeure  d'accord  avec 
messieurs  du  clergé  que  la  proposition  sera  faicte  et  entendue  en 
pleine  assemblée  d' estais,  en  laquelle  monsieur  le  légat  sera  prié 
d’assister,  et  y aura  la  séance  ainsy  que  fut  obscrv'é  à la  journée  qu'il 
y vint  pour  donner  la  bénédiction,  sans  préjudice  toutesfois  des 
autoritei  de  la  couronne  de  France;  de  quoy  mondict  seigneur 
sera  adverty  et  .supplié  de  l'avoir  ainsy  agréable.  Et  pour  la  part  de 
la  noblesse  sont  députez  les  sieurs  de  la  Vaulx  et  de  Fourbin,  pour, 
avec  ceux  des  autres  ordres,  l'aller  faire  entendre  A mondict  sei- 
gneur. Faict  en  l'assemblée  de  la  noblesse  de  France,  le  ly*  jonr  de 
may  1 6g3.  • -,  - 

' Avec ‘un  retenintn  noantmoins  que  l'intention  «le  rassemblée 
estoit  que  monseigneur  le  legal  aurnil  le  lieu  d'honneur  s'il  se  trou- 
voit  à l'assemblée  lorsque  se  feroit  la  proposition  des  Espagnols  cy- 
dessus  mentionnée.  >.  . 

Monsieur  de  Lyon  dict  qn’il  avoit  esté  le  jour  precedant  A la  con- 
férence à Surenne  avec  les  députez  du  party  contraire,  en  laquelle 
s'estant  traicté  beaucoup  d'affaires  de  grande  importance,  il  'n’en  fe- 
roit pas  le  rapport  présentement,  remettant  cella  à quand  toutes  les 
trois  chambres  seroient  assemblées,  que  l’on  petaMÎt  estre  le  jour 
suivant  après  disner.  '• 
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Du  mercredy  1 9*  may»  par  couvocation  extraordinaire , k trois  . 
heures  après  midy,  en  la  chambre  du  roy,  où  assistèrent,  soubz  le 
poe.slc,  niessei^nours  do  Mayenne,,  cardinal  .de  Pellevé,  ducs  de 
Guise,  d'Auiualle  et  d'Elbuiul';  messieurs  de  le  cour  de  parlement  et 
cltamhre  des  comptes  et  messieurs  du  conseil,  d' estât,  outre  lesdcpu- 
tez  et  les  ulliciers de  la  couronne,  qui  estoieut  messieurs  le  raarcschal 
de  llosiie,  l’admirai  de  Villars,  et  de  Belin,  gouverneur  de  Paris. 

MoiLsiciic  de  Lyon  feil  rapport  à ceste  assemblée  a.sser  sommaire 
des  choses  passées  aux  coniercnces  de  Stirenne  jusqu'au  jour  <le 
luiidy  dernier  après  midy,  qu'estans  arrivez  audict  Surenne,  et  assis 
.selou  leur  ordre  accoustume  en  la  chambre  de  la  conférence,  mon- 
sieur du  Bourges  leur  avoit  dict  que  s'ils  avoient  difleré  le  jour  de 
la  conférence,  iis  prioient  les  excuser;  que  la  maladie  de  monsieur 
de  bcomberg  et  l'absenuc  de  monsieur  le  cardinal  de  Bourbon  en 
avoient  esté  cause.  Aussy  esperoieiit-ils  que  les  bonnes  nouvelles 
qu'ils  apporloient  recompeiiseroient  et  purgeroient  aisément  l’ennuy 
de  ccslo  demeure  : ces  nouvelles  estoient  que  le  roy  (ainsy  le  nom- 
ment-ils tousjours),  encores  que  aux  resolutions  de  leurs  dernieres 
séances  il  se  fust  trouve  quelques  parolles  aigres  et  piquantes,  et 
({uelques  propositions  qui  pourroient  faire  doubter  de  iioz  inten- 
tions, ce  neaiitmoins,  par  le  moyen  de  quelque  adoucissement  que 
l'on  y avoit  apporté,  ayant  rccogneii  son  erreur,  s’estoit  enfin  résolu 
de  se  remettre  en  voie  de  salut.  Dieu  l'ayanl  inspiré  k vouloir  estre 
catliolique,  et  à ceste  lin  envoyé  appeler  tous  les  princes,  prélats 
'et  seigneurs  catholiques  de  son  party,  non  pour  l'instruire,  car  il 
pensoit  l’estre  suflisamiiient,  mais  pour  se  confirmer  dadvantage  en 
ceste  instruction,  et  en  faire  publique  déclaration  en  une  si  célébré 
et  solciimelle  assemblée;  non  eu  aucune  considération  de  ceste  con- 
férence, mais  parce  qu'il  jiigeoit  cella  se  debvoir  ainsy  laire  ci  estre 
raisonnable.  Que,  pour  cest  ellect,  il  avoit  permis  aux  catholiques 
de  son  parlv  d'envoyer  un  ambas.sadeur  4 Romme,  lequel  n’y  avoit 
pas  esté  le  bien  venu.  Ce  ncantmoins  que,  prevoy.ins  que  la  response 
qu'ils  en  attendoient  poiirroit  tirer  eu  longueur,  il  ne  vouloit  lais- 
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ser  d'avancer  ceate  aflaire , et  faire  cognoistre  i un  chacun  aes  bonnea 
et  aainctea  intentions,  attendant  la  bonne  volonté  du  sainct-eiege, 
soubz  i'auctorité  et  obéissance  duquel  il  entendoit  se  reunir,  comme 
ont  accoiiatumé.les  catholiques.  Cependant  que  nous  poiurions  Iraic- 
ter  avecques  eux , comme  députer  des  catholiques,  des  conditions 
de  la  paix  et  des  moyens  d'assurer  et  conserver  la  religion,  qui  estoit 
nostre  principale  intention  ; et  quand  nous  serions  ensemble  d'ac- 
cord des  conditions  de  la  paix  ' , ce  neantraoins  que  tout  cella  de- 
meurera de  nulle  valeur  auparavant  que  le  roy  n'eust  faict  telle  décla- 
ration de  sa  religion  que  nous  en  eussions  contentement;  et  d'autant 
que  pour  s'esclaircir  de  toutes  ces  choses  il  y falloit  quelque  temps, 
et  ne  se  pouvoient  faire  et  résoudre  si  .soudainement,  le  roy  accordoit 
une  trcfve  generale  de  deux  ou  trois  mois,  pendant  laquelle  l'on 
pourroit  faire  la  récolté,  et  chacun  jouiroit  de  ses  biens,  encores 
que  sa  majesté  prevoyast  bien  que  telles  choses  apporteroient  de 
grandes  incommodités  à ses  affaires.  De  toutes  lesquelles  choses  ils 
nous  assuroient  sur  ce  qui  leur  en  avoit  esté  rapporté  par  messieurs 
de  Scomherg  et  Revol,  et  offroient  en  donner  un  cscrit  signé  de  leurs 
mains;  et  voulurent  lors  donner  ceste  proposition  par  cscrit,  ce  que 
les  nostres  ne  voulurent  accepter,  sinon  qu'elle  contienne  tout  ce  qui 
estoit  passé  et  avoit  esté  dicl  d'une  part  et  d'autre  depuis  le  com- 
mencement de  ceste  conférence.  Toutesfois  monsieur  Revol  avoit  en 
particulier  donné  ladicte  proposition  par  e.scrit  4 monsieur  Bernard, 
l'un  de  nos  députez , qui  l'auroit  acceptée  ; et  en  feil  lors  lecture 
monsieur  de  Lyon,  de  la  teneturqui  ensuit  : 

Messieurs,  noua  avons,  etc.  [Voir  le  registre  da  tiers  état,  page  202  *.  ] 


' • ....  Qu’il  hlloil  trop  mieux  que  nous 
eu  eussions  jouissance,  que  de  voir  l'es- 
tranger  maistie  de  nos  vies  et  biens,  re- 
oognoissant  qui  estoit  le  véritable 

successeur  de  la  couronne.  Sur  quoy  res- 
pondit  mondicl  sieur  de  Lyon  que  chacun 
lonbaitoil  sa  conversion,  comme  monsieur 


de  Mayenne,  mais  que  nous  ne  pouvons 
ny  ne  devons  le  recognoistre,  que  pre- 
mièrement nostre  sainct-pere  le  pape  ne 
l'eus!  absous.  • ( Ms  C‘.  ) 

' Dans  la  copie  du  registre  du  clergé, 
la  souscription  de  cette  pièce  [ Fait  à , etc.) 
est  suivie  de  la  phrase  suivante,  quipa- 


« 
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Laquelle  lecture  faicte,  monseigneur  de  Mayenne  respondit  qu'il 
desiroh  de  tout  son  coeur  que  le  roy  de  NaTarre  iust  bon  et  vrai- 
ment catholique,  i ce  que,  par  ce  moyen,  on  pust  apporter  quelque 
repoz  en  la  France,  avec  la  seureté  de  la  religion,  qui  avoit  toua- 
Jours  esté  nostre  principal  but  ; que  ceste  aflairc  estoit  de  telle  con- 
séquence qu'il  roeritoit  bien  de  y penser  auparavant  que  d'y  faire 
response.  Et  s'estant  retiré  mondict  seigneur  de  Mayenne  avec  les 
princes  et  messieurs  du  parlement  et  du  conseil  d'estat,  l’on  de- 
manda À monsieur  de  Lyon  coppie  de  ladicte  proposition,  qu'il  dict 
n'estre  à propoz  de  donner,  de  crainte  qu’elle  ne  iust  publiée  aupa- 
ravant que  l’on  ne  feust  bien  près  d’y  respondre , et  que , pour  se 
préparer  à ceste  response,  il  sufTisoit  se  souvenir  de  ces  trois  poincts  : 
la  conversion  du  roy  de  Navarre,  le  traicté  des  conditions  de  la' paix 
avec  les  catholiques  et  la  treive,  si  l'on  la  vouloit  accorder  selon  que 
l’on  la  proposoit,  et  que,  i la  première  assemblée,  on  en  pourroit 
oppiner.  <s  . jlop-  j. 

Ce  mesme  jour  on  fut  adrerty  que  monsieur  le  procureur  general 
du  roy  avoit  esté  en  parlement  faire  des  remonstrances  touchant  la 
proposition  que  les  Espagnols  vouloient  faire  pour  rompre  la  loy  sa- 
lique  fondamentale  du  royaume,  par  le  moyen  de  laquelle  ceste  mo- 
narchie s’estoil  maintenue  depuis  douze  cens  ans,  pour  mettre  en'^ 
avant  ces  prétentions  de  leur  infante,  contre  ce  qui  avoit  esté  invio- 
lablement  observé  en  ce  royaume,  et  jugé  en  grande  et  célébré  as- 
semblée des  estats;  et  partant  qu’il  sommoit  la  cour  en  délibérée,  et 
il  s’y  opposoit  et  en  demandoit  acte,  à ce  que  i l’advenir  on  ne  luy 
peust  reprocher  qu’il  avoit  laissé  passer  legerement  une  affaire  de 
telle  conséquence  sans  en  parler.  On  dict  aussy  qu’il  toucha  quelque 
chose  de  l’eleclion  du  roy  que  l’on  pretendoit  &îre,  mais  qu’il  luy  fut 
dict  qu'il  ne  falloit  mettre  ceste  affaire  avec  l’autre  K 


rait  avoir  été  écrite  par  le»  royalitte»  sur 
reaenplainr  qu'iis  remirent  au  député  li> 
guear  : • Et  en  a esté  baiUé  coppie  à mon- 
sieur Bernard»  l'un  des  députez  de  Parût 
pour  eatre  ainsy  preaeotée  k leur  eu«em- 


htée?*  On  ne  peut  pas  aotrement  expliquer 
k»  tennes  de  cette  note,  qui  d'aiBeon 
relate  un  {ail  déjà  oonngoé  dans  lea  ligae» 
précédente». 

* Voyex  la  note  de  la  page  483. 
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' Le  dimanche  i3*  may  fut  celebrce  la  messe  par  monseigneur 
l'evesque  de  Senlis,  et  le  sermon  par  monsieur  Dardrey,  penitencier 
• de  Rouen,  sur  le  subject  ; Vado  ad  eam  qui  mùit  me,  et  nemo  ex  vobù 
inlerroqai  me  que  vadam. 


,Lc  mardy  a 5'  mav,  après  la  nie.sse  celebrce  par  monsieur  Gassin, 
secrétaire  de  monseigneur  le  cardinal  ( de  Pcilevè  ],  au  deffaut  de 
la  province  de  Lyon. 

Après  que  monseigneur  le  cardinal,  president,  a faict  entendre 
i la  compaignie  que  ceste  convocation  a este  principalement  faicte 
pour  adviser  la  forme,  l’ordre  et  les  moyens  de  donner  les  voix  et 
suffrages  en  assemblée  generalle , où  assistent  monseigneur  de 
Maylmne  et  les  princes  et  officiers  de  la  couronne,  les  cours  de 
parlement  et  chambre  des  comptes  et  messieurs  du  conseil  d'estat, 
i ce  que  eti  semblable  occasion  on  en  soit  résolu  et  on  ne  tombe 
en  quelque  desordre  et  confusion,  ont  esté  faictes  quelques  ouver- 
tures par  monsieur  de  Vannes,  promoteur,  et  par  monsieur  de  Lyon 
et  autres,  et  enfin  arresté  que,  avant  que  d'en  délibérer,  il  falloit 
advertir  les  autres  chambres  de  ceste  mesme  proposition , affin  qu'elles 
eu  délibérassent,  et,  à ceste  lin,  ont  esté  députez  monsieur  l'evesque 
d'Amiens  et  monsieur  de  \ illars*. 


' lao  manuscrit  C contient  de»  rt'nsoi- 
gnement»  pirticulicr»  »ur  ceüc  di^cassian, 
et  mentionne  ^ett)  un  fait  invraisemlifabtcv 
c'wit  qu'oo  aurait  proposé  d'admettre  au 
nombre  de»  votants  le  légal  du  pape  et 
Vambasitadeur  d'^lspagne  : 

• \fonsieurle  cardinal  mit  en  avant  qu’O 
falloit  re»p«>fidre  aux  proposition»  faictes 
par  le»  deputet  du  partv  cotitreire  en  la 
coufci'ence  de  Suroiic;  qu'il  fallait  advi- 
ser  de  la  fi>nne  qu’on  devait  tenir  en  la* 
diclc  response.  et  si,  au  préalable,  fl  ae- 
roit  à propos  de  sentir  l'advis  tant  de  mon* 
sieur  de  Mavenne  et  messieurs  les  princes. 


et  en  especial  de  monsieur  le  legal;  et  si, 
à la  response  qui  doit  esire  faicte.  on  y 
doit  aussi  appeiler  messieurs  de  la  cour  de 
parlement,  chambre  des  cnmptes.  avec 
loeMieurs  du  conseil  de  monseigneur.  •*— 
Fut  encore  adjouste  À ce  doute  si  telle  res- 
punsc  se  dcToit  faire  preseni  le  duc  de  Feria 
et  autres  ministres  de  sa  majesté  catho- 
lique; et  si  monsieur  le  légat  y esloit 
appelé  et  lesdicts  sieur»  miuistres  de  m 
majesté  catholique,  s'ils  auroient  voix  non* 
seulement  consultative,  mais  deliberalive- 
(iesie  matière  estant  agitée  laiilost  d'un 
costé,  taiitosl  d’un  autre,  qui  se  retirent 
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Peu  de  temps  après  sont  venus  messieurs  de  Thoire  et  Chabron, 
de  la  part  de  la  noblesse;  remonstrcrent  que  la  plus  part  de  leurs 
députes  sont  icy  il  y a bien  fort  longtemps,  et  tel  est  hors  de  sa 
maison  il  y a plus  de  dix-huit  mois,  avec  beaucoup  de  nécessitez; 
.partant  désirent  qiie  l’on  accellero  les  affaires,  et  que,  à cest  effect, 
les  assemblées  soient  continuées  deux  ou  trois  fois  la  semaine, 
comme  il  avoit  esté  résolu  par  cy-devanl,  et  (jue  l’on  leur  baille  do 
la  besongne  pour  travailler,  et  leur  faire  entendre  le  subject  de  la 
présente  convocation. 

Après  eux  sont  venus  messieurs  Bernard  et  Martin  ' remonstrer, 
de  la  part  du  tiers  estât,  qu’ils  ne  sçavent  à quelle  occasion  les  séances 
et  assemblées,  que  l'on  avoit  résolu  de  faire  trois  fois  la  semaine, 
ont  esté  intermises,  requierant  qu’elles  soient  remises  et  continuées, 
et  s’il  survenoit  quelque  occasion  d’importance , de  faire  quelcpie 
convocation  extraordinaire;  que  cella  se  feroit  de  l’auctoritc  du  chef 
des  estats,  et  que  l’on  le  face  entendre  aux  présidons  des  chambres, 
avec  le  sidÿect  do  ladicte  convocation,  à ce  qu’ils  le  rapportent  chacun 
en  leur  chambre , et  chacun  eu  soit  informé  et  rendu  capable  pour 
en  délibérer.  Et  d’autant  qu’il  court  qvielque  bniict’  qtii  sc  va  semant 


à opiner  es  provinces,  fut  dict  et  «rresle 
que  trois  puiuts  se  presentuieut  à présent 
è deHberer,  s^avoir  : si  la  trefve  avec  l'en- 
nemy  doit  estre  accordée;  ai  monaienr  te 
legal  en  doit  esire  aupAravant  adverlv, 
ensemble  tes  ministres  d’ECspagne  ; si 
Ton  doit  prendre  advis  de  monsieur  do 
Mayenne,  et  entendre  ce  que  tant  luj 
que  Ias  autres  princes  pourroient  dire  et 

remonslrer Fut  longuement  disputé 

quelles  voit  auroient  Uni  messieurs  les 
princes  qne  messieurs  du  parlement, 
cèimbre  des  comptes  et  nwMÎear»  du 
ccnseil.  Aucuns  esloient  d’adris  que  mes- 
sieurs les  princes  seroient  une  quatrième 
chambre,  ci  par  ce  moyen  auroient  voix 
delibenitivc  et  consullalivc , et  seroient 


assistez  de  leur  c^mseü  et  de  messieurs  de 
la  cour  do  parlement.  Quelques-uns  alle- 
gnerent  que  mcHsieurs  de  la  cour  de  par- 
lement auroient  non-seulement  voix  con- 
clusive, mai.s  deliberative  séparément  des 
trois  chambres.  Fut  dici  qu'on  en  prendroit 
Tavis  de  monsieur.  » Voyez  aussi  page  472, 
note  ^ 

' Le  registre  du  tiers  état  porte  Bmcht't 
au  lieu  de  .\furttn. 

' ......  A Toccasion  que,  le  dimanche 

preoedeiil,  monsieur  le  cardinal  de  Peflevé 
s’eatoit  plainl  à ta  chapelle  de  Bourbon 
que  petit  nombre  assistèrent  a U messe 
et  au  sermon,  notamment  ceux  du  tiers 
estât.  • (Ms  C?.)  Votes  le  registre  do  tiers 
étal.  pageooG. 
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par  la  ville  au  blasme  et  contre  la  réputation  de  messieurs  du  tiers 
estât , comme  s'ils  estoient  moins  zellez  que  les  autres  i la  defense  et 
manutention  de  ce  qui  est  de  l'honneur  de  Dieu  et  service  de  ceste 
saincte  cause,  et  moins  diligens  de  se  trouver  à la  messe  et  aux  pré- 
dications qui  se  font  en  ceste  compagnie  ; mesme  que  quelques  pai^ 
ticuliers  les  en  ont  taxez  publiquement  : ont  charge  de  leur  chambre 
de  remonstrer  et  faire  entendre  qu’ils  sont  désireux  d’e^aler  en 
l'un  et  en  l'autre  les  plus  cschauffez,  ou  les  surmonter,  s’il  leur  est 
possible,  et  rendre  tesmoignage  à la  postérité  de  la  profession  qu'ils 
ont  faicte  et  font  journellement  de  la  deffense  de  la  saincte  union,  et 
combien  ils  y sont,  comme  ils  doibvent  estre,  très-aiTectionnez ; 
supplient  que  l'on  eust  autre  opinion  d'eux;  que,  si  aucuns  d'entr'eux 
ne  se  sont  trouvez,  dimanche  dernier  ou  quelque  autre  jour,  à la 
messe  ou  à la  prédication , ce  n'a  esté  faute  de  bonne  volenté,  mais  par 
indispositions  ou  quelques  autres  empeschemens  légitimés  qui  les 
rend  excusables;  au  demeurant,  qu'il  y a tantost  cinq  mois  qu'ils 
sont  icy  assemblez  sans  voir  aucun  advancement  aux  affaires  : l'on  laisse 
couler  beaucoup  de  tempsjournelleraent;  qu'ils  ne  pensent  estre  icy 
venuz  pour  servir  d'utnbre,  mais  pour  participer  et  communiquer  aux 
conseils  des  affaires  pour  lesquelles  ils  sont  assemblez;  partant,  re- 
querrnt  (|ue  de  chacune  chambre  soient  députez  quel<|ue  nombre  de 
personnages  pour  en  faire  remonstrance  6 monseigneur  de  Mayenne, 
et  avec  luy  y prendre  quelt|ue  bonne  et  saincte  resolution;  désirent 
aussy  que  messieurs  qui  ont  esté  députez  poiu"  assister  aux  confé- 
rences qui  se  font  hors  ceste  compagnie  facent  le  plus  promptement 
et  iidellement  que  faire  se  pourra  rapport  à la  compagnie  de  ce  qui 
s'est  traicté  ausdictes  conférences,  mesme  en  celles  des  Espagnols, 
pour  en  délibérer  et  y prendre  quelque  resolution. 

Sur  quoy,  après  avoir  eu  l'advis  des  autres  chambres,  a esté  résolu 
par  le  commun  advis  d'icelles,  que  l'on  députera  de  chacune  chambre 
deux  personnages  pour  aller  conférer  avec  monseigneur  le  duc  de 
Mayenne  de  la  fonne  de  délibérer  et  donner  les  voix  aux  assemblées 
generalles  où  assisteront  les  princes,  ofliciers  de  la  couronne  et 
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coiurs  souveraines,  pour  en  avoir  son  advis  et  le  rapporter  à la  com- 
pagnie, ufTin  de  prendre  sur  icelluy  la  resolution  que  l'on  verra  bon 
estrc,  et  que,  auparavant  que  sur  les  trois  chefs  ou  articles  de  la 
proposition  de  ceux  du  party  contraire,  leue  en  la  derniere  assem- 
blée, l'on  puisse  arrester  aucune  certaine  resolution,  l'on  en  deman- 
dera l'advis  A monseigneur  le  légat  pour  l'honneur  de  la  dignité  du 
sainct-siege  apostolique  et  du  chef  de  l'Eglise  qu'il  représente, 
et  dont  on  conférera  aussy  avec  monseigneur  le  duc  de  Ferie,  si 
mondict  seigneur  de  Mayenne  le  trouve  bon.  A esté  aussy  ordonné 
que  doresnavant  il  y aura  assemblée  ordinaire  des  estats  les  ven- 
dredvs  et  mardys',  A huit  heures  du  matin,  après  la  messe  celebrée 
par  l'un  des  députés,  aux  lieu  et  heure  accoustuuiez ; et,  se  pré- 
sentant subject  ou  occasion  de  faire  quelques  autres  extraordinaires 
assemblées  publiques,  elles  seront  intbimées  de  l’autborité  de  mon- 
seigneur de  Mayenne  aux  présidons  des  chambres,  avec  le  subject 
d’icelles,  pour  c.stre  rapporté  ausdictes  chambres,  aflin  que  chacun 
se  puisse  préparer  et  disposer  de  y donner  son  advis,  et  en  delil>erer 
plus  raeurcment.  Et  ont  esté  députez  messieurs  d'Amiens  et  de  Villars 
pour  faire  entendre  cest  advis  aux  autres  chambres,  et  encores  de 
reinonstrer  A celle  du  tiers  estât  que  nous  ne  les  avons  jamais  eu 
et  n’avons  en  autre  réputation  que  de  très-gens  de  bien,  et  très- 
affectionnez  A cestc  saincte  cause;  et  ont  esté  députez  de  la  part  du 
clergé,  pour  conférer  avec  monseigneur  de  Mayenne,  lesdicts  sieurs 
evesques  d’Amiens  et  mon.sieur  de  Vannes;  pour  la  noblesse,  me.s- 
sieurs  de  Thoire  et  de  Cabron;  et  pour  le  tiers  estât,  messieurs 
Boucher  et  Martin.  El  en  ladicte  conférence  avec  monseigneur  de 
Mayenne,  il  sera  .supplié  de  trouver  bon  que  messieurs  les  députez 
des  cbainbres  fassent  leur  rapport  de  ce  qui  a esté  traicté  et  pro- 
posé par  messieurs  les  amba.ssadcurs  d'Espaigne  en  leur  conférence’. 

’ I.e  registre  du  lien  éUt  et  le  manui- 
cril  C‘  portent  par  erreur  mardi  et  mer- 
credi ; ma»  le  registre  de  la  nobletae  est 
conforme  A celui  du  dergè 


' ■ . . . afin  que  cliacun  sache  et  entende 
ce  qu'il  verra  et  jugera  entre  propre  pour 
l'advencement  de  noa  affairea.  a ( Ma  CV  ) . 
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Du  vondredy  ï 8'  may,  la  messe  celebrée  par  le  prieur  de  Sainct- 
Jean  d'Amiens,  en  la  chambre  du  roy,  presens  messeigucurs  les 
princes,  cours  de  parlement,  et  chambres  des  comptes  et  des  cou-  * 
scilliers  d’cstat. 

Mon.seigneur  le  duc  de  Mayenne  a faict  entendre  à la  compagnie 
que  si  ju.sqiies  à présent  messieurs  les  députez  des  chambres  n'avoient 
faict  leur  rapport  de  ce  qui  s’estoil  traicté  à la  conférence  avec 
monsieur  le  duc  de  Ferie  et  autres  ambassadeurs  espagnols,  au  logis 
de  monseigneur  le  légat,  cella  estoit  provenu  de  ce  que  leur  proposi- 
tion n’avoil  esté  bien  accomplie , et  avoient  tou.sjours  donné  intention 
Icsdicts  sieurs  Espagnols  d'y  adjouxter  quelque  chose,  et  mesme  les 
raisons  de  leurs  prétentions,  qu’ils  desiroient  faire  entendre  publi- 
quement à toute  l’assemblée.  Et  parce  que,  cella  ayant  desjà  esté 
résolu,  il  s’estoit  trouvé  quelque  difficulté  sur  les  séances,  l'execu- 
tion de  ceste  résolution  avoit  esté  remise  jusques  à présent,  qu'ils 
faisoienl  eucores  instances  sur  la  mesme  chose,  c'est  assavoir  que 
leur  docteur  don  liiigo  de  Mandoza  fust  ouï  demain  au  matin  sur 
les  huit  heures,  affin  de  leur  faire  quelque  re.sponse,  pom-  la  faire 
entendre  au  roy  leur  maistre.  A quoy  toute  la  compagnie  s’est  vo- 
lontairement et  d’un  commun  consentement  accordée,  d'autant 
raesmement  que  monseigneur  le  légat  n'y  pouvoit  assister,  pour  le 
respect  duquel  estoit  née  la  principale  difficulté  de  la  seauce.  Et  ce- 
pendant mondict  seigneur  de  Mayenne  a dict  que  la  harangue  et  pro- 
position dudict  sieur  duc  de  Ferie  ayant  esté  premièrement  faicte 
en  espagnol,  et  pareillement  les  offres  par  eux  faictespour  le  secours 
de  ceste  cause,  il  les  avoit  priez  de  mettre  l’un  et  l'autre  par  escrit 
en  françois  : ce  qu'ils  auroient  faict  et  rédigé  par  un  escrit  qu’il  a 
mis  ès  mains  de  monsieur  Marteau,  secrétaire  d'estat,  qui  l’a  leu 
publiquement;  et  puis  a esté  mis  ès  mains  de  l’abbé  d'Orbais,  se- 
crétaire de  la  chambre  du  clergé,  pour  en  faire  registre,  comme 
s’ensuit  : 

, J'eusse  esté  extrêmement  aise,  etc.  ( Voir  U registre  do  tiers  estât,  page  '21i.  ] 
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LadictC'propo’iition  dos  Espagnols  loue,  monsieur  le  procureur 
general  du  roy  dict  qu’il  ne  se  pouvoit  trourer  présent  quand  la- 
dictc  proposition  scroit  feicte,  comme  pretendoient  les  Espagnols, 
par  leur  docteur  don  Inigo,  sans  y respondre  et  s'y  opposer,  requé- 
rant colla  le  deu  de  son  office,  et  d’inlerpollor  messieurs  de  la  cour 
de  parlement  de  faire  le  scinblaltle,  attendu  qu’il  s’agissoit  d’une 
proposition  si  notoirement  répugnante  et  contraire  aux  lois  du 
rovaume,  inviolablement  observées  depuis  le  premier  commence- 
ment de  l’establisseinent  de  ceste  monarchie,  qui  s’estoit  maintenue 
en  la  splendeur  que  l’on  l’a  peu  voir  l’espace  de  plus  de  doiue  cens 
ans  par  le  moyen  d’icelles.  A quoy  monsieiu*  do  Lyon  respondit 
qu’il  ne  pouvoit  faire  cella  en  l’assemblée  des  estats  sans  préjudicier 
i la  dignité  d’iceux,  où  il  n'esloit  appelle  et  n’assistoit  pas  comme 
procureur  general , et  que  cella  seroit  trop  scandaleux  en  un  acte 
si  solemnci,  et  que  les  estats  ne  le  pourroient  permettre.  Après  plu- 
sieims  autres  parolles  dictes  sur  ce  faict  d’une  part  et  d’autre,  en  la 
presence  de  monseigneur  de  Mayenne,  monsieur  le  president  de 
Hacqueville  dict  qu’il  estoit  doneques  plus  expédient  qu’ils  ne  s'y 
trouvassent  poinct  : à quoy  messieurs  des  estats  s’accordèrent  fort 
volontairement'. 

Monsieur  l’evesque  d’Amiens  feit  rapport  à la  compagnie  de  ce 
qu’il  avoit  traicté  le  jour  precedent  avec  monseigneur  de  Mayenne, 
avec  les  députez  des  autres  chambres,  sim  la  forme  d’opiner  quand 
messieurs  les  princes,  officiera  de  la  couronne,  le  conseil  et  les 
députez  des  cours  souveraines  se  trouveroient  en  l’assemblée,  et 


' On  lil  cUjif  U vie  de  Merillec,  par 
le  Beau  ( Ms.  de  U bibliothèque  Seinle- 
Geoeviève  ) : • Les  membres  du  perletuenl 
qui  y esloient  ^ à celle  séance  ) se  mon- 
uecent  fort  oouregeui  il  résister  i ses  pro- 
positions (de  monsieur  do  Mayenne|,  et 
fsire  voir  qu'ils  n'y  pouvoient  consentir. 
Les  sieurs  le  Usistre,  president , d’ Amour 
et  du  Voir,  conseillers,  y parlèrent  fort 

*•  *. 


librement  et  résolument,  et  le  sieur  Molé , 
procureur  general,  entre  autres,  y perle 
fort  vertueusement,  et  dict  eu  duc  de 
Mayenne  que  sa  vie  et  ses  moyens  estoient 
à son  service , mais  qu'il  estoit  vray  Fran- 
çois et  qu'il  mourroit  François , et  perdrait 
1e  vie  et  les  biens  devant  que  jamais  estre 
autre,  s Voyes  dans  l'Appendice  l*bislo- 
rique  de  l'arrêt  de  la  foi  salique. 
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iiiesmeincnt  quand  les  ministres  duroy  catholique  feroienl  leur  pro- 
|>osition',  où  monseigneur  entcndoit  debvoir  avoir  voix  deliberative 
avec  lesdicts  sieurs  princes  qu'il  avoit  faict  appeler  à cest  efl'et,  attendu 
que,  s'agissant  d'un  affaire  le  plus  important  qui  se  soit  jamais  traieté 
en  ce  royaume , qu’il  avoit  jugé  très-necessaire  d’y  appeler  les  princes, 
prélats,  olliciers  de  la  couronne,  gouverneurs  des  provinces  et  des 
villes,  et  autres  personnes  notables  qui  avoient  les  places  et  forces 
du  royamiic  en  mains , par  le  moyen  desquelles  ils  pourroient 
comme  ils  debvoient  a.ssister  le  roy  qui  seroit  eslu,  lequel  ne  se 
pouiToit  maintenir  sans  eux;  partant  qu’ils  avisa-ssent  de  la  forme 
d’establir  quelque  bon  reglement.  Sur  quoy  fiuent  faictes  plusieurs 
ouvertures  par  messieurs  les  présidons,  les  promoteurs,  que  autres 
particuliers,  les  uns  estans  d’advis  que  monseigneur  de  Mayenne, 
princes  et  officiers  de  la  couronne  se  joignissent  <i  la  chambre  de  la 
noblesse  pour  faire  un  corps  avec  elle,  et  que  messieurs  les  députez 
«les  cours  souveraines  feis.senl  le  semblable  à la  chambre  du  tiers 
estât , et  (|ue  le  clergé  recevroit  aussy  eu  la  sienne  les  prélats  «jui 
y voudroient  venir,  outre  les  députez  des  provinces;  d’autres  pro- 


* « Messirors  les  evesques  d'AmieDS  ei 
tkr  VanneA  rapportèrent  ce  dont  ils  avoictil 
esté  chargez  k U demiere  assemblée,  et 
dirent  que,  suivant  leur  charge,  il*  avoient 
reprraenlé  à moodicl seigneur  U supplica- 
tion de  la  part  de  messieurs  du  clei^é,  ton- 
dante aux  fins  que  la  religion  catKoliquo  et 
autborité  des  irol»  estais  de  France  fust  in- 
vioiablement  gardée , et  qu*il  ne  soit  repro- 
ché par  la  posterité  que  par  nostre  faute  il 
soit  apporté  quelque  changement  au  pré- 
judice de  U forme  dès  si  longtemps  gardée 
en  uostre  France;  qu'ils  avoient  aussi  re- 
quis que  les  sieurs  du  parlement  n'eussent 
aucune  voix  deliberative.  A quoy  mondicl 
seigneur  auroit  fait  response,  quant  au 
premier . point,  qu'il  esioit  extremement 
jaloux  de  conserver  la  pierognlivo  et  au- 


ihorilé  des  estais  ; pour  le  regard  de  l'autre, 
que  l'aUairc  estoit  d’un  si  grand  poids,  qu'il 
esloit  bien  besoin  d'y  appeller  des  gen»  de 
bien , et  le  plus  que  l'on  pouvoil  avoir  de 
bons  conseils,  princes,  prélats,  sieurs  du 
parlemeol  et  autres-  Dirent  que  là  se  trou- 
vant le  sieur  president  du  Hacquevilie.  il 
auroit  remonstié  que  le  roy  llcnn  second, 
en  i'aii  i55S,  fit  une  assemblée  en  forme 
d'eslats  en  la  ville  de  Paris,  où  Icsdits  sieurs 
du  pariemenl  auroient  eu  voix  deliberative, 
et  que  ce  seroit  leur  faire  grand  tort  de  les 
en  débouler  par  tel  préjugé.  La  delibera- 
tion prise,  fut  dict  que  telle  assemblée 
n'estoit  point  assemblée  generale  des  trois 
estais  de  France,  et  qu'il  ne  falloit  faire 
cliose  au  préjudice  de  la  postérité.  ■ (.MsC.) 
Voyez  pages  ai 5 et  suivantes. 
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poitoient  île  faire  une  cjuatrieme  clianibre,  qui  seroit  composée  de 
niuiiseigiieur  de  Mayenne,  des  princes  el  officiers  de  la  couronne  et 
do  leur  conseil,  où  ils  pourroient,  si  bon  leur  scmbloit,  appeller 
messieurs  des  parlcmens  el  cliaiubre  des  comptes  pour  les  assister 
de  conseil  ; d’autres  alleguoieiit  que  les  cours  souveraines  voudroient 
faire  une  chambre  à part,  et  ne  se  voudroient  aiscmeul  iiieslcr 
parmy  d’autres.  Ainsy  faudroil-il  cinq  chambres.  D’autres  reprou- 
voient  l’une  et  l’autre  opinion  comme  prejudiciable  à la  dignité  et 
ancienne  splendeur  des  estais,  qui  ont  tou.sjours  este  representer 
par  les  trois  ordres,  sans  y admettre  autres  personnes  que  celles  qui 
estoient  députées  par  les  provinces;  n’estoient  aucunement  d’advis 
d’allerer  ceste  façon  ancienne  observée  inviolablement  du  temps  de 
noz  ruys,  lesquels  n’estoient  jamais  entrez  aux  assemblées  d&s  estat.s 
pour  y avoir  voix,  mais  y avoient  envoyé  des  personnes  pour  re- 
quérir, s’ils  desiroient  quelques  choses  d'eux,  leur  laissans  leur  liberté 
ancienne.  De  vouloir  changer  ceste  forme,  et,  pendant  cest  interrè- 
gne, que  la  liberté  d’une  si  notable  assemblée , qui  prétend  estre  par- 
dessus les  roys,  feust  diminuée  ou  amoindrie  par  des  personnes 
inl'erieures  aux  roys,  ce  seroit  chose  de  très-mauvais  exemple  el 
de  grande  conséquence  ; partant  estoient  d’advis  de  garder  inviola- 
hlenicnt  les  fomtes  anciennes  et  la  dignité  des  estais;  et  neantmoins 
que,  s’il  plaisoit  à mondict  seigneur  de  Mayenne  adviser  avec  les 
princes,  officiers  de  la  couronne  et  tels  autres  qu’il  voudroit  appeller 
pour  son  conseil,  comme  les  députez  des  cours  souveraines,  de  ce 
ipii  seroit  le  plus  utile  pour  le  bien  du  royaume,  et  le  proposer  aux 
estais,  ou  essayeroit  de  s'accommoder  et  conformer  à ses  bons  et 
salutaires  advis.  .Ainsi  auroit-il  ce  qu’il  demande,  et  la  dignité  des 
estais  seroit  conservée. 

Il  y eut  là-dessus  beaucoup  de  répliqués  et  contestations;  étayant 
.envoyé , messieurs  des  autres  chambres,  leurs  députez  pour  entendre 
si  on  delibereroit  de  ce  faicl,  affin  qu’ils  en  delibera.s.sent  par  mesme 
moyen,  voyant  qu'il  estoit  tard,  il  fut  résolu  par  le  commun  advis 
des  trois  ordres  que  le  jour  suivant  on  s’assembleroit  à bonne  heure 
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pour  en  deliberer  et  y prendre  resolution , auparavant  que  messieurs 
les  princes  et  le  duc  de  Ferie  et  autres  ministres  de  sa  majesté  ca- 
tholique vinssent. 


Du  samedy  aq'  niay,  après  1a  messe  célébrée  par  monsieur  le 
député  d'Anjou,  aux  lieu  et  heure  accoustumez. 

Monsieur  de  Vannes,  promoteur,  feit  entendre  à la  compagnie 
qu'elle  avoit  esté  ainsv  assemblée  à bonne  heure  pour  deliberer,  au- 
paravant que  messieurs  les  princes  et  les  ministres  du  roy  catholique 
feussent  venus,  sur  la  forme  d'opiner  qui  avoit  esté  hier  proposée', 
et  partant,  jKnir  gagner  temps,  il  serait  bon  que  l’on  s'assemblast 
par  les  provinces  pour  en  deliberer  et  en  faire  une  resolution  : ce 
que  l'on  feit  après  plusieurs  et  diverses  raisons  alléguées  et  discou- 
rues  par  aucuns  particuliers;  mais,  sur  le  point  que  l'on  estoit  à 
recueillir  les  opinions  de  chaque  province , on  vint  dire  que  mon- 
seigneur de  Mayenne  et  les  autres  princes  estoient  en  la  salle  ; qui 
emposcha  pour  lors  de  faire  aucune  résolution  sur  cest  aifaire. 

Mondict  seigneur  de  Mayenne  estant  entré,  dict  que  ceste  assem- 
blée s’estoit  faicte  pour  donner  contentement  à messieurs  les  minis- 
tres du  ray  catholique,  qui  désiraient  et  faisoient  instance  <{ue  leur 
docteur,  le  sieur  don  Inigo  de  Mandoza , fust  ouy  en  public  ; ce  que 
on  ne  leur  avoit  peu  honnesteraent  reffuser.  Et  neantrooins  on  trouva 
qu'ils  n’avoient  point  esté  advertis  le  jour  precedent;  de  façon  que 
monseigneur  de  Mayenne  envoyant  un  sien  gentilhomme  vers  mon- 
sieur le  duc  de  Ferie,  se  trouva  qu’il  estoit  encore  au  lict  : qui  fut  cause 
qu’ils  vindrent  à l’assemblée  qu’il  estoit  dcsjè  tard,  assavoir  environ 
dix  heures,  et  messieurs  de  la  cour  de  parlement  ny  de  la  chambre 
des  comptes  ne  s’y  trouvèrent  point.  Une  partie  des  députez  des  trois 

H» 


’ a U mit  en  iwant  qu’i]  «eoibloU  raûoH' 
iub)«  que  les  princes  ne  dassentaToir  voii 
deliberalivefftistnl  un  corps  d'eslat  i part  ; 
remonslra  que  1m  rois  mesmemeot  ont  mlé 
priât  eloQtreceolesqueninooietdMMUts  * 


sans  y avoir  tttoinio  voit  doliWrttivo  ; COQ- 
dud  qu'U  n'flaloii  loiaible  d'adjooster  un 
quatriama  corps,  sans  toulelbis  préjudicier 
en  rien  à raothorité  de  messieurs  les  prin- 
cm.»(lbCM 
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chambres  altèrent  jusqu’au  bout  des  degres  du  grand  escalier  du 
Louvre,  à recevoir  ledict  sieur  duc  de  Ferie,  accompagné  des  trois 
autres  ministres  de  sa  majesté  catholique,  assavoir  le  sieur  Jehan- 
Baptiste  Tassis,  veador,  don  Diego  d'Ybara  et  le  docteur  don  Inigo  de 
Mandosa,  qui  furent  conduits  jiisques  à l'entrée  de  l’antichambre,  où 
une  autre  partie  des  principaux  députés  les  allèrent  recevoir,  et  puis 
monseigneur  de  Mayenne  et  les  princes  les  receurent  à l’entrée  de  la 
chambre  du  roy,  où  se  faisoit  l’assemblée  des  trois  ordres;  et  furent 
conduits  en  leurs  sieges  disposez  comme  s’ensuit.  Il  y avoit  soubs 
le  daiz  trois  chaizes  de  velours  cramoisy  : en  celle  du  milieu  fut  assis 
monseigneur  de  Mayenne,  comme  représentant  l’estât  royal;  à sa 
main  droite  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  et  messieurs  de 
Guise,  d’Aumalle  et  d'Elbœul'  en  d’autres  cbaizes  suivantes  hors  du 
daiz;  à la  main  gauche  de  monseigneur  de  Mayenne  estoit  assis  le  duc 
de  Ferie,  et  en  trois  autres  chaizes  après  luy , hors  du  daiz,  lesdicts 
sieurs  Tassis,  d’\l>ara  et  le  docteur.  Les  ofliciers  de  la  couronne  et 
messieurs  du  conseil  estoient  assis  en  leurs  lieux  et  rang  accou- 
tumés du  costé  gauche,  et  du  costé  droit  monsieur  de  Lyon  et 
messieurs  les  evesques  ; tous  les  autres  députez  assis  en  leurs  lieux 
et  selon  leur  ordre.  Après  quelque  peu  de  silence,  ledict  sieur  Jehan- 
Baptiste  Tassis,  ayant  fait  la  reverence  à la  compagnie  et  s’estant 
recouvert,  commencea  àinsy  à parler  avec  une  gravité  et  contenance 
fort  asscurée  : 

Messieurs,  monsieur  don  Inigo.  etc.[  Vo^ti  le  registre  du  tien  état . p.  J42.] 

Ayant  fmy  et  faict  la  reverence , le  sieur  don  Inigo  de  Mandoza , 
ayant  pareillement  salué  la  compagnie,  commencea  de  haranguer  en 
latin  avec  une  belle  et  grave  action,  bien  tyssue  et  en  beau  et  élo- 
quent stile,  qui  dura  plus  d’une  grande  heure  et  demie  ; et  contenoit 
son  oraison,  en  substance,  les  prétentions  de  la  scrcnissinie  infante 
donna  Ysabel , fille  aisnée  du  roy  Philippe  d’Espagne  et  de  la  royne 
Y.sabel  sa  femme,  fdle  aisnée  du  roy  Henry  second  de  France,  en  ce 
royaume,  A faute  d’hoirs  inhales  capables,  avec  les  preuves  et  raisons 
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ticsdiles  prétentions,  fondées  en  droits  divin,  civil  et  naturel,  con- 
(inuées  par  plusieurs  allégations  et  histoires,  et  des  nostres  inesme; 
et  propo.sa  outre  ce  quatorze  ddlicultez  que  l'on  pouvnit  alléguer 
contre  ces  raisons , avec  les  respugnos  solutions  par  le  moyen  des- 
quelles il  pretendoit  sa  cause  gagnée  *.  S’il  inect  en  evidence  son 
oraison,  elle  sera  insérée  en  ce  proeés-verbal , avec  la  response  qui  y 
aura  esté  faicte;  autrement  je  n'endiray  autre  chose,  ayant  esté  fort 
malaisé  de  la  recueillir,  tant  il  parloit  tost , et  distinctement  toutefois, 
et  comme  un  torrent  d'eloqiience’. 

Ayant  finy  et  faict  la  reverence  à la  compagnie , ils  se  retirèrent  tous 
les  susdicis  sieurs  ministres  du  roy  catholique,  accompagnez  et  con- 
duits comme  ils  avoient  esté  au  venir;  et  monseigneur  de  Mayenne 
estant  retourné  i l'asseiuhlée,  ayant  ouy  quelque  vent  de  ce  qui  s’y 
traictoit  touchant  la  forme  des  opinions,  pria  generalement  un  cha- 
cun d'advi.ser  à lui  conserver  le  respect  et  authorité  qui  luy  appar- 
tennient,  comme  aussy  il  desiroit  maintenir  la  dignité  des  estats,  qui 
ne  pouvoient  rien  faire  sans  luy,  comme  aussy  il  n’entendoit  résoudre 
aucune  chose  d'importance  sans  leur  advis  et  consentement;  que 
reste  bonne  intelligence  entre  eux  estoit  necessaire  pour  pouvoir 
faire  quelque  cliose  de  bon  et  assuré  pour  le  bien  de  cest  estât.  Et 
parce  qu'il  estoit  desjà  fort  tard,  on  remist  la  resolution  de  cest  af- 
laire  au  jour  ensuivant,  i l'heure  accoustuinée.  , 

Du  dimanche  3 o*  may , après  la  me.sse  celebrée  par  monsieur 
1 eve.sque  de  Soissons,  et  la  prédication  par  monsieur  Lucquain, 
doyen  et  député  de  Beauvais,  sur  le  subject:  Cam  veneril  PameUtas 
qaem  ego  millam  vobis  a pâtre,  spiritam  verilalis,  qaiapatr» procedil,  Ule 
teshmoniam  perhibebit  de  me , etc. , aux  lieu  et  heure  accoustumei. 

' • 11  s'elfan;!  de  prouver,  tant  par  droit  temps  qaereHée  St  deballae  p«r  tant  de 
divin,  de  nature,  que  des  gens,  que  les  gnsfTSt,  U as  aucon  (bodsment  qne  par 

femmes  D'eatoient  exeJnes  de  l'heredité  la  noieooB  des  armes  ; et  pranil  que  pej' 

paternelle;  il  apporta  infinies  ebosescootre  aventure  ceste  barangoe  tortiroit  on  lu- 

la  lojr  aalique,  et  mesme  qu'elle  n'estoit  en  miere:  v (UsC’.) 

possession  paisiUé  pour  avoir  esté  de  lool  ' ‘ ’ Qle  se  trouve  dans  l'Ap)wndiee 
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Messieurs  Boucher-Daïupierre ‘ et  Martin,  de  la  part  du  tiers 
estât,  ont  estez  députez  pour  remonstrer  que  l'airairc  dont  on  veut 
tralcter  est  de  grande  importance,  et  qu'il  n’est  aucunement  4 pro- 
pos d'altercr  la  dignité  des  estats,  laquelle  il  faut  conserver  tant 
que  l’on  pourra,  sans  y niesler  pariny  d’autres  corps,  contre  le.s 
formes  anciennes;  que,  s’il  plaist  *4  monseigneur  de  Mayenne  se 
servir  en  quelque  chose  des  cours  de  parleinens  et  autres,  qu’il  les 
peut  faire  appeller  par  forme  de  conseil,  et  s’en  remettent  à son 
plaisir,  sans  qu’ils  fassent  un  corps  à part  ni  (ju’ils  se  meslent  parmy 
celluy  des  estats;  et  qu’ils  s’asseurent  que  cella  estant  renionslré  4 
monsieur  de  Mayenne,  il  le  trouvera  bon,  et  estoient  d'advis  que 
l’on  deputast  quelques-uns  de  toutes  les  chambres  pour  luy  en  aller 
communiquer  et  faire  des  remonstrances.  Au  demeurant,  qu'il  y a 
si  longtemps  qu’ils  sont  assemblez  en  ceste  ville  sans  y rien  faire 
que  perdre  et  consommer  le  temps  inutillement,  sans  résoudre 
aucune  aflaire  pour  lesquelles  ils  avoient  esté  députez  ; partant  qu’il.s 
desiroient  que  l’on  list  plus  souvent  assemblée  pour  se  recognoistre, 
ainsy  que  l’on  avoit  accoustumé , et  se  remettoieot  à messieurs  du 
clergé  d’en  adviser,  et  que  ils  s’accommoderoient  4 ce  qu’ils  en  or- 
donneroieiit  pour  l’advencement  des  affaires. 

Messieurs  de  Rimaucourt  et  Cabron  vindrent  faire  semblables  re- 
monstrances de  la  part  de  la  noblesse,  adjouxtant  qu'ils  estoient 
d’advis  que  l’on  s’assemblast  tous  les  matins,  et  que  l'on  s’advancast 
de  prendre  et  faire  quelque  resolution  aux  atfaires  pour  lesquellc.s 
nous  sommes  assemblez  ; et  parce  que  cella  ne  se  peut  faire  sans 
monseigneur  de  Mayenne,  que  l'on  deputast  de  ebasenne  chambre 
quelques  personnes  pour  luy  en  aller  faire  des  remonstrances,  et  sur 
le  reste  des  affaires  qui  se  présentent,,  et  que-  de  leur  chambre  ils 
avoient  député  messieurs  de  la  Chas&e  et  Sandricourt.  ; 

Monsieur  [ Defirux],  curé  et  official  de  Dreux,  bachelier  en  théo- 

ment  prévôt  de»  manluuid»  de  celte  vitte. 
On  lui  donne  quvlqiieibift  le  nom  de  limr 
Dampûrrt. 

'6a 


' U s'agit  ici  de  CLarle»  Boucher,  sieur 
d'Orsay,  président  au  grand  ouimiil , dé- 
puté du  lien  éUt  de  Paris,  et  précédem- 
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logie  et  députe  [>ar  le  bailliage  de  Dreux  pour  assister  aux  estais,  a 
monstre  et  exibé  sa  procuration  et  pouvoir  : lequel,  veu  et  examiné 
par  messieurs  de  ladictc  chambre,  a esté  par  le  commun  advisjugé 
valable,  et  ordonné  qu'il  serait  receu  et  admis  à rassemblée,  comme 
il  a esté,  et  a fait  et  preste  le  serment  accoustumé  entre  les  mains  de 
monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  president  en  ladicte  assemblée. 

Du  lundy  3i'  et  dernier  jour  de  may,  après  la  messe,  cclcbréc 
par  monsieur  Poncet,  chanoine  de  la  Saiucte-Chapelle,  et  un  des  dé- 
putés de  Paris,  aux  lieu  et  heure  accoustumez. 

Sur  ce  que  monsieur  l'archevesque  de  Lyon  a remonstre  qu'il 
estoit  pressé  par  lettres  des  députez  du  party  contraire  de  faire  res- 
ponse  à leur  derniere  proposition , ou  leur  faire  sur  ce  entendre  noz 
intentions,  alGn  qu'ils  se  retirent,  attendu  le  long  temps  qu'il  y a 
qu’ils  l’ont  donnée  ',  messieurs  d'Amiens  et  de  Villars  ont  esté  dé- 
putez pour  aller  par  les  chambres  pour  les  prier  d'en  deliberer,  et 
par  mesme  moyen  sur  ce  qui  a esté  mis  en  avant  touchant  la  forme 
d'opiner  par  messiems  les  princes,  olBciers  de  la  couronne,  leur 
conseil  d'estal  et  autres  cours  souveraines,  que  14  [ le  duc  de  Mayenne] 
prétend  faire  trouver,  cl  qui  ont  esté  appelés  aux  estais,  aifin  d'y 
prendre  quelques  bonnes  résolutions  par  le  commun  advis  de  tous, 
sans  plus  remettre  Les  affaires,  et  en  particulier  sur  l’ouverture  qui 
s’est  faicte  de  rcstablissement  d’une  quatriesme  chambre  des  estais. 

Peu  après  vindreiit,  de  la  part  de  la  noblesse,  messieurs  de 
Talmay  et  de  Commune  remonstrer  qu’ils  avoient  député  de  leur 
chambre  messieurs  do  la  Cbastrc  et  Sandricourt  pour  aller  re- 
monstrer à monseigneur  de  Mayenne  le  grand  préjudice  que  l'on  fe- 
rait à l'assemblée  des-.estats,  .qui  de  tous  temps  ne  se  sont  composez 

que  de  trois  ordres,  en  y adjouxtant  un  quatriesme,  et  le  sup- 

«i 

‘ • A qiioy  fut  reupondu  par  monsieur  te  L^on  qu’il  en  avoit  jÀ  parlé  et  Iraicté  avec 

cartlhial  tic  Pellevé  qu'il  estoit  convenable  ledit  seigneur,  qui  auroit  dit  et  déclaré 
d’en  avertir  monsieur  le  duc  de  Mayenne;  s'en  rapporter  du  tout  aux  wlatA.  » (MiC*.) 

sur  ce  répliqua  le  sieur  archevesque  de 
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plier  de  trouver  bon  que  les  formes  andennes  soient  gardtios,  pour 
oster  tous  moyens  aux  ennemis  et  à toutes  autres  personnes  de  ea- 
lomnier  et  débattre  les  resolutions  qui  pourront  estre  prises  en 
ceste  assemblée,  laquelle  desire,  en  tout  ce  qui  sera  pour  le  bien 
pul)üc,  se  conformer  4 ses  volontés  et  intentions;  et  qu'ils  desire- 
roient  que  l’on  se  peust  réassembler  à deux  heures  après  midy  pour 
en  sçavoir  la  resolution,  et  délibérer  par  mesme  moyen  de  la*res- 
ponse  que  l’on  doibt  faire  à la  proposition  de  ceux  du  party  con- 
traire ; prians  cependant  monsieur  de  Lyon  de  vouloir  escrire  à 
monsieur  de  Bourges  pour  sçavoir  le  temps  que  l’on  pourra  retour- 
ner à la  conférence. 

Ils  ne  furent  pas  plus  tost  sortis  que  messieurs  Boucher  ' et  Martin 
vindrent,  de  la  part  du  tiers  estât,  faire  quasi  semblaldes  remons- 
trances’, et  qu’ils  eussent  bien  désiré  que  ceste  these  et  proposition 
generale  d’establir  une  quatriesme  chambre  aux  estats  ne  se  feust 
proposée:  que  c’estoit  une  ouverture  de  mauvaise  conséquence,  et 
que  sans  cella  les  affaires  se  ponvoient  bien  accommoder,  et  qu’il  fal- 
loitqu’if  y eust entre  monseigneur  de  Mayenne  et  nous  une  bonne  in- 
telligence et  accord , et  que  ce  ne  feust  qu’une  mesme  chose  de  luy 
et  des  estats,  sans  y faire  un  meslange  d’autres  corp  non  accous- 
tumez;  que  par  le  passé  il  a esté  question  d’affaires  de  grande  ini- 
portance,  comme  celle  dont  nous  traictons  maintenant*;  les  estats  ne 
se  sont  pas  tousjours  tenus  d’une  mesme  façon  : il  y a quelqucsfois 
eu  du  changement.  Ès  premiers  temps  il  n’y  avoit  que  le  clergé  et  la 
noblesse;  depuis,  pour  quelques  grandes  occasions,  on  y a adjouxté 
le  tiers  ordre , composé  entre  autres  de  messieurs  de  la  justice.  U 

seroit  powible  suivre  »on  bon  advi>  el 
conseil^  el  comme  nous  cstionscompiraoa  à 
mesme  bul.  ne  devion»  eelre  divisez  el 
B^Mrei  en  okerohenl  le  moyen  pour  y pzj’  - 
venir.  • {Ha  C‘.) 

* il  eemble  qu’il  manque  ici  qiielque 
chwe,  car  ce  qaiiuil pareil  être  d’un  autre 
inlerlocoteur 

6a . 


' Même  obeervation  quk  la  page  469, 
note. 

* < Lesquels  ont  fait  entendre  que  mefs- 
sieur»  du  lier»  etial  e»toient  désireux  de 
Unir  le  grade  et  autbonté  de  monsieur  le 
duc  de  Mayenne . et  qu’en  rien  ne  vouloient 
abamer  sa  qualité,  ains  lui  defierer  tout 
h<moeur  et  respect,  et  en  tout  ce  qui  leur 


Digitized  by  Google 


M2  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1593. 

n’est  pas  aiijoiird'liuy  que.stion  de  simples  réquisitions,  conuiie  l’on  a 
ordinairement  accousluiué  aux  autres  estats  qui  ont  esté  tenus  sous 
les  roys,  lesquels  n’entrevenoient  point  aux  estats,  mais  jugeoicnt 
de  ce  qui  y estoit  résolu  : aujourd'liuy  il  est  question  de  faire  la 
guerre,  d'eslire  un  roy  et  traicler  d’autres  aflaires  si  grandes  et  se- 
rieii.ses,  que  les  princes  y ont  meilleure  part  que  personne,  et  partant 
on  n’en  peut  prendre  résolution  que  avec  eux  et  par  leur  cousente- 
uienl  et  advis,  et  partant  qu'ils  ont  esté  députez  de  leur  chambre 
pour  en  aller  communiquer  avec  monseigneur  de  Mayenne,  et  pareil- 
lement des  responses  qu’il  faut  faire  aux  propositions  tant  de  ceux 
de  la  conférence  de  Surenne  que  des  Espagnols;  nous  prians  de  dé- 
puter semblablement  de  noslre  chambre  pour  mesme  effect,  et  que 
dorejtnavant,  sans  s’amuser  aux  disputes  et  autres  semblables  pe- 
tites formalitcz,  on  travaillast  à bon  essiant  i l’aifaire  principal 

Sur  quoy  monsieur  l’eve.sque  d’Amiens  et  monsieur  de  Vannes 
ont  esté  députez  pour  aller  faire  les  renionstrances  à monseigneur 
de  Mavenne  et  nous  en  faire  entendre  son  advis,  et  le  supplier  dad- 
vantage  de  faire  donner  quelque  moyen  aux  députez  dès  estats 
pour  s’entretenir,  se  trouvans  la  pluspart  en  telle  nécessité  qu’ils 
n’avoient  aucun  moyen  de  vivre. 

Sur  la  requeste  présentée  à me.sdicts  .sieurs  par  l’huissier  de  leur 
chambre,  rciuonstrant  qu’il  y avoit  lougteiu|>s  qu’il  faLsoit  service  à la 
compagnie  avec  beaucoup  de  peine  sans  avoir  eu  aucune  recognois- 
saiice,  suppliant  luy  estre  delivre  quelque  chose  pour  ses  salaires, 
a esté  ordonné  à monsieur  d’.Argcnce,  agent  du  clergé,  qu’il  fera 
dilligence  de  recouvrer  du  receveur  particulier  des  deniers  du  dio- 
cèse d'Auxerre  les  deux  cens  escus  qui  luy  ont  esté  ordonnez  pour 
employer  aux  menues  affaires  et  nécessitez  de  la  chambre,  et  de 
faire  mettre  à execution  les  arrestz  qui  ont  sur  ce  esté  donnez  au 
conseil  d’eslal  contre  ledict  receveur  d'Auxerre,  et  que  sur  ladictc 
somme  luy  sera  faicte  taxe  et  ordonnance  competante  pour  ses  .sa- 
laires. 

* • McssiMirs  du  ejergé  furnit  toiiformev  é ce»  Ijon»  edvU.  a (MsC.) 
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Du  niardy  i"  jour  de.juin,  après  la  messe  célébrée  par  frere  Es- 
tienne  Paiie  ^ , religieux  de  ChastilloD>aur-Seine  et  députe  de  Bour* 
gongne. 

Monsieur  l'evesque  d'Amiens  feil  rapport*  de  ce  qu’il  avoit  Iraicté 
avec  moDseigueur  de  Mayenne  avec  les  autres  députez,  suivant  ce 
qui  luy  avoit  esté  hier  ordonné,  tant  sur  la  manutention  de  l’an- 
cienne forme  et  dignité  des  estats  que  sur  la  continuation  de  la 
conférence  à Surenne , et  sur  le  moyen  de  pouvoir  accommoder 
les  députez  de  quelque  somme  de  deniers;  que,  sur  le  premier 
poinct,  il  avoit  respondu  que,  depuis  qu’il  a esté  appellé  à la  charge 
qu’il  avoit  en  ce  royaume  et  en  ce  party,  Dieu  luy  avoit  faict  la 
grâce  de  n’y  rien  gaster,  il  n’y  avoit  encore  rien  de  dissipé  ou  en- 
gaigé,  tout  y estoit  en  son  entier;  que,  lorsqu’il  a assemblé  cestc 
compagnie,  il  avoit  bien  pensé  que,  attendu  Testât  présent  des 
affaires,  il  estoit  très-malaisé  d'y  observer  exactement  les  anciennes 
formes;  que  uoz  ancestres  n’avoient  veu  rien  de  semblable  aux 
choses  (|ui  se  présentent,  i|ui  sont  de  si  grande  conséquence,  qrie  Ton 


' l£4ienne  Pâme. 

* iMe»«ieare  dn  clergé  eslans  assem- 
blés, messieurs  les  |>re8ideus  sceans,  fut 
faicl  le  rapport  de  ce  qui  s'estoil  passé  avec 
monsieur  le  duc  de  Mavenne  par  messieurs 
les  evesques  d*Amiens  et  de  Vannes,  les> 
quels  luy  âvoieat  fait  entendre  comme  la 
compagnie,  cogooiesant  avec  combien  de 
prudence,  magnanimité  cl  diligence  il  au* 
roil  jusques  a présent  conduit  les  affaires 
de  cesle  France  tant  agitée,  et  qti'après 
Dieu  on  le  recognoiasoit  pour  protecteur 
des  catholiques,  qui  les  auroit  préservés  de 
naufrages,  et  que  partant  üs  seroient  ex- 
tresniement  marrys  de  luy  donner  occasion 
qu'ils  fussent  aiitirs  que  ses  Irèvhumbles 
et  Irt's-obeissans  serviteurs  ; qn'en  lien  ils 
ne  vouloient  diminuer  ni  amoindrir  Tau- 
thorité  de  son  excellence,  ny  rien  entre- 
prendre et  conclure  'sans  son  meilleur 


advis.  A quoy  ledict  seigneur  aurait  res- 
pondu avoir  employé  tout  ce  qui  depeoduit 
de  sa  puissance  pour  la  conservation  de  1a 
religion  cl  do  Testât  en  ce  royaume;  que 
les  gens  de  bien  coguoissoiciil  assez  avec 
combien  de  tcle  il  avoit  procédé  ;*quc  si  les 
affaires  n'avoient  réussi  en  la  sorte  que  Ton 
désirait,  que  la  faute  nen  pemvoit  estr<* 
attribuée  a luy,  pour  avoir  manque  de  !>oiu 
et  diligence»  mais  bien  au  juste  cunrroux 
de  Dieu;  lequel  i'avoit  lellement  assisté 
aux  grandes  affaires  de  ce  royaume,  que. 
par  sa  grâce,  il  n’y  avoit  rien  gasté,  et 
n’aui'oil  dissipé  teste  monardiie,  laquelle 
plus  que  jamais  desiroii  maintenir  au  péri! 
de  sa  vie:  qu'il  avoit  lotisjours  bien  pensé 
que  roeesieurs  des  calais  n entreprendroient 
rien  sans  Tadvis  et  conseil  de  messieurs  les 
princes  et  le  sien. — L'assemblée  fut  îndicte 
à trois  heures  de  relevée.  • (Ms  C.) 
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avoit  jugé  necessaire  d’y  appeller  les  princes  de  ce  party,  les  ofli- 
ciers  de  le  oouroBne,  goaventeuTS  des  proviaœs  et  places  fortes,  qni 
ont  les  forces  en  mains,  et  les  cours  souveraines,  et  les  autres  pré- 
lats et  seigneurs  principaux  de  ce  rojU»sae,  .qui  y ont  très  grand  in- 
terest; qu'il  est  raisonnable  que  son  auctorité  luy  soit  emsenrée, 
comine  soa  intention  est  de  le  bure  et  au  péril  de  sa  vie  et  celle  de 
ses  oonqMgnons;  desire  bûre  le  aemblabée  de  ceHe  des  estais;  qu'il 
veut,  comme  il  est  raisonnable, avoir  part  en  tout  ce  qui  se  traictera 
auparavant  que  de  rien  ooncdnre  et  oednaner,  et  que  les  résolutions 
se  prennent  do  comnitm  advis  et  eonseatienœnt  .deediots  estats  et 
de  luy.  Quant  au  second  point,  il  adrisesost  arec  son  conseil  de  In 
response  qui  seroit  plue  convenable  de  biire  à la  proposition  des 
députés  des  catholiques  du  party  contraire  et  à in  continuation  de  1a 
conférence,  ot  que  k la  première  assenddée  il  nous  en  feroit  entendre 
son  advis.  ToiKhant  le  troisième  et  dernier  poinct , touchant  les  de- 
niers que  demandent  les  députés  pour  estre  survenus  en  leurs  néces- 
sites, qu’il  on  a plus  de  soin  que  eux-mesmes,  et  que,  s’il  eust  eu 
les  moyens,  il  n’eust  attendu  que  l’on  luy  en  eust  tant  de  fois  parle; 
ejuc  Dieu  s^avoit  la  nécessité  qui  estoit  en  sa  maison  propre:  néant- 
moins  qu’il  choreberoit  tous  les  moyens  à luy  possibles  pour  pouvoir 
satisfaire  é ce  qu’jls  désirent. 

Du  mesroe  jour,  à trois  heures  de  relevée,  y president  monsei- 
gneur le  cardinal  de  Pellevé 

Monsieur  le  president  Vêtus  est  venu  de  la  part  de  monseigneur 
de  Mayenne  nous  remonstrer  que,  suivant  ce  qui  luy  avoHestéle 
jour  auparavant  remonstré  de  la  part  de  ceste  compagnie,  il  estoit 
couseillé  avec  les  princes  ses  amis  et  autres  personnages  de  son 
conseil  sur  la  response  que  l’on  pouvoit  et  debvoit  faire  à la  propo- 
sition des  catholiques  du  party  contraire,  dont  il  estoit  merveilleu- 
sement pressé  et  importuné,  et  que  leur  advis  et  conseil  estoit, 
quant  au  premier  poinct  qui  regarde  la  conversion  du  roy  de  Na- 

‘ « Ne  comparut  momieur  de  Lyon,  pour  eatre  UavaiUé  d«  gouttas.  ■ (Ma  C.  ) 
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varre,  que  l’on  leur  responde  que  nous  desirons  (jue  le  roy  de  Na- 
varre, rccognoissant  l'erreur  auquel  il  a vescu  jusqu’à  présent,  se 
convertisse  à l’ancienne  religion  de  ses  prédécesseurs,  et  que  estant 
ceste  conversion  vraye  et  serieuse,  et  non  feinte  ou  siinuléc,  nous 
nous  en  resjouirons  autant  que  personne  syauroit  faire,  ainsi  que 
Dieu  nous  le  commande;  que  pour  cella  il  se  peut  pourvoir  par 
devers  nostre  sainct-pere,  à la  saincteté  duquel  appartient  seule- 
ment de  deslier  et  absoudre  celluy  qui  a este  par  luy  ou  ses  preile- 
cesscurs  üé  et  condamné  ; que  nous  serons  tousjours  bien  prests 
d’obeir  à tout  ce  qui  nous  sera  sur  colla  commandé  et  ordonné  par 
sa  saincteté,  autrement  ne  nous  en  pouvons  mesler  ne  y toucher 
aucunement,  non  plus  que  pour  le  second  poinct,  touchant  la  seu- 
reté  de  la  religion  et  les  conditions  de  la  pais,  d’autant  qu’il  dé- 
pend du  premier.  Touchant  le  dernier,  qui  est  la  trefve , c’est  une 
matière  pleine  d’espines  et  de  grandes  diflicultes  : les  nécessitez  des. 
peuples  et  des  villes  sont  grandes,  qui  la  fait  desirer  de  plusieurs; 
que,  d’autre  part,  il  y a de  grandes  raisons  pour  n’en  pouvoir  traic- 
tcr.  Il  faut  du  temps  pour  y mieux  penser.  Et  quand  les  ennemis 
auront  fait  responsc  sur  les  deux  premiers  poincts,  il  sera  temps 
d’adviser  ce  que  l’on  debvra  dire  de  la  trefve.  Que  tel  estoit  l'advis 
de  luv  et  de  son  conseil  ; qu’il  nous  l’avoit  bien  voulu  faire  entendre; 
toutesfois  que,  si  nous  jugions  autrement  pour  le  bien  du  royaume, 
il  s’accommodera  volontiers  à nos  bons  advis.  Qu'il  avoit  comman- 
dement de  faire  entendre  le  mesme  aux  deux  autres  chambres. 

Messieurs  de  Rimaucourt  et  Cabron , pour  la  noblesse , sont  ve- 
nus remonstrer  que  la  mesme  proposition  avoit  esté  faicte  en  leur 
chambre  par  monsieur  Vêtus,  et  que  sur  cella  ils  estoient  envoyez 
par  devers  nous  pour  sçavoir  si  nous  y voulions  présentement  déli- 
bérer, comme  c’estoit  bien  leur  advis,  si  nous  le  trouvions  bon, 
sans  perdre  dadvantage  de  temps,  attendu  mesmement  que  ^es- 
sieiirs  du  tiers  estât  estoient  de  mesme  advis. 

Messieurs  Langlois  et  de  Villars  sont  venus  peu  après,  de  la  part 
du  tiers  estât,  qui  ont  dictquc,  sur  la  proposition  de  monsieur  Ve- 
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tus,  ils  avoicnt  faict  lire  l'cscril  de  ceux  du  paiiy  contraire,  qu’il.s 
avoicnt  trouvé  de  si  grande  conséquence  qu'il  leur  senibloit  bien 
diHicilo  d’en  pouvoir  délibérer  si  promptement  et  sans  y mieux  pen- 
ser; toiitcs/ois  que,  si  nous  estimions  de  le  pouvoir  faire  présen- 
tement, ils  s’accomm«>dcroient  à noz  bons  advis. 

Sur  <pioy , l’alfaire  mis  en  deliberation  par  les  provinces,  |>arlo 
commun  sulfragc  de  tous  a esté  arreslé  que,  attendu  qu’il  est 
«juestion  île  la  conversion  et  reliabilitation  d’un  prince  hérétique, 
chose  qui  dépend  du  tout  de  l’auctorité  et  volonté  du  pape , que 
nous  n'en  pouvions  ny  debvions  pour  nostre  regard  deliberer  sans 
en  avoir  premièrement  communiqué  avec  monseigneur  le  légat.  Ont 
esté  députez  messieurs  de  Senlis , de  Vannes,  Boucher  et  l’abbé 
d'Orbais , et  pour  ceste  considération  la  deliberation  de  ce  faict  re- 
mise au  jour  suivant. 

Du  mercredy  a*  jour  de  juin,  apres  la  messe  celebrée  par  mon- 
sieur l'abbé  de  Saint-Thaurin , député  du  bailliage  d’Evreux , aux 
lieu  et  heure  accou.stumez. 

Monsieur  Langlois,  advocat,  et  quelques  autres  députez  de  la 
part  de  messieurs  les  prevost  des  marchans , eschevins  et  autres 
commissaires,  députez  pour  le  faict  des  rentes  de  l’hostcl  de  ceste 
ville  de  Paris,  ont  remOnstré  que  par  cy-devant  ils  avoient  présenté 
requeste  à ceste  compagnie  par  laquelle  ils  rcmonstroient  que,  à 
faute  d’avoir  un  commis  du  receveur  general  du  clergé,  qui  est 
maistre  Philipj)e  de  Castille , suivant  de  présent  le  party  contraire , 
on  ne  pouvoit  retirer  des  mains  des  receveurs  particuliers  dudict 
clergé  aucuns  deniers , encore  qu’ils  soient  bien  advcrtls  que  plu- 
sieurs d’entre  eux  en  ayent  de  grandes  et  notables  sommes  entre 
les  mains , qui  pourvoient  bien  servir  pour  subvenir  à beaucoup  do 
pauvres  gens  qui  ont  des  rentes  sur  l’hostel  de  ville,  et  qui  sont 
en  extresme  nécessité;  par  quoy  supplioient  messieurs  de  y vouloir 
promptement  pourvoir  et  faire  droict  sur  Icurdicte  requeste , ce  que 
mesdicts  sieurs  ont  promis  faire,  et  toutesfois  n’en  a rien  esté  résolu. 
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Müiisieur  l'cvcsqiic  de  Senlis  a fait  rapport  k la  compagnie  de  la 
communication  que  luy  et  ses  codepnter.  avoienl  eue  le  jour  aupara- 
vant avec  monseigneur  le  légat,  suivant  la  charge  qui  leur  avoit  esté 
donnée , pour  lui  demander  son  advis  sur  les  trois  poincts  proposez 
par  monsieur  Vêtus,  de  la  part  de  monseigneur  de  Mayenne,  pour  la 
response  à la  proposition  de  ceux  de  la  conférence  de  Surenne, 
A quoy  il  lui  sembloit  que  l’on  dehvoit  respondre  comme  s’en- 
suit ; « Le  clergé  est  d’advis  que  le  roy  de  Navarre,  pour  sa  conver- 
sion, se  pourvoye  devers  sa  saincteté,  à qui  appartient  de  l’absoudre 
et  remettre  au  giron  de  l'cglisc;  que  l’on  ne  peut  toucher  aux  seu- 
retea  de  la  religion  auparavant  que  l’on  soit  entièrement  esclaircv 
du  premier  poinct:  et  quant  à la  trelve,  remet  la  deliberation 
après  avoir  satisfaict  aux  deux  premiers  articles;  ■ et  que  ceste  res- 
ponse se  face  de  bouche,  sans  en  rien  donner  par  escrit.  Lequel 
advis  a este  suivy  et  approuvé  j>ar  toute  la  conipagnie  de  nostre 
chambre. 

Messieurs  de  Masparault  et  Martin',  de  la  part  du  tiers  estât, 
ont  dict  que  leur,  chambre  estoit  d’advis  de  faire  la  response  du  tout 
conforme  à l’advis  qui  avoit  esté  dernièrement  rapporté  par  mon- 
sieur Velus,  de  la  part  de  monseigneur  de  Mayenne,  sans  en  rien 
donner  par  escrit,  mais  seulement  de  bouche. 

.Messieurs  de  la  noblesse  ont  envoyé  dire  qu’ils  estoient  de  mesme 
advis. 

Monsieur  de  Senlis  a esté  député  avec  monsieur  [de  Vannes]  pour 
aller  porter  aux  autres  chambres  nostre  advis  par  escript  tel  qu’il 
est  ci-dessus  couché. 

Une  lettre  de  messieurs  de  la  ville  de  Rheims,  escrite  à monsei- 
gneur le  cardinal  de  Pellevé,  en  date  du  a 8'  jour  de  inay,  sur 
les  bniicts  que  l’on  faict  courir  de  la  trefve  ou  de  la  paix  que  l'on 
veut  faire  avec  les  heretiques,  a esté  leue  en  la  chambre;  et  or- 
donné qu’elle  .seroit  portée  aux  autres  chambre.s  pour  y estre  sem- 
blablement leue  : ce  qui  a esté  faict. 

' Et  det  Porta  f selon  le  registre  du  tiers  étel. 
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Du  jciidy  3*  juin;  à trois  heures  après  muly:  president,  iiionseÉ 
gneiir  le  cardinal  de  Pellevc. 

Monsieur  l’evesrjiie  d'Avranche  nicit  .sur  le  bureau  un  escrit  qu’il 
dict  liiy  avoir  esté  donné  par  monsieur  rarchcvc&(|ue  de  Lyon,  con- 
lenaul  la  responsc  à la  proposition  qui  fut  dernièrement  apportée 
de  la  part  des  députés  suivans  le  partv  contraire,  laquelle  responsc 
il  disoit  avoir  esté  conversée  par  monseigneur  de  Mayenne  et  son 
eonseil  en  la  presence  de  monseigneur  le  légat,  et  laquelle  response 
se  debvoit  donner  par  un  particulier,  comme  avoit  esté  la  proposi- 
tion, et  non  <le  la  part  des  estats,  la  respon.se  desquels  se  feroit 
seulement  de  bouche,  ainsv  qu’il  avoit  esté  résolu  et  advisé  par  cy- 
devant.  ,A  quoy  mondiet  seigneur  le  cardinal  respondit  que,  à la 
vérité,  il  avoit  esté  parlé  de  ladicte  respon.se  en  la  présence  de  mon- 
seigneur le  légat;  qu’elle  avoit  esté  dressée  par  monsieur  le  presi- 
<lent  Jannin,  mais  que  mondiet  seigneur  le  légat  ne  l'avoit  approuvée 
du  tout  en  la  forme  qu’elle  estoit,  ains  y avoit  fait  corriger  quelques 
parolles  et  articles,  de  laquelle  correction  il  lui  avoit  envoyé  une  co- 
pie. Les  jiromoleurs  requirent  lecture  estre  faicte  publiquement  de 
l’une  et  de  l'autre  *,  et  ce  qui  fut  faict,  et  estoit  de  la  teneur  suivante  : 

.Messieurs , vous  nous  avei  dict , etc.  [ Foir  le  registre  du  tiers  état,  p.  2.37.] 

Incontinent  après  ceste  lecture  faicte , messieurs  du  tiers  estai 
envoyèrent,  par  deux  de  leurs  députez,  demander  copie  de  la  sus- 
dicte  response  dressée  par  monsieur  le  president  Jannin;  et  le  pro- 
oireur  de  la  ville  de  Rheims,  qui  estoit  l’un  de  leurs  députez,  ap- 
porta une  lettre  de  messieurs  de  ladicte  ville  de  Rheims  addressée 
à me.ssieurs  des  estats,  qui  fut  délivrée  au  secrétaire  pour  l’ouvrir  et 
la  lire  ; ce  qui  fut  faict;  et  estait  de  la  teneur  qui  ensuit  ; 

* T s 

A nü5s<?igneurs,  nosseigneurs  le»  deputoz  de»  estât». 

Nosseigneurs,  le  bruit  estant  icy  tout  commun  que.lst  paix  se  traicte  par 
delà  avec  ceux  du  pai*tj  rontraiit*,  et  que  leroy  de  Navarre,  comme  l'on 

* Le  manuM’rit  n'im  contient  qu'une,  c'est  celle  du  président  Jannin. 
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nous  a mandé,  est  non-seulement  en  volonté  mais  aussy  en  resoliition  de 
se  üiire  ealliolique,  estant  ducnient  informé  que  nostrc  reli^on  est  la  plus 
certaine  et  la  plus  ancienne nous  avons  pensé  estre  de  nostre  debvoir  vous 
faire  la  pi>esciite,  pour  vous  supplier  au  nom  de  Dieu  de.  considérer  que 
reste  négociation  est  de  telle  importance  que  de  là  dépend-,  comme  nous 
croyons,  tout  le  bonheur  ou  mollieur  de  ce-yiauvre  et  désolé  royaume,  tant 
pour  nous  que  pour  toute  la  postérité.  Il  n'est  homme  de  bien  qui  ne  eherche 
plustost  la  paix  que  la  guerre,  ny  bon  chresticn  qui  ne  desire  la  conversion 
de  ceux  ipii  errent,  soit  en  foy,  soit  en  mœuis,  mais  aussy  nous  scavons  que 
la  religion  doibt  estre  si  chère  à tout  bon  chreslien  et  vray  eatholique,  qu'il 
ne  la  doibt  engager,  si  peu  (pie  ce  soit,  ny  exposer  à aucun  péril,  tant  qti'il 
y a moyen  de  l'assurer,  d'autant  qu'une  fois  perdue,  elle  ne  se  peut  plus 
recouvrer.  Dieu  justement  punissant  l'ingratitude  ou  plustost  f impiété  de 
ceux  qui  en  font  ai  peu  de  cas  que  de  la  postposer  à quelques  commoditez 
temporelles.  Noua  voyons  qu'il  n'a  esté  possible  Jusqu'à  présent  de  reunir 
les  t^lisos  heretiques  et  sebismatiques  d'Orient,  et  que,  pour  leurs  heresies 
et  scliismes,  elles  sont  toutes  tombées  soubi  la  tyrannie  du  Turc.  Cbacun 
syail  l'extreme  diligence  que  plusieurs  gens  de  vertu  et  de  sçavoir  prennent 
pour  restalilir  la  religion  catholique  en  Angleterre,'  et  neantmoins  tant 
s'en  faut  qu'il  en  soit  sorty  quelque  bon  effet,  tpi’au  contraire  la  persé- 
cution y est  aujourd'huy  plut  grande  quelle  ne  fut  oneques.  La  royne.  qui 
est  du  tout  confédérée  avec  le  roy  de  Nav.’UTc  et  son  principal  support,  en 
son  dernier  parlement  a mis  en  avant  des  lois  contre  les  catholiques  si 
rigoureuses  et  barbares  qu'il  n'en  fut  Jamais  vu  de  semblables,  que  l’on 
sache,  jusques  à priver  la  femme  des  deux  tiers  de  son  douaire,  et  le  mary 
des  deux  tiers  de  tous  ses  biens,  tant  meubles  que  immeubles,  et  ostei 
leurs  enfant  à l'ae^  de  sept  ans  aux  parent  pour  tes  faire  instruire  en  t'Iie- 
reaie.  Dieu,  qui  n'a  acception  de  peiaonnes,  nous  cliastira  de  mesme,  si  nous 
nous  laissons  priver  sLIaschement  de  nostre  aainctc  religion  soubz  pretextr 
d'une  paix  temporelle  que  l'on  noua  proposera  -,  on  proposera  qu'il  n'y  aura 
aucun  danger  de  perdre  la  religion  si  le  prince  qui  présente  la  paix  se  &it 
catholique  ; c'est  icy  qu'est  le  nœud  de  la  besogne.  Un  ai  grand  et  si  soudain 
changement  est  plu.s  à souhaiter  qu'à  esperer.  Par  les  histoires  grecques  et 
latines,  nustres  et  estrangeres,  nous  sommes  assez  instruilaque  les  princes 
baretiques  se  sont  toujours  (x'ii  M>uciés  de  sàcquitler  des  promesses  qu'ils 
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auroif>iil  fiiicles  aux  ratholiqufs.  LViniXTour  Con.stans,  dovonu  an-icii,  à 
tout  bout  dp  rhamp  Irotiipoit  lescatlioliqups;  saint  llillairp,  tout  i'Iiiiiineur 
de  noi  Gaulles,  lui  preselioit  qu'il  l'aisoit  profession  de  foy  sans  foy,  qu’il 
honnoroit  les  prestres  pour  les  exterminer,  qu’il  parloit  de  la  paix  quand 
il  vuuloit  la  guerre,  tpi'il  faiaoit  des  sermens  quand  il  vouloit  tromper. 
1,’empereur  .Auaslase,  en  son  eouronnement.  prouieit  soleranelleroent  au 
patriarebe  Eutimus,  et  .signa  de  sa  main  la  promesse  qu'il  luy  faisoit  qu’il 
n’innoveroit  rien  en  la  religion  et  recevroit  le  eoneille  de  Calcerloine  : se 
voyant  estably.  il  redemanda  son  signe , et  le  patriarebe  luy  refusant , comme 
de  raison,  il  luy  feit  plusieurs  outrages  et  finablement  le  priva  de  son 
eglis»'  et  l’envoya  en  exil;  Genserieb,  roy  des  Vuandalles,  pour  un  temps 
eontrefeit  le  catholique  et  proirdt  au  jeune  Valent iniau  estre  fidele  à fem- 
pire  et  demeurer  eatliolique,  et  neantmoins,  asscx  tost  après,  U devint 
rebelle  à l’empire  et  persécuta  horriblement  les  catholiques  ; nor  histoires 
nous  récitent  que  les  comtes  de  Touloute,  infecter,  de  f hérésie  des  Albigeois, 
feirent  plusieurs  accords,  plusieurs  trefves  et  plusieurs  paix  avec  les  catho- 
liques, et  que  plusieurs  fois  ils  se  soumirent  au  sainct-siege  apostolique,  et 
nonobstant  ne  lais.soient  de  retourner  tousjours  à leurs  anciennes  erreurs 
et  persecutuient  les  catholiques  comme  auparavant.  Il  y a six  ou  sept 
vingts  ans  ou  environ  que  Georges,  prince  fort  belUqueux  et  des  premiers 
du  royaume,  fut  esleu  roy  de  Bohême,  et  |>oiir  ce  que  la  pluspart  des 
catholiques  ne  vouloienl  consentir-  è telle  eslection , il  promit  solcmnelle- 
rnerrt  se  faire  eatholique;  il  fit  la  mesure  promesse  à l'empereur,  quand  il 
luy  confirma  son  eslection,  et  pour  ce  que  l’evesque  d’OIomux,  à qui  appar- 
tient le  droii-t  de  sacrer  les  roys  de  Bohême , quand  le  siégé  de  Prague  est  Vac- 
quant  comme  il  estoit  alors,  ne  le  voulut  sacrer,  pour  l’avoir  tou.sjotrrs  eo- 
gneu  heretique,  il  envoya  jusques  en  Hongrie  quérir  deux  evesques  qrii  le 
sacrèrent,  et  en  son  sacre  il  fit  le  serment  accoustumè  de  maintenir  la  reli- 
gion catirohque  et  d'exterariner  h?s  hcretiques;  il  se  soubimit  mesme  au 
sainct  siégé  apostolique  et  prorrrit  au  pape  toute  obéissance  filiale,  iKrmme 
font  tous  princes  catholiques  au  commencement  de  leur  régné,  et  neant- 
moins, en  la  fin,  il  se  mneqiiade  tout  le  monde,  et  protesta  en  pleine  as- 
semhlèe  que  la  religion  de  laquelle  il  avoit  bit  profession  jusipies-là  estoit 
celle  qu'il  croyoit  estre  seule  eatliolique,  et  laquelle  il  avoit  promis  de  gar- 
der inviolablenient,  et  rpr’il  ne  detestoit  rien  plnsipre  les  hérésies.  Tout  de 
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inesnic  iti  a l'aict  la  royne  d'Angletci'rc  de  nostre  temps,  pour  ce  quelle 
succedoit  i la  royoe  Marie,  catholique  princesse,  et  qu'elle  ne  se  |>ouvuit 
ettahlir  autrement;  au  commencement  elle  fit  mine  d’estre  catholique  et 
se  fit  sacrer  par  un  tel  quel  evesque,  car  celluy  i qui  le  droict  appartenuit , 
la  congnoissant  heretique,  n'y  voulut  point  touclier;  et  fit  le  mesme  ser- 
ment que  les  roys  cathohques  souloient  faire  auparavant,  et  neantmoüis, 
quand  elle  sc  veit  establye,  assci  tost  après  elle  aliolit  la  messe  pour  inUo- 
duh'e  son  presehe,  et  tousjours  depuis  ii'a  cessé  et  ne  cesse  jusques  à présent 
de  pei-secuter  les  pauvres  catholiques  en  toutes  les  sortes  et  maniérés  qu'elle 
peut  imaginer.  Tous  ces  exemples,  nosseigneurs,  et  autres  semhlahles  nous 
donnent  une  Juste  crainte  de  perdre  nostre  sainctc  religion  si.  sous  piutexle 
de  quelque  commodité  temporelle  et  d'une  paix  qui  ne  peut  venir  de  Dieu , 
nous  nous  fions  è la  promesse  d'un  homme  mortel , d’un  prince  non  moins 
infecté  d’heresie  ny  moins  affectionné  è sa  secte  que  tous  les  prccedens,  et 
devons  tousjours  avoir  devant  les  yeux  le  hon  advertissoment  ((uc  nous 
donne  l'ancien  pere  Tertulien,  disant  ; • 11  n'y  a point  d'assurance  en  la  pro- 
messe ny  du  diable  ny  de  l'heretiquc;  • ou  bien  celluy-cy  du  bon  sainct 
Bernard,  vray  François  de  nation  et  de  religion  :•  L’oeuil  est  plus  certain 
pour  nous  assurer  des  personnes  que  le  jurement,  a Nous  n’avons  jamais 
cogneu  le  prince  dont  il  est  question  autre  que  heretique  ; nous  l'avons 
tousjours  veu  chef  des  hérétiques  ; nous  sçavons  cpi'il  a protesté  au  synode 
de  Montauban,  que,  pour  plusieurs  royaumes  semblables  à celluy  de  France, 
il  ne  voudroit  changer  de  religion.  Jusques  à présent  nous  n'avuns  rien  veu 
et  ne  voyons  en  luy  de  catholique;  mesme  nous  sommes  bien  adveity  que 
contre  la  capitulation  faicte  à la  reprise  de  Noyon,  il  détient  captif  le  catho 
lique  seigneur  de  Rieux , et  que , contre  la  promesse  qu’il  feit  au  commen 
cernent  i messieurs  les  princes,  prélats  et  seigneurs  qui  suivent  son  parfy  , 
il  a mis  è Espemay  et  en  plusieurs  autres  places  catholiques  des  gouverneurs 
heretiques  : comment  donc  nous  y pouvons-nous  fier?  quel  pleige,  quelle 
caution,  quelle  assurance  nous  en  peut-on  donner?  Pensez,  nosseigneurs, 
pensez  qu’en  un  cas  de  telle  conséquence  l'on  ne  peut  faillir  deux  fois;  que 
la  faute  est  inestimahle  et  irréparable.  Vous  avez  esté  clioisis  de  toutes  les 
provinces  de  ce  très-chresticn  royaume  pour  nous  pourvoir  d’un  bon  ruy 
très-chrestien , très-catholique  et  nullement  suspect  d'h eresie;  si.  par  une 
ronstance  vrayement  clu'estienne  et  un  vray  zelc  à la  religion  et  à l'estât. 
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vous  nous  le  doimoîi  tel . vous  serez  •■ause  <jue  Dieu  en  sera  loue  éternelle- 
ment, et  vous  vous  obligerez  et  nous  et  toute  la  posterht^  à jamais  pour 
en  ri^a'voir  en  ee  monde  et  en  l'antre  une  gloire  immortelle;  maisaussy  si, 
poiu'  quelque  n'spcet  humain,  que  Dieu  ne  veuille,  ou  par  l'importunité 
de  quelques-uns  qui  ne  peuvent  ou  ne  veuHent  considérer  de  qae4.poHl»'cst 
la  religion,  et  snubz  eouleur  de  quelque  repoz  ou  eommodité  temporelle, 
vous  nous  laissez  tomber  entre  les  mains  des  hérétiques  et  nous  mettez  en 
danger  de  perdre  la  religion,  vous  attirerez  sur  vous  et  sur  nous  la  malé- 
diction de  Dieu,  que  jamais  vous  et  nous  ne  pourrons  expier,  quelque  bien 
que  nous  puissions  faire,  au  monde  : partant,  nosseigneurs,  nous  vous  prions 
d'y  bien  penser,  et  de  considerer'qnn  ee  que  l'enncmy  en  faiot  est  pour 
vous  dis.siper  .sans  faire  aucune  conclusion  sur  le  faict  pour  lequel  vous  estes 
assemblez,  et  rompre  iiostre  armée  attendant  le  préparatif  de  sesforees  et 
le  temps  propre  pour  itiiner  de  fond  en  comble  nostre  rcbgion.  Dieu,  qui 
tout  gouverne  et  dispose  des  royaumes  de  la  terre  comme  U lui  plaist,  vous 
doinct  son  sainet  esprit  et  lace  la  grâce  de  vous  acquitter  de  ^s  charges  i sa 
gloire  et  au  salut  de  son  pauvie  peuple. 

A Rbeims,  ee  a 6'  may  iSqS.  Par  voz  trés-humbics  et  trés-obeissans 
serviteurs,  les  lieutenant  et  geas  du  conseil  de  la  ville  de  Klieims.  .Signé 
Gouoixot. 

I.aquelle  lettre  et  la  re.spon.se  dudict  sieur  president  Januiii  furent 
envoyées  aux  autres  clianibres,  pour  y estre  lues,  par  messieurs  d'A- 
miens et  de  Vannes , qui  curent  aussy  charge  de  sçavoir  d’icelles  si 
reste  rc.spunse  se  debsoil  faire  au  nom  des  estais  ou  de  monseigneur 
de  Mayenne  tant  seulement. 

Mossieiir.s  de  la  Clia.slre  et  de  ItiilTerl  [d’Urfé],  pour  la  noblesse, 
et  d’autres  députez  du  tiers  estât , vindrent  dire  que  l'advis  de  leur 
chambre  estoit  (juc  la  response.  .se  feit  de  bouche  aux  députez  de 
l'autre  partv,  suivant  ce  qui  avoit  par  cy-devant  esté  résolu,  et  con- 
lorinemenl  à ce  qui  avoit  e.stc  rapporté  par  monsieur  Vêtus;  et  néant- 
moins  <|ue  quebpie  particidier,  comme  de  soy-mesme,  cl  non  de  la 
part  des  estats,  pourroil  donner  à quelque  autre  particulier  du 
partv  contraire  l'escrit  dressé  par  monsieur  le  president  Jannin. 
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La  chambre  du  dcrgc  persista  ncanUuoiiis  eu  son  prcmicT  ad\is, 
aiiisy  qu'il  avoit  esté  conversé  en  la  presence  de  luou.scigncur  le  legal, 
et  que , suivant  iccllu)^,  la  rcspüu.se  fust  faicte  de  bouche,  sans  rien 
donner  par  escrit;  et,  s'ilfalloit  laisser  quelque  escrit,  ils  eussent  dé- 
siré que  ce  fust  celluy  qui  avoit  esté  envoyé  par  monseigneur  le.  legal, 
et  nou  le  premier. 

Monsieur  l'evesque  d'Amiens  feit  rapport  de  ce  que  luy  et  les  au- 
tres députez  avoienl  faicl  avec  monseigneur  de  Mayenne,  lequel  ils 
avoient  trouvé  au  logis  de  monsieur  de  Lyon , suivant  la  charge  qui 
leur  avoit  esté  donnée,  et  que  monseigneur  de  Mayenne  avoit  dict  <|ue 
sur  cella  il  en  confereroit  avec  monseigneur  le  légat,  puis  nous  feroit 
entendre  sa  volonté,  qui  est  en  substance  la  respon.se  cy-devant  men- 
tionnée dressée  par  monsieur  le  president  Jaiinin. 

Le  vendredy  4*  on  ne  peut  aller  à la.conlerencc,  à cause  de  l'in- 
disposition de  monsieur  de  Lyon,  lequel  se  feit  porter  à la  Ho- 
quette le  samedy  5',  veille  de  la  Pentecosle,  où  se  trouvèrent  auss\ 
les  députez  de  l’autre  party  ; cl  lÀ  fut  faicte  ladicle  confcrcnce.  de 
laquelle  les  nostres  retournèrent  le  soir  mesme. 

Le  mcrcredy  9'  fut  publiée  à Paris  la  prorugalion  de  la  cessation 
d'annesjusques  au  1 8"  du  présent  mois,  au»  mesmes  licuv  cl  condi- 
tions que  les  premières. 

Du  jeudy  lo'  juin,  après  la  messe  célébrée  par  monsieur  de  la 
Uorie,  député  de  Perigeus,  aux  lieu  et  heure  accoustuiucz,  et  s'y  trou- 
veront monseigneur  de  Mayenne,  les  princes  et  le  conseil  d’eslat. 

Monsieur  de  Lyon  feit  rapport  de  ce  ipi’il  avoit  traicté  en  la  der- 
nière conférence,  à la  Roquette,  avec  les  députez  des  catholiques  de 
delà,  qui  s’y  estaient  trouvez;  et  leur  ayant  faict  entendre  ce  qu'il 
avoit  eu  charge  de  leur  dire  pourresponse  à leur  proposition  sur  les 
deux  articles  de  la  conversion  du  roy  de  Navarre  et  le  traicté  des 
scuretez  de  la  religion  et  des  catholiques,  faisoient  instance  sur  la 
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Irefve;  pt  ayant  esté  rospondu  qu’ils  n’avoient  charge  d'en  parler  que 
premièrement  nou.s  n'ciissiuns  entendu  leur  résolution  sur  les  deux 
premiers  points,  ils  se  plaignoient  que  l'on  les  eust  faict  tant  attendre 
pour  leur  faire  une  si  maigre  et  iroide  response  ; neantinoins  qu'ils 
envoveroient  incontinent  advertir  le  roy  de  Navarre  par  messieurs  de 
Voinherg  et  Kevol,  et  qu’ils  nous  feroient  entendre  sa  response  dans 
merrredv.  Cependant  faisoient  instance  d’avoir  nostre  response  par  es- 
i rit  : à quoy  fut  repli(jué  par  inondict  sieur  de  Lyon  que , s’ils  vouloient 
que  l’on  meil  par  escrit  tout  ce  qui  s’estoit  traicté  entre  eux  dès  le 
rnnimencement,  qu’ils  en  estoient  contens,  comme  il  leur  avoitdesjli 
esté  dict,  autrement  non.  lis  poursuivoient  neantmoins  d'avoir  une 
re.sponse  par  escrit,  qu’ils  disoient  bien  sçavoir  les  nostres  avoir  ap- 
portée : à quoi  monsieur  de  Bclin  respondit  que,  s’ils  lui  vouloient 
permeltre  foudlcr  en  la  pochette  de  quelqu’un  d'entre  eux,  il  s’assu- 
roil  d’y  trouver  ce  qu’ils  deinandoient  tant.  Enfin  monsieur  le  presi- 
dent Jannin  donna  iadicte  response  par  escrit  à monsieur  Revol, 
n’ayant  esté  d’advis  noz  députez  que  aucuns  des  estats  la  donnast. 
Et  s'en  retournèrent  le  jour  mesme. 

Monseigneur  le  duc  de  Mayenne  a dict  qu’il  ostoit  fort  importuné 
lies  ministres  du  roy  catholique  d’avoir  response  à leur  proposition  , 
et  partant  que  l’on  advisast  de  la  faire.  Sur  quoy  fut  dit  qu’il  seroit 
necessaire  pour  la  faire  d’avoir  copie  de  la  dernicre  proposition  que 
feit  le  sieur  Jelian-Baptistc  Taxis,  lorsqu’il  vint  en  ceste  compagnie, 
laquelle  inondict  seigneur  de  Mayenne  dit  avoir  envoyée  à monsei- 
gneur le  légat,  des  mains  duquel  l’abbé  d'Orbais  eut  charge  de  la 
retirer,  comme  il  feit;  et  que  l’on  s'asscmbleroit  après  disner  pour 
en  délibérer.  Toutesfois  cella  fut  remis  au  jour  suivant  i i'  du  pré- 
sent, fesle  de  sainct  Barnabe. 

Du  vendredy  i i'  juin,  après  la  messe  celebrée  par  monsieur 
Rehnel,  recteur  de  Guegon,  député  de  Brctaigne,  aux  lieu  et  heure 
accoustiimcz. 

Monsieur  de  Vannes,  promoteur,  feit  entendre  que  la  principale 
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occasion  dkr  ceste  assemblée  estolt  pour  adviser  à faire  response  aux 
propositions  des  ministres  du  roy  catholi^Bl^^^î<tàniere  et  seconde  cy- 
devant  insérée,  sur  le  a 8°  et  a g'  may.  Poiuna  ndidOschir  la  mémoire 
et  en  mieux  instruire  un  chacun,  requist  leclAfO  en  estre  faite 
noureau  ; ce  qui  fut  fait  par  le  secrétaire;  puis  après  il  remonstra  que  * 
cy-devant,  en  affaire  de  moindre  conséquence  que  n'est  cestuy-cy,  l’on 
avoit  demandé  l'advis  de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  et  des 
princes  : partant  que  messieurs  advisassent  s'il  ne  seroit  pas  à propos 
de  députer  de  cliacune  chambre  quelques  personnes  à cest  cffect. 

Sur  quoy,  l'affaire  mis  en  deliberation  par  les  pro\inces,  fut  ad- 
visé,  parle  commun  consentement  d’un  chacun,  que,  auparavant  que 
d'entrer  plus  avant  en  deliberation  sur  la  proposition  de  monsieur 
le  duc  de  Ferie  et  autres  ministres  du  roy  catholicjue,  lesdicts  ministres 
seront  pries  très-instamment  de  s'ouvrir,  et  déclarer  si  l'intention  de 
sa  majesté  est  que  la  serenissime  infante  d'Espagne,  sa  fille  aisnée, 
soit  mariée  à un  prince  françois  bon  catholique,  et  que  l'on  en- 
tendra d'eux  en  quel  lieu  ils  désirent  que  ceste  response  leur  soit 
faictc,  ou  au  logis  de  monseigneur  le  légat,  en  la  presence  de  mon- 
seigneur de  Mayenne  et  des  princes  et  députés,  où  fut  commencée 
avec  eux  la  prciniere  conférence,  ou  bien  en  pleine  assemblée, 
comme  y fut  faicte  leur  seconde  proposition;  et  que  deux  de  la 
chambre  seront  députés  pour  communiquer  cest  advis  à mondict 
seigneur  le  duc  de  Mayenne,  et  sçavoir  de  luy  s'il  le  trouvera  bon, 
et  en  communiquer  pareillement  à monseigneur  le  légat.  Et  ont  esté 
nommes  messieurs  de  Senlis  et  de  Villars  pour  faire  entendre  cest 
advis  aux  deux  chambres. 

Et  après  vindrent  messieurs  le  president  de  Nully  et  de  ViÜars, 
advocat  de  Lyon,  de  la  part  du  tiers  estât,  remonstrant  comme  ceste 
proposition  des  Espagnols  estant  de  si  grande  importance,  comme 
un  chacun  cognoissoit,  que  messieurs  de  leur  chambre  avoient  es- 
timé que  cella  meritoit  bien  une  bonne  disposition  et  préparation  de 
nos  âmes,  et  de  nous  unir  en  niesmes  volontés  par  une  communion 
generale  et  invocation  du  Sainct-Esprit,  pour  nous  inspirer  à prendre 
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ensemblement  sur  cestc  aiTaire  quelque  bonne  résolution;  qu'elle 
puisse  estre  à la  gloire  de  Dieu  et  bien  du  royaume,  et  que  Ton  en 
douiandast  aussy  Tadvis  à monseigneiu- de  Mayenne , puisque  l'oni’a- 
voil  Taicl  parcy^devant  en  affaire  de  moindre  conséquence;  et  appor- 
tèrent une  leltre  address^e  à messieurs  des  estats  de  la  part  de  mos- 
•sieurs  de  la  ville  de  Laon  pour  l’ouvrir  et  faire  lire,  et  puis  renvoyée 
en  leur  cbanibrc.  Ladictc  lettre  sera  insérée  à la  fin  de  ceste  journée. 

Messieurs  de  Montigny  et  Cordier  vindrent  remonstrer,  de  la  part 
de  la  noblesse,  (|u'iis  avoient  desjé  commencé  à délibérer  sur  le  fond 
de  la  proposition  des  ministres  d’Espagne  lorsrjue  messieurs  du  tiers 
estât  leur  ont  laid  entendre  leur  advis;  pour  cella  estoient-ils  venus 
pour  sçavoir  aussi  le  nostre;  mais  qu'ils  desiroient  bien  que  Ton  meist 
lin  à ceste  affaire  le  plus  tost  qu'il  seroit  possible , pour  ce  qu’ils  se 
trouvoicnt  pressez  de  nécessitez.  A quoy  leur  fut  respondu  que  l’on 
avoit  dcsjà  député  pour  leur  faire  entendre  nostre  deliberation. 

Depuis  retournèrent  Icsrlicts  sieurs  president  de  Nully  etdcVil- 
lars,  du  tiers  e.stat , remonstrant  que  l’advis  de  nostre  chambre  avoit 
esté  bien  agréable  à la  leur,  pourveu  que  cella  n’obligeast  point  la 
compagnie;  et  pour  ce  qu’il  est  question  icy  d’une  chose  purement 
temporelle,  ils  n’estiiuoient  pas  qu’il  fust  à propos  d’en  communiquer 
avec  monseigneur  le  légat,  et  d’autant  mesmement  que  se  debvant 
faire  ceste  re.sponse  eu  son  logis,  où  avoit  esté  commencée  la  confé- 
rence et  en  sa  presence,  il  en  seroit  assez  participant;  et  que  eux 
deux  avoient  esui  députez  de  leur  chambre  pour  aller  trouver  raon- 
.seigneur  de  Mayenne,  nous  prians  leur  faire  entendre  qui  estoient  les 
nostres  : ce  que  l’on  leiu"  promist  faire. 

Messieurs  de  la  Cbastre  et  de  Thoire  furent  dc|iiitez  de  la  part  di; 
la  noblesse,  et  de  nostre  chambre  messieurs  d'Amiens  et  de  Riez, 
avec  charge  de  remonstrer  à monstùgne.ur  de  Mayenne,  outre  le  fait 
des  Ksjiagnols,  que  aucuns  de  noz  evesques  et  autres  personnes  ec- 
cle.siastiques  s’estoient  plainctz  en  ceste  assemblée  que  quelques  per- 
suimes  leur  avoient  usé  de  parolles  fort  insolentes  et  de  menasses, 
et  estoient  adverlis  de  plusieurs  endroits  rpie  l’on  faisoit  le  semblable 
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à plusieurs  autres,  avec  propoz  fort  scandaleux,  ■ qu'il  falloit  tuer  ou 
noyer  tous  les  prestres  qui  enipesclioient  que  l'on  ne  feist  la  trefve 
oti  la  paix,  et  causoient  par  ce  moyen  la  niync  du  peuple;  > et  que 
monseigneur  de  Mayenne  seroit  supplié  d'en  faire  informer  et  d'en 
faire  punir  quelques-uns  exemplairement,  pour  empcscher  que  telles 
paroUes  et  arrogances  ne  passassent  plus  avant,  et  de  parolles  aux 
effects,  qui  seroit  une  chose  fort  dangereuse  et  de  pernicieuse  consé- 
quence. Ils  eurent  aus.sy  charge  de  remonstrer  fextresnie  nécessité  où 
estoient  réduits  la  pluspart  des  députez  des  trois  ordres,  qui  n’en  pou- 
voient  plus,  et  vouloient  jjartir  s’ils  n’estoient  secoumz  de  quelques 
moyens  pour  les  entretenir;  qu’il  y avoit  de.sjà  plusieurs  jours  tjue 
l'on  les  entretenoit  en  ceste  espérance  sans  en  voir  aucun  cifect,  et 
qu’il  pleust  ü monseigneur  y donner  ordre  ; et  pareillement  qu’il  luy 
pleust  escrire  par  toutes  les  bonnes  villes  pour  leur  faire  entendre  que 
les  bruits  que  les  ennemis  faisoient  courir  de  la  paix  ou  de  la  trefve, 
qu’ils  publioient  comme  résolue  et  assurée,  estoient  faux,  et  qu’elles 
ne  se  laissassent  aller  à telles  persuasions  qui  tendoient  à les  sur- 
prendre, et  qu’il  leur  feit  entendre  la  venté  et  ses  intentions;  et  mes- 
mement  il  fut  advisé  qu'on  feroit  escrire  par  messieurs  des  estats  à 
Amiens,  Abbeville,  Caen,  Reims,  Poitiers,  Troyes,  Orléans  et  autres 
Imnncs  villes. 

Ensuit  la  teneur  de  la  lettre  de  messieurs  de  la  ville  de  Laon. 

\yoyez  dam  le  rejûfrc  da  tiers  étal,  paÿe  2fl6,  cette  lettre,  qui  a été  omise 
ici  par  le  copiste.] 

Ce  jour  mesme,  après  disncr,  noz  députez  retournèrent  à la  con- 
férence à la  Villette,  et  en  retournèrent  le  soir  mesme.  Monsieur  de 
Lyon  dicl  qu’ils  n’avoient  point  de  besoin  d'instruction,  puisqu’ils 
n’alloieiit  que  pour  escouter  quelle  response  on  leur  feroit  à ce  qu’ils 
avoient  proposé  à la  dcruierc  ; que  si  l'on  alloil  mettre  en  avant  ce 
qui  avoit  desjà  esté  traicté  entre  eux,  ils  feroient  les  mesmes  res- 
ponses,  et  que  s’ils  y proposoient  quelque  chose  de  nouveau,  ils  en 
feroient  rapport  à la  compagnie. 
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Du  samcdy  la'  juin,  après  la  messe  celebrée  par  inonsictu'  de 
Frites,  député  do  Chaumont,  aux  lieu  et  heure  accoustuinex. 

Monsieur  l’evesque  d’Amiens  a faict  rapport  de  ce  que  Uiy  et  les 
autres  députez  feircnt  hier  auprès  de  monseigneur  de  Mayenne , sui- 
vant la  charge  qu’ils  en  avuient  eue  touchant  la  response  que  l’on  doit 
faire  aux  Espagnols,  et  pareillement  auprès  de  monseigneur  le  lé- 
gat; que  tous  doux  avoient  trouvé  fort  bon  l’advis  de  ceste  compa- 
gnie, et  que ’niondict  seigneur  de  Mayenne  s’estoit  chargé  d’en- 
tendre de  monsieur  le  duc  de  Ferie  le  lieu  où  il  desiroit  le  plus  que 
ceste  response  luy  fust  faite,  soit  au  logis  de  monseigneur  le  légat,  soit 
en  pleine  assemblée,  dont  il  nous  advertii-oit.  Toutesfois  que  l’on 
n’en  avoit  depuis  ouy  autre  nouvelle.  Quant  aux  menasses  et  inso- 
lences dont  usoient  quelques  personnes  envers  l’ordre  ecclesiastique, 
qu’ils  n’avoient  oublyé  d'en  faire  une  plainte  a mondict  seigneur  de 
Mayenne,  qui  leur  avoit  respondu  que  ces  parolles  et  menasses 
ii’estoient  seulement  contre  les  ecclesiastiques  , mais  contre  luy- 
mesme;  il  en  avoit  faict  mettre  deux  prisonniers  contre  lesquels  il 
faisoit  informer  ',  et  que,  s’il  en  pouvoit  tirer  preuve  suffisante  pour 
y asseoir  jugement , qu’il  en  feroit  faire  justice  exemplaire.  Et  pour 
le  regard  d’escrirc  à toutes  les  villes  sur  les  bruits  qui  couroient  de 
la  paix  ou  de  la  trefve , il  y avoit  dcsjà  faict  une  dcposche  bien  ample, 
et  qu’il  auroit  agréable  que  messieurs  des  estats  en  lissent  de  mesme 
de  leur  part.  Quant  à la  nécessité  des  députez,  qu’il  croyoit  qu’elle 
estoit  bien  grande,  et  qu’il  voudroit  bien  avoir,  moyen  esgal  à sa  vo- 
lonté de  les  secourir  promptement  et  largement;  que  celle  de  sa 
maison  n’estoit  pas  moindre  : que,  quand  il  avoit  disné,  il  ne  savoit 
où  souper;  qu'il  y avoit  plus  de  quatre  jours  que  ses  chevaux  u’a- 
voient  mangé  d’avoine.  Ce  neantmoins  il  savoit  qu’il  y avoit  une  lettre 
de  huit  mille  escus,  dont  partie  estoit  desjà  touchée  ou  se  touchc- 
roit  bientôt,  à quoy  il  tiendroit  la  main  pour  en  faire  puis  après  la 
distribution  selon  que  messieurs  les  députez  adviseroient. 


* Voyez  dans  le  rcgislre  du  tiers  étal,  page  377,  note,  a* colonne. 
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Monsieur  de  Lyon  a dict  qu’il  avoH  esté  le  jour  precedent  au  lieu 
de  la  Villctte,  à la  conférence,  où  s’estoient  aussy  trouvei  les  dé- 
putez do  l’autre  party;  qu’il  y avolt  eu  plusieurs  propos  entre  eux, 
et  mesme  un  oscrit  signé  dcsdicts  députez,  que  les  nostres  avuient 
apporté  par  l’advis  commun  de  tous;  qu'il  ne  pouvôit  présentement 
faire  rapport  de  ce  discours  à la  compagnie,  d’autant  qu’il  n’en 
avoit  encore  concerté  avec  messieurs  ses  codeputez,  avec  lesquels- 
il  désirait  mettre  par  escrlt  tout  ce  qui  s'estoit  passé  en  ces  confé- 
rences depuis  le  commencement,  pour  respondre  et  rell’uter  plu- 
sieurs calomnies  coulées  artificiellement  par  les  ennemis  par  ledict 
escrit,  remettant  tout  cella  à la  prochaine V*eniblée. 

Sur  ce  que  aucuns  des  députez  des  autres  chambres  sont  venuz 
remonstrer  qu’ils  estoient  attendans  quel  advis  on  avoit  de  mon- 
seigneur de  Mayenne  sur  ce  que  le  jour  precedent  luy  avoit  esté  dict 
par  noz  députez  touchant  la  responsc  aux  Espagnols , et  le  lieu  où 
elle  se  dehvoit  faire,  attendu  que  mondict  seigneur  de  Mayenne  n’en 
avoit  rien  mandé  à la  compagnie,  fut  résolu  par  le  commun  advis  des 
chambres  que  de  chacune  d’icelles  seroient  députez  deux,  pour  aller 
trouver  monseigneur  de  Mayenne  présentement , eu  sçavoir  sa  reso- 
lution et  la  rapporter  incontinent  & la  compagnie,  qui  l'attendroit; 
et  à cesl  effect  ont  esté  députez , de  la  part  du  cleigé,  monsieur  l’eves- 
que  d’Amiens,  monsieur  de  Vannes  et  l’abbé  d’Orbais;  pour  la  no- 
blesse, messieurs  de  Thoire  et  Tessié;  pour  le  tiers  estât,  messieurs 
Barbier  et  [Lebrun],  qui  eurent  charge,  par  mesme  moyen,  de  parler 
de  nouveau  des  nécessitez  des  députez  et  de  les  secourir  de  la 
somme  que  l’on  leur  avoit  promise. 

Lesdicts  sieurs  députez , estans  partis  à l’heure  mesme  pour  s’ac- 
quitter de  ceste  charge,  allèrent  trouver  mon.scigncur  de  Mayenne, 
qui  estoit  lors  au  jardin  de  son  logis.  Auquel  ayant  faict  entendre 
tout  ce  que  dessus,  il  feit  response  qu’il  avoit  envoyé  le  jour  prece- 
dent monsieur  Vêtus  chez  monsieur  le  duc  de  Eerie  pour  sçavoir  le 
lieu  où  il  désirait  que  l’on  luy  feist  entendre  l’advis  des  estats  sur 
leurs  propositions , et  que  à l’heure  de  sa  collation  ledict  sieur  duc 
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de  Ferie  luj  avoit  envoyé  le  secreuire  Maldonate  pour  lui  <lire  qu’es- 
lanl  teste  response  que  l'on  luy  vouloit  faire  de  si  peu  d’importance, 
et  de  laquelle  ne  dependoil  aucune  résolution  du  faict  principal , 
qu’il  sulliroildc  la  leur  envoyer  par  escrit  en  leur  logis^  ce  qui  n’au- 
roil  semblé  à monseigneur  de  Mayenne  e.stre  convenable  é la  dignité 
ny  de  la  majesté  catholique,  ny  de  ses  ministres,  ny  des  estats,  ny 
de  luy  ; et  partant  avoit  donné  charge  audirt  sieur  Velus  d'y  retourner  ; 
dont  il  n’avoit  eu  respon.se.  Et  ayant  lait  cercher  ledicl  sieur  Velus 
et  ne  s'estant  peu  trouver,  inondict  seigneur  de  Mayenne  auroit  com- 
mandé à l'abbé  d'Orbais  d’aller  trouver  <le  sa  part  ledict  duc  de  Ferie 
poiii'  luy  faire  les  mesmes  remonstrances , et  sçavoir  U-dessus  sa  re- 
solution, pour  la  faire  entendre  à messieurs  des  estais,  et  puis  la  luy 
venir  redire.  Suivant  lequel  commandeinent , ledict  abbé  d'Orbais  alla 
trouver  ledict  duc  de  Ferie  en  son  logis,  et  à l’issue  de  sa  messe  luy 
auroit  fait  entendre  ce  (jii'il  avoit  eu  de  commandement  de  nion- 
ilict  seigneur  de  M.iyenne,  et  le  supplier  de  déclarer  sa  volonté  où 
il  de.siroit  plustost  d'entendre  la  response  des  estais,  ou  au  logis  de 
monseigneur  le  légat , en  la  pre.sencc  des  princes  et  des  députés  des 
estats,  ainsi  qu'on  y avoit  commencé  la  conférence,  ou  bien  en  pleine 
assemblée  des  e.staLs,  d'autant  que  de  la  luy  envoyer  par  escrit  en  sa 
maison,  cella  sembloit  eslre  contre  la  dignité  du  roy  son  maistre,  de 
luy  et  de  l'a-wciubléc  et  de  monseigneur  de  Mayenne.  A quoy  ledict 
sieur  duc  de  Ferie  auroit  respondu  que  n'estant  cesle  response  d’au- 
cune résolution  comme  il  l'atlendoit  des  estais,  il  ne  pensoitps qu'il 
feusl  besoin  do  tant  de  ceremonie.  Tonlesfois,  puisqu’on  le  trouvoil 
aiiisy  bon,  qu’il  auroit  pour  agréable  toute  telle  resolution  que  mon- 
.scigneur  de  Mayenne  et  les  estats  y voudroient  prendre,  pourveu  que 
ce  lust  le  plus  tost  qu’il  seroit  possible , et  que  pour  cesle  raison  il 
pensoil  qu’il  vaudroit  micuv  c|ue  ce  feusl  au  logis  de  monseigneur  le 
legal,  pourveu  que  sa  commodité  et  disposition  le  pussent  permettre; 
et  partant  pria-il  ledicl  abbé  d’Orbais  de  sçavoir  l’heure  et  la  com- 
modité de  mondict  seigneur  le  légat,  et  de  l'en  advertir,  et  que  cella 
s’cxeciitast  ce  jour-là  mesme;  ce  qu’il  promist  faire.  Et  estant  ledict 
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abbé  d’Orbais  retourné  en  la  chambre  du  clergé,  leur  feist  rapport 
de  tout  ce  que  dessus,  et  eut  le  commandement  d’aller  faire  le  mesme 
rapport  aua  autres  chambres  : comme  il  feit;  et  par  l’advis  de  toutes 
luy  fut  enjoinct  d’aller  trouver  monseigneur  le  légat,  pour  prendre 
l’heure  de  luy,  et  en  advertir  ledict  duc  de  Feric  et  monseigneur  de 
Mayenne,  auprès  duquel  monseigneur  le  cardinal,  monsieur  de  Lyon 
et  les  autres  députez  de  la  conférence  des  Espagnols  se  trouveroient 
après  vespres,  pour  l’accompagner  chez  monseigneur  le  légat,  selon 
ce  qu’il  auroit  esté  résolu. 

Monseignettr  le  cardinal  de  Pellevé  auroit  proposé,  comme  il  a 
desjè  faict  plusieurs  fois  par  cy-dcvant,  que  l’on  sollicitast  les  autres 
chambres,  et  principalement  celle  du  tiers  estât,  de  prendre  quel- 
que bonne  resolution  sur  la  publication  du  concilie  de  Trente,  allé- 
guant là-dessus  plusieurs  grandes  et  belles  raisons;  dirt  aussy  que 
par  cy-devant  auroit  esté  député  me$.sieiirs  d’Aix,  d’Amiens  et  d’au- 
tres de  ceste  compagnie  pour  revoir  les  cahiers  des  derniers  estais 
tenuz  à Blois,  où  il  y avoit  plusieurs  bonnes  et  sainctea  constitutions 
qu’il  estoit  très  à propos  de  renouveller:  pour  cella  avoit-il  ordonné 
au  secrétaire  de  faire  faire  deux  copies  desdicts  cahiers  pour  porter 
aux  autres  chambres,  afin  d’en  advisertous  ensemble  d’un  commun 
accord.  Toutesfois,  sur  quelques  remonstrances  qui  furent  faites  par 
monsieur  de  Lyon  et  autres,  que  malaisément  y pourrotl-on  vaquer, 
ayant  plusieurs  autres  affaires  de  plus  grande  conséquence  sur  les 
bras,  on  n’a  point  mis  cest  affaire  en  deliberation. 

I,e  mesme  jour  lï*  juin,  monsieur  de  Villars,  promoteur,  feit 
rapport  à la  compagnie  du  clergé  d’une  requeste  qui  lui  avoit  este 
mise  en  main  de  la  part  de  madame  la  duchesse  douairière  de 
Montpensicr,  par  laquelle  elle  remonstroit  que  pour  partie  de  plu- 
sieurs rentes  qti’clle  a sur  l’hostel  de  ville  de  Paris,  le  receveur 
d’icelle , de  Vigny,  lui  avoit  baillé  assignation  de  la  .somme  de 
cinq  mil  escus,  sur  ce  qui  lui  estoit  deu  des  ancrages  d’icelles 
rentes,  sur  quelques  receptes  generales  de  ce  royaume,  comme  elle 
fai.soil  apparoir  par  des  copies  collationnées  des  rescriptions  dudict 
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de  Vifçiiy  ; coinnie  aussi  d’une  autre  requesle  depuLs  présentée  par 
ladiete  dame  à messieurs  le.s  prevosl  des  marclians  et  esclicvins,  et 
commissaires  deputea  pour  le  i’aicl  des  rentes,  afin  d'obtenir  assi- 
gnation de  la  somme  de  six  mil  escus  sur  le  reccpicur  particulier 
des  deniers  du  clergé  et  diocèse  de  l^ngres,  duquel  elle  meltroit 
peine  de  retirer  quelque  chose  par  le  moyen  de  scs  amvs,  et  plustost 
avec  perle  d'une  partie  de  la  somme;  laquelle  assignation  lui  aurait 
esté  accordée  par  lesdicls  commissaires,  comme  elle  l'aisoil  apparoir 
par  ladiete  requesle  re.spondue  le  3o'  mars  dernier  passé,  signée 
Coi  I\TIN.  Mais  d'autant  que  lailicte  assignation  luy  est  inutile  sans 
avoir  un  mandement  dcsdicls  sieurs  du  clergé,  adressant  audict  rc- 
rcpveur  particulier  des  deniers  de  Langres,  elle  supplloit  mcsdicts 
sieurs  de  le  luy  accorder  pour  ladiete  somme  de  six  mil  escus. 

Sur  quoy,  après  avoir  veu  ladiete  requeste , les  rcscriptions  et  au- 
tres pièces,  et  le  tout  considéré,  mesmement  que  ce  que  ladiete  dame 
rctireroit  île  ladiete  somme  tourneroit  à la  descliarge  du  clergé,  a esté 
ordonné  que  ladiete  dame  douairière  de  Montpensier  se  pourra 
adre.sscrau  rcccpveur  particulier  des  deniers  du  diocese  de  Langrcs, 
monsieur  Jclian  Fraillon,  pour  estre  payée  de  ladiete  somme  de 
six  mil  escus  pour  arrerages  des  renies  à clic  ducs  sur  lcdict  hostel 
de  ville  de  Paris,  auquel  Fraillon,  recepvcur  particulier,  est  mandé 
et  ordonné  ainsy  le  faire,  en  lui  fournissant,  par  ladiete  dame  sup- 
pliante, de  bons  et  sullisans  acquits  et  quittances  dudict  de  Vigny,  re- 
ccpvcur  de  la  ville  de  Paris,  ou  autres  qu’il  appartiendra,  à la  des- 
chargo  du  clergé;  rapportant  lesdicLs  acipiits  et  quittances  avec  la 
présenté  ordonnance,  est  cnjoinct  au  recepvcur  general  du  clergé 
allouer  «audict  Fraillon,  recepvcur  particulier,  ladiete  somme  de  six 
mil  escus,  ou  ce  qu'il  montrera  avoir  fourni  et  payé  sur  icelle  à la- 
dictc  dame  suppliante,  à la  despense  de  ses  comptes  : le  tout  sans 
tirer  en  conséquence  et  sans  préjudice  des  exemptions  des  benefi- 
ciers  particuliers  non  jouis.sans  desTruits  de  leurs  bénéfices , suivant 
le  contrat  passé  entre  le  rov  et  le  clergé  sur  foctroi  dcstlicts  de- 
cimes. 
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Et  au  sortir  de  l’assemblée,  suivant  la  commandement  qui  luy 
avoit  esté  fait,  [monsieur  l’alibc  d'Orbais]  alla  trouver  monseigneur 
le  légat,  estant  au  lict,  venant  du  bain,  auquel  il  communiqua  sa 
chaîne;  et  lui  ayant  dict  que  toute  l’après-disner  lui  seroit  commode , 
fut  advisé  que  l’on  se  [mvivolt  assembler  sur  les  quatre  heures;  par- 
tant monseigneur  le  légat  commanda  que  l'on  meisl  en  ■ordre  son 
anticliambre  ainsy  que  l’on  avoit  accoustumc  pour  ladicte  confé- 
rence, et  ledict  abbé  d'Orbais  en  alla  advcrtir  monseigneur  de 
Mayenne,  monseigneur  le  cardinal  et  monsieur  le  duc  de  Ferie. 

Du  dimanche  i3'  de  juin,  jour  de  la  Trinité,  par  convocation 
extraordinaire  et  gcncralle,  où  assistèrent  messieurs  les  princes  et 
leur  conseil , et  monsieur  le  duc  de  Ferie , don  Jehan-Baptiste  Taxis 
et  don  Diego  d’Ivara,  après  la  messe,  celebrée  par  monsieur  l’eves- 
cpie  (TAvranches 

Monseigneur  de  Mayenne  et  les  princes  assis  en  l’ordre  accous- 


' «Monsieur  Meyeiine,  aj&nt  oalé 
quelque  tcmp»  apri*»  avertj  [>er«  les  neuf 
heure»]  que  monsieur  le  duc  de  Feria  a‘y 
acbcminoit  » assisté  des  sieurs  Taxis , Diego 
et  atitroa,  et  qu'tU  estoient  desjà  en  la  basse 
cour,  auroil  envoyé  au  devant  d'eux  six  de 
chacun  ordre  desdicts  estais,  pour  les  rece< 
voir  et  accompagner,  se  tentml  avec  meS' 
sieurs  les  princes  à l'entrée  du  tUdans  de 
la  porte  de  ladicte  chambre,  où  estans  tous 
arriver.,  les  j auroit  receus  Tort  humaine- 
ment et  introduits,  s(|;avotr:  lesdictsduc  do 
Feria,  Taxiset  Diego,  avec  deux  leligieux, 
l'un  jacobin  et  l'autre  matliurin,  le  sieur 
Cdonnc  Alexandre,  et  quatre  ou  cinq  de 
lenrs  plus  apparens  serviteurs,  qui  demeu- 
reieni  à l’entrée  de  ladicte  porte,  qui  fut 
Busstlosl  fermée.  Ce  fait,  et  moncHct  sei- 
gneur <le  Mayenne  s'esUnl  premièrement 
assis  en  la  chaire  du  milieu,  qui  ealoit  au- 


dessous  du  daix.  puis  monsieur  le  cardi- 
nal de  Feilevé  et  messieurs  les  princes  éi 
autre»  cliaires  qui  csloient  au  cckslé  dn>it  de 
mondici  seigneur  de  Mayenne,  chacun  en 
leur  rang,  iceluy  seigneur  de  Mayenne 
auroil  prié  les  sieur»  duc  de  Feria,  Taxi» 
et  l>iego  d'eux  seoir  aux  trois  autres 
chaires  qui  estoir^il  au  cosié  gauche.  Ou 
estant  tou»  assis,  ensemble  messieurs  des- 
dicts OBtats,  chacun  en  son  ordre,  et  aprè^ 
avcMf  un  peu  de  temps  devisé  ensemble 
lesdicls  sieurs  de  Mayenne  et  de  Feria, 
iceluy  sieur  de  Mayenne  auroil  fait  signe 
audtcl  sieur  Taxis  qu'il  esloil  lemp  qu'il 
pariast.  Pourquoy,  en  se  levant,  auroil 
premièrement  salué  lesdicl»  sieurs  de 
Mayenne,  cardinal  de  Pellcvé  et  princes, 
et  apK's  toute  l'assemblée,  puis,  s' estant 
rasMS,  auroit  dit  en  ces  termes:  • Messieurs, 
etc.  • (Ms  C.) 
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Iiimé,  le  sieur  Jean-Baptiste  Taxw,  ayant  fait  la  revercnce  à la  compa- 
gnie , commcilcea  à haranguer  en  la  forme  qui  ensuit  : 

Messieurs,  nous  attendions,  etc.  le  registre  du  tiers  état,  page  35?.] 

Laquelle  harangue  finie,  s'cslans  retirez  lesdiets  sieurs  duc  de 
Eeric  et  autres  ministres  de  sa  majesté  catholique,  monsieur  de 
Lyon,  en  la  pre.sence  des  princes  et  autres  seigneui's  députez,  eoni- 
niencca  à récapituler  sommairement  ce  qui  s’estoit  passe  aux  confé- 
rences commencées  4 .Surenne , jusques  à la  dernière  faicte  à la  Vil- 
lelte,  le  i l' du  présent,  où  leur  fut  présenté  un  escrit  de  la  part  des 
députez  de  l'autre  party,  que  les  nostres  firent  dilTicultc  d’accepter. 
Le  neantinoins,  après  eu  avoir  conféré  avec  messieurs  scs  codeputez 
et  mcsiiienient  avec  messieurs  de  la  Chastre  et  de  Bosne,  qui  se 
trouvèrent  là  par  occasion,  ils  prindrent  ledict  escrit.  qui  est  de  la 
teneur  qui  ensuit  : 

Messieurs,  en  noz  premières  conférences,  etc.  [ Voyez  le  registre  du  tiers 
état,  page  355.) 

lequel  e.scrit  fut  leu  publiquement  en  ladicte  assemblée  par  mon- 
sieur de  Lyon,  après  avoir  leu  un  autre  escrit  dressé  par  luy,  con- 
tenant sommaire  discours  de  tout  ce  qui  s’estoit  passé  aux  confé- 
rences dessusdictes , qu’il  avoit  premièrement  voulu  faire  entendre 
à la  compagnie,  à ce  qu'elle  fust  mieux  instruite  de  la  vérité,  laquelle 
estoit  aucunement  paliée  et  desguisée  par  l’escrit  de  l'autre  party; 
et  |xiur  eu  uiiuux  csclaircir  uu  chacun,  il  avoit  résolu  d'en  faire  un 
ample  et  plus  particulier  discours  qui  oontiendroit  les  raisons  ré- 
ciproquement alléguées  de  part  et  d’autre,  et  les  inesmes  nibts, 
autant  qu’il  luy  en  pourra  .souvenir,  attendant  lequel  ample  discours, 
je  n’ay  voulcu  insérer  icy  le  jiarticulier,  ijui  n’estoit,  pour  la  plu- 
part, que  en  brouillard  et  minute,  que  mondict  sieur  de  Lyon  retira 
par-de»crs  soy '. 

Cella  fait,  il  fut  advisé  que,  pour  délibérer  sur  la  re.sponse  à l'es- 
crit  et  de  ceux  de  la  conférence  et  à la  proposition  des  Espagnol.s,  on 
’ Itclmivenienl  û et  procéB-vertml  Je  la  confen*iicc  Je  .Snresne , voyez  (vape  458.  mile. 
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jirieroit  le  sieur  Jebin-Bapticte  Taxis  de  rédiger  _par  escrit  ce  qu’il 
avoit  dici , afin  d'en  faire  des  copies  tpii  seroient  communiquées  aux 
chambres,  pour  y délibérer  le  jour  suivant,  à sept  heures  du  matin. 

Du  liindy  1 4'  juin  au  matin , après  la  messe  celebrce  par  le  cha- 
pelain de  monsieur  de  Lyon. 

Monseigneur  le  cardinal  a fait  récit  de  ce  qui  fut  fait  samcdy  der- 
nier au  logis  de  monscignctir  le  l^at,  en  la  conférence  des  Espa- 
gnols, suivant  la  charge  qu’il  avoit  de  ceste  com|>agiiie,  et  de  la  res- 
ponse  qu’il  leur  avoit  donnée  par  escrit , de  la  teneur  qui  ensuit  : ^ 

• Messieurs  des  trois  ordres  et  estais  de  la  France,  après  avoir 
meurement  délibéré,  et  pris  advis  de  monseigneur  le  duc  de 
Mayenne,  lieutenant  general  de  l'estât  royal  et  couronne  de  France, 
et  autres  princes  qui  sont  icy  presens , oOicicrs  de  la  couronne  et 
seigneurs  du  conseil , sur  la  proposition  faictc  par  le  seigneur  duc  de 
Ferie,  assisté  des  autres  ministres  de  sa  majesté  catholique,  ont 
esté  et  sont  d’advis  qu’avant  que  procéder  à la  responsc,  son  ex- 
cellence cl  lesdicts  sieurs  seront  priex  très-instamment  de  s’ouvrir 
et  desclarer  si  l'intention  de  sadicte  majesté  est  de  marier  la  sere- 
nissime  infante  à un  prince  françois  bon  catholique.  ■ 

Laquelle  Icuc,  lesdicts  sieurê  duc  de  Ferie  et  ministres  de  sa 
majesté  auroient  dict  qu'ils  feroient  response  le  plus  promptement 
qu’il  letu"  scroit  possible.  Cella  dict,  mondict  seigneur  le  cardinal 
dict  que  monseigneur  le  légat  luy  avoit  escrit  et  envoyé  une  lettre  en 
date  du  i3'  juin,  tout  en  latin,  avec  la  translation  .en  Irançois,  qu’il 
a mise  ès  mains  de  l’abbé  d'Orbais  pour  la  lire  publiquement , ce 
qu'il  feil;  et  depuis,  par  l’advis  de  la  compagnie , elle  fut  portée  aux 
autres  cliambrcs  par  monseigneur  le  cardinal  et  messieurs  de  Lyon 
et  d'Amiens  et  l'abbé  d'Orbais,  qui  la  leut  èsdictes  chambres,  è 
chacune  desquelles  il  en  laissa  copie  de  la  translation  françoi.se  col- 
lationnée à l'original'. 

' ■ Ce  jour,  les  députés  assemblés  au  dont  iis  dévoient  rendre  response  le  lende 

I..onsre  pour  le  Tait  de  la  trefre  generalle.  main  aux  députés  estans  a Sainct-Denis.lc 
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Mouipurs  de  la  Chastre  et  d’Urfey  ont  apporté  radvi.s  de  la  no- 
blesse tel  qui  ensuit  : 

• l.a  noblesse,  considérant  les  alBictions  et  nécessitez  generales  de 
ce  rovaunie , l’estât  auquel  nous  nous  trouvons  maintenant , et  le 
soulagement  que  le  peuple  pourra  prendre  par  une  treFve  et  sus- 
pension d’armes,  est  d’advis  que  ladicte  trebe  se  face  et  résolve 
promptement,  pour  tel  temps  et  à telles  conditions  que  monseigneur 
le  duc  de  Mayenne  trouvera  bon;  â quoy  mondict  seigneur  sera  sup- 
plié de  vouloir  entendre,  et  la  faire  trouver  juste  et  raisonnable 
tant  à monseigneur  le  légat  que  aux  ministres  du  roy  d'Espagne, 
pour  les  rendre  capables  des  causes  et  occasions  qui  nous  réduisent 
é ce  poinct  ; et  é cest  cffect  sont  députez  messieurs  de  la  Chastre 
et  d’ürfey.  ■ 

carJintl  rie  Peilevé  tira  de  »oa  »etn  deux  « Sera  noté  qne,  sur  U rupture  du  bureau 
ietlre»  de  pareille  subsUnce,  une  en  latin  des  ecrdeaiastiquos , monsieur  Gonebrard, 

et  l'aulro  enfranroîs,  et  dirrlque  lo  legal  les  arclicve^ue  d'Ali,  religieux  de  Ouny,  ou- 

luy  avoil  envoyées.  Elles  contenoîent  que  tré  de  passion  coolrc  ceux  qui  desiroienl  la 

le  legal  advertissoit  le  (cardinal  de  Pelleve  trebe,  usa  de  raxclieux  el  injurieux  propos 

qu'il  avoit  entendu  qu'on  deroil  parler  ce  contre  un  evesque  [Jérome  Heimequb), 

matin  de  la  Irefve  generalle,  laquelle  Ü évéque  deSoissons]  présent  et  toute  ta 

M^avotl  bien  n'esire  point  agréable  à sa  lignée,  et  principalement  contre  un  de  ses 

.saincfelé  ny  au  college  des  canlinaux.  et  ^rcros,  qui  est  aussy  evesque,  et  n'estoil  en 

qu'à  ceftle  cause  il  lo  prioit,  comme  aon  ladicle  assemblée,  dont  toutefois  depuis, 

confrère  et  amy.  de  n'y  point  assister,  et  dix  ou  douze  jours  après,  H bailla  acte  par- 

qu‘U  se  rlelibcruil  d'user  des  censures  devant  deux  notaires,  par  lequel  il  recog- 

ecclesiastique*  contre  ceux  qui  y üclibere*  noissoit  IcsdicUdeux  evesques  et  toute  leur 

rolent . proteslant  de  nullité  de  tout  ce  qui  parenté  pour  lions  catholiques,  gens  de 

seroil  fait  et  passé,  au  cas  qu’ils  passassent  bien , et  contre  lesquels  luy  n\  autres  qu'tl 

outre.  Monsieur  de  Lyon  prit  la  parole,  et  connustne  s^uroil  rien  dire.  El  à la  vérité 

respondtl  que  le  fait  do  U Irefve  apparie-  celuy  dont  il  avoil  le  plus  medici  [Kmar 

noil  mieux  à messieurs  de  la  nnblosso  qu'à  Hennequin,  évéque  de  Bennea]  avoil  passé 

eux  mais  que,  puisqu'il  falioit  que  cliacun  toiu  les  troubles,  famines  et  mîsereaàPa- 

en  parlast,  d'autant  que  le  tout  esloil  référé  ris,  parce  que  son  evttacbé  esloil  occupé 

aux  estais,  dont  il  faisoit  un  corps,  il  fal-  par  le  party  du  roy.  et  est  reconnu  pour 

loil  passer  outre  ; que  la  responsc  pressoit  vivre  très'soiitairement.  ■ ( Ms  TV  ) Voyez, 

pour  le  letidemain.  Aucuns  parleteni  cou*  sur  cctic  nombreuse  famille  des  Henne 

fusement,  et  firent  rompre  le  bureau  sans  quins.  la  Satyre  Menippée,  tome  II,  pages 

conclure.  ai6-ai8. 
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Messieurs  d’Amiens  et  Boucher  [furent]  députez  pour  faire  en- 
tendre l’advis  du  clergé  aux  chambres , de  la  teneur  suivante  : 

• Le  clergé  est  d’advis  qu’ils  ne  se  peuvent  déporter  des  sainctcs 
exhortations  et  admonitions  portées  par  la  lettre  de  monseigneur  le 
légat,  et  suivant  cela  ne  peuvent  aucunement  consentir  à la  trefve 
iiy  à aucun  autre  traicté  avec  l’hcretique,  et  que  cest  advis  sera 
communiqué  à monseigneur  de  Mayenne , ensemble  la  lettre  de  mon- 
seigneur le  légat;  et  pour  cest  elTect  seront  députez  lesdicts  sieurs 
d’Amiens  et  Boucher.  • 

Messieurs  de  Masparault  eide  Villars*, pour  le  tiers  estât,  ont  dit 
que , n'ayant  aucune  charge  par  leur  pouvoir  de  la  trefve,  n’en  pou- 
voienl  parler,  et  s'en  remettoienl  i ce  que  monseignetu'  daMayenne 
en  ordonneroit,  et  que  mesme  on  en  pourroit  communiquer  avec 
monseigneur  le  légat  et  les  ministres  de  sa  majesté  catholique. 

Ensuit  la  teneur  de  la  lettre  de  monseigneur  le  légat,  escrite  et 
envoyée  à mondict  seigneur  le  cardinal,  avec  la  translation  d’icelle 
en  françois. 

Illustrissimo  âc  reverendissimo  domino  caidiiiali  PœJlevco. 

Ilhislrissune  et  reverendissime domine.  " 

Quandoquidem  ego.  valeludîneimpeditus,  ipse  perme  puh’licosimjusce 
regni  conventus  adiré  et  coram  alloqui  nequeo,  iliustrissimaiii  amplitu- 
dinom  tuam  obnixe  rogo  ut  viam  mcam  implere  minime  gravetur,  unus 
siquidem  ex  omnibus  occurris  qui , pro  tua  singulari  in  Deuni  ac  patriam 
pictatc,  et  pro  eo  etiam  quem  merito  amplissimum  in  ccclesia  catholira  ob- 
tincs  gradum , id  cflicaciter  apud  tuos  sumn>aque  cum  dignitate  pr.eslare 
posais.  Ne  quis  igitur  deinceps  ignorare  posait  quæ  mca  sil  quibua  de 
rebus  nunc  in  ipsis  coraitiis  agitur  scnicntia,  univci-sis  ordiiiibua  quæ  se- 
quuntur,  meo  nomine,  Ulustrisaima  dominatio  tua,  si  placct,  aiguificabil. 
Quod  cum  bactenus  in  eo  colloquio,  quod  multoties  jani  cum  eonim  ca- 
tbolicorum  deputatis  qui  a Navarrei  partibus  stant  repetitum  est,  frustra  ten- 
talum  ait  cos  ab  hæretici  societate  aejungere,  cui  nimirum  se  pertinacius 
quam^antea  inha’rere  vclle  non  solum  declaranint,  sed  etiam  reliques  vere 

' I.e  régla tre  du  lien  4UI  nomme  Bertié  au  lieu  de  VilUn. 
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ratliolicui  in  «'iiin  erroi«ni  pertraherc  coiiati  hunl.  ut  luvretici  jugum  uiin 
subire  ipsuinque  regcm  suiiin  :i(;iiutc«re  veilent,  aascrentea  ipaum  non 
mixlu  ad  calholicam  rcligtoiicin  amplectendani  aoimum  iodiuiaae,  sedjam 
|)lanr  ratholicuin  esse.  Quibus  et  alia  id  geaus  multa  subjuugebant,  vei 
faisa  oiiinino,  vcl  qua‘  ab  orthixioxa  fuie  et  disciplina,  et  ab  eo  quud 
siininui  pnntifici  sancta>qiie  sedi  agiostolica-  debetur  ubsequio  atquc  obe- 
dientia,  imuitne  videbanlur  abhorrere;  euni  révéra  conslet  Navarreum 
Ipsnni  niillaiii  bactenus  viri  pii  catliolicive  signiricatiunem  dédisse,  quin  po- 
tins omnia  ejus  consilia  eo  spertare  videantnr,  ut,  qaibuscumquo  potesl  ar 
tihiis  ac  dolis,  catbolieam,  a|MMtolicain  ac  ronianatn  religionem  oppiignet. 
ipsamque,  anglicane  more,  per  totani  Galliam  penitiis  extinguat  : certe 
qiiidein  hoc  iiniim  aperle  moliri  tidetnr,  nt  christianissimum  hoc  regnnm 
a sanctu'  sadis  (ide  et  cummiinione  abducat , planeqnê  sehismaticum  efli 
eiat.  Kas  ob  rns  mearuin  esse  paiiiani  exisüniavi  unirersos  conventuum  or 
dines  veliementer  adhortari,  eoademque  obtestari , ut,  cutu  jam  se  omnino 
de  ca  spe  dejectos  vidcant  propter  quam  sibi  cum  catJioiicis  qui  hseretieu 
nbse<|uuntur  culloquendum  piitarunt,  ab  liujusuiodi  coUoquiu  deinceps  abs- 
tineaiil , mdlainque  hierctiri  apud  cos  vel  inentionein  vel  l'alioncm  liabeii 
[qiiod  ctiam  ipsi  ordines  jam  antea  sanrlissimc  dçcreverunt)  ullo  modo  pa 
tiantiir.  Nam  cuiu  pcrspicuuni  sit  nulla  alia  re  magis  promoveri  liereücomm 
res  atquc  vola , quam  si  de  regni  gubemaculis  heretico  relapso  deferendis 
quavis  ratio:»o  agatur,  profecto  et  iilud  quoque  constat  non  posse  ram  rem 
■I  qiinquam  suscipi,  quin  eo  ipso  iii  l ensiiras  et  penas  contra  bereticorum 
lautures  propositas  incidat.  Qua:  omnia  Uimetsi  ipsos  ordines,  .pro  eximia 
eorum  prudentia,  satis  intcliecturus  existimem,  ac  de  somma  eorum  pie- 
tate  egregioque  in  summum  pontilicem  sanrtamqur  sedem  studio  minime 
dnbitem,  omninoqiie  confidem  ex  iis  fore  neminem  qui,  retectisjamlieretiri 
atqiie  eorum  qui  ipsi  favenl  catbulicorum  fraudibus  atquc  pervicacia,  rem 
ultra  eiim  ipsis  habere  velit;  tamen , ne  ofiieio  meo  defuisse  videar,  id  nunt 
apertt^  protestur,  si  secus,  quod  Deus  avertat,  factum  fuerit , ea  culpa  (quæ 
profecto  foret  gravissima  ) summum  puntiGcem  veliementer  oflensum  ici  ; 
qui  quidem , licet  rciigionis  causam , quam  totis  vicibus  tuendam  suscepit , 
nunquam  sit  derelictunis , eos  tamen  non  posset  non  desererc  quos  aliu 
animo  quam  vcre^catholicos  dcccatin  eamdem  causam  incumbere  sentirct. 
Omnibus  enim  id  persuasissimum  esse  débet  sibi  nuUa  umquam  latione  pro. 
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batuin  iri,  «i  quid  ciim  hærrtico  rdapao  sive  ejus  iautoribui  quu  luudo 
l'ueht  tranaactiim . cum  nimiruni  ca  spe  inniti  debeeaiiu  omocs.  nun- 
quamTore  ut  divinum t auadlium  eos  deatituat  qui  saoctùaiioaui.Dt’i  ecci»- 
«am  bona  fidc  propugnabiint.  Quæ  cum  ita  sunt,  me  quoque,  apnstulivic 
iegationis  munere  in  lioc  rcgno  fungeutem,  niliil  omniliu  cumjvobaluium 
quod  ailqua  ex  parte  pus  summi  pontificis  ronsUüs  repugnare  vidcatur;  imu 
vcro.  si  quidin  posterum  vel  de  ipsins  Navarrei  cummodis,  vel  de  parc. indu 
ciisve  cuni  ipso  ineundis,  vel  de  re  alia  qualibcl  transigatur,  me  non  suliiui 
civitate  ista.  aed  toto  regno  statim  excessunun  esse  palaui  testificur  : 
neque  enim  ullum  est  perieuli  gcnus  quod  adiré  recusem , modo  ne  in  iis 
loris  indecore  ronsistam,  ubi  vel  pax,  induciæ  , vel  alia  ejusmodi  ineontiir, 
qua;  cum  rertissiniu  aniittendæ  religionis  ratholicse  peiiculo  oonjunctai  vi- 
dcnlur.  Quapropter  iHustrissimam  dominationein  tuam  ettam  alque  etiaiii 
rogo,  ut,  sanrtæ  sedis  apostolicæ  ac  meo  etiain  nomine,  omnos  prclatos  et 
alios  cujusvis  gradua  ecoicsiasticos  magnopnre  adhorteris,  ut  qui  liacteniis 
catholic.r  religionis  visi  sunt  propugnatores  fortissimi,  taies  perpetuo  esse 
velint,  ut  se  veros  ipsius  sanrta.'  sedis  apostolicir  fdios  reipsa  comprobent. 
Nobiles  vcro  ac  rcliquos  tertii  ordinis  viros  per  viscera  Jesu  Chiisti  Domini 
nostri  l•ogrs  et  obtesteris , ut,  metnnrra  solemnis  illius  junsjurandi  quo  non 
scmel  alias,  et  nuper  etiain  in  bis  ipsis  ruinitiis,  fidem  suam  Cbristu  ejusque 
pcrlcsiæ  obstiinxerunt . nuunpiam  l’ore  ut  abquid  societatis  vel  commerrii 
< um  bcreticis  babercnt,  nuUa  se  ratione  diinovcri  patiantur  ab  ca  constanba 
ipinm  intuenda  rctinendaque  ratliolica  religione  magna  rum  pietatis  luude 
hurusque  servarunt.  Porm  cum  summus  ideinque  sapientissimus  puntifex 
satis  ûitelligat  totam  nobiiissbni  liujus  regni  salutem  in  una  régis  christia- 
nissimi  clectionc  contineri,  illustrissima'  dnminatiuni  tuæ  in  eo  potissimuin 
rlaborandom  erit,  ut,  sanctitatis  suie  Domine,  universos  conventiium  ois 
dînes  excitet'ac  prempseat  ad  cum  tandem  regnm  mature  dibgeuidum , qui 
non  solum  re  ao  nomiqe  «duistianiseiinus  vereque  catliolicus  existât,  sed 
edam  his  artüws  oBteciKpie  virtutihus  polleat  ijuibus  hæreticoruin  lumi 
et  audacia  lacile  cobibcriTunditusquc  deleri  (lussit.  Hoc  unuin  est  quod 
sancdtas  sua  urget  maxime,  quod  oplimi  quiquc  ratliolici  omnibus  votù 
expoKlint,  quod  publica  nécessitas  elllagitat , in  quu  denique  oninein  salutis 
su»,  spem  adlieta  GaUia  collocassc  videtur,  Qua  in  re  et  illud  <|uuque  pro- 
videndum  erit,  ut  ea  pnidentia  ac  modeiiitioiic  oiniiia  gerantur,  ut  univeisi 
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ratholici,  et  ex  iis  præsertim  primarii  yiri  ac  principes  qui  pro  fide  catholica, 
apostolica  et  romana.  contra  hcretirorum  perfidiam  hactenua  fortiter  pugna- 
runt.  »el  alia  quavis  ratione  regnum  istud  amicc  juvarunt,  quaecumque  or- 
dinesipsi  decrererunt,  ea  omnia  ad  rcligionis  catholicæ  tuitioncm  regnique 
sahitem  et  incoliimitatem  fuisse  décréta  plane  inteiligant.  üsdemque  de- 
erctis  inerito  assentiantur.  Sed  quem  idmodum  confido  ipsos  ordihcs  nul- 
liiin  a se  grati  animi  oflicium  desiderari  unqiiani  passuros,  ita,  sanctitatis 
siup  atque  adeo  sancta*  .sedis  apustolicæ  noniine.  ipsis  polliceor  unaiiia  adju- 
inenta  quie  ab  amantis.simo  pâtre  in  tantis  fdiorum  calamitatibus  sunt  ex- 
pectcnda.  De  me  denique  ordinibus  ipsis  dominatio  vestra  illustrissima  eon- 
finnet  niagnopere  velim,  me,  quæcuinque  religionis  catholicæ  christianis* 
simiqne  liujus  regni  cnmmodo , saluti  dignitatique  conducerc  arbitrabor, 
.siiimnn  cum  studio  semper  esse  facturum. 

Parisiis,  décima  tertia  die  iunii  i5g3. 

Illustrissimæ  et  reverendissimæ  dominationis  vestra'  buinillimus  servus, 
Prilippds,  cardinalis  Placentinus,  legatus. 

(tradoction.] 

■A  monseigneur  l'illustrissime  et  revorendissime  cardinal  de  Pellevé. 

Monseigneur,  puisque  la  maladie,  ete.  [Voyez  le  registre  du  tiers  état, 
page  260.^ 

Du  même  jour  i 4'.  à trois  heures  de  relevée. 

Monsieur  l’evesque  d’.Ainiens  a fait  rapport  comme  il  avoit  esté 
trouver  monseigneur  de  Mayenne , et  luy  avoit  lait  entendre  l'advis 
de  reste  compagnie  sur  la  trefve.  A quoy  mondict  seigneur  leur  avoit 
respondu  qu’il  estoit  necessaire  de  la  faire,  pour  plusieurs  grande.s 
raisons  et  nccessitei  qui  ne  Se  pouvoient  dire  en  commun;  mais 
s’il  plaisoit  à messieurs  des  estais  députer  tel  nombre  qu’ils  advise- 
roient  des  leurs,  on  s’assembleroit  chez  monseigneur  le  légat,  où  se 
trouveroient  aussy  les  princes,  et  supplicroit-on  messieurs  les  mi- 
nistres de  la  majc,stc  catholique  de  y assi.ster,  afin  d'entendre  Tes- 
tât des  affaires  et  Textreinilé  où  nous  sommes  réduits,  à ce  qu'ils 
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puissent  trouver  bonne  ladicte  trefve , dont  les  villes  font  grandes 
instances;  et  il  n’y  a aucun  autre  moyen  de  faire  lever  le  siégé  de 
Dreux  que  cestuy-là.  Furent  députés  messieurs  de  Lyon,  d’Amiens, 
de  Senlis  et  Boucher,  pour,  avec  les  autres  députés  des  deux  ordres, 
se  trouver  en  la  conférence  qui  se  fera  en  la  presence  de  monsei- 
gneur le  légat,  de  nos  princes  et  de  messieurs  les  ministres  d’Es- 
pagne, et  rapporter  in  généré  ce  qui  y sera  discouru  dfes  necessaires 
occasions  que  l’on^retend  y proposer  de  faire  la  trefve  avec  l’advis 
de  tous  lesdicts  seigneurs. 

Le  sieur  Maldonado,  secrétaire  de  l’ambassadeur  d’Espagne,  est 
venu,  de  la  part  du  sieur  duc  de  Ferie,  supplier  très-humblement 
ceste  compagnie  de  hiy  feire  promptement  response  à ses  demieres' 
propositions,  et  qu’il  a charge  de  faire  semblable  requeste  aux 
autres  chambres. 

Monsieur  de  la  Borie,  député  de  Perigueux,  a exhibé  et  mis  entre 
les  mains  de  messieurs  les  promoteurs  le  procès-verbal  de  sa  dépu- 
tation, qu’il  avoit  puis  nagueres  reçu , lequel  estant  leu  à la  compa- 
gnie a esté  Jugé  bon  et  suffisant. 

Du  vendredy  1 8' juin  au  matin,  après  la  messe  celebrée  par  mon- 
sieur Saguier,  chancelier  de  l’eglise  d’Amiens,  aux  lieu  et  heure 
accoustumci. 

Fut  rapporté  par  monsieur  d'Amiens  que,  des  huit  mil  livres  or- 
données pour  les  distribuer  entre  les  députez , trois  mil  livres  de- 
meureroient  pour  la  chambre  du  clcigé,  et  que  les  deux  autres 
chambres  en  estoient  ainsy  demeurées  d'accord,  entre  lesquelles  se 
distribueroient  les  autres  cinq  mil  livres.  Toutefois,  parce  que  ceux 
du  tiers  estât  en  vouloient  prendre  trois  rail,  alleguans  qu’ils  es- 
toient un  grand  nombre,  et  que  les  deux  mil  suffiroient  pour  la 
noblesse,  où  ils  estoient  la  moityé  moins,  il  survint  entre  eux  diffé- 
rend sur  ladicte  distribution,  de  laquelle  neantmoins,  après  plu- 
sieurs débats  et  contestations,  ils  se  remirent  à ce  quemesdicts  sieurs 
du  clergé  en  jugeroient;  lesquels  furent  d’advis  qu'à  la  chambre 
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(le  l.-)  noblesse  feusl  deli\TC  deux  mil  trois  ren»  livres  et  le  sur- 
plus à messieurs  du  tiers  estât;  et  pour  faire  la  distributioii  entre 
les  députez  du  clergt^  de  ladiele  somme  de  trois  mil  livres,  fut  or- 
donn(i  (pic  de  chacune  province  en  seroit  député  un,  qui  furent 
l'abbé  d'Orljais,  l’eves(jue  d'Authun,  l'cibbé  de  Montebourg,  de  la 
Borie,  de  Vannes,  de  Frites,  Fravieux,  de  Richot,  l’evewjue  de 
Riez  et  eelluÿ  de  Fréjus;  et  sur  la  requeste  présentée  par  l’huissier 
de  ladictc  chambre,  (ioltereau,  (pii  n’avoit  rien  ^ depuis  le.  temps 
qu'il  faisoit  service  à la  cotnpagnic,  bit  ordonne  (jue,  sur  lesdictes 
trois  mil  livres,  seroit  baillé  aiidict  huissier  la  somme  do  cent  livres 
tournois. 

Monsieur  de  Lyon  remonstra  ((ue  trois  ou  (piatre  bonnestos  per- 
sonnes festoient  venu  un  jour  trouver,  le  .siipplians  leur  faire  donner 
audience  par  mon.seigneur  le  duc  de  Mayenne,  pour  luv  remon.strer, 
de  la  part  d'un  bien  grand  nombre  des  babitaiis  de  ceste  ville,  les 
grandes  nécessitez  à qnoy  le  peuple  .se  tmiivoit  rednit,  à ipioy  il  ne 
pouvoil  plus  sulisister;  et  pailant  lé  supplioient  y donm;r  qiiel(pie 
remedde,  soit  jiar  une  Irefve  ou  autrement.  A qnoy  il  leur  auroit 
respondu  que  mondict  seigneur  de  Mayenne  n’avoit  lors  la  eoinmo- 
dilé,  et  qu'il  e.stoit  après  à travailler  sur  cella  me.sme'. 

De  la  part  de  monseigneur  le  b;gal  a esté  requis  qu'il  luy  liist 
donné  acte  des  lettres  (pi'il  escrivit  dernièrement  à monseigneur  le 
canbnal  de  Pellevé,  sur  le  fait  de  la  conférence  avoi^  ceux  du  party 
contraire,  et  comme  lesdictes  lettres  avoient  esté  lues  en  ceste 
cliaiubre  et  ordonné  (pi’elles  y scroient  registrées,  et  qu  elles  furent 
aiissy  portées  aux  autres  chambres,  et  (pi'en  chacune  d’icelles  en 
avoil  esté  laiss*'  une  copie  en  françois  : ce  qui  luy  a esté  accordé, 
pour  luy  valoir  et  servir  comme  de  raison. 

Monsieur  le  cardinal  de  Pellevé  a fait  rapport  comme  lundy  der- 
nier, au  logis  de  monseigneur  le  légat , lequel  commenccoit  à .se  mieux 
porter,  où  se  trouvèrent  monseigneur  de  Mayenne,  messeigneurs 

' Voir  dans  le  |>r(x:és-verljxt  du  tiprs  état.  pa|e(  300.  une  note  où  il  est  question  des 
l'essemblenients  qni  avaient  lien  alors. 
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les  princes  et  messieurs  les  députez  des  estât»,  qii<!  monsieiur  le  due 
de  Ferie  y avoit  aiissy  esté,  et  eucores  depuis  le  mardy  ensuivant, 
au  logis  de  nionscigneur  de  Mayenne,  et  qu’en  toii»  les  deux  lieu* 
avoit  esté  discouru  fort  amplement,  et  en 'general  et  on  particulier, 
des>  nécessitez  auxquelles  et  le  peuple  et  les  all'aires  publiques  sont 
réduites,  et  mesine  sur  le  siégé  de  la  ville  de  Dreux*,, à quoy  il  n’y 
avoit  aucun  moyen  de  pourvoir  que  par- une  trefve  gcncralle,  la- 
quelle neantmoins  fut  remonstré  par  ceiut  <lu  clergé  qu’elle  ne 
pouvoit  apporter  sinon  un  grand  dommage  et  la  ruyne  de  la'  reli- 
gion; (|ii’il  n’estoit  besoin  iey  faire  ri«it  de  toutes  les  particula- 
rités, mais  que  rien  n’avoit  esté  obmis  ny  d’une  part  ny  d’autre, 
et  i|ue  l’on  avoit  tenté,  sondé  et  sollicité  par  tous  moyens  possibles 
les  ministres  du  roy  catbolirpie  pour  nous  donner  promptement 
quelques  moyens  et  secours  pour  remeddicr  à tant  de  nécessitez, 
desquels  l’on  ii'avoit  peu  tirér  autre  responsc,  sinon  qu’ils  estoieot 
tous  re.soluz  de  tte  nous  donner  ny  faire  aucune  ebose  que  premiè- 
rement nous  n’eussions  faiet  responsc  à leurs  propositions,  et  que 
l’on  enst  pronipleinenl  faiet  une  royauté,  qtii  estoienl  les  propres 
termes  dont  ils  avoieiit  usé;  et  que,  pour  le  regard  de  la  trefve,  ils 
la  delestoient  et  ne  la  poiivoient  trouver  bonne  en  aucune  façon; 
et  avoient  prié  inondict  seigneur  do  Mayenne,  s’il  estoiten  qitelque 
volonté  d'en  traicter,  de  les  en  advertir  quatre  jours  devant,  affin 
de  SC  disposer  pour  s’en  retourner;  et  quant  à monseigneur  le  lé- 
gat, qu’il  estoit  bien  de  la  mesme opinion  et  volonté; et  partant  que 
l'on  advisast  ce  qu’il  seroit  bon  de  faire  là-dessus. 

Sur  quoy  a esté  advisé  par  ladicte  cliambre  qu'il  seroit  bon  de 
ileputer  quatre  personnages  de  chacune  chaiiiLre  pour  aller  trouver 
monseigneur  de  M.iyenne,  et  le  supplier  d'adviser,  avec  messeigneurs 
les  princes,  oiticiers  de  la  conconne  et ‘messieurs  de  son  conseil,  ce 
qu’il  jugera  expédient  en  une  aOaire  de  telle  conséquence,  pour 
nous  en  faire  entendre  .son intention,  alEn  de  nous  y conformer  eu 
tant  que  nous  verrons  et  jugerons  estre  pour  le  bien  public.  Et  de 

' Celle  ville;  se  vountit  au  roi  au  tommcncemeDt  de  juillet 
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la  part  de  ladicte  chambre  du  clergé  ont  esté  députez  monseigneur 
le  cardinal I messieurs  de  Lyon,  d'Amiens  et  de  Vannes;  et  pour  le 
faire  entendre  aux  autres  chambres,  furent  députez  messieurs  d'A- 
vranches  et  de  Montibourg. 

Peu  après  vindrent  messieurs  de  Ruffec  ' et  Cabron , de  la  part  de 
la  noblesse,  jjisansque  leur  chambre  se  conformoit  à cest  advis,  et 
que  eux  deux  avec  monsieur  de  la  Chastre  et  de  Montigny  estoient 
députez. 

Messieurs  Rémond  et  Maupin,  do  la  part  du  tiers  estât,  vindrent 
dire  de  mesme , et  que  leurs  députez  estoient  messieurs  le  prevost 
des  marchans,  Bernard,  le  prevost  d'Angoulesme  et  Barbier. 

Ou  samedy  19*  jour  de  juin,  à trois  heures  après  midy. 

Monsieur  le  cardinal  a faict  rapport  de  ce  qne  luy  et  messieurs 
les  autres  députez  avoient  traicté,  le  jour  auparavant,  avec  monsei- 
gneur de  Mayenne,  suivant  la  charge  qu'ils  avoient  eue  de  ceste  com- 
pagnie ; et  que  mondict  seigneur  leur  avoit  faict  response  qu’il  les 
remercioit  bien  humblement  des  bons  oflices  dont  l’on  usoit  en  son 
endroit;  que  l’ailaire  que  l'on  luy  avoit  proposée  estoit  de  grande  im- 
portance et  tel  qu’il  meritoil  bien  d’y  penser,  et  que  ce  matin  il 
en  delibercroit  avec  messieurs  les  princes  et  autres  de  son  conseil, 
comme  il  avoit  faict,  et  monsieur  le  duc  de  Feric  mesme  avoit  prins 
la  peine  d’y  venir,  mais  y avoit  fait  peu  de  séjour;  que  l'advis  de 
mondict  seigneur  de  Mayenne  et  des  princes  estoit  de  remercier 
bien  humblement  lesdicts  sieurs  ministres  de  leurs  propositions,  et 
de  leur  dire  qu’ils  recoguoissoient  monsieur  l’archiduc  Ernest  pour 
un  grand  prince,  doué  de  beaucoup  de  bonnes  parties  et  digne  de 
commander  à un  grand  royaume;  mais  que  l'inclination  des  Fran- 
çois estans  d'avoir  un  roy  de  leur  langue  et  nation,  il  serait  4 
craindre  qu’ils  ne  se  peussent  aucunement  accommoder  à un  estran- 
ger , et  que  cela,  au  lieu  de  fortifier  nostre  party,  ne  l’affolblist  et 
donnas!  de  l'avantage  aux  ennemis.  S’il  plaisoit  4 sa  majesté  catho- 
' Liiei  JCVtfi. 
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lique  choisir  pour  mary  k la  serenissime  infante  un  de  nos  princes, 
nous  luy  en  aurions  beaucoup  d'obligations , et  esperance  que  moyen- 
nant un  si  précieux  gage  et  que  nous  sçavons  estre  si  cher  à sa  ma- 
jesté, elle  vqudroit  secourir  ce  party  de  tous  les  moyens  necessaires; 
que  s'il  leur  plaisait  accepter  ce  party  et  qu'ils  eussent  pouvoir  suffi- 
sant pour  en  traicter,  nous  députerions  aussy  des  personnes  pour  ce 
mésme  clfect.Que  c'estoit  li  le  sommaire  des  advis  desdicts  seigneurs 
princes,  que  mondict  seigneur  de  Mayenne  avoit  promis  do  faire  ré- 
diger par  escrit,  pour  le  rapporter  i ceste  compagnie  au  premier 
jour.  Et  d'autant  qu'aucuns  faisoient  courir  le  bruit  que  mondict  sei- 
gneur ne  vouloit  poinct  de  royauté,  et  desiroit  demeurer  en  l'estÿ 
qu’il  estoit,  que,  s'il  plaisoH  au  roy  catholique  d'accepter  ce  party 
que  l'on  luy  proposoit  d'un  prince  françois,  il  feroit  cognoistre  à 
un  chacun  que  ce  sont  pures  calomnies  que  ces  faux  bruits,  et 
qu'il  seroit  le  premier  «à  recognoistre  le  roy  ainsy  cslu,  et  i luy 
rendre  la  soumission  requise.  Lequel  advis  a esté  loué  et  approuvé 
unanimement  par  tous  ceux  de  la  chambre.  Et  parce  que  messieurs 
d’Amiens  et  de  Vannes  estoient  presens  lorsqtie  mondict  seigneur 
de  Mayenne  leur  feist  ceste  response , Us  ont  esté  députés  pour  aller 
faire  entendre  cest  advis  aux  autres  chambres;  lesquelles  bientost 
après  envoyèrent  aussy  en  la  chambre  du  clergé  leurs  députés,  [pour 
dire]  qu’ils  estoient  de  mesme  advis  et  opinion. 

Sur  ce  que  monsieur  de  Vannes  a proposé  que  plusieurs  de  nies- 
sieurs  les  députez  le  sollicitoient  de  faire  faire  leur  taxe,  sur  l’espe- 
rance  qu’ils  avoient  sur  icelle  de  pouvoir  trouver  ou  quelque  argent 
ou  du  crédit,  messieurs  les  evesques  d'Amiens,  de  Soissons  et  de 
Fréjus  et  l’abbé  d’Oibais  ont  esté  commis  et  députés  pour  faire  les- 
dictes  taxes. 

Le  dimanche  ao‘  jour  de  juin  la  messe  fut  célébrée  aux  lieu  et 
heure  acconstumez,  par  monsieur  l’evesque  d’Authun,  et  la  prédi- 
cation faicte  paf  nostre  maistre  Ricart  sur  le  subject  : Homo  qaidem 
fecit  cœnam  magnam. 


52(j  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  15l»3. 

Lu  iiiuMlii'  juiir  après  ilisucr,  sur  les  trois  heures,  li  y eut  asseiu- 
hleu  cstraordinairenieut  roiivurpiéc  par  ortionnaucu  de>inonseigDCur 
lie  Mavuime,  lequel  s'y  trouva  avec  messieurs  les  princes,  oHiciers  de 
la  coiiroimo  et  sou  conseil;  et  ayant  proposé  l'escril  dont  la  teneur 
est  ci-dessoiü)i'iiiserée,  il  pria  messieurs  les  députez  des  estats  d'en 
dehberur. 

Sur  quoy  cliacuii  s'estant  retiré  en  sa  chambre,  et  quelque  temps 
après  ustans  retournez  en  celle  du  roy,  où<se  tenoit  rassemblée  genn- 
relie,  messieurs  lus  presiduosdes  chambres  rajqiorlerent  que  tous  leurs 
députez  SC  eonlurmoieiit  en  tout  eti  partout  à l'inUintion  de  luonsei- 
(^eiirde  Maveniiu,  commo  elle  estoit  portée  par  ledict  escrit.qui  fut 
leu  publiquement  par  fabbé  d'Ürbais,  et  duquel  la  teneur  ensuit  : 

Alessicui's . sur  la  proposition , etc.  [ Viiir  le  registre  du  tiers  étal , page  981.] 

Et  à l'instant  l'abbé  d'Orbais  eut  coiuinaaidemeul,  du  la  part  du 
mundii  l sei^neur  de  Mayuunu  et  de  toute  l'assemblée, d'aller  advertir 
monsieur  le  duc  de  Ferie  et  autres  sieurs  miuistres  de  sa  majesté 
calboliipie  que,  quand  il  leur  plairoil  venir,,  ils  suroient  les  très- 
bien  vuuuz  : ce  qu'il  iict;  et  estans  arrivez  lesdicls  seigneurs,  et  assis 
un  leur  rang  acuoustiuué,  monseigneur  de  Mayenne  harangua  suivant 
la  leueiir  cl  substance  dudicl  escrit,  duquel  ledict  sieur  duc  de  Ferie 
pria  la  compagnie  liiy  faire  douner  uiiu  copie  pour  y venir  faire  res- 
poii.su  le  jour  suivant  au  mesme  lieu  : ce  (|ui  fut  ordonné  audict 
abbé  d'Ürbais  ce  faire,  coimiie  il  feit  lu  jour  mcsine  sm'  le.s  neuf 
heures  du  soir. 

f » 

Ou  liiiidy  a I' juin,  à. quatre  beares  après  iiiidy,  auLouvre,  en  la 
chambre  du  roy,  où  assistèrent  moii-seigneitr  le  legal  et  metsiBius  les 
princes,  officiers  de  la  couronne  et  conseil  d’estal.  Il  y avoit  soubz 
le  daiz  quatre  eJiaizes  : en  celle  «lu  milieu*  estoit  mondict  seigneur 
le  légat,  à sa  main  droite  monseigneur  de  Mayenne  et  messieurs  de 
Gui.se,  d'Aiiuialle  et  d’Elbieuf;-à  sa  gauche  iuonscig«eur  le  cardinal 

‘ CiCH.»  o'f>si  p»A  exact.  Voyez  le  registre  du  tiers  étal,  p-  a86.  •-  • 
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de  Peilcvé,  et  après,  sous  le  mesme  daiz,  iiionsieiir  le  duc  de  Fé- 
rié, et  puis  suivoient  les  sieurs  Jehan-Baptiste  Taxis,  don  Diego 
dTvara,  et  don  inigo  de  Mandoza.  ^ ' 

Lediot  sieur  Jehan-Baplisle  Taxis,  ayant  fait  nue  grande  reverence 
k toute  la  compagnie,  et  puis  sVstant  reoouvert  et  assis, ^onmiencea 
A haranguer  en  ceste  sorte  ' 

Messieurs,  comme  le  |)rin<ûpal  but,  etc.  [ Foir  le  registre  du  tiers  état, 
page  ?St>.  ] 

Ayant  achevé  sa  harangue,  monseigneur  de  Mayenne,  au  nom  de  la 
compagnie,  le  supplia  de  la  vouloir" donner  par  cscrit,  A ce  que 
l’on  y peUst  plus  comniodcment  faire  response  : ce  qu’il  promit  faire 
le  jour  mesme.  S’estans  retirez  ledict  sieur  duc  de  Fcrie  et  les  autres 
sieurs  ministres  de  sa  majesté  catlioHtpte,  et  monseigneur  de  Mayenne 
et  autres  princes  et  prélats  et  sieurs  qui  les  avoient  conduits  estans 
de  retour  el  assis,  monseigneur  le  légat , api-ès  avoir  fait  la  reve- 
rence A la  compagnie,  commencea  A parler  en  la  forme  qui  ensuit'! 

Messieurs,  ayant  esté-,  etc.  [J  oyez  le  registre  da  tiers  éliU,  fiage  288.  ] 

Ayant  achevé,  monseigneur  de  Mayenne  le  remercia,  au  nom  de 
rassemblée,  de  la  bonne  volonté  qu’il  promettoit  et  monstroil  vou- 
loir apporter  A noz  alfaircs,  et  puis  le  conduisit  avec  les  autres 
princes,  prélats  et  |jours,  et  estans  de  retour,  fut  advisé  ^ue  le  jour 
suivant  l'on  s’asseinhleroit  A mesme  lieu  et  heure  pour  adviser  à la 
response  que  l'on.dcbvoit  faire  aux  propositions  de  messieurs  les 
ministres  d’Espagne. 

Du  mardy  a 9' juin,  A quatre  heures  de  relevée,  presens  messei- 
gneiirs  de  Mayenne  et  autres  princes,  oHiciers  de  la  couronne  et 
conseil  d’estat. 

Monseigneur  de  Mayenne  feit  entendre  A la  compagnie  que  l’occa- 
sion de  la  présenté  assemblée  estoit  pour  adriscr  et  faire  response  A 
messieurs  les  ministres  du  roy  catholiquoi . sur  leurs  propositions 
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qu'ils  avoient  le  jour  precedent  faicles  de  bouche  et  depuis  données 
pr  escril,  dont  les  copies  avoient  esté  données  pr  toutes  les  cham- 
bres; sur  quoy  il  les  prioit  luy  vouloir  donner  leur  advis,  suivant 
lequel  il  ilesiroit  se  gouverner  et  conduire  en  toutes  affaires  de  consé- 
quence. ctftirac  est  celluy  dont  il  s’agit  présentement. 

Après  cclla  messieurs  de  la  noblesse  et  du  tiers  estât  se  retirè- 
rent en  leurs  chambres,  chacun  à prt,  pour  en  délibérer,  comme 
aussy  feirent  messieurs  du  clergé  en  la  mesme  chambre  du  roy  ; et 
furent  d'advis  que  l'on  supplicroit  monseigneur  de  Mayenne,  les 
pince.s  et  messieurs  de  son  conseil  de  leur  vouloir  faire  sur  ce 
entendre  leur  intention,  pour  s’y  confonuer  autant  que  possible  se- 
roit  et  que  l'on  le  recognoistroit  pour  le  bien  public;  et  furent 
commis  messieurs  de  Riez  et  abbé  d'Orbais  pour  aller  aux  autres 
<’harabres  faire  entendre  cest  advis,  comme  ils  feirent;  et  ayant  appris 
que  aux  autres  chambres  on  avoit  député  quatre  personnes  de  cha- 
cun ordre  pour  conférer  avec  les  ministres  d'Espgne  sür  leurs  pro- 
positions, à Iciir'retour,  le  clergé  députa  aussy  quatre  de  son  corps, 
assavoir  ; monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  messieurs  l'archevesque 
de  Lyons,  evesques  d'Amiens  et  de  Senlis,  pour,  avec  messieurs  de 
la  Chastre,  d'Urfey,  de  Mont'igny  et  de  Vitry,  députez  de  la  no- 
blesse, et  messieurs  de  Masprault,  Bernard,  Martin  et  Barbier, 
députez  du  tiers  estât,  communiquer  avec  monseigneur  de  Mayenne 
et  les  prii^s  et  leur  conseil,  sur  le  faict  de  ladÿ;te  respnsc,  pur, 
.suivant  leur  advis , en  conférer  tous  ensemble  avec  messieurs  les  mi- 
nistres du  roy  catholique.  Et  pareillement  que  monseigneur  le  légat 
par  sa  harangue  s’estant  offert  pour  modérateur,  pur  adoucir  et 
temperer  les  choses  qui  se  pourroient  trouver  plus  aigres  et  moins 
agréables  en  la  proposition  desdicts  Espagnols,  on  trouva' bon  que 
ceste  conférence  se  feit  au  logis  et  en  la  presence  de  monseigneur  le 
légat,  avec  puvoir  ausdicts  sieurs  députez  de  faire  des  ouvertures, 
oyr  et  débattre  ce  qui  seroit  dict  à l'encontre,  sans  toutesfois  y pu- 
voir faire  aucun  arrestx  ou  résolution , ains  rapprter  seulement  i 
l’assemblée  pour  en  délibérer  et  re.soudre  plus  é loisir. 
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Le  jeudy  3 4’  juin,  jour  de  la  fei>te  de  la  Nativité  monsieur 
sainct  Jehan-Baptiste,  fut  sacré  monsieur  l’evesque  de  Vannes,  en 
la  chapelle  du  college  de  Navarre , par  monseigneur  le  légat,  assisté 
de  monsieur  l'archevesquc  de  Glasco  et  de  l’evesque  de  Senlis,  où 
se  trouvèrent  monseigneur  de  Mayenne  et  les  princes,  monseigneur 
le  cardinal  de  Pellevc  et  la  pluspart  de  messieurs  les  députez , prin- 
cipalement des  dcui  ordres,  ecclesiastique  et  de  la  noblesse;  et 
après  le  disner,  mondict  seigneur  de  Mayenne,  les  princes,  le  car- 
dinal et  autres  députez  pour  la  conférence  d'Espagne  s'assemblè- 
rent au  logis  de  monsieur  de  Senlis,  audict  college,  pour  adviser 
entre  eux  de  ce  qu’ils  pourroient  proposer  aux  ministres  de  sa  ma- 
jesté catholique.  Et  comme  ils  estoient  assemblez,  monsieur  de  Lyon 
dict  qu'il  venoit  de  recevoir  une  lettre  de  messieurs  de  Bourges  et 
de  Revol,  du  34*,  de  Sainct-Denis,  à luy  addressée,  faisant  mention 
d’une  autre  addressée  à messieurs  les  députez  de  la  conférence  de 
Sureune,  laquelle  il  n’avoit  vouleu  recepvoir  et  prendre;  que  le  por- 
teur estoit  en  bas  : par  ainsi  que  messieurs  advisassent  si  l'on  vouloit 
prendre  ladicte  lettre  ou  non.  Monsieur  de  Bassompierre  dict  cpi'il 
cognoissoit  le  porteur,  qui  estoit  un  vieillard  qui  est  à monsieur  de 
Scombert;  lequel  disoit  qu'un  des  gens  de  monsieur  de  Bourges  luy 
avoit  donné  ce  paipict.  Et  enfin  on  trouva  bon  que  ledict  de  Bassom- 
pierre allast  prendre  la  lettre,  comme  il  feist,  et  l'ayant  donnée  h 
monsieur  de  Lyon,  elle  fut  mise  ès  mains  de  l'abbé  d’Orbais,  U pré- 
sent, pour  en  faire  lecture,  qui  estoit  de  la  teneur  qui  ensuil  : 

Messieurs , messieurs  les  députez , de  la  part  de  monsieur  le  duc  de 
Mayenne  et  de  l'assemblée  qui  est  de  présent  à Paris , ordonnez  pour  la 
conférence. 

Messieurs,  ayant  sceu  par  monsieur  de  Talmet*  que  l’on  desiroit  de 
vostre  costé  que  nous  prinssions  en  bonne  part  ce  que  différés  de  faire 


' Ce  député  avait  obtenu  àgrand'peine, 
lessjuin.la  continuation  de  la  trêve, •la- 
quelle, en  ta  laveur,  le  duc  de  Mayenne 


fil  puUier  à Paria  juaques  au  dimanche  ■ 
Voyez  le  registre  du  liera  élat,  page  370. 
noie  1. 


53o'  f'tats  Généraux  de  .1593. 

vostre  respontr  i cp  qup  dès  le  i l'dcce  luois  vous  a esté  par  nous  proposé . 
el  que  dans  dimanche  pru(;hain  nous  saurions  vostre  resolution,  nous 
avons  estimé , s'agissant  du  bien  et  repoz  commun  de  cest  estât,  de  vous 
debvoir  faire  la  response  qu'aurez  desjà  seuc  par  Icdicl  sieur  de  Talnict;  el 
loutesl'ois , messieurs , nous  sonmies  euntraincts  de  vous  dire  que  les  princes 
el  seigneurs  de  la  part  desquels  nous  sommes  icy  venus  se  trouvent  en  une 
bien  grande  peine  de  ce  que.  en  chose  qui  concerne  si  avant  la  religion  ca- 
tholique el  le  salut  de  ce  royaume,  ils  n’ont  vu  jusques  à présent  qu’il  y ail 
esté  donné  l'adyaneement  qu'ils  Jugent  estre  si  iieeessaire  pour  faire  cesser 
nos  miseres  et  reniellre  nostre  |>atrie  en  quelque  meilleur  estât  ; qui  est  In 
• anse  que  nous  vous  prierons  ave»;  toute  allcelion  de  vouloir  considérer  par 
voz  prsidenres  qui'  nous  avons  é rendre  romple  aiisdicts  princes  et  seigneurs 
iion-seulemcnl  de  noz  actions,  mais  aussi  d'une  si  longue  demeure  et  relar 
ilement  qui  advient  en  reste  négociation,  (H'iidant  biquellr  ce  royaume  s»' 
consume,  nous  ne  dirons  pas  à petit  feu,  mais  d'une  violente  flamme,  avec 
un  furieux  embrasement  qui  ne  tardeia , s'il  ne  plaist  à Dieu  par  sa  saincte 
grare  de  nous  inspirer  qieillcur  conseil . d'anéantir  et  réduire  en  cendre  el 
les  uns  et  les  autres.  Ce  qui  nous  liiict  craindre  que  nous  ne  soyons  aux  dci  - 
iiiers  jours  de  la  maladie,  est  que  nous  voyons  que,  de  jour  en  jour,  d'heure 
à autre  il  se  mect  en  avant  de  nouvelles  inventions  pom'  advancer  et  préci- 
piter nostre  niyne.  Si  l'ambition  insatiable  de  ceux  de  la  part  desquels  elles 
sont  proposées  n’esloit  cogneue  é un  chacun  de  vous  comme  à nous-mesmes  ; 
si  l’on  ne  sçavoit,  è nostre  grand  dommage . la  violente  passion  que  de  tous 
temps  ils  ont  monstrée  de  subjuguer  nostre  patrie  cl  fouller  aux  pieds  la  di 
gnité  du  nom  françois,  nous  nous  estendrions  i le  vous  escrire  ; mais  voz 
prudences  n’ont  besoin  de  nostre  instruction.  Il  nous  suflira  de  vous  dire 
<pie,  depuis  la  venue  de  ces  dcpule/.  du  roy  dfispagne,  ils  ont  assez  faict 
eognoislre  par  leurs  dires  et  actions  le  venin  qu'ils  ont  préparé  pour  empoi 
sonner  ce  r-oyaume.  Ils  disent  maintenant  une  chose,  maintenant  l’autre, 
(.es  grands  zélateurs  de  l'honneur  de  Dieu  et  de  la  France  ne  demandoient 
an  commencement  si  ce  n’est  qu’il  feust  pouiveu  è ce  qui  concerne  la  reli- 
gion catholique  ; vous  le  nous  avez  mandé  et  faict  imprimer.  Ce  zele  de 
religion  les  a faict  entrer  en  goiist  de  demander  le  royaume  pour  un  Aile 
inand  que  presque  on  ne  sçavoit  pas  en  ce  royaume  a'ilmtoitau  inonde;  el 
avec  cest  Allemand  ils  veullent  , contre  la  loy  salique , loy  Ibndamentale  du 
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ruyaumc,  mettre  le  sceptre  entre  les  mains  d'une  iille.  Voyant  que  leurs  ii- 
nrases  n'avoient  pas  succédé  de  ce  costé-li,  ils  proposent  de  bailler  la  fille 
d'Espagne  À celluy  que  le  roy  des  Espagnols  choisira,  c'est-à-dire  qu'ils  vous 
demandent  et  vous  mettes  l'eslection  de  ce  royaume  au  jugement  et  discré- 
tion du  rov  qui  en  a tonajours  esté  le  plus  certain  ennemi,  et  le  proposent 
avec  tant  de  finesses  que  les  aveugles  peuvent  voir  qu’ils  n’ont  autre  but  que 
de  perpétuer  nos  miseres,  n’espargnant  pour  cest  efl'ect  ny  parolles  , ny 
argent,  ny  promesses,  qu’ils  sçavent  bien  ne  pouvoir  esUe  contraincts  d'ob- 
server, pour  nous  tenir  tousjours  desuniz,  et  noinrir  l'inimitié  et  la  zyumie 
qu'ils  ont  semée  parmv  nous.  Ils  sçavent  que , sur  la  deliberation  de  nommer 
celluy  qui  debvra  espouser  madame  l’infante,  ils  feront  aisément  couler  une 
couple  d’aimées,  et  n'estiment  pas, attendu  la  foiblesse  en  laquelle  ils  croient 
nous  avoir  réduits , que  le  corps  de  cest  estât  puisse  subsister  si  longuement. 
.Messieurs,  nous  sommes  contraincts  d'user  de  ce  langage  envers  vous,  non 
pour  estimer  que  vous  n'y  voyiez  aussy  clair  que  nous,  mais  pour  ce  que  nous 
desirons  que  vous  et  un  chacun  sçaehe  quelle  est  en  celbi  nosirc  opinion. 
Sur  quoy  ne  pouvons  prendre  autre  résolution  que  de  nous  affermir  et  rai- 
dir de  plus  en  plus  à nous  opposer  aux  mauvais  et  pernicieux  desseins  des  en- 
nemis commims  de  cest  estât.  Ce  n’est  pas  que  nous  ne  cherchions,  par  tous 
moyens  possibles  aux  hommes  qui  ont  Dieu,  l'honneur  et  la  clvaiité  de  leur 
patrie  devant  les  yeux,  de  nous  réconcilier  et  réunir  avec  vous;  nous  esti- 
mons que  le  luit  où  doivent  tendre  les  gens  de  bien  est  de  pouvoir  s ivre  en 
repoz  avec  dignité;  ce  mot  de  repoz  comprend  l'un  et  l'autre,  consistant  en 
ce  qui  concerne  la  conservation  de  la  religion,  de  no/,  honncui-s,  vies  et 
biens.  Si  cesle  guerre  ne  se  l'aict  pour  autre  occasion,  nous  ne  voyons  pas 
chose  qui  doive  empesclicr  que  nous  ne  vivions  les  uns  avec  les  autres  en 
paix,  concorde  et  tonte  amytié  ; c’est  le  désir  commun  de  tous  les  gens  de 
bien  qui  serv  ent  sa  majesté.  Us  ne  prétendent  aucun  droit  sur  voz  biens  ; ils 
estiment  que  le  mal  qui  vous  advient  est  le  leur  propre,  et  s'assurent  tant  de 
voz  liontez,  que  vous  n’estimez  pas  que  leur  mal  soit  vostre  bien.  Us  désirent 
vostre  cniiservation.  vous  tenans  pour  membres  très-honnorables  et  très- 
utiles  au  corps  de  cestc  couronne , pour  le  soubstrneraent  et  honneur  de  la- 
quelle ils  combattent  et  combattront  jusqoes  au  dernier  souspir  de  leur 
vie.  Quand  ils  se  pcivlront,  vous  perdre/  vos  frères  et  bons  amys,  qui  mé- 
ritent d’estre  temii  pour  bons  et  necessaires  appuis  de  la  monarchie  fran- 
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roue.  Ü5  font  de  vous  et  de  vostre  valeur  le  mcsme  jugement.  Quelle  ma- 
lédiction noua  peut  maintenant  conseiller  d'aiguiser  nos  couteaux  contre 
ceux  aiisquels  nous  sommes  oblige!  de  désirer  tout  bien  et  proaperité  t Nous 
desirons  sur  toutes  dioses  que  la  rebgion  catholique  soit  conservée  que 
l'oidre  ancien  en  la  succession  de  la  couronne  soit  observé  ; de  quojr  pou- 
vons-nous doneques  estre  accusez  ! si  ce  n est  que  nous  ne  voulons  ny  pou- 
vons consentir  de  souffrir  le  joug  des  anciens  ennemis  de  la  France.  S'il  y a 
chose  qui  de  part  ou  d’autre  soit  demandée  avec  raison,  celluy  qui  s'y 
opposera  sera  jugé  desraLsonnable  i il  en  sera  blasmé  tout  le  temps  de  sa  vie , 
et  sa  mémoire  sera  bonleusc  et  deteslable  à la  postérité  ; au  Contraire,  la 
mémoire  de  ceux  qui  s’employeront  loyaunient  à délivrer  leur  patrie  du 
danger  extresme  où  le  malheur  l'a  précipitée  demeurera  perpétuelle  et  très- 
hoiinorable  aux  siècles  ù venir,  et  eux  vivans  seront  aymei , respecte!  et  bon- 
iiorez  de  tous  les  gens  de  bien  comme  vrais  enfans  de  Dieu  et  vrais  François. 
Nous  estimons,  à ta  vérité,  que  nostre  maladie  est  très-grimde,  trés-dange- 
reusc  et  presque  mortelle  ; mais  nous  n’estimons  point  qu'elle  soit  incurable, 
s'il  plaira  aux  gens  d'honneur  et  de  valeur  tant  d’un  party  que. d'autre  (se 
dcpouillans  de  toutes  autres  passions  que  de  la  religion  et  de  l'estât)  consi- 
dérer nicuremenl  les  causes  et  les  renieddes  qui  se  peuvent  apporter  à nostre 
mal.  Comme  un  navire  agité  des  vents  et  des  vagues,  s’il  donne  sur  on 
banc,  force  est  qu’il  s'ouvre,  tellement  que,  prenant  eau,  s'il  n'est  promp-,.^. 
tement  conduit  é quelque  port  ou  rade,  il  va  à fonds  et  se  perd  avec  les 
hommes  et  tout  ce  qui  est  dedans  ; mais  estant  arrivé  Â port,  il  peut  estro 
-secouru,  et  ce  qui  est  dedans  sauvé  avec  le  navire,  que  l’on  pourra  refaire 
et  remettre  en  aussy  bon  estât  qu'il  estoit  auparavant  ; ainsy  nous  dirons  qu'il 
adviendrait  é ce  royaume , qui  a donné  sur  un  banc , sur  un  escueil  de  sédi- 
tion , qui  l’a  misérablement  ouvert  aux  estrangers  r il  est  en  un  très-esvident 
danger  de  se  perdre  et  couler  é fonds , si  nous  tardons  de  le  conduire  au 
port  de  la  paix;  mais  nous  voulons  espercr,  avec  la  bonne ayde  de  Dieu,  que 
nous  serons  si  heureux  de  nous  bien  résoudre  é une  bonne  reconcüliatioo , 
que  non-seulement  nous  nous  garantirons  de  la  violence  de  nos  ennenûx . 
mais  aussi  que  nous  reprendrons  nos  premières  forces  et  le  mesme  degix'> 
d'honneur  et  de  prccminancc  que  ce  royaume  a tenu  d^nia  mil  ans  en  çà 
sur  tous  les  royaumes  de  la  chrestienté.  C'est  le  but  où  nous  tendons,  que 
de  conserver  ceste  monarchie  Iriuiçoiae  ; c’est  le  but  où  tend  l'Kspagnol , que 
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de  l'abattre , et  vous  sollicite  pour  cest  eflrct  avec  une  si  violente  importu- 
nité , que  vous  procedies , nous  ne  dirons  plus  à l'eslection  d'un  nouveau  toy, 
nais  que  vous  lu)'  en  donnies  la  nomination.  Nous  estimons  d'estre  bien 
fondez  en  noi  opinions  que  l’eslection  qui  se  icroit  en  ee  royaume  d'un  autre 
roy  que  celluy  que  Dieu  et  la  nature  nous  a donné  mettroit  les  aiïaircs  de 
la  religion  catholique  et  du  royaume  de  France  au  plus  .misérable  estât 
qu'on  l'ait  veu  depuis  mil  ans  ençé;  aussy  n’estimuns- nous 'pas  que  vous 
voulussiez  ny  poussiez , comme  aussy  il  n'appartient  à aucun , quel  qu'il  soit, 
violer  la  loy  fondamentale  du  royaume,  qui  donne  la  couronne  au  plus 
proche  en  degré  et  ligne  masculine  au  roy  dernier  deceddé.  Les  choses  é ve- 
nir sont  invisibles , et  n'y  a rien  de  certain  que  ce  qui  est  de  Dieu  et  du  |iassé. 
Le  plus  certain  jugement  que  nous  pouvons  faire  de  l'advenir  est  de  noos 
résoudre  par  ce  qui  est  passé.  Ceux  qui  disent  que  c'est  chose  aisée  d'us- 
ter  la  couronne  au  roy,  ne  se  remettent  pas  assez  devant  les  yeux  qii'estmit 
au  service  du  feu  roy  tout  ce  qui  est  maintenant  joint  au  party  dont  est 
chef  monsieur  le  duc  de  Mayenne,  comme  aussy  estoieiit  tous  les  eatlioliques 
qui  sont  demeurez  fermes  et  constans  au  service  de  sa  uiajesté;  le  pape,  le 
roy  d'F-spagne,  fiiisans  toute  assistance  audiet  feu  roy,  qui  fut  autay  favorisé 
des  deniers  des  Vénitiens  et  du  grand-duc  de  Toscane;  ce  neantmoins  tous 
ces  potentats,  toutes  ces  grandes  forces  ne  purent  abattre  ce  roy,  n'estant 
lors  que  roy  de  Navarre.  Maintenant  que  légitimement,  et  selon  les  ordres 
du  royaume , il  porte  sur  la  teste  la  couronne  de  France , s'estant  faict  maistre 
d'un  si  grand  nombre  de  villes  et  pays , luy  ayant  tous  les  priiiees  de  son  sang, 
autres  princes , tous  les  ofliciers  de  la  couronne , un  excepté , et  la  noblesse 
en  un  nombre  si  infini,  faict  une  si  grande  et  si  expresse  déclaration  de  la 
volonté  qu'ils  ont  de  le  servir  et  luy  rendre  toute  lidele  obéissance  ; se  trouvant 
aussy  fortifié  de  tant  d'amities  et  alliances  des  potentats  estrangeia , comme 
se  peut-il  dire  que  ce  soit  chose  aisée  de  luy  osier  ceste  couronoet’  Il  se  peut 
dire  avec  beaucoup  d'apparence  qu'il  est  aisé,-  avec  l'appui  des  princes 
qui  soutiennent  le  party  qui  luy  est  contraire,  de  continuer  longuement  ou 
plustost  perpétuer  les  mise  res  et  calamitez  que  ce  royaume  a soulfertes  de- 
puis cinq  ans  en  çé.  A quoy  de  nostre  part  nous  desirons  de  tout  le  ca-ur  qu'il 
soit  remeddié.  Vous  prions  et  conjurons,  au  nom  de  Dieu  et  par  la  charité 
qui  est  due  à la  patrie,  de  vous  joindre  et  unir  avec  nous  en  ce  sainct 
désir,  et  nous  fortifier  de  vos  bonnes  volontex.  Il  faut  que  de  part  et  d'autre 
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nous  nous  pUbrrions  dp  pouper  la  raciDe  a ce  mal  de  division  pai'  tous  nioypus 
possibles.  Nous  savons  assex  que  nos  ennemis  ne  prennent  autres  argumens 
pour  nourrii  entre  nous  U division,  et  ne  couvrent  leurs  mauvaises  volontés 
que  du  manteau  de  reli|pon  ; c'est  ce  qu'ils  ont  ordinairoment  dans  la  boudie 
et  qu'ils  ont  le  moins  dans  le  ca-ur.  Ëniin  chacun  a veu  et  sçait  maintenant 
que  l'apostume  de  leur  exécrable  ambition  est  crevée  ; il  n'y  a bon  François 
qui  ne  soit  oITeneé  de  la  puanteur  qui  en  sort.  Nous  accordons  avec  vot» 
rpi'il  faut  que  de  part  et  d'autre  nous  soyons  pmdens;  aussy  n'est-il  pas 
question  de  vouloir  estre  pnidens  plus  qu'il  ne  faut.  Il  y en  a qui  disent  que. 
si  les  catholiques  estoient  joints  ensemble . il  seroit  aisé  d'oster  la  couronne 
an  mv  ' qui  nous  qarantira  que  les  catholiques  qui  entreprendroient  de  luv 
oster  la  couronne  viennont  à bout  de  leur  entreprise?  Il  y a trop  plus  d'ap- 
parence que  si  le  roy  eiist  esté  destitue  de  l'assistance  de  ses  subjects  catlio- 
liques.  il  fust  venu  à bout  de  ses  ennemis,  comme  toutes  choses  qui  so  dé- 
cident par  le  jugement  du  Cousteau  sont  doubteuses  et  incertaines,  et  que 
la  trop  grande  prudence  dont  l'on  eust  voulue  user  à chercher  un  autre  roy 
n'eiisl  servi  d'autre  que  de  hasler,  sans  aucune  nécessité , la  niyne  de  la  reli- 
gion catliolitpie;  car  estantainsy  que  l'on  seroit  venu  à conseils  extresmés  [de 
votre  côté],  il  estoit  fort  à craindn'  que  aussy  de  l'autre  part  on  ne  feust  venu  à 
couseils  extresmes.  Quelle  nécessité  nous  a deu  ou  doibt  forcer  à jirendre  un 
conseil  si  liaiardeux , que  d'exposer  la  religion  catholique  i un  si  grand  et  evi- 
detil  danger,  et  avec  la  religion , ce  heau  royaume  de  France,  nosire  douce  pa- 
trie , uni  honneurs,  noi  vies  et  noz  hiens  ? S'il  sera  procédé  à l'eslection  d'un 
autre  roy,  il  se  peut  dire  que , au  lieu  d’avoir  trouvé  le  chemin  du  repos  et  de 
la  paix , l'on  aura  l>asty  en  ce  royaume  un  temple  à la  discorde,  dressé  un 
autliel  é la  continuation  et  perpétuité  de  nos  misères,  qu'il  n'est  besoin  que 
nous  vous  repicseiitions,  parce  que  vous  en  soulfres  vos  Ire  bonne  part, 
comme  aussy  nous  y participons  à la  bonne  mesure.  Non  plus  que  nous  ne 
pourrions  soiiB'rir  l'ardeur  de  deux  soleils,  s'ils  estoient  au  ciel,  aussy  ce 
royaume  de  France  ne  peut  soiilfrir  la  domination  de  deux  roysi  Nous  Usons 
en  nostre  histoire  les  sanglantes  batailles  qui  ont  esté  donnée*  entre  les  Fran- 
çois, et  ruines  extresmes  advenues  en  ce  royatune  és  tempadea  deux  pre- 
mières rares  de  nox  roys,  à cause  que  le  royaume  se  divisoit  lors  entre  les  en- 
fans  des  roys.  L'histoire  diot  que  en  oes  batailles  il  s'y  entretua  un  si  grand 
nombre  de  noblesse  Inmooise,  que  depuis  œ tempe  le  royaume  n avoit  pu 
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™tre  remis  en  sa  preraiere  splendeur.  Lesroys  saoreoGUrs  de  Hufpics  Capel 
ont  trop  mieux  advisé  i b aeureté  et  repos  de  œsl  eabt,  laiasana  b souve- 
raineté et  ntonarehie  à leurs  lils  aisnex  ou  au  plus  proche  en  degré  de  leurs 
surcencurs  en  ligne  coilaterallc.  Nous  dirons  donc  que  ceux  qui auroient  oon- 
senK  i l'exlection  d'un  autre  roy  auroient  ealula  voye  de  yobni  ce  royaume, 
tout  le  temps  de  nos  vies  et  celles  de  imm  enfans,  tout  malbcur,  mine  et  déso- 
lation ; car,  pour  bire  jouir  en  poix  de  cesie  couronne  cellny  qui  aurait  esté 
ainsy  eslu , il  faut  ou  que  le  ray  i présent  régnant  luy  cedde  volontaircnimlt 
la  place,  ou  qu’il  soit  forcé  de  le  faire.  Qu'il  veuille  eedderdeson  gré  une 
telle  dignité , il  n’y  a homme  ai  fol  qui  le  croyc  ; aussy  |>eu  dnibt-on  croire 
que  ce  soit  chose  aisée  de  l'en  dépouiller.  On  l'a  vu  en  campagne  combattre 
contre  un  plus  grand  nombre  et  principalles  forces  des  princes  qui  vous  as- 
sistent jointes  ans  vostres  ; vous  avex  eogneti  quelle  est  sa  valeur , et  m'as- 
sure que  scs  ennemis,  s'ils  ne  se  veullent  faire  tort , ne  diront  point  que  ce 
ne  soit  un  prince  trés-genrreux  et  très-valeureux , et  le  plus  digue  de  bien 
<lefl'endre  la  couronne  de  France  qu'homme  qui  soit  sur  la  teire..  Si  tosi 
que  l'on  aura  csleu  un  autre  roy,  la  necesaité  contraindra  les  uns  et  les 
autn»  de  se  résoudre  à conseils  extresmes;  il  n'y  aura  plus  nul  moyen)  et 
le  rov  qui  regne  i présent , auquel  Dieu  a donné  la  couronne , et  celluy  qui 
se  prétendrait  avoir  esté  eslu . voudront  user  de  puissance  royale  contre  ceux 
qu'ils  auront  déclarés  rebelles.  Pourqiioy  est-eeque  sans  nécessites,  et  comme 
de  gayeté  de  cœur,  nous  attirerons  sur  nos  tbstes  ceste  calamité , atvc  fem- 
brasemeut,  ruyne  et  désolation  de  nostre  patrie?  Auruns  disent  que  c'est 
le  selc  de  religion,  la  conservation  de  leurs  vies,  biens  et  bonneui-s,  qui 
les  faict  prendre  ce  hasard.  Si  l’on  peut  obtenir  par  la  paix  ce  que  l'on  desire. 
il  n'est  pas  question  de  se  mettre  plus  avant  au  labirintbe  de  cesü<  giierie, 
que  l'on  a trouvée  plus  longue  et  plus  rude  è supporter  que  les  uns  et  les 
autres  n'eslimoient  lorsqu'elle  conunencca.  Ayans  donc  éprouvé  combien  la 
rigueur  de  la  guerre  nous  a a|iporté  de  ruine,  esaayons  maintenant  ce  que 
pourra  la  raison  etladouceur.  et  ne  mettons  pas  en  ligne  de  compte  quelques 
vaines  espérances  que  l'on  propose . que  vous  trouverex  enfin  n'eatre  autre 
que  songe  d'hommes  malades  et  inventions  de  ceiu  qui  ont  conjuré  noetre 
ruine.  Enfin  telles  eslectinns  n'apporteraient  é vostre  party  qw  ce  qui  y est 
deqé  et  qui  n'a  servy  et  n'a  peu  servir  jusques  à présent  qu'è  vous  ruiner 
et  nous  avec  vous.  Pardonnes-nous  si  nous  nous  advaucons  Jiis<pies-là  que 
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de  vous  dire  que  telles  innovations  ne  «erviroient  qu'à  vous  diviser-,  et  au 
lien  d’attirer  de  vostre  eosté  les  princes  et  la  noblesse  qui  sert  le  roy,  au 
contraire  vous  les  lieres  et  offeetionnerci  dadvantage  à continuer  le  ser- 
vice de  sa  maje.sté  ; estant  aussi  à croire  que  plusieurs  d’entre  vous  pren- 
droient  oppinion  que  tels  couseils  ne  sont  pas  pour-  finir  la  guerre,  mais 
pliitost  pour  la  (lerpetiier  tout  le  temps  de  nos  vies.  Pour  nostre  regard,  nous 
protestons  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  que  nous  n’avons  obmis  chose 
qui  soit  au  pouvoii-  pour  parv  enir  avec  vous  à une  bonne  et  saincte  réconci- 
liation. Comme  vous  avez  faict  entendre  voz  désirs  qu'il  pleust  au  roy  dé  se 
rceoneillicr  à l'eglise,  nous  nous  y sommes  loyaument  employez  pour  le  zele 
que  nous  avons  à la  religion  catholique,  parce  ((ue  nous  estimons  que  ce 
seroit  nosti-e  grand  bien . comme  aussy  nous  savons  que  ce  serait  le  vostre  ; 
et  pour  ce  aussy  qui  en  a est#  dict  de  vostre  part . et  qu’avez  montré  d'en 
désirer,  ainsy  que  nous  sommes  bien  informez  de  ceux  qui  en  ont  parlé  et 
ne  l'ont  pas  faict  sans  en  avoir  bonne  charge.  Quand  nous  vous  avons  pra- 
posé  en  la  conférence  que  le  roy  contenteroit  tous  ses  bons  subjects  catho- 
liques au  faict  de  la  religion  , vous  nous  avez  dict  que  vous  vous  en  rejouis- 
siez, le  desiriez  de  tout  le  cœur,  priiez  Dieu  qu’il  inspirast  au  coeur  de  sa 
majesté  reste  bonne  volonté  de  se  rcconcillier  avec  le  sainct-siege  ; que  de 
vostre  part  vûusenvoiricz  par-devers  sa  saincteté  posir  avoir  son  bon  et  pater- 
nel advis  sur  l'estât  des  affaires  de  ce  royaume , feriez  tous  bons  offices  ; nous 
prians  de  nous  vouloir  comporter  en  sorte  qu’il  n’advinst  aucun  schisme 
en  l'eglise  catholique,. et  que  nous  nous  employassions  à contenir  toutes 
choses  en  douceur  et  au  chemin  de  la  paix  et  union  qui  nous  est  si  neces- 
saire. Messieurs,  nous  n'avons  rien  obmis  de  tout  ce  qui  est  en  nostre  pou- 
voir, afin  de  vous  donner  tout  le  contentement  que  pouviez  attendre  de 
personnes  qui  vous  ayment  et  désirent  vostre  amityé.  Le  ray  s’est  déclaré 
qu'il  accoitlera  volontiers  une  trelve,  afin  de  donner  quelque  relaschc  à 
son  pauvre  peuple  de  tant  de  miseres  que  la  guerre  luy  faict  souflrir.  11  y a 
cinq  sepmaines  que  cela  vous  a esté  proposé  de  nostre  part  et  réitéré  à 
nostre  deniierc  conférence.  Nous  avons  avec  beatscoup  de  patience  et  d'in 
commodités  attendu  vostre  response.  Ce  n’est  pas  la  nécessité  des  affaires 
du  roy  qui  nous  en  a faict  parler;  sa  majesté  avoit  lors  soti  armée  preste, 
qui  a , durant  ces  longueurs,  exécuté  la  prise  de  ta  ville  de  Dreux,  qui  a souf- 
fert ce  que  les  ennemis  de  ce  royaume  désirent,  au  très-grand  regret  de  sa- 
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dicte  majesté  et  desesservitems,  dont  iJ  vous  peut  asset  apparoir  par  ce  que, 
sur  lu  nouvelle  que  l'on  eut  de  rentrcprise  de  Drciu , nous  vous  feismes  en- 
tendre que  vous  vous  debviez  hasler  de  noos  faire  response.  Nous  en  avons 
ciciit  é sa  majesté,  qui  nous  a faict  sa  bénigne  response,  qu'encores  quelle 
tinst  pour  asscurce  la  prinse  de  ladicle  ville,  si  est-ce  qu'il  vouloit  donner 
au  bien  public  le  dommaige  qu'il  pouvoit  soulfrir  pour  ne  l'avoir  remise  en 
son  obéissance.  Messieurs,  nous  ne  pouvons  regarder  à yeux  secs  les  cala- 
mitez  de  ce  royaume , la  désolation  des  bonnes  villes  et  surtout  de  celle  de 
Pari.s,  qui  a tant  soulTert.  Il  ne  s'agit  pas  iey  des  feux  qui  se  mettent  en  la 
Tarlarye  ou  en  la  Moscovye  : c'est  nostre  patrie  qui  brusie,  qui  se  perd , que 
l'on  réduit  en  poudre  et  en  cendre.  Nous  en  pleurons  et  gémissons  dans  noz 
coeurs  ; noz  miseres  font  pleurer  noz  amys  et  rire  nos  ennemis , qui  est 
l'extremité  des  mallieurs  qui  peuvent  advenir  aux  hommes.  Nous  sommes 
attendans  vostre  response,  que  nous  avons  interest  de  sçavoir  en  bref;  et 
comme  nous  pensons,  et  pensons  le  bien  sçavoir,  la  bonne  ville  de  Paris  y 
est  plus  intéressée  que  nulle  autre;  elle  n'a  desjà  que  trop  soulTert,  eu  ne 
sçavons  que  c'est  que  de  souffrir.  Nous  n'ignorons  pas  que  les  Espagnols 
vous  veuillent  paistre  de  l'esperance  de  leurs  armées , qui  ont  esté  battues 
quand  elles  ont  voidu  combattre , et  depuis  ont  iuy  le  combat  comme  la 
peste , estimans  qu'ils  font  asses  de  nous  miner,  faire  consommer  nos  forces 
et  mourir  par  noz  propres  armes  la  noblesse  françoise , tant  d'une  part  que 
d'autre;  quelque  armée  qu'ils  puissent  faire  venir  près  de  Paris,  qui  n'en 
approchera  point  qu'à  leur  grande  honte  et  confusion  , elle  ne  servira  de  rien 
que  d'achever  à consommer  les  vivres  qui  sont  encores  en  ceste  bonne  ville; 
et  pour  en  faire  approcher  Tarmec  du  roy,  qui  se  trouvera  lors  fortifiée  de 
la  grâce  de  Dieu,  qui  aura  réuni  sa  majesté  à la  religion  catholique;  ce  qui 
redouble  le  courage  à totis  scs  bons  subjects  catholiques , qui , pour  rien  du 
monde,  ne  le  pourroient  maintenant  abandonner;  et  nul  d'eux  ne  le  peut 
plus  faire  si  ce  n'est  en  abandonnant  son  homieur,  les  ayant  sadicte  ma- 
jesté gratifiés  d'un  don  qui  leur  est  si  cher  et  si  precietu,  que  de  s'estre  dé- 
clarée de  si  bonne  volonté  à se  joindre  à eux  en  la  religion  catholique,  et  à 
tesmoigner  par  tous  bons  elTects  à nostre  sainct-perc  l'honneur  et  respect  qu'il 
Iuy  veut  porter  et  à tous  ses  successeurs  au  sainct-siege  apostolique.  Nous 
vous  disons  derechef  que  cestc  saincte  résolution  de  sa  majesté  a redoublé  le 
coeur  aux  bons  catholiques,  dont  les  principaux  ont  dict  que,  bien  qu'il  leur 
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ait  esté  gripf  de  voir  cy-devojit  consiunor  tous  leurs  revenus  à la  suite  de  ces 
guenes,  que  maintenant  ils  vendront  fort  volontiers  leurs  plus  beaux  héri- 
tages. |>our  tesmuigner  à leur  buu  roy,  s'estant  iaict  catholique,  ralTcction 
qu’ils  ont  de  s'opposer  à tous  ceux  qui  entreprendront  contre  son  autborité. 
Ils  considèrent,  et  nous  avec  eux,  que  reste  guerre  ruyne  la  religion  catho- 
lique. apporte  toute  ronUision  et  desregicment  en  tous  les  ordres  de  ce 
royaume,  remplit  nosire  nation  de  tous  vires,  corruptions  do  moeurs,  raes- 
pris  de  toutes  ioix  divines  et  humaines  ; que  la  justice  est  fouille  aux  pieds  et 
soubniise  à la  violence  des  plus  forts  et  des  plus  meschans;  considèrent  que 
nous  voyons  desjà  plus  d'un  milion  de  familles  réduites  à pauvreté,  la  plus 
)>art  à mendicité  ; qu'il  n'y  a presque  un  seul  ecclesiastique  qui  jouisse  en 
repo*  de  son  bénéfice,  en  sont  desebassez;  le  service  divin  est  abandonné, 
se  trouvant  que  luie  bonne  partie  des  subjeets  de  ce  royaume  sont  sans 
(usteurs  ecclesiastiques  et  administration  des  saincts  sacremens  ; que  les 
princes  mesmes  et  principaux  soigneurs  ne  peuvent  jouir  de  leurs  rcvenui; 
considèrent  par  là  à quoy  est  reduicte  presque  toute  la  noblesse;  se  repré- 
sentent devant  les  yeux  en  quelles  décadence , ruync  et  desespoir  sont  tom- 
bées toutes  les  villes  de  ce  royaume,  et  principalement  celles  qui  suivenl 
vostre  }>arty  ; mais  surtout  ils  ont  une  extresme  compassion  du  pauvre  peuple 
des  champs,  du  tout  innocent  de  ce  qui  se  remue  en  ces  guerres.  Les  i-ai- 
sons  dcduictcs  cy-dessus,  et  plusieurs  autres  que  nous  obmetlons  pourbrief 
voté,  nous  lont  du  tout  résoudre  que  nous  ne  pouvons  ny  debvons  avoir  de 
part  ny  d'autre  aucune  espérance  de  salut  en  ceste  guerre,  la  continuation 
de  laquelle  pourroit  faire  peixlre  la  religion  et  tous  les  gens  d'honneur  et  de 
valeur  qui  aQ'ectioiment  la  conservation  d'icelle.  Noua  avons  desjà  souf- 
Icrt  infinies  calamitei.  au  désir,  au  souhait  et  à la  dictée  de  nos  ennemis; 

I Espagnol  a jeté  les  yeux  sur  nous  et  faict  son  compte  que  le  perte  de  eest 
estât  ne  peut  advenir  au  prouffit  de  ceux  qui  s'eiiU'ebattent  maintenant; 
cesi  jMiiiiquoy  il  favorise  si  puissamment  ceste  division,  que  nous  prions 
Dieu  de  vouloir  hientost  finir  par  une  bonne  recoucjlliation  entre  nous,  à 
sa  gloire  premièrement,  conservation  du  nom  et  de  la  couronne  inmçoise, 
repox  et  contentement  de  tous  les  gens  de  bien , tant  d'un  party  que  d’autre. 

II  a pieu  à Dieu  nous  visiter  par  la  rigueur  de  beaucoup  de  misères  et  cala- 
mitez  que  nous  avons  soull'crtes;  nous  les  prendrons  pour  admonesteniens 
■I  un  bon  pere , si  nous  voulons  estre  appelés  ses  enfans.  Ce  que  jusques 
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à présent  il  n»  pas  permis  nostre  rntiere  ruyne,  comme  il  semble  que 
toutes  cliosos  y estoient  et  sont  encores  disposées , nous  le» debvons. rece- 
voir pour  une  oOre  qu’il  nous  faict  de  sa  grande  miséricorde  ; il  nous  donne 
temps  pour  nous  recognoistre  et  suivre  meilleurs  conseils , ayans  esté  assex 
advertis  par  l’cxpericiice  des  maux  que  de  part  et  d'autre  nous  avons  souf- 
lérts , que  le  chemin  qui  a esté  suivy  jusques  à présent  est  le  chemin  de  la 
mort  de  ce  royaume.  Nous  vous  prions  de  nous  pardonner  si  peut-estre  nous 
avons  parlé  de  ces  alTaircs  avec  plus  de  vehemenre  que  quelques-uns  ne 
voudroient;  nous  adressons  ceslc  lettre  k personnages  de  grand  honneur,  que 
nous  estimons  aymer  et  affectionner  la  prospérité  de  cest  estât , et  pensons 
que  si  les  gens  d'honneur  qui  .sont  parmy  vous  te  voudront  déclarer  aiissy 
ouvertement  de  ce  qu’ils  ont  sur  le  cœur,  comme  font  sans  aucune  pudeur 
ceux  que  sont  contraires  i la  paix , que  le  nombre  de  ces  protecteura  de  la 
sédition  et  guerre  dviUe  se  trouvera  si  petit  et  de  si  peu  de  consideratioii 
que  nous  ne  tarderons  longuement  i voir  une  bonne  et  heureasc  fin  à nos 
mallieurs,  et  ce  beau,  royaume  remis  en  son  ancienne  splendeur  et  dignité. 

Et  sur  ce.  messieurs,  nous  prions  Dieu,  après  nous  estre  humblement 
recommandei  à vox  bonnes  grâces , vous  donner  très-bonne  et  très-longue 

C’est  de  Sainct-Denis,  le  i3' jour  de  juin  i5g3. 

Vos  très-humbles  et  affectionnez  à vous  faire  service,  R.  archcvcsqiw  de 
Bourges,  Chavigxv,  IlELUEvaE.  Gaspaeo  de  Scombeeu,  Camus,  de  Thou, 
Revol. 

Le  venclredy  a 6'  mesdicts  seigneurs  les  princes  et  noz  depulet  de 
la  conférence  d’Espagne  allèrent  au  logis  de  monseigneur  le  légat, 
sur  les  trois  heures  après  inidy,  au  prieuré  de  Saint-Martin  des 
Champs;  où  ayans  conféré  avec  monseigneur  le  légat,  peu  de  temps 
après  y arrivèrent  messieurs  les  ducs  de  Ferye,  Jehan  - Baptiste 
Taxis,  don  Diego  d’ivara  et  don  Inigo  de  Mandoza;  lesquels  e.stans 
assis  selon  leur  rang  accoustumé,  monseigneur  de  Mayenne  leur  feist 
entendre  qu'ils  estoient  là  assemblez  pour  adviser  avec  eux  des  moyens 
et  eipediens  de  pouvoir  satisfaire  aux  propositions  par  eux  faictes  à 
l’assemblée  des  estais;  mais  s’y  trouvant  beaucoup  de  dilTicultez,  se 
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remeist  à monseigneur  le  cardinal  de  Pellcvé,  et  puis  4 monsieur 
de  Lyon  pour  les  leur  faire  entendre , affin  de  trouver  quelque  tem- 
pérament et  moyen  de  leur  donner  tout  le  contentement  et  satisfac- 
tion qui  sera  en  leur  puissance.  Monsieur  de  Lyon  ayant  propose 
que  ce  qu’il  disoit  n’estoit  que  par  forme  d’ouverture,  sans  rien  re- 
souldre,  n’ayant  ce  pouvoir  des  estats,  leur  dict  que  les  diflicultez 
consistoient  principalement  en  trois  ou  quatre  poincts.  Le  premier, 
en  ce  qu'ils  demandoient  que  dos  maintenant  la  serenissime  infante 
fust  déclarée  proprietaire,  et  in  soliduin,  à la  cliarge  d’estre  mariée  à 
un  prince  qui  sera  nomme  par  le  roy  leur  maître  dans  deux  mois, 
et  à faute  de  ce  faire,  que  l'eslection  ou  déclaration  demeureroit 
nulle;  que  en  cella  les  estats  demeurent  obligez,  et  qu’il  n’y  a point 
d'obligation  de  leur  costc;  qu’il  peut  advenir  la  mort  du  roy,  que 
Dieu  ne  veuille,  et  en  ce  cas  la  condition  cesseroit,  et  neantmoina, 
selon  les  lois  qui  feurent  alléguées,  l’acte  de  l'eslection  demeureroit 
on  son  entier,  puis  qu’il  n’aura  tenu  à l’infante  qu’elle  n’accom- 
plisse la  condition;  que  ce  seroit  de  mesrae  s’il  se  trouvoit  que  la- 
dictc  infante  feust  obligée  par  parollc  de  présent  à quelques  autres  : 
par  ainsy  desiroit-on  que  ceste  déclaration  ou  eslection  de  la  royauté 
ne  fust  faicte  sinon  lorsque  le  mariage  seroit  consommé,  et  cependant 
qu’il  plcust  ausdicts  sieurs  ministres  d’accclerer  le  secours  de  sa  ma- 
jesté catholique,  sans  lequel  cette  déclaration  des  estats  pounoit 
apporter  beaucoup  de  dommage  à noz  affaires.  Qu’il  y avoit  d’autres 
clauses  et  conditions  en  leurs  propositions  qui  serolent  aisées  d'ac- 
corder quand  on  le  seroit  de  ce  faict  principal. 

11  y eut  plusieurs  autres  raisons  déduites  d’une  part  et  d’autre  ' ; 
niesmement  monseigneur  le  légat  dict  que,  puisque  cette  eslection  ne 
se  pouvoit  valablement  faire  en  ceste  sorte,  il  falloit  trouver  quelque 
autre  expédient  qui  fust  equipolent  à cella,  par  le  moyen  duquel  les 
parties  demeurassent  egalement  et  réciproquement  obligées  4 Texc- 
cution  de  ce  qui  seroit  dict. 

.V-'  ' . 

' On  trouvera  dan»  l'Appendice  le  discurr»  prononcé  dans  celte  occation  par  U 
sieur  de  U Cbastre,  député  de  la  nobicase. 
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Sur  quoy  messieurs  les  ministres  du  roy  catholique,  après  avoir 
conféré  ensemble,  respondirent  qu’ils  ne  se  pouvoient  départir  de 
leur  proposition  en  la  forme  qu’elle  estoit,  et  que  en  tous  cas  nous 
n'estions  poinct  plus  obliges  que  eux  4 cause  de  la  clause  IrritaBte 
qu'ils  avoient  expressément  mise  en  nostre  faveur  pour  obvier  à tous 
accidens  fortuits,  et  qu’estant  leur  intention  d’eiupescher  actuelle- 
ment et  promptement  la  feinte  conversion  du  roy  de  Navarre  et  les 
eifecls  qu’elle  pourroit  produire  i la  ruyne  de  la  religion  et  de  ce 
party,  il  ne  se  trouvoit  autre  meilleur  et  plus  prompt  expédient  que 
la  prompte  déclaration  d’une  royauté  en  la  forme  contenue  en  leur 
proposition.  En  quoy  les  voyans  les  nostres  persister,  dirent  qu’ils 
en  advisernient  le  jour  suivant  plus  particulièrement,  et  puis  leur 
feroient  entendre  de  leurs  nouvelles. 

Le  samedy  matin  36'  roesdicts  sieurs  les  princes  et  députés  s’as- 
semblèrent derechef  au  logis  de  monseigneur  de  Mayenne,  4 l'bostel 
de  Nevers,  4 huit  heures  du  matin,  où,  après  plusieurs  disputes  et 
contestations,  monsieur  de  Lyon  feit  une  ouverture  que  dès  mainte- 
nant les  estats  passeroient  une  procuration  en  la  personne  de  monsei- 
gneur de  Mayenne,  avec  puissance  de  substituer  telles  personnes  que 
bon  luy  sembleroit , pour  déclarer  de  la  part  et  auclhorité  desdicts 
estats,  qui  la  transfereroient  en  sa  personne,  ladicte  infante  royne 
in  solidam  avec  le  prince  qui  seroit  nommé  par  le  roy  catholique 
pour  estre  son  mary,  après  le  mariage  contracté  par  paroUes  de  pré- 
sent, et  deux  ou  trois  jours  auparavant  la  consommation  d’icelluy; 
et  par  ce  moyen  seroit  satisfaict  aux  deux  parties,  et  leur  infante  ne 
sortiroit  d’Espagne  sans  estre  déclarée  royne,  comme  ils  avoient 
désiré;  et  de  nostre  part  le  prince  nommé  par  sa  majesté  seroit  assuré 
du  mariage.  Lequel  advis  et  expédient  lut  trouvé  bon  de  toute  la 
compagnie,  et  ordonné  que  l’après-disner  on  se  trouveroit  chez  mon- 
seigneur le  légat,  où  seroient  aussy  appelez  les  ministres  d'Espa^e 
pour  le  leur  faire  entendre.  e 

Selon  ceste  resolution,  tous  se  trouvèrent  le  mesme  jour  4 quatre 
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hpure»  de  relevée  au  logis  de  mondict  .seigneur  le  legal,  à Saint- 
Martin,  où  fut  proposé,  après  plusieurs  devis  et  propos , l’expedient 
dessus  dict  par  monsieur  de  Lyon,  par  forme  de  discours  et  confé- 
rence, et  non  par  résolution.  Les  ministres  de  la  majesté  catholique 
la  demandoient  par  escrit,  ce  que  l’on  ne  voulut  leur  donner,  d’au- 
tant qu'il  n'avoit  esté  résolu  par  les  estais,  et  neantmoins  le  sieur 
Jelian-Baptistc  Taxis  en  escrivit  luy-mesrac  la  substance  pour  eu 
conférer  promptement  ensemble,  comme  ils  feirent,  et  estans  re- 
tourne! à la  salle  de  monseigneur  le  legal,  après  quelques  révé- 
rences et  pamiles  de  compliment,  dirent  qu'ils  ne  pouvoient  accep- 
ter cest  expédient,  qui  n’estoit  selon  l’intention  du  roy  leur  maistre; 
et  parlant  supplioient  la  compagnie  de  leur  Ikire  donner  le  jour  sui- 
vant audience  en  l’assemblée  generalle  des  estais,  et  en  iceux  leur 
faire  donner  response  à leur  proposition  telle  que  l’on  adviseroit, 
bonne  ou  mauvaise,  pour  en  advertir  leur  maistre,  et  adviser  à ce 
qu'ils  auroient  è faire  : ce  que  l’on  leur  promeist  &ire  entendre  aux 
estais 

Le  dimanche  3 7*  juin , la  messe  fut  celebrée  par  monsieur  l'e- 
ve.vpie  de  Vannes,  et  la  predieation  par  monsieur  Boucher,  sur  le 
siihject  ••■’Erant  appropinquaittet.  ad  Jesum  publicani  et  peccatorei  al 
audirent  ilium. 

Le  inc.sme  jour  après  disner,  sur  les  trois  heures,  y eut  assem- 
blée generalle  extraordinaire  au  Louvre  en  la  chambre  du  roy,  où 
assistèrent  monseigneur  de  Mayenne  et  les  princes;  en  laquelle  mon- 
seigneur de  Mayenne  remonstra  è la  compagnie  que  tous  ces  jours 
passez 'ils  avoient  esté  assemblez  au  logis  de  monseigneur  le  légat, 
tantostau  sien,  tantost  en  celui  de  monseigneur  le  cardinal  de  Pel- 
levé,  avec  ceux  qui  avoient  esté  députez  de  la  part  de  ceste  compa- 
gnie, ])our  adviser,  avec  messieurs  le  duc  de  Ferie  et  antres  ministres 
d’Kspagnc,  sur  la  sesponsc  à la  proposition  qu’ils  avoient  dernière- 
ment faicte  à ceste-compagnie,  et  aux  moyens  de  pouvoir  assurer  le 
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mariage  de  la  aareoissiine  inl'ante  avec  un  prince  françois  per  e«a 
proposé;  comme  ils  desiroient  aussi  assurer  la  royauté  d'iœile  in- 
fante, et  pareillement  des  conditions  et  conventions  principales  do- 
diutmariage;  surquoy  seroient  entrevenua  piusieiirs  discours,  ouver- 
tures et  difficultés-,  sans  aucune  résolution , comme  monsieur  de 
Lyon  leur  feroit  plus  particulieren^l  entendre , et  de  l'expedienl 
qui  leur  avoit  esté  pro|iosé,  lequel  ils  n’avoient  voulu  accepter  ; et 
partant  il  lalloit  adviscr  ce  qui  soroit  i propos  de  leur  rospondre, 
Cella  fait,  monsieur  de  Lyon  couimcncea  à déduire  par  ie  menu 
et  bien  particulièrement  tout  ce  qui  s'estoit  Unité  à cdiacune  des  con- 
férences cy-devant  mentionnées,  suivant  la  «barge  qu'il  avoit  eue  de 
la  compagnie  avec  les  autres  députés  d'icelle,  et  que,  linableinent. 
après  beaucoup  de  disputes,  et  contestations  sur  ce  que  les  ministres 
du  roy  catholique  desiroient,  assavoir  une  royauté  solide  pour  leur 
infante  auparavant  quelle  sortist  de  son  pays  et  qu’elle  Risl  mariée 
au  prince  françois  qne  le  roy  son  pere  voudroit  choisir  et  nommer; 
et  nous  desirions  de  nostre-pert  assurer  ce  mariage  pour  le  mesme 
prince  auparavant  que  de  faire  la  déclaration-  de  iadicte  royauté, 
pour  les  inconveniens  que  l'on  craignolt  pouvoir  advenir  de  part  et 
d’autre,  qui  avoient  esté  allégués  avec  plusieurs  raisons  de  droit 
pour  ne  rompre  du  tout  ne  si  apertement  la  loy  salique;  encores  que 
l’on  no  peust  faire  de  moins  que  de  l’allerer  et  ployer  à bon  escient; 
on  leur  avoit  proposé  cest  expédient,  assavoir  ; de  remettre  au 
choix  et  nomination  du  roy  catliolique  la  personne  du  mary  de  l’in- 
fante d’entre  les  princes  françois  qu’il  voudroit  cslire;  mais  que  la 
déclaration  dudict  mary  pour  roy  de  France  demeurast  aux  estats, 
d'autant  qu’il  pourroit  sembler  eetrange  è plusieurs  personnes,  et 
avec  beaucoup  d’apparentes  raisons,  que  les.  estais  de  la  France  lais- 
seroient  la  nomination  et  l’eslection  de  leur  roy  à un  estranger, 
combien  que  à la  vérité  ce  soit  la  mesme  chose.  Et  pour  asseurer 
le  mieux  que  l’on  pourra  la  déclaration  que  sa  majesté  catholique 
desire  et  a préposée  par  ses  ministres,  de  l’infante  sa  fille  pour  royne 
de  France,  et  aussy  le  mariage  de  nostre  prince  avec  elle,  l’on  avoit 
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proposé  oest  expédient  ; que  dès  maintenant  les  estais  passeroient 
une  procuration  spécial  le  à monseigneur  de  Mayenne,  avec  puissance 
qu'ils  luy  transfcreroient  de  pouvoir  substituer  telles  personnes  que 
l»on  luy  seinbleroit  pour  envoyer  en  Espagne,  lorsqu'il  seroit  temps 
et  que  l'on  jugeroit  à propos, ^our  y faire  déclaration  de  ladicte 
royauté  de  la  part  desdicts  est§ts,  qui  transfereroient  reste  puis- 
.sance  et  authorité  i celluy  ou  ceux  qui  seroient  substitues  par  nion- 
dict  seigneur  de  Mayenne,  en  incsme  temps  ou  peu  de  jours  aupara- 
vaiU  la  consommation  du  mariage  du  prince  et  de  l'infante  ; par  le 
moyen  do  laquelle  déclaration  il  seinbleroit  que  les  parties  deineu- 
reroient  assurées,  assavoir  ; eux  de  leur  royauté,  et  nous  de  noslrc 
mariage;  et  que  en  faire  autre  déclaration  présentement,  on  ne  le 
pouvoit  trouver  lion  ny  que  ce  feust  chose  assurée  de  iioslre  part; 
toutesfois  que  ceste  ouverture  ayant  esté  faicte  aux  ministres  de  sa 
majesté  catholique,  et  en  ayant  conféré  par  ensemble,  ils  ne  l’avoieut 
pu  trouver  bonne , et  ne  l'avoient  vouleu  accepter,  ains  leur  avoieiil 
fait  instance  bien  grande  de  faire  assembler  ceste  compagnie  pour 
leur  y faire  response  sur  leurs  propositions  bonnes  ou  mauvaises, 
telle  qu'elle  adviseroit,  pour  en  advertir  le  roy  leur  maître.  Q'*e  c'es- 
toit  les  termes  dont  ils  avoient  usé,  et  que  pour  cella  ceste  compa- 
gnie avoit  esté  ainsy  generallement  et  extraordinairement  convcxjuée: 
et  parce  qu'il  estoit  desjii  tard,  et  que  l’aiTaire  dont  est  question  est 
de  grande  importance  et  mérité  bien  y penser,  la  deliberation  sur 
icelluy  fut  remise  au  jour  suivant  au  matin. 

Du  luudy  ad'juin,  après  la  messe,  célébrée  par  monsieur  de 
Hiebot,  député  dcMainne,  aux  lieu  et  heure  accoutumez. 

Monsieur  de  Vannes,  promoteur,  a remonslré  qu’il  estoit  sollicité  de 
beaucoup  de  députez  de  faire  entendre  à la  compagnie  qu'il  seroit 
désormais  temps  de  prendre  quelque  bonne  resolution  aux  affaires, 
ce  qu’il  ne  sembloit  pas  que  l'on  eust  fait  aux  demieres  conférences, 
suivant  le  rapport  qu'en  avoit  faict  monsieur  de  Lyon,  mais  plustost 
remettre  les  choses  à leur  premier  commencement;  et  d'autant  que 
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l'on  n'en  avoh  rien  rédigé  par  eacrit,  l’on  ne  sçavoit  sur  quoy  délibé- 
rer, et  que  les  autres  chambres  mesmes  en  estoient  eu  peine , comme 
elles  feirent  entendre  par  leurs  députés.  >. 

Sur  quoy  y eut  plusieurs  discours  et  ouvertures  par  des  particu- 
liers, aucuns  propnsans  qu'il  falloit  continuer  le  pouvoir  à ceux  qui 
avoient  esté  cy-devant  députez  à la  conférence  des  Espagnols  de  con- 
férer avec  monseigneur  de  Mayenne,  les  princes  et  son  conseil,  pour 
avoir  son  advis.  '• 

Et  comme  on  estoit  sur  ce  propoz,  messieurs  Langlois  et  Mar- 
tin, de  la  part  du  tiers  estât,  vindrent  remonstrer  que  monsieur 
le  prevost  des  niarchans  de  ceste  ville,  president  de  leur  chambre, 
leur  avoit  faict  entendre  comme  cejourd'huy  il  y-avoit  chapitre 
general  de  l’ordre  de  Sainct-Jcban  de  Hierusalem,  qui  ne  s’estoil 
tenu  il  y avoit  trois  ans,  et  qu’il  estoit  contrainct  de  s’y  trouver  pour 
y présenter  son  fds;  et  partant  avoit  supplié  la  compagnie  de  l’ex- 
cuser; et  pareillement  monsieur  le  president  le  Maistre,  de  la 
grande  chambre , et  monsieur  du  Vair,  conseiller  en  la  cour,  d’autant 
qu’il  y avoit  assemblée  de  toutes  les  chambres  en  ladicte  cour  pour 
quelques  affaires  d’importance;  et  partant  supplioient  messieurs  de 
la  chambre  du  tiers  estât  de  remettre  l’assemblée  après  disner  ou 
à un  autre  jour,  afin  que  lesdicts  sieurs  absens  s’y  peussent  trouver. 
Ce  qu’ayant  esté  trouvé  bon  par  le  commun  advis  de  la  chambre 
du  clergé,  messieurs  de  Vannes  et  l’abbé  d’Orbais  (eurent  députez 
pour  l’aller  faire  entendre  aux 'autres  chambres  : par  l’advis  desquelles 
fut  résolu  de  remettre  l'assemblée  à quatre  heures  après  midy, 
encore  que,  pendant  que  lesdicts  de  \'annes  et  d’Orbais  estoient 
au  tiers  estât,  monsieur  le  prevost  des  marchans  fust  retourné. 

Messieurs  de  Thoire  et  de  Sandricourt,  de  la  part  de  la  cbanibre 
de  la  noblesse,  vindrent  4 proposer  un  différend  qui  s’estoit  meu 
en  leur  chambre,  sur  ce  que  monsieur  de  la  Maletiere,  député  de 
Poitiers,  avoit  esté  rcceu  4 oppiucr  et  deliberer  des  affaires  comme 
les  autres  députez  de  leurdicte  chambre,  sur  le  tesmoignage  et  attes 
tation  que  tant  luy  que  autres  gens  de  bien  du  pays  avoient  donnés, 
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qu’il  avoit  eaté  legitinienient  député  pour  aaaister  ausdicta  eataU, 
encore.s  qu'il  ne  feit  apparoir  de  son  pouvoir  et  procuration,  dont  il 
n'avoit  osé  .se  charger,  à cause  du  danger  dee  chemins; 'mais  qu'il 
avait  promis  d’on  fournir  dedans  un  mois,  et  qu’à  ceste  condition  il 
avoit  esté  admis  et  receu  en  ladicte  chambre;  qne  ledict  mois  estoit 
passé  et  beaucoup  dadvantage,  et  neantmoins  ne  faisoit  aucune- 
ment apparoir  de  sondict  pouvoir,  et  partant  messieurs  de  la  no- 
blesse faisoieut  difficulté  de  le  phts  admettre  é oppiner.  A quoy  le- 
dict sieur  de  la  Maletiere  repliquoit  qu’il  n’avoit  tenu  à iuy,  mais  au 
danger  des  chemins,  et  qu’il  n’estoit  venu  aucun  messager,  et  de- 
inandoit  prorogation  d’un  autre  mois  pour  faire  venir  sondict  pou- 
voir. Sur  quoy  iiiesdicts  sieurs  de  la  noblesse  s’estoient  remis  au  ju- 
gement de  iadictc  chambre  du  clergé;  lesquels,  en  ayant  délibéré  par 
les  provinces,  ont  ordonné  que  ledict  sieur  de  la  Maletiere  leroit  ses 
diligences  dam  un  mois  prochain  de  recouvTcr  sondict  pouvoir  et 
procuration,  et  que  cependant  il  auroit  voix  consultative  et  délibéra- 
tive en  leur  cliambre,  comme  il  avoit  eue  par  cy-devant. 

Ceste  matinée,  toutes  les  chambres  de  la  cour  de  parlement  feu- 
rent  assemblées  jusques  à midy,  où  fust  donné  un  arrest  de  la 
teneur  qui  s'ensuit,  comme  on  a veu  pr  l’extrait  de  ladicte  cour'. 


KXTSAlCr  DES  HECISTEES  DE  FABLEHEST. 


•Sur  la  remonstrancc  cy-devant  fairte  à la  cour  par  le  procureur  general 
du  roy,  et  la  matière  mise  en  deliberation". 

La  cour,  toutes  les  chambres  (TiccHe  .assemblées,  n'ayant,  comme  clic 
ti'a  Jamais  eu,  auti'e  intention  que  de  maintenir  la  i-eligion  catholique. 


' Voici  ce  qu'un  dit  à ce  sujet  dans  le 
journal  de  l’Estoile  : • Le  lundi  sd  juin 
fut  donné  en  la  courde  parlement  de  Paris, 
tooles  les  chambre*  asaemblées , un  arrest 
notable  contre  ceux  qui  entreprendmieul 
d'esbraiiler  les  lois  iondamcntales  du 
royaume  et  surtout  la  loy  satique.  Lequel 
arreot  fut  imprimé  et  l'appello-ruQ  etieores 


aujourd'hui  Varrett  da  l»-estdmt  le  Mautre, 
pour  ce  qu'il  en  fut  un  des  priiK'i|>aux 
conseillers  et  promoteurs;  etqoi  triompha 
CO  jour  d'opiner  pour  la  liberté  fran^oiae 
contre  la  tyrannie  espagnole.  Ko  quoy  il 
fut  bravement  secondé  de  monsieur  du 
Vair,  conseiller,  et  suivi  en  sou  opinion  de 
tous  les  antres  ; en  sorte  que  les  ligueut 
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apostolique  et  romaine,  et  l'estât  et  couronne  de  France  sous  U protection 
d'un  roy  très>chrestico , catholique  et  iraoçtns,  a ordonné  et  ordonne  que 
remonstrances  seront  faictes  ceste  après-dianer  par  muosieur  je  president 
le  Maistre,  assisté  d'un  -hon  nombre  de  conseillers  de  iadictecour,  à mon- 
sieur le  duo  de  Mayenne,  lieutenant  general  de  l’eslat  et  couronne  de  France, 
en  la  presence  des  princes  et  oflicim  de  la  couronne  estant  de  présent  en 
reste  ville,  é ce  que  aui'un  Iraicté  ne  se  lace  pour  tranferer  la  couronne  en 
la  main  de  prince  ou  princesse  estrangers  ; que  les  lois  fondamentales 


de  ce  royaume  soient  gardées,  et  les 

qui  ealoieni  U,  eslonnés  de  la  reMludon 
de  leurs  compagnons^  ne  firent  que  tour- 
noyer autour  du  pot,  et  contre  ce  qu'ils 
avoieol  proposé,  revindrent  ad  idem.  Entre 
lesquels  le»  principaux  caUMcnt  le  president 
de  Nully,  de  Bordeaux,  Deaulbrl,  de  Haire. 
Maschaol  et  le  presideut  de  Hacqueville. 
qu'on  dûûit  avoir  fait  la  caillette  comme 

de  coutume Monsieur  le  procureur 

general  Molé  se  monstra  fort  vertueux  en 
cest  acte,  ayant  dressé  peu  après  une  petite 
harangue  latine  fort  bien  faicte,  qu*U 
devoit  prononcer  aux  estai»  pour  la  ma- 
nutention de  U loy  saiique , contre  les  pro- 
posilioua  du  duc  de  Feria,  laquelle  toute 
foi»  il  ne  6t  [prononça]  point:  elle  estoit 
telle,  extraicte  de  l'ongioal  de  sa  main 
qu'il  me  preata  ; 

*Ed,  Molmt  oratm  ad  stattu  Pamui  «a- 
tdcittrif593.~Non  lacilc  juilicatur aiuor 

• fictu»  et  veru»,  oUi  iudkat  altquod  ejus- 

• modi  tempo»,  ut  quasi  aonimigueproba- 

■ lur,  aie  üdeU»  beuevoleoüa  in»îgai  pe- 
«riculo  |>er»pid  posait.  Quod  a legal» 
«Hispanw  aclum  eal,  id  jarojam  corum 
«regi»qne  calboHci  animutn  facile  proba- 

■ bit,  credo.  I»  orone  atodium,  operam, 

■ auxUiare»  copias,  iugens  auri  pondus  et 
« pollicilus  est  et  prestilil;  idque  non  alio- 

• versuRi  a se  licri,  qiiam  ut  et  disci- 
« plina  ecdfsiaslica  et  respublica  Gallicana 


arrestz  donnve  par  indicte  coor  pour 

■ uuBuiii  dctrimenluin  paterelur,  pliiribus 

• U leri»  et  mandalis  credi  imperavit;  at 
« nunc  in  regno  decernendo  filie  sua;  ra- 

■ tionam  baberi  postulat.  Vldele,  principe», 

« vosqiie  vin  omatissimi , ut  qui  cxteit» 

• loties  a servitute  liberasli»,  upc,  consiliu 

• adjuvislis , vobts  adsitis  ipsi , prudenliafla» 

• que  vestram  in  rebas  vesiris.  in  veatr» 
«salute  tuenda,  oe  desiderari  sioatis.  Ge* 

• terum  quod  propositis  non  respotidoo  : 
«in  prrtmptu  causa  est;  contra  neganlem 

• principia  ixro  esse  disputandmn  jam- 
' • dudum  in  aniroum  indoxi  nioum.  Itaqtic 

■ regnum  Gallis  an  IsabcUw  an  Oaudia; 

• liberis,  an  Margarlle  pulius  debealur. 

■ non  disceptabo:  sed  vos  adborlabor  ut 

• legciu  salicam,  lot  annonuu  velusiate 

■ cûcroboraUm , toi  judiciis  oonfirmatain, 

• servetis  inlcgram;  vos,  viri , viniin  regetn, 

■ non  reginam,  Imbete  pro;  ocults,el  Gai- 

■ liam  innumeri»  vexatam  morbis  virtute 
« vestra  liberale  breri.  ■ 

Cette  harangue,  qui  n'était  pas  dans  le 
manuscrit  autographe  de  TElsIoile,  ae 
trouve  dans  l'édition  du  Journal  de  Henri  TK 
imprimée  ci»  1719,6!  dans  plusieurs  ma- 
nuKrits  de  la  Bibliotlioque  royale , sur 
lesquel»  je  fai  colUUonoee. 

(Voyez,  sur  rarréi  dit  de  la  loi  saiique, 
la  picce  n”  H de  l'Appendice.) 
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!•  dedaration  d'un  roy  catholique  et  François  esecnta;  et  qu'il  ait  à em- 
ployer l'auetborité  qui  luy  a esté  commise  pour  empescher  que , sous  le  pré- 
texté de  la  religion,  la  couronne  ne  $e  transfère  en  main  estrangere.  contre 
tes  lois  du  royaume , et  pourveoir  le  plus  promptement  que  faire  se  pourra 
au  repoz  du  peuple , pour  l'extresme  nécessité  en  laquelle  il  est  réduit.  Et 
ncantmoins  dés  à présent  a ladicte  cour  déclaré  et  déclaré  tous  traictex  faicts 
on  à faire  cy-après.  pour  l'estabiissement  de  prinec  ou  princeasc  estrangers, 
nuis  et  de  nul  elTert  et  valeur,  comme  faicts  au  prejtulice  de  la  loy  saliqiic 
et  autres  lois  fondamentales  de  ce  royaume. 

Fait  en  parlement,  le  aS’jour  de  juin  l’an  i5g3, 

Diidirt  jour  après  ve.spres.  — Monsieur  le  promoteur  de  Vannes  a 
remonstré  qu’il  seroit  bon  de  faire  entendre  aux  autres  chambres 
l'occasion  de  cestc  assemblée  et  le  subject  sur  quoy  on  a à detiberer; 
assavoir  si  l’on  trouvera  bon  de  continuer  aux  députez  le  pouvoir 
pour  la  conférence  d’Espagne,  pouradviser  de  la  response  qu’on  leur 
poiirroit  faire  et  le  rapporter  à la  compagnie.  Sur  quoy,  par  l’advis 
commun  desdictes  chambres,  a esté  résolu  de  députer  deux  de 
chacune  d’icelles  pour  aller  trouver  monseigneur  de  Mayenne,  pour 
sçavoir  là-dessus  son  vouloir  et  intention,  et  pour  la  chambre  du 
clergé  ont  esté  députez  messieurs  de  Lyon  et  de  Vannes. 

Pou  apres  est  arrivé  le  seigneur  de  Serval,  envoyé  de  la  part  des 
sieurs  Jehan-Baptiste  Taxis  et  don  Diego  d’Ivara,  pour  supplier  la 
comjtagnie  de  donner  audience  ausdicts  sieurs  sur  quelque  chose 
qu’ils  avoient  à remonstrer  à la  compagnie.  A quoy  leur  a esté  res- 
pondu  qu’ils  scroient  les  très-bien  venuz  quand  il  'leur  plairoit  de 
venir  : à quoy  ils  ne  tardèrent  guere.  Et  estans  assis,  le  seigneur  Jehan- 
Baptiste  Taxis  commencea  à dire  qu’il  ne  faisoit  aucun  doubte  que 
ne  fussions  bien  informez  et  instruits  de  la  nécessité  extresme  où  se 
trouvoient  les  affaires  de  la  religion  réduites,  et  du  désir  que  nous 
avions  d’y  mettre  bientost  une  bonne  fin.  Neantraoins,  pourn’oblicr 
aucune  chose  de  leur  part  en  une  affaire  si  important  au  service  de 
Dieu,  ils  nous  remonstroient  que  nous  avons  fait  démonstration  de 
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deairer  un«  cho$R  laquelle  nous  estant  accordée  nous  avons  jugé  qu’il 
n’y  aiiroit  plus  (le  difliculté,  qui  esioit  le  mariage  de  la  serenissimr 
infante  d’Espagne 'avec  uii  prince  françois.  Sur  quoy  ils  avoicnt  faict 
leur  proposition  à cesle  conqiagniê  confonne  & ce  désir,  assez  claire  et 
intelligible,  sur  laquelle  ils  deniandoient  nostrc  response  et  re solution , 
el  nous  prioienl  très-alîectueusenieiit  de  vouloir  eriger  reste  royauté, 
et  que  pour  ce  faire  ils  se  jettoient  à nos  pieds;  que  c’estoit  l'uniipie 
rcmeddepour  empescher  la  Gxion  du  prince  de  Bearn;  qu’ils  avoient 
entendu  que  l’on  vouloit  parler  de  ipielque  traité  et  conventions , 
. et  (pi’auparavant  (pi’en  venir  là  il  falloit  estre  d’acixird  du  principal, 
de  la  royauté  et  du  mariage,  et  puis  après  on  parleroit  des  condi- 
tions; alleguoient  l'exemple  d'un  <pii  avoil  acheté  une  maison  ; il 
veut  premièrement  estre  résolu  de  la  volonté  de  celluy  <]ui  la  vend  , 
et  le  vendeur  de  celluy  qui  la  veut  acheter,  et  estant  toijs  deux  d'ac- 
cord, l’un  de  vendre,  l’autre  d’acheter,  l'on  parle  puis  après  du 
prix  et  des  autres  conditions  du  contrat;  cpie  le  roy  leur  maistre 
n’y  vouloit  rien  espargner  : ains  estoit  résolu  d’y  employer  et  le  verd 
et  le  sec,  et  jusipies  à sa  (xitironne  propre,  et  cpie,  pour  Dieu,  nous 
leur  feissions  promptement  response.  Et  puis  s’en  allèrent  aux  au- 
tres chambres  faire  les  mesmes  remonstrances  et  prières,  oCi  ils  feu- 
rent  accompagnez  et  conduits  par  aucuns  de  messieurs  les  evesques 
el  autres  députés  de  ladicte  chambre  du  clergé;  et  mesme  l’abbé 
d'Orbais  alla  advenir  ceux  de  la  noblesse  de  leur  venue,  ailin  de 
députer  quelques-uns  d’entre  eux  pour  les  venir  recevoir  à la  pre- 
mière chambre  : comme  ils  feirent. 

Du  vendredy  a*  juillet,  après  la  messe,  celebrée  par  monsieur 
Boucher,  aux  lieu  et  heure  accoustumez,  et  fust  l'assemblée  gene- 
ralle  extraordinairement  convoquée  en  la  chambre  du  roy,  où  assis- 
tèrent monseigneur  de  Mayenne  et  les  princes. 

Monseigneur  de  Mayenne,  après  avoir  salué  la  compagnie,  re- 
monstra  (pie  luy  et  messieurs  les  princes , aucuns  de  son  conseil  et 
les  députez  de  ceste  compagnie  avoient,  tous  ces  jours  passes,  con- 
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f«rc  plusieurs  fois,  tantost  avec  monseigneur  le  i^at,  Untost  avec 
messieurs  les  ministres  d'Espagne,  sur  la  response  que  l'on  pourroh 
faire  à la  proposition  dernicre  des  E.spagnols,  sur  ce  qu’ils  demandent 
une  prompte  et  présenté  resolution  d'une  royauté;  et  que,  après 
en  avoir  longuement  consulté,  mesmement  hier,  après  avoir  ouy 
les  députez  que  ceste  compagnie  Iny  avoit  envoyez,  il  en  avoit  dressé 
son  advis  de  la  teneur  qui  ensuit  : 

Monsieurle  duc  de  Mayenne,  etc.  [Voyez  le  registre  dà  tiers  état,  pagèSOi.] 

Lequel  advis  estant  leu  par  l’abbé  d'Orbais,  mondict  seigneur  * 
de  Mayenne  se  retira  en  son  logis. 

Messieurs  de  la  noblesse  et  du  tiers  estât  se  retirèrent  aussy 
chacun  en  leur  chambre , et  leur  fut  à chacun  donné  copie  du  siis- 
dict  advis  pour  en  deliberer;  et  pour  autant  qu’en  icelluy  advis  est 
faicte  mention  d’un  escrit  des  estats  du  30*  de  juin,  dont  la  chambre 
de  la  noblesse  di.soit  n’en  avoir  point  de  souvenance  et  n’en  trouver 
rien  à leur  registre,  messieurs  de  Thoirc  et  de  Loches,  de  leur 
part,  vindrent  prier  mes.sieurs  de  la  chambre  de  leur  faire  donner 
copie  diidict  cscrit,  qui  leur  fust  donnée'  par  l’abbé  d’Orbais. 

La  chambre  du  clergé,  après  avoir  délibéré  par  les  provinces, 
fut  d’advis  en  tout  et  partout  de  se  conformer  à cellny  de  mondict 
seigneur  de  Mayenne  porté  par  ledict  escrit,  et  que  l’on  deputast  deui 
de  chacune  chambre  pour  Palier  faire  entendre  à mondict  seigneur  de 
Mayenne;  |ette1  députa  à cest  elfet  messieurs  de  Lyon  et  l’abbé  de 
Montebourg,  et  pour  faire  entendre  cest  advis  aux  autres  chambres 
furent  députez  messieurs  de  Sentis  et  l’alibé  d'Orbais. 

Peu  après  vindrent,  de  la  pari  du  tiers  estât,  messieurs  le  pre- 
sident de  Nully  et  Martin;  rapportèrent  qu’ils  estoient  de  mesme 
advis  que  nous,  et  que  monsieur  du  Vair,  conseiller  en  parlement, 
et  le  lieutenant  de  Chaimiont‘ estoient  députez  pour  aller  vers  mon- 
seigneur de  Mayenne,  adjouxtant  qu'ils  estoient  d’advis  de  supplier 
mondict  seigneur  de  Mayenne  qu’il  eost  souvenance  de  secourir 

’ Le  registre  du  lier»  ëUt  nomme  le  lîeolenBot  d'Alençon  ; ée$  Porte». 
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ie«  pauvres  assiégea  de  Dreux , et  avoir  de  la  souveiunce  de 
la  neceaaité  des  deputex  de  ceste  compagnie,  et  de  faire  renouveler, 
pratiquer  et  mettre  à execution  le  serment  desjÂ  par  cy-devaiit  faict 
par  lesdicts  députez,  de  ne  se  partir  sans  congé  de  rassemblée  des- 
dicts  eatata.  A quoy  s’accordèrent  fort  volontiers  messieurs  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  laquelle  députa,  pour  aller  vers  mondiet  sei- 
gneur de  Mayenne,  messieurs  le  baron  de  Harmanville  et  de  Fourbin. 

Suivant  quoy  lesdicts  députés  allèrent  trouver  mondiet  seigneur 
de  Mayenne  au  logis  de  madame  de  Nemours , sa  merc , où  il  disnoit, 
et  hii  firent  entendre  leur  charge.  Sur  quoy  mondiet  seigneur  or- 
donna que  l'on  fist  inthimer  l'assemblée  generalie  à quatre  heures 
après  midy,  et  commanda  à l’abbé  d'Orbais  de  le  faire  entendre  au 
duc  de  Ferie  pour  s’y  trouver  avec  les  autres  ministres  du  roy  ca- 
tholique : ce  que  feist  ledict  al)bé  d’Orbais  : mais  lcdict  sieur  duc  de 
Ferie  s’excusa  pour  un  mal  qui  lui  estoit  advenu  en  une  jambe,  et  sup 
plia  de  différer  l’assemblée  jusques  au  jour  suivant  : ce  qui  fust  faict. 

Et  le  samedy  3‘  juillet,  continuant  la  douleur  aiidict  sieur  duc 
de  Ferie,  fust  aussy  différée  l’assemblée  pour  tout  ce  jout^lè. 

La  prorogation  do  la  cessation  d’armes  fust  continuée  à dix  au- 
tres jours  aux  lieux  de  la  conférence. 

Du  dimanche  4*  juillet,  la  messe  célébrée  par  monsieur  l'evesque 
de  Digne,  et  la  prédication  par  monsieur  l’evesque  de  Vannes,  sur  le 
subject  ; Cam  tarba  imurent  in  Jesum  al  aadirent  verbam  Dci  ( Ev.  de 
sainct  Luc),  par  convocation  generalie  et  extraordinaire,  y assistant 
monseigneur  de  Mayenne  et  les. ministres  de  sa  majesté  catholique  , 
seans  en  leur  rang  accoustumé. 

Monseigneur  de  Mayenne  feit  entendre  à monseigneur  le  duc  de 
Ferie  et  à toute  la  compagnie  que,  sur  la  deruiere  proposition  faicte  à 
ceste  compagnie  par  les  ministres  de  sa  miqesté , elle  avoit  advisé  de 
leur  faire  response  qui  leur  peut  donner  tout  le  contentement  et  la 
satisfaction  qu’ils  desiroient,  laquelle  response  ilsavoient  rédigée  par 
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escrit,  qu'il  donna  à l’abbé  d'Orbais  pour  la  lire  publiquement  ce 
qu’il  iist,  de  la  teneur  qui  ensuit  : 

Messieurs  les  estais  tienclrunt  tuusjours  à très-grand  honneur  et  obliga- 
tion infinie  s'il  plaist  à sa  majesté  de  donner  en  mariage  la  serenissime 
infante  sa  fille  à un  prince  françois,  sous  les  conditions  qui  seront  trouvées 
justes  et  raisonnables,  comme  lesdicts  estais  l'ont  cy-devant  faict  enWndre  et 
baillé  par  escrit  le  ao*du  mois  passé;  mais,  sur  la  proposition  qui  a esté 
faictc  ausdicts  estais  par  monsieur  le  duc  de  Feric  et  autres  ministres  du 
roy  catholique,  de  créer  et  establir  présentement  tme  royauté,  lesdicts 
estais  estiment  qu'il  seroit  non-seulement  hors  de  propos,  mais  encore  péril- 
leux, et  pour  la  religion  et  pour  l'estât,  de  faire  ceste  eslection  et  déclaration 
en  un  temps  où  nous  sommes  si  peu  fortifies  et  d'hommes  et  de  moyens; 
mais  continuant  en  la  volonté  qu'ils  ont  cy-derant  déclarée  de  donner  en 
cella  i sadicte  majesté  tout  le  contentement  qu'ils  pourront  avccques  justes 
et  légitimés  conditions,  ils  se  reservent  d'en  dcliberer  plus  avant  lorsqu'ils 
verront  une  armée  preste,  par  le  moyen  de  laquelle  leurs  deliberations  et 
resolutions  puissent  estre  soubstenues  et  exécutées;  et  cependant  stipplient 
très-humblement  sa  majesté  catholique,  en  la  personne  de  scsdicts  mini.strcs, 
de  faire  préparer  et  advancer  les  forces  desquelles  elle  prétend  nous  faire 
secourir,  et  de  donner  commoditez  et  raovens  pour  maintenir  les  affaires 
attendant  la  venue  desdicles  forces , aflin  que  l'ennemy  ne  continue  plus 
avant  ses  progrès,  et  qu'il  n'arrive  quelque  plus  périlleux  accident.  ■■ 

Après  laquelle  lecture,  le  duc  de  Ferie  demanda  ledict  escrit, 
qui  Iny  fut  donné,  et  après  le  sieur  Jehan-Baptiste  Taxis  dit  tout 
haut  è la  compagnie  que  monseigneur  le  duc  de  Ferie,  estant  de 
retour  en  son  logis,  considereroit  mieux  cest  escrit,  et  que,  s’il  y es- 
cheoit  response,  il  nous  la  feroit  entendre  le  jour  suivant,  et  ainsv 
la  compagnie  se  départit. 

Le  soir  de  ce  jour  icy  monseigneur  de  Mayenne  reçut  un  paquet 
fort  gros  de  Romme,  que  Pocque  in  teste'  avoil  apporté  jusques  à 
Soissons,  où  il  estoit  demeuré  malade,  et  de  li  l'avoit  envoyé  par 
les  gens  de  monseigneur  de  Vietry  : il  y avoit  lettres  du  ta' juin. 


' Ce  nom  singulier  est  liuérslement  confumie  au  manuscrit 
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Du  lundy  5‘ juillet,  par  convocation  extraordinaire,  la  messe  cé- 
lébrée par  le  chappelain  de  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé  monsei- 
gneur de  Mayenne  , le»  princes  et  les  ministres  de  sa  majesté  presens 
comme  le  jour  auparavant. 

Le  sieur  Jehan-Baptiste  Taxis,  ayant  fait  la  reverence,  dict  que, 
sur  l’escrit  qui  le  jour  precedent  avoit  esté  donné  i monsieur  le 
duc  de  Ferie,  l’ayant  mieux  considéré,  ils  avoient  advisé  d’y  faire 
un  mot  de  response;  et  pour  n'attedier  la  compagnie  de  son  mau- 
vais langage,  il  l’avoil  mis  par  escrit,  lequel  ils  desiroient  estre  leu 
A la  compagnie  par  l'abbé  d’ürbais , qui  le  print  de  leurs  mains  et  le 
leut  publiquement;  et  estoit  tel  que  ensuit  : 

Messieurs , nous  avons  veu,  etc.  [ Veryez  le  registre  da  tiers  état,  page  305.  ] 

Cella  faict,  ils  se  retirèrent,  et  furent  conduits  à la  maniéré  ac- 
coustumée;  estans  retournez  monseigneur  de  Mayenne,  les  princes  et 
les  autres  en  la  chambre  du  roy,  fut  mis  en  avant  ce  qui  estoit  è 
faire  sur  ce  subject.  Et  ayant  esté  délibéré  par  les  chambres  et  pro- 
vinces, fut  résolu  que  les  députez  cy-devant  ordonnez  pour  la 
conférence  avec  les  Espagnols  auroient  pouvoir  de  conférer  encores 
avec  monseigneur  de  Mayenne  sur  ce  qui  estoit  & faire  sur  ceste  der- 
niere  response,  et  en  attendre  son  advis  et  des  princes  pour  le  rap- 
porter à la  compagnie,  afin  d’y  faire  une  resolution;  et  fut  dict 
qu’ils  se  trouveroient  l’après-disner  au  logis  de  monseigneur  le  car- 
dinal de  Pellevé,  entre  trois  et  quatre  heures  après  midy,  ce  qui 
ne  put  -estre  neantmoins,  d’autant  que  monseigneur  le  légat  desira 
de  parler  à ceste  heure-U  mesme  è mondict  seigneur  de  Mayenne  et 
messieurs  les  ministres  du  roy  catholiq^  ensemblement,  comme  il 
feit;  et  estoit  huit  heures  du  soir  quiuid  ils  retournèrent. 

;P- 

Le  saincdy  i o"  juillet,  sur  les  neuf  heures  du  nutin,  l’abbé  d’Or- 
bais,  par  le  commandement  de  monseigneur  de  Mayenne,  alla  sup- 

' Par  le  député  Müol,  suivant  le  registre  du  tiers  état. 
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plier  le  duc  de  Ferie  de  se  trouver  avec  les  autres  ministres  de  sa 
majesté  catholique  au  logis  de  monseigneur  le  légat,  où  furent  aussy 
monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  messeigneurs  les  ducs  d’Au- 
iiialle  el  d’Elbmiif,  monsieur  de  la  Chastre  et  Bassompiere , mon' 
sieur  de  Lyon  et  le  president  Jannin,  messieurs  de  Viterbe,  de  Mon- 
lerio  et  /Vguchi  y esta  ns  aussy;  et  là  leur  fut  proposé,  en  la  pré- 
sence de  monseigneur  le  légat,  par  monseigneur  de  Mayenne,  le  désir 
(|u'il  avoit  de  voir  quelque  bonne  Gn  à nos  affaires,  et  de  donner 
satisfaction  à sa  majesté;  que,  sur  les  ouvertures  qu’ils  avoient  cy- 
devant  faictes,  de  vouloir  nommer  monsieur  de  Guise  pour  mary  de 
leur  infante,  que  c'estoit  chose  qui  leur  estoit  grandement  agréable, 
et  le  vouloit  embrasser  comme  le  plus  grand  honneur  qui  pU.st  arri- 
ver à leur  maison  ; mais  que,  auparavant  que  d’en  pouvoir  résoudre , ils 
desiroient  voir  leur  pouvoir,  et  puis  adviser  des  conditions  et  conven- 
tions; et  que,  lorsqu’ils  en  seroient  d’accord,  l'on  feroit  la  déclaration 
de  la  royauté  telle  que  lesdicts  ministres  d'Espagne  desiroient. 

Sur  ce,  monsieur  le  duc  de  Ferie  tira  une  procuration  en  papier, 
contenant  trois  pages  escriptes  en  latin , en  date  • en  l’abbaye  de  ' 
Nostre-Dame  de  l’Estoile,  le  ï4' octobre  i Sga,  • signée  Philippüs, 
scellée  en  placart  du  sceau  de  sa  chambre  et  de  ses  armes,  et  plus 
bas  signée  M.  o'Inuuz.  Lequel  escrit  fut  mis  ës  mains  de  l'abbé 
d'ürbaLs  pour  le  lire  à haute  voix,  comme  il  feit,  et  contenoit 
une  ample  charge  et  irrevocable  <|ue  donnoit  le  roy  d'Espagne  au 
sieur  duc  de  Ferie  de  traicter  avec  les  estats  de  toutes  choses  qui 
pourroient  servir  pour  accommoder  les  affaires  de  la  France;  et  où  il 
adviendroit  quelque  faute  ou  empeschement  audict  duc  de  Ferie, 
le  luesme  pouvoir  estoit  donné  au  sieur  Jehan-Baptiste  Taxis  et 
sieur  don  Diego  d’ivara. 

Sur  quoy  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé  dict  que,  à la  vérité, 
ce  pouvoir  estoit  très-ample  et  general,  mais  qu'estant  aujourd’huy 
question  de  traicter  du  mariage  de  l’infante  et  des  conditions, 
il  ne  scmbloit  suffisant  pour  cc.ste  particulière  chose;  qu’il  ne 
pouvoit  penser  qu’ils  n’eussent  (juelquc  autre  plus  specialle  com- 
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mission  et  instruction  de  ce  faict,  puis<|u’ils  en  estoient  entre*  si  avant 
eu  propu*;  qu'ils  faciliteroieut  grandement  les  affaires,  s'il  leur  plai- 
soit  le  dire  et  le  montrer.  A quoy  lesdicts  sieurs  Taxis  et  d’ivara 
respondirent  qu’il  n'estoit  vraysemblable  qu’eux  vouUiscwnt  entrer 
en  négociation  d'une  affaire  de  si  grande  importance  et  de  la'  part 
d'un  tel  seigneur  que  le  roy  Icnr  maître,  et  avec  telles  personnes 
comme  lesdicts  princes  et  l'assemblée  des  estats  de  France,  sans 
charge ‘expresse,  et  cju’ils  ne  seussent  bien  tel  traicté  dcbvoir  estrc 
approuvé  et  aggreé  de  leur  maistre;  il  n’en  alloit  rien  moins  en 
celia  que  de  leurs  testes;  que  ce  n’estoit  la  eoustume  de  raonstrer 
et  communiquer  leurs  instructions. 

Ce  'neantmoins,  après  que  derechef  lesdicts  sieurs  princes  et 
autres  là  presens  auroient  promis,  après  avoir  vu  l'instruction  parti- 
culière, et  estans  d'accord  ensemble  des  conditions  dont  ils  enten- 
dotent  traicter,  ils  feroient  faire  la  déclaration  de  la  royauté  desirè^e 
tout  incontinent  après,  Te  sieur  duc  de  Ferle  monstra  une  instruc- 
tion assez  ample  et  longue , signée  de  la  main  du  roy  catholique  et 
du  sieur  Martin  d'Idiagz.'son  principal  secretairU',  et  cachetée  de  son 
sceau,  en  laquelle  il  feit'une  marque  avec  une  plume , faisant  entendre 
qti’il  desiroit  que  monseigneur  le  légat  lent  setdement  ce  qui  seroit 
marqué;  et  ayant  mis  ladicte  instruction  ès  mains  de  mondict  sei- 
gneur le  légat,  il  leut  l'article,  qui  coiitenoit  en  substance  que  sa  ma- 
jesté, en  considération  du  sang  c.spandu  par  l’ayeul  et  le  pere  du  duc 
de  Guise  pour  le  service  de  la  religion,  de  la  miraculeuse  délivrance 
du  fils,  qu’il  vouloir  preferer  le  bien  de  la  religion  à ses  particuliers 
uepveux  et  autres  interests;  estimant  que  monsieur  de  Lorraine , du 
sang  duquel  le  duc  de  Guise  estoit  descendu,  le  trouveroit  bon,  et 
que  le  duc  de  Mayenne,  qui  lui  attouchoit  si  près  de  parenté , y tien- 
droit  la  main  et  l'assisteroit , il  le  nommoit  et  choisissoit  pour  sou 
gendre  et  mary  de  l'infante  sa  fille  aisnée,  aux  conditions  portées  par 
lesdictes  instructions. 

Cella  leu,  on  print  résolution  de  dresser  les  conditions  au  plus 
tost  que  l’on  pourvoit  pour  les  faire  veoir  ausdicts  sieurs  ministres 
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d'Espagne , a£Qn  de  s'en  accorder  pour  faire  puis  après  la  déclaration 

qu'ils  desiroient. 

Le  dimanche  i i'  la  messe  fut  celebrce  par  monsieur  de  Lyon,  aux 
lieu  et  heure  accousluniez , et  la  prédication  faictc  par  nostre  maistre 
Martin,  sur  le  subject  ; Nisi  abandaverit  jualicia  vestra  plus(iaam  scri- 
barum  et  phariseorum , non  inlrahiiis  in  regnum  cœlomm.  (Ev.  de  sainct 
Mathieu.) 

Le  lundy  i a*,  après  disner,  mouseigneur  de  Mayenne,  les  princes, 
leur  conseil  et  quelques  autres  sieurs  se  trouvèrent  au  logis  de  mon- 
seigneur le  cardinal  de  Pellevé,  où  furent  proposez  les  articles  gene- 
raux des  conditions,  dont  monsieur  de  Lyon  feit  un  sommaire,  et 
pareillement  des  forces  necessaires  et  des  moyens  pour  les  entre- 
tenir, et  remirent  au  jour  suivant  à dresser  les  conditions  particu- 
lières des  prétentions  de  monseigneur  de  Mayenne. 

Sur  quoy,  le  mardy  1 3',  monseigneur,  le  cardinal  de  Pellevé 
dressa  deux  mémoires  de  la  teneur  qui  ensuit  ; 

[Ici s'arrête  le  manuscrit.] 
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DES  P»0POSITK)?l»  ET  DEMBERAÎT095 

FAITES  EN  LA  CHAMBRE  DE  LA  NOBLESSE, 

AUX  EST  ATS  DE  LA  LIGUE  TENUS  A PARIS  L'AN  1593, 


Monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  general  de  l’estât  et 
couronne  de  France,  recognoissant  le  péril,  et  hazard  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  voyant  accroistre  la  division  et 
empirer  les  affaires  de  ce  désolé  royaume,  aurolt  cy-devant  advisé 
d’assembler  les  estats  generaux,  et  les  auroit  assignez  en  divers 
temps  et  en  divers  lieux  accoustumez,  et  eniin  en  ceste  ville  de  Paris, 
où  il  les  auroit  faict  publier  ès  lieux  accoustumez  le  97’ jour  de  no- 
vembre dernier  en  laquelle  ville  ayant  comparu  un  bon  nombre  de 


' Celle  publicetion'avait  eu  lieu  en  con- 
•éqaence  de  le  lettre  suivante  : 

• A moniùur  U pnvost  de  Paris  ou  son  lieU‘ 
tenant  civiL 

« Monsieur  le  prevost,  je  vous  ay  cy-<le- 
vantescript  plusieurs  fois  pour  l'assemblée 
des  estais  (|u*ay  désiré  et  poursuivy  ins> 
tamment  U y a longtemps,  et  neantmoins 
n ay  peu  Caire , à mon  très-grand  despUi* 
sir,  pour  divers  empcscliemens  survenus 
depuis,  <{ui  sont  assez  cc^neut  d'un  cha- 
cun. Maintenant  que  les  jugea  plus  neces- 
saires que  jamais,  et  que  la  retardation  en 
seroit  trop  dommageable,  je  les  ay  CaicI 
aasigner  en  cesie  ville  au  vingtième  du 


mois  prtKïhain;  auquel  jour,  sans  faillir, 
et  sans  plus  user  de  remise , l'ouver- 
ture s'en  fera,  pour  les  continuer  après 
sans  intermission . jusqu'à  ce  que  Dieu 
nous  ait  faict  la  grâce  d'y  prendre  quelque 
bonne  et  saincte  resolution  pour  la  con- 
servatioa  de  nostre  religion  et  le  bien  et 
asaeurë  repos  de  cest  estai,  qui  est  ce  que 
nous  devons  esperer  de  l'intégrité  et  pru- 
dence d'un  si  grand  nombre  de  gens  de 
bien  qui  seront  assemblet  pour  y pour- 
voir. A quoy  j'apporteray  aussy  très-vo- 
lontiers de  ma  part  ce  que  pourray  pour 
y servir.  Vous  les  feret  donc  publier  selon 
qu‘U  est  aocouslumè  par  les  lieu»  et 
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députe/.,  et  assemblez  en  la  grande  salle  du  LomTe,  où  cstoienl 
presens  messieurs  du  conseil  d’eslat,  de  la  cour  de  parlement, 
chambre  des  comptes,  et  grand  nombre  de  gens  de  toute  qualité, 
inondict  seigneur  donna  ouverture  ausdicts  estais  le  26' jour  de  jan- 
vier iSqS,  par  sa  proposition  qu’il  fist,  discourant  des  choses  pas- 
sée.s,  des  présentes  et  du  reinedde  des  futures,  et  conclnd  par  une 
prière  qu’il  fil  au  corps  dcsdicts  estais  de  s’assembler  chacun  en  son 
ordre  aux  chambres  préparées,  et  là  trairter  et  conclure  sans  au- 
cune passion  tout  ce  qu’ils  trouveront  expédient  pour  la  gloire  de 
Dieu  et  le  bien  de  ceste  inonarebie. 

Monsieur  le  cardinal  de  Pellevé,  archevesque  et  duc  de  Rbeims, 
premier  pair  de  France,  et  l’un  des  députez  du  clergé,  rendit  grâce 
à monseigneur,  de  la  part  de  toute  l'assemblée , et  lit  un  long  dis- 
cours <lc  plusieurs  choses. 


Le  4' jour  de  febvrier  iSqS,  monseigneur  le  cardinal  de  Plai- 
sance, légat  en  France  de  nostre  sainct-pere  Clement  Mil'  cl  du 
saincl-siege,  estant  venu  au  mesme  lieu  et  en  la  mesme  assemblée, 
ora  en  latin,  donna  la  saincto  bénédiction  à tous  les  assistans,  et 
dict  certaines  oraisons.  Mondicl  seigneur  le  remercia,  tant  pour  luy 
que  pour  toute  la  compagnie.  En  après  mondict  seigneur  le  cardinal 
de  Pellevé  peint  la  paroile,  et  üst  un  discours  en  langue  latine.  Et 
s’estant  retiré  ledict  sieur  légat,  fut  par  le  commandement  de  mon- 
dict  seigneur  leu  une  lettre  et  proposition  envoyée  de  la  part  des 


cmlroîts  tir  vostra  rrasert,  aiin  que  las  de- 
pulex  SC  troiivenl  «utUct  jotir  pour  com- 
mencer Iteureiisement  ce  bon  œuvre.  En 
ctiiste  volonté,  je  pricraY  Dieu,  monsieiir 
le  pievoiyl,  qti'U  vwis  maintienne  en  ioul 
beur  et  pro^ipci’ilé. 

• Eftcripl  à Paris,  le  a6*  jour  <ie  novembre 
169^  ; et  plus  bas  : Voslro  très-afiTectionné 
et  meilleur  amvi  CiiAAUts  Di  Lorilaike. 

• Luu  et  publié  à son  de  trompe  et  cr^ 


public,  hors  les  portes  Saincl-Anlboine, 
Sainct-Marcel,  Sainct-Jaccpies,  de  Busrr, 
Samet-Hnnnoré , Sainct-Oenis,  et  pareâlle- 
luenl  par  les  cairefourset  autres  Heut  ae- 
coustumex  k ikire  cris  et  puldicatioDS  eu 
ceste  ville  de  Paris,  par  moy  Martin  .Ma- 
loire,  sergent  au  Ouislellet,  prevosté  et 
vicomté  de  Paris,  assisté  de  deux  trom- 
pettes, le  vendredy  9 7*  jour  de  novembre 
i5g9.  Signé  Maloirc.  • 
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catholiques  tenans  le  perty  contraire.  Sur  laquelle  ayant  esté  déli- 
béré par  le  clergé , noblesse  et  tiers  estât,  fut  unanimement  ordonné 
qu'on  attendroit  la  prochaine  arrivée  des  autres  députez  '. 

Le  8' jour  de  febvrier  i593,  les  députez  de  la  noblesse  de  France 
assemblez  en  leur  chambre , a esté  proposé  par  Jehan-Louis  de  Pon- 
taber,  baron  de  Tbalemet’,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Di- 
jon au  duché  de  Bourgongne,  premier  pair  de  France,  qu'il  estoit 
besoin  en  premier  verifTier  les  pouvoirs  des  députez  de  la  noblesse 
et  juger  en  ladicte  chambre  s'ils  estoient  bons  et  valables,  ce  qu'on 
ne  ponvoit  faire  qu'il  n'y  eust  création  d'un  president  et  d'un  se- 
crétaire pris  du  corps  de  ladicte  noblèsse. 

Sur  quoy  la  noblesse,  par  la  voix  et  consentement  de  tous,  a 
nommé  et  esleu  pour  secrétaire  Jehan-Jacques  Cordier,  cscuyer,  dé- 
puté de  la  ville  de  Marseille,  et  pour  evangeliste  Claude  de  Lenon- 
court,  sieur  de  Loches,  baillif  de  Bar-sur-Scine , député  de  la  no- 
blesse dudict  bailliage  ; lesquels  ont  juré  de  loyalement  s'acquitter  de 
cesdictes  charges;  et  en  attendant  l'arrivée  des  autres  députez  pour 
faire  eslection  d'un  president,  a ladicte  noblesse  ordonné  que  en  leur 
chanibre  y présidera  le  premier  en  srance  ; et  à la  première  assemblée 
seront  veuz  et  jugez  les  pouvoirs  desdicts  députez  de  la  noblesse. 

Le  I î*  jour  de  febvrier  i 5g3  s'est  présenté  en  ladicte  cliaiid)re 
Louis  du  Crocq,  escuyer,  sieur  <!<■  Chenevieres;  a remonstré  que  le 
sieur  de  Vitry  et  luy  ont  esté  députez  par  la  noblesse  de  la  ville, 
prevosté  et  vicomté  de  Paris,  pour  icelle  représenter  aux  presens  es- 
tais ordonnez  estre  tenus  en  ceste  ville  de  Paris,  et  en  iceux  faire 
les  remonstrances  contenues  au  cayer  de  la  noblesse,  duquel  il  a 
faict  apparoir,  faicti  Paris,  au  mois  de  janvier  dernier  ’,  signé  pr  la- 

* Il  no  faut  pM  s'étonner  du  Itconisme  très-peUl  nombre  durant  tout  le  cours  de 
du  regtslro  de  U noblesse  II  ne  se  trouva  la  section, 
presque  aucun  dépuU'  de  cei  ordre  à Vou-  * Le  copiste  a écrit  Tkaliiu. 

vefture  des  étals,  et  ils  furent  toujours  en  * la  élcclioD  de  ces  deu%  députés  avait 
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dicte  noblesse,  duquel  lecture  a esté  faictc;  requérant  que  première 
seance  soit  donnée  audict  sieur  de  Vitry  et  à luy,  suivant  le  regle- 
ment des  precedens  estais.  Au  contraire,  le  baron  deThaleraet,  par- 
lant tant  pour  luy,  député  de  la  noble.s.se  du  bailliage  de  Dijon,  que 
pour  tous  les  autres  députez  de  la  duché  de  Bourgongne,  a dict  que, 
comme  les  premiers  pairs  de  France,  ils  doivent  avoir  ausdicts  estais 
la  première  séance,  à quoy  ils  ne  veulent  préjudicier,  et  en  pro- 
testent. Sur  quoy  la  noblesse  a ordonné  que  lesdicts  sieurs  de  Vitry 
• et  de  (ihenevieres  seront  receuz  en  ladicte  qualité,  et  que  seance 
leur  sera  donnée  la  première  en  ladicte  chambre,  suivant  les  pre- 
cedens  reglemens,  .sans  préjudice  aux  droicts  dudict  duché  de 
Bourgongne,  à la  charge  que,  arrivant  ledict  sieur  de  Vitry  en  la- 
dictc  chambre,  il  portera  la  voix  pour  ladicte  ville,  prevoslé  et  vi- 
comté de  Paris,  prenant  la  voix  et  opinion  dudict  sieur  de  Chene- 
vieres;  les(pielle.s  deux  voix  ne  serviront  que  pour  une,  et  en  cas  de 
disconl  seront  milles;  et  demeurera  la  seconde  voix  aux  députez 
dudict  duché  de  Bourgongne,  nonobstant  qu’ils  prétendent  la  pre- 
mière. Et  s’estant  lcdict  sieur  de  Viclry  présenté  en  ladicte  assem- 
blée le  i5*  jour  d'avril,  et  par  icelle  esté  receu  en  la  première 
seance,  ainsi  qu'il  appert  par  sa  présentation  faictc  ledict  jour,  s’es- 
tant meu  différend  entre  les  députez  de  Bourgongne,  sur  ce  qu’ils 
prétendent  avoir  préséance  audict  sieur  de  Chenevieres,  tant  que 
lcdict  sieur  de  Vitry  sera  assistant,  a esté  accordé  volontairement 
que,  lorsque  ledict  sieur  de  Victry  sera  présent,  lcdict  sieur  de  Che- 
nevieres prendra  place  avec  l’Isle-de-France;  en  sorte  que  lesdicts 


eu  lieu  «nlérieurcmeiil.  On  lil  dans  l'Es- 
loilo  : • Le  mercredi  aa*  du  présent  mois 
de  moY  (t&tji),  l'assemblée  estant  faicte  à 
l'eve.scbé  de  Paris  pour  nommer  des  dé- 
putez aux  estais,  convoquez  a son  de  trompe 
et  crj  public , au  dernier  de  ce  mois , en  la 
ville  de  Kbeims,  et  publiez  le  mercredi  d* 
dudict  mois  par  tous  les  endroits  et  carre- 
fours de  Paris , où  on  commen^it  à dire 


tout  haut  tpi 'il  nous  làlloit  un  roy , et  qu'il 
n'estoil  pas  possible  de  s'en  passer;  comme 
on  fut  venu  à la  nomination  des  députés  de 
la  noblesse,  ne  se  trouvèrent  que  deux 
genlilstiommes  de  l'union  en  toute  la  pre- 
vosté , à savoir  : Messieurs  de  Vitry  et  de 
CAcarvieres;  dont  on  commença  ù dire  que 
nous  ne  pouvions  faire  un  gentilbomme . 
et  toutefois  nous  voulions  faire  un  roy.  > 
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dcputci  de  la  noblesse  de  Bourgongne  ne  seront  précédés  que  par 
un  seul  député  de  ladictc  prevosté  et  vicomté  do  Paris,  et  sous  leiuï 
protestations  plusieurs  fois  reiterées  qu'ils  n'entendent  préjudicier  à 
leurs  droicts  et  auctoritez  les  uns  les  autres. 

Du  ta*  jour  de  febvrier  lôgS.,  Jehan-Louis  de  Pontalicr,  cheva- 
lier, baron  de  Thallemcts  et  Faucigny,  a exposé  en  ladicte  chambre 
qu'il  s’estoit  desjà  présenté  en  qualité  [ de  député  ] de  la  noblesse 
dudict  bailliage  de  Dijon  pour  icelle  représenter  aux  presens  estats, 
et  en  iceux  y faire  les  remonstrances  portées  par  le  cayer  de  ladicte 
noblesse,  duquel,  ensemble  de  son  pouvoir  et  nomination,  il  a faict 
prompte  foy,  par  actes  passez  par-devant  le  lieutenant  particulier  au 
bailliage  de  ladicte  ville  de  Dijon,  du  1 7"  janvier  dernier  passé,  dont 
lecture  a esté  faicte;  requérant  seance  luy  estre  baillée.  Sur  quoy  a 
ladicte  noblesse  ordoimé  que  ledict  baron  de  Thalemet  sera  receu 
en  ladicte  qualité,  et  que  la  seance  denxiesme  lui  sera  donnée,  sui- 
vant la  precedente  ordonnance,  et  sans  préjudice  des  droicts  de  la 
duché  de  Bourgongne,  premier  pair  de  France  : dont  lcdict  sieur 
de  Thalemet  a demandé  acte. 

Sur  la  rcmonstrancc  faicte  par  François  de  Rabutin,  sieur  de  la 
Vau  ' et  d’I'lspery,  chevalier  de  l'ordre , qu'il  a esté  esleu  par  la  no- 
hlesse  du  bailliage  d'Autun  pour  la  représenter  aux  estats  ordonnez 
estre  tenus  en  ceste  ville,  et  avoit  eu  mesme  charge  et  députation 
aux  derniers  estats  convoquez  à Blois,  lui  ayant  esté  donné  pouvoir 
de  feirc  toutes  les  remoustrauces  tpi'il  advisera  pour  le  bien  du 
royaume.  Toutefois  il  n'a  porté  sondicl  pouvoir  et  mémoires,  pour 
estre  venu  précipitamment  à l'armcc;  ce  nonobstant  a requis  estre 
prins  le  tesmoignage  de  son  dire  des  autres  députez  dudict  duché  de 
Bourgongne  : lesquels  ont  attesté  ce  que  dessus  estre  véritable.  Sur 
quoy  a ladicte  noblesse  ordonné  que  ledict  sieur  de  la  Vau  sera  receu 
en  ladicte  qualité,  et  que  seance  luy  sera  baillée  en  ladicte  assemblée. 

Joachim  Damati*,  seigneur  de  [Communes],  dict  qu'il  a esté  de- 

' Le  copiste  preaaztt  l'u  pour  un  a,  a , 'De  Damas.  Voyez  la  généajo^e  de 
écrit  partout  la  Kan.  celte  famille,  par  M.  Laind;  >836,  m-8* 
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pute  pour  la  noblesse  du  bailliage  d’Aiixois,  et  qu'il  portera  son 
pouvoir  pour  estre  veu  à la  première  seance  et  assemblée. 

Dudict  jour,  Pbibppos  de  bViissy,  chevalier,  sieur  de  Toires,  a 
exposé  que,  dès  le  a i"  janvier  i5go,  il  fut  nommé  et  député  pour 
la  noblesse  du  bailliage  de  la  .Montagne,  pour  icelle  représenter  aux 
presens  estats  ordonnez  estre  tenus  en  ceste  ville  de  Paria,  et  en 
■ceux  faire  les  rcmonstranccs  portées  par  l'acte  de  la  députation 
faicte  en  la  ville  de  Cbastillon,  capitale  dudict  bailliage,  le  a 6'  dé- 
cembre I 59a , signé  Ghapi.ns,  commis  au  grelTc  dudict  bailbage, 
(pi'il  a monstré,  et  dont  a esté  faict  lecture  en  ladictc  chambre  et 
assemblée;  requérant  seance  lui  estre  baillée.  Sur  quoy  a ladicte 
noblesse  ordonné  que  ledict  sieur  de  Tboires  sera  admis  et  receu 
en  ladicte  assemblée,  et  <{ue  seance  luy  sera  donnée. 

(ilaude  de  Lenoncourt , sieur  de  Ixiclies,  bailly  de  Bar-sur-Seine, 
a dict  et  exposé  qu’il  a esU';  député  de  la  noblesse  dudict  bailliage, 
avec  pouvoir  de  la  représenter  aux  presens  estats,  et  y faire  toutes 
les  rcmonstranccs  qu'il  advisera  nécessaires,  ainsy  qu'appert  par  sa 
nomination  et  députation  qu'il  avoit  portée  quant  et  luy,  qui  s’est 
esgarée  en  chemin,  ce  qui  a esté  tesmoigné  estre  véritable  par  les 
autres  députez  des  baiUiages  de  Bourgongne.  Sur  quoy  ladicte  no- 
blesse a ordonné  que  ledict  sieur  de  Loches  sera  receu  en  ladicte 
cbandire  et  assemblée,  et  qu'il  aura  seance. 

Louis  de  Montigny,  seigneur  dudict  lieu , a dict  avoir  esté  nommé 
pour  la  noblesse  du  duché  de  Bretagne , et  qu'il  portera  son  pou- 
voir pour  estre  veu  à la  prochaine  assemblée. 

Dudict  jour  la'  febvrier  iSgS,  s’est  présenté  Nicolas  de  Pradel, 
sieur  de  Montaubn.  A exposé  avoir  esté  nommé  et  député  pour  la 
noblesse  du  bailliage  de  Troyes,  pour  la  représenter  aux  presens 
estats,  et  y la'ire  les  rcmonstrances  necessaires  dres-séespar  les  nom- 
mez à ce  faire;  lesquelles  nomination  et  députation  il  a justifiées  par 
l'extrait  du  procès-verbal  faict  par  le  lieutenant  general  dudict  bail- 
liage et  siégé  présidial  de  Troyes,  du  ig'  novembre  i5ga,  deue- 
menl  signe,  qui  a esté  leu  en  ladicte  chambre  et  assemblée,  eii- 
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semble  l’acte  de  la  sommation  qu’a  faict  ledict  sieur  de  Montaulin 
à ceux  qui  avoient  charge  de  dresser  les  mémoires  par-devant  les 
notaires  y dénommés,  en  date  du  1 4'  janvier  i 693 ; requérant  estre 
recen  en  ladictc  assemblée.  Ladicte  noblesse  a ordonné  que  ledict 
sieur  de  Montaulin  sera  receu  et  admis  en  ladicte  chambre  et  as- 
semblée, et  aura  séance  en  icelle  et  voix  deliberative. 

Dudict  jour,  s’est  présenté  en  ladicte  chambre  des  députez  gene- 
raux de  la  noblesse  de  France  Gaude  de  Senalhi,  sieur  de  Ri- 
maiicourt.  A faict  entendre  qu’il  a esté  nommé  et  député  pour  la 
noblesse  du  bailliage  de  Chaumont  en  Basigny,  pour  icelle  repré- 
senter é ccs'  presens  estats,  convoquez  par  mandement  de  monsei- 
gneur le  duc  de  Mayenne , lieutenant  general  de  l’estât  et  couronne 
de  France,  et  en  iceux  faire  toutes  rc monstrances,  ainsy  que  de  sa 
nomination  et  députation  il  a faict  apparoir,  en  l’assemblée  faicte 
dans  la  chambre  du  conseil  du  donjon  royale  de  Chaumont,  par  la 
noblesse  dudict  bailliage,  par-devant  Philippe  d’Angluse,  seigneur  de 
Gutbnnellc,  le  1 l'jour  de  janvier  1691  ; requérant  estre  receu.  Sur 
quoy,  après  lecture  faicte  de  ladicte  nomination  et  députation  en  la- 
dictc chambre,  a ladictc  noblesse  ordonné  que  ledict  sieur  de  Ri- 
maucourt  sera  admis  et  receu  en  ladictc  chambre  et  assemblée,  et 
que  seance  lui  sera  baillée  et  voix  deliberative. 

Dudict  jour,  s’est  présenté  Hector  de  Sainct-Blaizc,  sieur  de  Poui 
A exposé  qu'il  a esté  député  pour  la  noblesse  du  bailliage  de  Sens, 
pour  icelle  représenter  aux  presens  estats,  et  y faire  les  remons- 
trances portées  par  l'acte  de  sa  nomination  et  députation  passé 
par-devant  les  magistrats  du  bailliage  et  siégé  présidial  de  Sens, 
deuement  signé  en  date  du  16' jour  de  mai  lôqi,  duquel  il  a 
justifié  et  lecture  a esté  faicte  en  la  cliambre  de  ladicte  noblesse; 
requérant  estre  receu  et  seance.  Sur  quoy  ladicte  noblesse  a ordonné 
que  ledict  sieur  de  Sainct-Blaizc  sera  receu  en  ladicte  chambre  et 
assemblée,  et  seance  lui  sera  baillée. 

Dudict  jour,  s’est  présenté  Ix>uis  de  Saint-Simon,  chevalier  de  l’or- 

' I4  copisli'  èsTÏI  presque  toujours  Poiu  * 
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dre,  capitaine  de  cinquante  hommes  d’armes , sieur  de  Sendricourt  et 
d'Aiiiblainville.  A exposé  (ju’il  a esté  nommé  et  député  jwur  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Senbs,  transféré  Sa  Beauvais,  pour  icelle  repre- 
sejiter  aux  preseus  estats , et  y faire  les  remonstranccs  portées  par 
les  mémoires,  comme  il  a justilié  ladicte  nomination  et  députation 
par  acte  par-<lcvant  les  maire  et  paire  de  la  ville  de  Beauvais,  en  l'as- 
semblée faicte  en  ladicte  ville,  le  i 2' octobre  169a;  de  latpielle  lec- 
ture a esté  faicte  en  ladicte  assemblée;  requérant  estre  receii  et  lui 
soit  baillé  scanee.  Sur  quoy  ladicte  noblesse  a ordonné  que  ledict 
sieur  de  Sendricourt  sera  admis  et  receu  en  ladicte  chambre  et  as- 
semblée de  la  noblesse , et  séance  luy  sera  baillée. 

Du  mesme  jour,  s’est  présenté  en  ladicte  chambre  Bertrand  de 
Fourbin,  sieur  de  Bonneval.  A exposé  qu’il  a esté  député  pour  la 
noblesse  de  Provence,  pour  icelle  représenter  aux  presens  estats, 
et  en  iceux  faire  les  remonstranccs  portées  par  les  mémoires  de  la- 
dicte noblesse,  ainsi  qu’il  a faict  apparoir  de  sadicte  nomination  et 
députation  faicte  en  l'assendilée  tenue  en  forme  d'estats  en  la  ville 
d’.Aix,  au  mois  de  novembre  1591,  signée  Simeoms,  grelTier  des  es- 
tats dudict  pays,  et  scellée  à placart  des  armoiries  de  Provence;  de 
laquelle  députation  lecture  a esté  faicte  en  ladicte  assemblée;  re- 
quérant séance  lui  estre  baillée.  Sur  quoy  ladicte  noblesse  a or- 
donné que  lcdict  sieur  de  Bonneval  sera  admis  et  receu  en  ladicte 
chambre  et  assemblée,  etseance  lui  sera  baillée  et  voix  deliberative. 

Dudict  jour  la'febvrier  1593,  s’est  jwesenté  en  ladicte  chambre 
de  la  noblesse  Jclian-Jacques  Cordier,  escuyer.  A exposé  qu’il  a esté 
dejmté  pour  la  noblesse  de  la  ville  et  gouvernement  de  la  ville  de  Mar- 
■scille,  pour  représenter  icelle  aux  presens  estats  ordonnex  estre  tenus 
en  ceste  ville  de  Paris,  et  en  iceux  faire  les  remonstrances  contenues 
au  cayer  de  la  noblesse  de  ladicte  ville  ; de  laquelle  nomination  il  a 
faict  apparoir  par  l’acte  faict  en  l’assemblée  de  ladicte  ville  le  ,3*jour 
de  novembre  cl  sa  procuration  du  26'  décembre  1591,  signée 
■\liTBE,  notaire  et  secrétaire  et  arcbifvaire  de  ladicte  ville,  et  deue- 
ment  attesté  soubs  le  scei  royal  par  le  licutenaut  du  senescbal  eu 
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kclle;  dont  a esté  faict  lecture  en  ladicte  assemblée.  Sur  quoy  a 
ladicte  noblesse  ordonné  q\ie  ledict  Cordier  sera  receu  et  admis  en 
ladictc  chambre  et  assemblée,  et  que  séance  lui  sera  baillée,  et  aura 
voix  et  opinion  deliberative. 

Dudict  jour  i a'  febvrier,  sur  ce  qui  a esté  propo.sé  particulien»- 
ment  en  l'assemblée  de  chacun  ordre,  clergé,  noblesse  et  tiers 
estât , qu’il  seroit  raisonnable  et  bien  à propos  d’advertir  les  provinces 
et  villes  qui  n’ont  encore  comparu  aux  presens  estats  de  l’ouverture 
et  bon  commencement  d’iceux,  et  les  exhorter  d’envoyer  prompte- 
ment leurs  députez,  pour  avec  eux  rechercher  la  conservation  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  le  bien  general  du 
royaume , avec  commination  que  le  mal  qui  pourroit  advenir  en 
sien  deflaut  sera  rejeté  sur  eux,  la  noblesse  ayant  receu  l’advis  de 
messieurs  les  députez  du  clergé  et  du  tiers  estât,  et  à eux  donné  le 
sien,  a trouvé  bon  de  supplier  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  faire 
encores  une  demiere  despesche  ausdicts  absens,  et  l’accompagner 
d’une  lettre  qui  sera  escripte  au  nom  de  tout  le  coq»  et  ordre  des 
estats,  et  a député  les  sieurs  de  la  Vau  et  Montigny  [pour]  se  trouver 
avec  les  autres  commis  pour  le  clei^é  et  tiers  estât,  pour  eu  dresser 
les  lettres  qu’ils  adviseront;  les<|uellos  ont  esté  faictes  et  depuis 
envoyées,  signées  des  secrétaires  des  trois  estats  de  France 

Du  1 6' jour  de  febvrier  169 3,  le  sieur  de  Montigny,  député  jKuir 
la  noblesse  du  duché  de  Bretagne,  s’estant  présenté  dès  la  precedente 
assemblée  du  ta”  de  ce  mois,  et  promis  d’apporter  son  pouvoir  et 
nomination,  l’auroit  monstré  et  exhibé;  duquel  ayant  esté  faict  loo 
turc  en  ladicte  chambre,  deuement  signé  et  scellé,  faict  en  l’assem- 
blée des  estats  de  Bretagne,  le  1 6°  jour  d’avril  1 59a , ladicte  noblesse 
a ordqnué  que  ledict  sieur  de  Montigny  sera  receu  en  ladicte  assem- 
blée, et  seance  lui  sera  baillée. 

Dudict  jour,  s’est  présenté  en  ladicte  assemblée  Anthoinc  de  Mac- 
qucrel,  baron  d’Ermainvillc.  A exposé  qu’il  a esté  député  pour  la  no- 

' Voyat  le  registre  du  lien  rial,  page  ig. 
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blesse  da  bailliage  de  Cauh  en  Normandie , comme  il  appert  de  sa 
nomination  et  députation  faicte  à Fecamp,  par-devant  Pierre  doCrot- 
tav,  escuyer,  lieutenant  du  bailly  de  Caulx,  le  î'  décembre  iSga, 
signée,  par  extrait,  Le  Gay,  dont  lecture  a esté  faicte  en  ladicte 
assemblée;  requérant  estre  receu  et  avoir seance.  Surquoya  ladicte 
noblesse  ordonné  que  ledict  baron  d’Ermainville  sera  admis  et  receu 
en  ladicte  assemblée , et  que  seance  lui  sera  baillée. 

Le  mesmejour,  sur  la  remonstrance  faicte  par  Bertrand  de  Fourbin, 
sieur  de  Bonneval,  député  jjar  la  noblesse  du  pays  de  Provence  , que 
Jehan  Tessier,  escuyer,  député  de  la  ville  d’Arles,  estoit  en  ceste  ville, 
avec  charge  et  pouvoir  de  la  noblesse  ; et  combien  qne  ladicte  ville 
n’eust  jamais  député  séparément  ny  comparu  aux  estats  generaux  de 
France,  si  est-ce  que,  pour  estre  de  grand  respect  et  où  se  retire 
grand  nombre  de  noblesse,  qu’ils  ont  eu  lettre  à part  de  monseigneur 
le  duc  de  Mayenne  de  venir  aux  presens  estats;  veu  aussi  l'impor- 
tance d’iceux,  a requis  ledict  Tessier  estre  receu  en  ladicte  assem- 
blée, attendu  que  Marseille,  qui  est  des  terres  adjacentes,  comme 
ladicte  ville  d’Arles,  a esté  présentement  receue  au  rang  de  ladicte 
noblesse  et  encore  aux  estats  generaux  cy-devant  tenus.  Sur  quoy 
Jean-Jacques  Cordier,  escuyer,  député  pour  la  noblesse  de  ladicte  ville 
de  Marseille,  a respondu  qu’à  bon  droit  ladicte  ville  a eu  tomjours 
cest  honneur,  d'autant  qu’elle  a les  marques  communes  à la  noblesse 
je  France,  sc^voir:  les  armes,  la  justice  et  les  franchises,  lesquelles 
ladicte  ville  relient  par  conventions  expresses,  dès  lors  qu’e.stant  répu- 
blique elle  se  donna  volontairement  aux  comtes  de  Provence  et  roys 
de  France;  desquelles  conventions  ladicte  ville  est  et  a tousjours  esté 
en  po.ssession  et  jouissance,  ayant  encores  les  armes  en  main,  la 
garde  de  la  ville,  les  clefs  des  portes  et  du  havre  ; les  consuls  d’icelle 
donnent  le  mot  et  commandent  au  faict  de  la  gûerre;  en  ta  jus- 
tice, le  roy  institue  deux  juges  et  ladicte  ville  deux  autres;  et  pour 
les  exemptions  ont  mesmes  franchises  que  les  autres  nobles  de 
ce  royaume,  suivant  leursdictes  conventions.  Et  quant  à la  Wlle 
d’Arles,  ils  la  recognoissent  pour  importante  et  de  beaucoup  de 
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nefite;  laquelle,  pour  n'avoir  enoprm  esté  receue  ausdicU  estais  et 
pour  autres  raisons,  doibt  quitter  U preaeance  à la  ville  de  Mar- 
seille. Sur  ce  ladicte  noblesse  a ordonné  que  ledict  Tessier  sera 
receu  en  ladicte  qualité  de  député  de  la  noblesse  de  la  ville  d’Arles, 
sans  préjudice  et  sans  conséquence,  et  aura  aeance  après  le  député 
de  la  ville  de  Marseille,  et  vois  deliberative  avec  la  Provence;  de 
laquelle  en  sera  faict  rapport  par  le  sieur  de  Bonneval.  Et  à l’ins- 
tant a esté  faict  lecture  du  pouvoir  dudict  Tessier, de uenient  signé, 
scellé  et  attesté,  faict  à Arles,  le  3'  décembre  iSq».  Et  s'estant 
présenté  en  ladicte. chambre,  y a esté  receu  et  donné  seance. 

Dudict  jour  1 6'  febvrier  1 693 , assembles  les  députés  generaux 
de  la  noblesse  de  France  dans  leur  chambre,  sur  la  proposition 
faicte  par  le  sieur  de  Chenevicres,  Louis  du  Crocq,  député  de  la 
ville,  prevosté  et  vicoipté  de  Paris,  que,  suivant  la  derniere  delibe- 
ration prinsc  en  ladicte  chambre,  du  8*  de  ce  mois,  d'esUre  un 
president  lorsqu’il  serait  arrivé,  d’autres  députés,-  il  seroit  neces- 
saire, maintenant  cpie  ladicte  assemblée  est  en  assex  bqn  nombre, 
de  faire. ladicte  eslection,  pour  en.  après  faire,  par  chacun  dejlüiUèpi 
pagnie  le  serment  accoustumé.  Sur  quoy  la  noblesse  a 
esleu  pour  president  en  la  chambre  et  assemblée  d’icello  ErMÉpuir 
de  Rabutin,  sieur  de  la  Vau  et  de  Perry,  chevalier  de  l'ordre  et  de»- 
putc  pour  la  noblesse  du  bailliage  d'Autun.  De  laquelle  charge  il 
a esté  mis  en  possession;  a remercié  la  compagnie,  et  a juré  sur  les 
saincts  Evangiles  qu’à  sou  possible  il  s’acquittera  de  - son  devoir, 
selon  Dieu  et  conscience. 

Et  en  après  ont  liuct  et  pressé  en  ses  mains  .le  serment  requis  et 
accoustumé  les  seigneurs  depitte*  «^-après  nommes 

Louis  du  Crocq,  sieur  deCbenevieres,  député  do  la  ville,  prevosté 
et  vicomté  de  Paris; 

Jehan-Louis  de  Pontallier,  baron  de  Tallcmet,  député  du  bailliage 
de  Dijon  ; 

^ François  de  Rabutin,  sieur  de  la 
l'ordre,  pour  le  bailliage  d’Autun  ; 


* ■ « n 

Vau  et  d’Esperry,  chevalier  de 
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\jC  siciir  de  Rcclainvillc,  député  pour  la  province  d’Angers,  Tu- 
rainc,  le  Mavne,  pays  Chartrain , Blaisois,  Vendosmois,  grand  et  petit 
Perche  ‘ ; 

Joachim  Damas,  escuyer,  sieur  du  Rousset  et  de  Communes,  dé- 
puté du  bailliage  d'Auxois; 

Philippe  de  Fossi,  sieur  de  Thoires,  député  pour  le  bailliage  de 
la  .Montagne; 

Claude  de  Lenoncourt,  sieur  de  Loches,  député  pour  le  bailliage 
de  Rar-sur-Seine  ; 

Louis  de  Montigny,  sieur  dudict  lieu,  député  pour  le  duché  de 
Rrelagne  ; 

Nicolas  de  Pradel,  sieur  de  Montaulin,  député  pour  le  bailliage 
de  Troyes; 

Claude  de  Senalhi,  sieur  de  Rimaucourt,  député  pour  le  bail- 
liage de  Chaumont  en  Bassigny; 

Hector  de  Sainct-Blaizc,  sieur  de  Poui,  député  du  bailliage  de 
Sens  ; 

louis  de  Sainct-Simon,  sieur  de  Sendricourt,  député  du  bailliage 
de  Beauvais; 

Anthoine  de  Macqucrcl,  baron  d'ErmainvilIc,  député  du  bail- 
liage de  Caulx  en  Normandie; 

Bertrand  de  Forbin , sieur  de  Bonneval , député  du  pays  de 
Provence  ; 

Jehan-Jacques  Cordier,  escuyer,  député  de  la  ville  de  Marseille; 

Jehan  Tessier,  escuyer,  député  de  la  ville  d’Arles; 

Jehan  de  Blony,  sieur  de  Pincey,  député  pour  le  pays  du  Maync  ; 

François  de  Pailhard,  .sieur  de  Choqueuce,  député  pour  le  bail- 
liage d’Amiens;  • ' 


‘ Je  ferai  remgrquer  que  ce  dèpulé  et 
plusieurs  autres , cités  à U lin  de  celte 
liste,  n'oQl  pas  encore  été  reçus  oITicielle- 
ment,  si  on  s’en  rapporte  aux  actes  prècé- 
denls  cl  suivants.  Je  citerai,  p»r  exemple, 


le  sieur  de  l’HApital  (Vitry),  qui  ne  se 
présente  aux  élels  que  le  1 5 «vril  ; il  est 
vrei  qu'il  avait  assisté  déjà  a la  .seconde 
séance  générale  des  états,  qui  eut  lieu  le 
97  janvier. 
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Louis  de  l'Hospital,  sieur  de  Victry,  pour  la  mesme  prevosté  et 
vicomté  de  Paris  ; 

Jehan  de  Pipemonl,  sieur  du  Mont-Sainct-Maience  député  pour 
le  bailliage  de  Vermandois,  gouverneur  de  Laon  et  pays  laonnois; 

Robert  de  Monchi,  sieur  de  Laveront,  député  pour  le  pays  de 
Boulonnois;  -u 

Le  sieur  de  la  Chastre,  député  du  pays  et  duché  du  Berry; 

Le  sieur  d’ürfé,  député  pour  le  pays  de  Fourés*; 

René  d’Aux,  sieur  de  Boumaze  et  de  la  Maletiere,  député  pour 
Poictiers  et  pays  de  Poictou. 

Dudict  jour  1 6'  febvrier,  a esté  proposé  en  la  chambre  et  assemblée 
de  la  noblesse,  par  un  de  la  compagnie , que  le  4‘  de  ce  mois  de  fel>~ 
viTer,  en  l'assemblée  generale  faicte  dans  la  salle  du  Louvre,  y assis- 
tant monseigneur  le  <luç,  de  Mayenne,  lieutenant  general  de  l’estât  et 
couronne  de  France,  fust  leue  une  lettre  et  proposition  envoyée  de 
Chartres  au  nom  des  princes,  prélats,  officiers  de  la  couronne,  priiH 
cipaux  seigneurs  catholiques,  tant  du  conseil  du  roy  de  Navarre  que 
autres  estans  près  de  luy,  du  a 7' janvier  dernier,  adressante  & mondict 
seigneur  le  duc  de  Mayenne,  princes,  prélats  et  autres  personnes 
envoyées  par  aucunes  villes  et  cOmmunautez,  se  trouvans  i présent 
assemblez  dans  la  ville  de  Paris,  contenant  ladicte  proposition  qu’ils 
désirent  entrer  en  conférence  avec  nous  en  lieu  d’asseurance,  pour 
recevoir  et  donner  ouverture  pour  la  conservation  de  la  religion 
catholique  et  de  l'estât  de  ceste  monarchie,  ce  qu'on  ne  devoit 
point  rejeter;  et  que  y ayans,  comme  il  semble,  esté  conviez  par  la  * 
déclaration  faicte  cy-devant  par  ledict  «eigneur  duc  de  Mayenne,  on  * 
se  doibt  résoudre  sur  cest  affaire,  et  ne  plus  différer  à leur  en 
donner  prompte  response,  affin  qu’il  ne  nous  soit  imputé  k l’advenir 
d’avoir  négligé  le  bien  qui,  avec  l'aide  de  Dieu,  pourroit  réussir  de 
ladicte  conférence.  - --  j. 

Sur  quoy  la  noblesse,  avant  mettre  ladicte  proposition  en  delibe- 

* Anne  d'UHV:.  dépmté  du  Fores,  dont 
il  étail  gouverneur. 


^ liset  Pont-Saitite-Masence. 
* Liset  Csoeron. 
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ration,  a députe  deux  gentilshommes  pour  en  donner  ad>-is  k mes- 
sieurs du  clergé  et  du  tiers  estât,  alHn  qu’ils  hissent  contens  de  tcaic- 
ter  dudici  alfaire  en  mesme  temps  en  [rhaciine]  chambre.  Ladicte 
proposition  estant  débattue,  et  leur  advis  rapporté  à ladicte  a.s.sem- 
blce  de  la  noblesse,  les  trois  ordres  sont  demeures  d’accord  que  tous 
les  députer,  de  France  se  dis[Hiseroiit  pour  dimanche  prochain  à re- 
cevoir la  saincte  communion  en  l’eglise  de  \o.stre-Dame , par  le  mi- 
nistère de  monsieur  le  légat,  tpti  sera  prié  par  les  trois  estais  de  ce 
faire,  pour  en  après  traicter  diidict  affaire  au  jour  de  la  prochaine  as- 
semblée, fj'  diidict  mois. 

-Auquel  jour  les  députer  qui  sont  arriver  depuis  naguieres  ont  re- 
monsln-  n'avoir  point  veu  ny  ouy  lire  ladicte  proposition,  cl,  prmr 
estre  chose  d'importance,  désirent  avoir  loisir  de  la  voir  et  s’en  ré- 
soudre; à cause  de  quov  ladicte  noblesse,  se  conformant  à ce  qui  a 
esté  trouvé  bon  par  les  deux  autres  ordres,  a remis  ceste  delibera- 
tion è jeiidy  prochain.  2,5'  dudict  mois. 

A ce  jour,  2.5' febvrier,  ladicte  proposition  remise  en  deliberation 
en  ine.sme  temps  en  chacune  a,s,senihlée  des  trois  ordres,  la  noblesse  a 
résolu  (pie,  au  plus  tost  ipie  faire  se  pourra  sera  faicte  respon.se  é la 
lettre  et  proposition  faicte  par  les  catholiques  du  partv  contraire;  (A  sera 
dressée  par  les  deputcr.de  chaiain  ordre,  pour  en  après  estre  faicte  la 
conférence  avec  le.sdicts  catholiques  et  non  avec  autres,  au  lieu  et  ainsi 
cpi'il  sera  advisiK  suivant  les  mémoires  et  instructions  ipii  .seront  bailh's 
par  les  trois  ordres,  et  sera  monsieur  le  cardinal  légat  de  nostre 
• sainct-|iere  reipiis  pour  ce.st  effect  l'avoir  agréable,  et  par  l’advis  de 
monsieur  le  duc  de  Mayenne»  et  messieurs  du  coii.seil  d'estat;  et  a 
député  les  sieurs  de  Montigiiy,  de  Ikmneval  et  (iordier  pour,  avec 
les  autres,  faire  ladicte  response  à ladicte  proposition. 

Le  lendemain  furent  veues  en  ladicte  chambre  de  la  noble.ssc 
trois  lettres  differentes  contenantes  mesme  substance,  (pii  furent 
grandement  louées  toutes  trois,  et  suivant  l'advis  de  messieurs  du 
clergé,  la  noble.s.sc  a trouvé  bon  cpie  les  députez  dudict  ordre  du 
clergé  en  feront  une  desdictes  trois,  et  se  tiendront  à la  deuxieme. 
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preuans  ce  qu’ils  cognoistront  de  meilleur  de  la  première,  et  quel- 
ques traits  de  la  troisième;  la(|uelle  lettre  sera  signée  par  un  secré- 
taire d’ estât  et  par  les  secrétaires  des  ti-ois  ordres’. 

Le  lu"  jour  de  mars,  audict  an,  de  la  part  de  messieurs  du  tiers 
estât,  ont  este  envoyez  deux  de  leur  compagnie  à la  chambre  et  assem- 
blée de  la  noblesse  , <jui  ont  faict  entendre  que , suivant  le  consente- 
ment des  trois  ordres,  la  lettre  et  response  à la  proposition  desdicts 
catholiques  avoit  esté  l'aictc  et  envoyée  par  un  trompette  nommé 
Fanfare  (à  la  diligence  de  monsieur  le  prevost  des  marchans),  qui 
estoit  revenu  et  avoit  rapporté  acte  de  la  délivrance  de  ladicte  lettre 
par  un  passeport  qui  lui  avoit  esté  faict  expedier  par  le  sieur  de 
Chiverny,  qu’il  a exhibé,  et  lecture  faicte  d’icelluy,  la  noblesse  a or- 
donné que  ledict  passeport  sera  enregistré  : 

Le  comte  de  Chiverny,  etc.  [ f-'oirk  registre  du  tiers  état,  page  79.] 

Du  19'  febvrier,  sur  la  proposition  faicte  dans  la  chambre  de  la 
nobles.se  par  les  députez  du  clergé  et  tiers  estât,  du  reglement 
qu’ils  trouvent  rai.sonnable  estre  faict  en  chacun  ordre,  a délibéré 
et  résolu  connue  s'ensuit  : 

e La  noblesse,  considérant  <jue  la  convocation  et  assemblée  des 
presens  estats  est  pour  le  service  de  Dieu,  conservation  de  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine , et  pour  le  bien  du  ge- 
neral de  ce  royaume,  a dict  et  ordonné  que  nul  ne  se  départe  de 
la  compagnie  sans  très-grande  et  juste  occasion  et  avec  congé  des 
estats,  jusques  à tant  qu’ils  soient  finis  et  terminez. 

" Que  chacun  sera  tenu  venir  aux  jours  ordinaires  du  niardy  et 
vendredy.  ( Et  depuis  a esté  résolu  par  les  trois  estats  unanimement 
qu’on  entrera  trois  jours  de  la  sepmaine  : lundy,  mercredy  et  ven- 
dredy; et  si  l’un  desdicts  jours  se  trouve  feste,  on  entrera  le  lende- 
main pour  ledict  jour.  ) 

• Les  propositions  qui  seront  faictes  en  chacune  assemblée  seront 

' Voir  le  registre  du  tiers  état  et  celui  du  clergé*  séances  du  t"  mars. 

72. 
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r.ominaniquées  aux  autres  deux  chambres  avant  que  delil>erer,  aiin 
([u'en  mesinc  temps  les  trois  estais  travaillent  en  mesme  suhject,  et 
lorsque  l’alTairc  ne  recpiercra,  la  proposition  faicte  à un  jour  sera  ré- 
solue et  deliberée  le  jour  de  la  prochaine  assemblée. 

• Que,  sur  l'advis  venu  en  ceste  ville  des  approches  faictes  par  l'en- 
nemy  à Orléans,  sera  escript  à monsieur  le  duc  de  Mayenne,  lieu- 
tenant general  de  l'estât  et  couronne  de  France,  pour  l'advertir  de 
secourir  ladicte  ville,  et  aux  habitans  une  autre  lettre  pour  les  con- 
forter, et  à la  subscription  de  la  lettre  de  monseigneur  de  Mayenne 
sera  mis  : ■ Vos  plus  alfectiounez,  les  trois  estais  de  France  ; » et  4 
l’autre  : ■ Vos  bons  amis  ; • et  seront  signées  par  les  secrétaires  de 
chacun  ordre  « 


Du  i"  jour  de  mars  i5g3 , sur  ce  qui  a esté  proposé  en  l’assem- 
blée de  la  noblesse,  d'un  bruit  qui  court  par  ceste  ville  que  quel- 
ques-uns de  la  compagnie  prennent  pension  du  roy  de  Navarre  et 
d'autres  princes  particuliers;  l'alfaire  mis  en  deliberation,  la  noblesse 
a résolu  que  tous  unanimement  se  purgeront  pai-  sennent  qu’ils  n’ont 
intelligence,  pension  ne  bienl’aicts  du  roi  de  Navarre  ne  d’autres 
princes  quelconques , tant  dedans  que  dehors  ce  royaume , et  qu’ils 
n’en  pourront  prendre  ne  recevoir  en  aucune  maniéré,  ny  feront 
faveur  aucune  ausclicts  princes  françois  et  estrangers  contre  le  deb- 
voir  de  leur  conscience:  et  4 l'instant  tous  ceux  de  la  compagnie  ont 
juré  sur  les  saincts  Evangilles. 


Du  4'  jour  de  mars  i Sg.î,  messieurs  du  clergé  ayant  envoyé  deux 
de  leur  compagnie  4 la  chambre  de  la  noblesse,  leur  faire  voir  une 
lettre  qu’ils  ont  rcceue  de  monsieur  le  duc  de  Mayenne,  adressante 
aux  estats  generaux  de  France , contenant  en  substance  ce  qu’il  a peu 


* Il  n'esl  pss  nécessaire  de  faire  renfar: 
quer  le  lacuntsme  de  cette  rédaction.  I.e 
rejtisire  du  tien  étal  mentionne  plusieurs 
délibérations  pour  la  seule  souscription  des 
lettres  an  duc  do  Mayenne.  Voyes  pages  67 


et  8 1 . Il  rapporte  en  outre  deux  séances 
omises  ici,  le  a5  et  le  a6.  Il  est  *mi  que 
ces  séances  ont  été  sommairement  analy- 
sées page^570 
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faire  depuis  qu’il  a joincl  l’armée,  et  ce  qu’il  espere  cy-après  avec 
l’ayde  de  Dieu,  et  l’offre  que  lcdict  seigneur  faicl  de  se  rendre  en  c^ste 
ville  aussitost  que  les  estais  lui  donneront  advis  sa  presence  y estrc 
necessaire,  la  noblesse  a trouvé  raisonnable d’escrire  et fj|irc prompte 
responsc  par  les  trois  estats  é la  lettre  de  monsieur  de  Mayenne,  et 
le*prier  de  toute  affection  de  s’en  venir  en  ceste  ville  de  Paris  le  plus 
tost  qu’il  pourra  et  que  les  affaires  lui  permettront,  pour,  en  sa  pre- 
sence, commencer  aux  plus  importans  et  principaux  poincts  de  ce 
que  toute  l’assemblée  desire.  Et  pour  faire  entendre  ceste  delibera- 
tion à messieurs  du  clergé  et  du  tiers  estât,  et  remercier  le  clergé  de 
la  communication  de  ceste  lettre,  ont  esté  députez  les  sieurs  de 
Toyres  et  de  Poui. 

Sur  la  proposition  faicte  en  l'assemblée  des  députez  de  la  noblesse 
de  recevoir  et  approuver  purement  et  simplement  le  sainct  concile  de 
Trente,  pour  esviter  le  nom  de  schismatiques  et  repugnans  à ce  qui  a 
esté  religieusement  decretté  en  une  si  célébré  assemblée,  assistée  et 
conduite  du  Sainct-Esprit,  la  noblesse,  ayant  cy-devant  et  à diverses 
fois  considéré  l’importance  dudict  concile , a trouvé  raisonnable  de 
différer  et  attendre  d’en  traicter  et  résoudre  ÿusqu’à  ce  qu’il  ayt  pieu 
à Dieu  nous  donner  un  roy  catholique  en  France. 

S’estant  meu  difl'erend  en  la  cbambre  de  la  noblesse  entre  le 
sieuf  de  Cheneviercs,  député  pour  la  noblesse  de  la  prevoste  et  vi- 
comté de  Paris,  et  le  sieur  de  Sendricourl,  député  pour  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Senlis,  transféré  à Beauvais,  dépendant  de 
rile-de-France,  sur  ce  que  se  trouvant  dernier  en  opinion,  ledict 
sieur  de  Chenevieres  prétend  que  ce  nonobstant  la  sienne  ayt  lieu, 
et  celle  dudict  sieur  de  Sendricourt  soit  confondue;  et  au  con- 
traire, ledict  sieur  de  «Sendricourt  entend  que,  pour  n’estre  tous 
deux  d'accord,  que  [les]  deux  opinions  soient  nulles,  ainsi  qu’a  esté 
jugé  en  pareil  cas  aux  precedens  estata*:  la  noblesse  a dict  et  jugé 
que,  lor.sque  lesdicts  sieurs  députez  ne  seront  d’accord  en  opinion, 
la  voix  de  l’un  et  de  l’autre  sera  nulle.  De  quoy  se  sentant  grevé, 
ledict  sieur  de  Chenevieres  auroit  demandé  recours  aux  deux  au- 
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1res  ordres;  au&quels  en  auroit  este  faict  rapport.  Sur  lequel  ayans 
messieurs  du  clergé  délibéré,  ont  l'aict  rapporter  par  monsieur  de 
Genebrard,  arcbevesrpie  d’Aix;  et  monsieur  de  Piles,  abbé  d'Or- 
bais  : leur  opinion  est  que  Icsdictes  deux  voix  dévoient  estre  nulles 
en  cas  de  duscort.  Pur  ainsi  se  trouvant  le  jugement  de  la  noblesse 
coulirmé  et  trouvé  bon,  le  sieur  de  Cbencvieres  a acquiescé  sans 
attendre  le  jugement  du  tiers  estât,  puisque  l'ordre  est  tel,  que  ce 
qui  est  agréé  par  deux  ordres  passe  pour  jugement  de  trois. 

Sur  la  proposition  faicte  par  mcs.sieurs  du  tiers  estât  en  la  chambre 
et  assemblée  de  la  noblesse,  i(u'en  plusieurs  villes,  cliasteaux,  forte- 
resses, ponts,  passages,  lieux  et  endroiets  divers  de  la  France,  on 
faict  des  levées  de  deniers  sur  les  vivres  et  denrées  qui  passent,  met- 
tant sus  nouvelles  tailles  et  subsides  sur  le  plat  pays,  sans  congé  ny 
|>erinissinn,  coutraiguaut  les  personnes  au  payement  de  l'imposition 
mise  de  leur  propre  auctorité,  à la  ruine  du  pauvre  peuple  ; par  quoy 
il  seroit  requis  estre  faictes  delfences  à toutes  personnes,  de  quel- 
<|ue  qualité  que  soient,  ne  faire  plus  Icsdictes  levées  et  exactions 
indues  sans  avoir  expresses  lettres  patentes  de  monsieur  le  duc  de 
M.iyennc,  fondées  sur  bonnes  et  justes  considérations  et  deueinent 
veriffiées;  cl  pour  les  contraventions,  en  estre  faicte  bonne  et  rigou- 
reuse justice,  a ce  qu’il  en  soit  cxemj>le  à l’advenir;  eu  outre,  estre 
mis  reglement  à la  gendarmerie  et  milice,  pour  obvier  aux  pillcries, 
concutioas  et  excez  qu'ils  font  incessamment  sans  aucune  punition. 
La  noblesse  a résolu  que  les  deflenses  susdictes  seront  faictes  à tous 
gouverneurs,  capitaines,  seigneurs,  gentilslionunes  et  autres,  de  quel- 
que «pialité  qu'ils  soient;  et  pour  ce  faire  sera  supplié  monseigneur 
de  Mayenne  d’en  faire  expédier  les  lettres  jvatentes  que  besoin  sera, 
afin  qu’en  cas  de  contraventions,  les  infracteurs  soient  contraincts 
par  toutes  voies  à la  restitution  desdicts  deniers  qu’ils  auront  levez 
cl  exigez,  et  après  eux  leurs  hoirs  et  successeurs  tenus  à ladicte 
restitution  jusejues  à la  troisiesme  et  quatriesme  génération;  et  pour 
faire  dresser  les  missives  et  patentes  necessaires,  sont  députez  les 
sieurs  de  Forbin,  sieur  de  Bonneval,  et  Texier. 
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Du  5*  jour  de  mar»  i5o3,  sont  venus  en  la  channbre  de  la  no- 
blesse deux  des  députés  du  tiers  estât;  ont  renionstrc  que,  poxir 
estre  la. réception  du  saincl  concile  de  Trente  un  faict  grave  et 
fort  considérable,  il  est  besoin  de  y penser  longuement  et  en, dé- 
libérer meurement,  et  en  lai.sser  prendre  la  première  deliberation  à 
messieurs  du  clergé,  qui  y ont  plus  d’interest  que  les  deux  autres 
ordres;  ont  aussi  dict  que  monsieur  le  duc.  de  Mayenne  avoit  donne 
esperance  de  faire  trouver  aux  presens  estats  les  princes  et  seigneurs 
ipi'il  a par  ses  lettres  pries  d’y  venir;  que  l’estât  de  nos  aifaires  et  f im- 
portance d’iceux  mérité  bien  leur  présence  : scroit  doneques  A pro- 
pos, tout  ainsi  que  par  monsieur  de  Mayenne  a esté  faicte  recbarge 
aux  pr(ov]inccs  qui  défaillent  pour  faire  liaster  leurs  députez,  qui  a 
esté  accompagnée  de  celle  du  corps  des  estats,  en  faire  aus,si  de 
mesme  susdits  princes;  que  s’estant  mondict  .seigneur  de  Mayenne, 
en  la  derniere  lettre  escrile  aux  estats,  monstre  fort  bénin  et  gracieux 
prince,  de  leur  soubscrire  ; • Vostre  bien  humble  et  affectionné  ser- 
viteur, » que  lesdicts  estats  se  doibvent  un  peu  plus  abaisser  qu'au 
par  cy-devant,  et  au  lieu  qu'on  avoit  mis  : • Vos  plus  affectionnez,  les 
trois  estats  de  France,  • soit  mis  maintenant  ; • Vos  plus  hunible.s 
et  affectionnez  serviteurs.  • Sur  ce  la  noblesse  ayant  délibéré,  a ré- 
solu que,  pour  le  concile  de  Trente,  on  pourra  attendre  la  delibera- 
tion de  messieurs  du  clergé;  et  qu’il  sera  escript  aiicsi  gracieusement 
comme  dc.ssus  à monsieur  le  duc  de  Mayenne  et  ausdicts  princes  et 
seigneurs,  pour  les  faire  liaster  de  venir  en  ceste  assemblée.  Et  pour 
faire  dresser  lesdictes  lettres,  en  compagnie  de  ceux  qui  sont  esleiis 
des  autres  ordres,  ont  esté  choisis  le  sieur  de  Konneval  et  le  sieur 
Tessier,  d’Aries;  lesquels  en  ayans  faict  un  projet,  l'ont  monstre  aux 
autres  chambres,  et  les  ont  priez*  de  leur  faire  part  de  la  semonce 
qui  leur  fut  faicte  le  la*  febvrier'i Sqd.'-et  encoros  le  i6'  diidict 
mois  par  deliberation  de  ladicte  noblesse. 


' Le  re»le  de  U pUrffse  est  iori  cnnfu» 
dans  )e  mamiïcnt  ; on  y lit . • ul  le»  ont  priei: 
de  faire  ktir  part  par  la  semonce  qui  leur 


fut  faicte  le  12  mun  i&gS.  et  encore^  le 
15\  etc  » J’ai  cru  devoir  rcclirier  celle  rt  - 
daclioti  évidemment  laiilîve. 
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Du  R'  jour  de  mars  i ôgS,  sVst  présente  en  la  chambre  de  la  no- 
blesse Jehan  de  Rlony.  sieur  de  Pincey.  A exposé  que,  suivant  la 
convocation  faicte  en  la  ville  de  Laval,  au  pays  du  Mayne,  pour  de-  * 
piiter  personnages  de.s  trois  ordres,  afin  de  comparoir  aux  presens 
ostats  assignez  en  teste  ville  de  Paris,  la  noblesse  du  jiays  auroit 
iioinnié  et  député  Urbain  de  Laval,  chevalier,  sieur  de  Bois-Dauphin, 
gouverneur  er  pays  d'Aiijtiu  et  du  Mayne;  lequel,  à son  grand  regret, 
ii'auroit  pu  venir,  attendu  que  les  ennemis  et  armée  d’Anglois  .sont 
proches,  qui  pourroient  en  son  ab.sence  entreprendre  faire  quelques 
eflbrts  et  attaquer  (pielques  places  de  son  gouvernement;  qui  auroit 
esté  cause  que,  par  l'avis  du  conseil  et  de  la  noblesse  qui  est  près  du- 
dict  sieur  de  Bois-Dauphin,  et  attendant  de  comparoir  en  personne, 
il  auroit  noniiiié  et  institué  ledict  sieur  de  Pincey,  exposant,  pour  as- 
sister pour  lui  en  ladicte  assemblée,  coiuuie  il  a faict  apparoir  de  la- 
dicle  noininatiou  faicte  en  parcbeniin  audict  lieu  de  Lavai,  le  ao'  de 
fehvricr  dernier  passé,  signé  de  laval,  .scellée  de  son  cachet  et  armes, 
et  eontre-signée  par  ïouchart,  son  secrétaire;  requérant  ledict  sieur 
de  Pincev  estre  receu  eu  ladicte  assemblée  et  seance.  Sur  quoy  la- 
dicte noblesse  a délibéré  i|ue  ledict  sieur  de  Pincey  représentera  et 
fera  apparoir  k la  prochaine  assemblée  du  pouvoir  dudict  sieur  de 
Boi.s-Dauphin,  sur  lequel  le  sien  est  fondé,  pour  en  après  estre  recou 
en  ladicte  assemblée  si  faire  se  doiht.  Et  pour  ce  que  ledict  sieur  de 
Pincey  n’a  rapporté  letlicl  jvouvoir,  a esté  remis  en  deliberation  s’il 
seroit  receu  en  lailictc  assemblée , et  par  commune  opinion  a esté  ré- 
solu d'en  prendre  advis  des  deux  autres  ordres,  et  commis  deux  gen- 
tilshommes pour  aller  exposer  le  faict;  lequel  meiiremcnt  considéré 
pariceux,  auroit  rapporté  lesdictes  deux  chambres  unanimement  que, 
attendu  le  témoignage  rendu  pr  messire  Mathurin  de  Bichot,  cha- 
noine (lu  Mans  et  vicaire  general  du  diocèse,  et  autres  députez  dudict 
pays  du  Mayne,  que  ledict  sieur  de  Pincey  estoit  gentilhomme  d’hon- 
neur, et  que  la  noblesse  dudict  pays  avoit  donné  pouvoir  audict  sieur 
de  Bois-Dauphin  de  substituer  en  son  lieu:  la  noblesse  a ordonné 
que  ledict  sieur  de  Pincey  sera  receu , k la  charge  de  rapporter  icelui 
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dict  pouvoir  dans  un  mois,  et  aura  séance  et  voix  deliberative,  ainsy 
que  sera  dict  cy-après,  par  l’advis  des  autres  ordres.  Faict  à l'assem- 
blée tenue  le  12* mars'  i.SgS. 

Dudict  jour,  s'est  présenté  en  ladicte  chambre  de  la  noblesse  mon- 
sieur rarcheves<|ue  de  Lyon,  assisté  de  monsieur  l’evesqûe  de  Senlis, 
et  trois  autres  deputex  du  clergé,  qui  a remonstré  qu'estant  le  sainct 
concile  de  Trente  le  plus  célébré  qui  fut  oneques  et  pour  la  religion 
et  pour  les  mœurs,  il  est  necessaire  qu'il  soit  receu  en  France  pour 
la  gloire  de  Dieu , qui  a eslably  une  seule  eglise  universelle,  con- 
duicte  du  Saiuct-Esprit , et  qui  ne  peut  errer;  c’est  pourquoy,  ayant 
esté  receu  par  toute  la  cliresticnté,  semble  que  nous  ne  devons  faire 
une  eglise  à part,  autrement  nous  serons  tousjours  en  schisme  et  di- 
vision, qui  doit  estre  du  tout  rejette,  et  embrasser  l’unité  de  l’eglisc, 
qui  a un  seul  epoux,  nostre  Sauveur  Jesus-Christ,  qui  l'a  tant  aimée, 
et  honorée,  que  les  hommes  ne  peuvent  estre  agréables  à sa  divine  ma- 
jesté no  esperer  aucun  salut  qu'en  lui  rendant  très-humble  et  ll[li]ale 
obéissance;  et  que,  pour  avoir  quelque  grâce  de  Nostre-Seigneur 
et  soulagement  à nos  miseres,  ce  sainct  et  necessaire  concile  doibt 
estre  receu:  priant,  au  nom  de  tout  le  cleigé,  la  noblesse  de  s’en 
disposer , comme  de  leur  part  ils  ont  faict,  l’ayant  receu  et  approuvé 
en  leur  ordre , bien  qu’ils  y eussent  plus  d’interest  que  nuis  autres  ; 
et  pour  ce  qu’on  a faict  entendre  que  l’inquisition  y estoit  ordonnée, 
quîseroit  chose  désagréable  à la  liberté  des  François,  il  pouvoit  as- 
seurer,  comme  ayant  bien  veu  tout  le  contenu  dudict  sainct  concile, 
qu'il  n'en  est  point  du  tout  touché,  ny  aussi  porté  aucun  préjudice  à 
la  couronne  de  France,  à la  noblesse  et  autres  subjects  de  cest  estât, 
comme  il  sçavoit  très-bien.  Sur  quoy,  après  que  ledict  sieur  de  Che- 
ncvicres  a déclaré , pour  la  noblesse  de  la  prevosté  et  vicomté  de  Paris, 
qu'il  accordoit  la  réception  dudict  concile  purement  et  simplement, 
encore  cjuc  cy-devant  il  ayt  esté  d’autre  opinion,  la  noblesse  a dict 
et  ordonné  i|ue  la  precedente  deliberation  sur  ce  faict  tiendra. 

^ fi'esl-ce  pas  plutôt  le  f5  ? — Ce  nié  gistre  de  U noblesse  donne  à croire  qu’il 
lange  ‘de  dates  qu'on  trouve  dans  le  re-  n'était  pas  rédigé  séance  par  séance. 
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Du  10'  jour  de  mari  lôgS,  Claude  de  Lenoncourt,  sieur  de 
Loclies,  bailly  de  Ëar-eur^eine  et  député  pour  la  noblesse  dudict 
bailliage , a reiiionstré  qu’ayant  esté  cy-devant  receu  en  coate  assein> 
hlée , sur  ce  «ju’il  avoit  faict  toamoigner  par  les  autres  deputea  que  sa 
nomination  et  pouvoir  a'eatoit  esgaré  eu  chemin  ; et  l’ayant  i pré- 
sent en  main,  a bien  voulu  faire  apparoir  en  l'assemblée,  et  requis 
estre  enregistré.  Sur  quoy,  apres  lecture  faicte  d'icelui  pouvoir,  la 
noblesse  a ordonné  qu'il  sera  enregistré. 

[foi VOIS  DE  CCIUOE  I»  LEKOM'.OUET.] 

Nous,  Jcbaii  de  Beiiel'ons,  ronseiller  du  roy.  lieutenant  general  au  bail- 
liage de  Bar-sur  Seine , certiflions  A tous  qu'il  appartiendra , que  suivant  le 
mandement  de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  general  de 
l'estât  et  couronne  de  France,  é nous  adressant,  nous  aurions  convoqué  la 
noblesse  de  ce  bailliage  le  ao*  janvier  iSgo,  pour  faire  nomination  d'un 
personnage  d'honneur  et  de  vertu . relié  et  affectionné  h ta  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  qu'il  convenoit  envoyer  aux  estats,  assignés 
par  mondict  seigneur  en  la  ville  de  Mcleun  le  lendemain  de  la  Purification 
.Nostre-Dame  audict  an;  suivant  lequel  mandement,  la  plus  grande  et 
saine  partie  de  la  noblesse  de  ccdict  bailliage  seroit  comparuc  par-devant 
nous  en  personnes  ou  par  procureurs  fondez  de  procuration  espccialc  : les- 
quels auroieut  tous  nommé,  choisy  et  esleu  maistre  Claude  de  Lenoncourt, 
ehevalier,  seigneur  de  Loches,  la  Marche  et  Is-sur-Tille,  bailly  dudict  Bar- 
sur  Seyiie,  pour  se  trouver  en  ladiçte  assemblée  des  estats,  et  illec  repré- 
senter leurs  personnes,  lui  donnans  pouvoir  et  puissance  de  délibérer,  opi- 
ner, conclure  et  arrester,  avec  les  autres  députez  de  ee  royaume,  tout  ce 
qui  sera  trouvé  plus  expédient,  rerpiis,  utile  et  necessaire  pour  la  conser- 
vation de  la  religion  catholique,  manutention  de  eest  estât,  repos  et  soula 
gement  du  peuple,  et  pour  remettre  ce  royaume,  avec  la  grâce  de  Dieu, 
en  sa  première  intégrité  et  splendeur;  promcUans  d'avoir  agréable  tout  ce 
que  par  ledict  sieur  député  sera  faiot  et  géré  en  reste  part,  non  obstant  que 
le  ras  requist  mandement  plus  cspecial.  De  quoy  nous  aurions  dressé  no&tre 
proeès-verbal , qui  auroil  esté  c,sgaré  et  perdu  par  le  moyen  de  la  prinse 
dudiet  Bar-siir-Seine . faicte  par  les  ennemis,  qui  ont  tenu  et  occupé  ladicte 
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ville  depuis  le  dernier  jour  d'avril  lôgi  jusques  tu  3'  notembre  i5g«. 
Eu  tesmoin  de  quojr,  nous  avons  signé  ces  présentés  de  nostie  main  et 
faiot  icelles  signer  par  nostre  greffier. 

Paici  le  second  jour  de  febvrier  iSgS.  Signé  PAauoeoi  v. 

Du  13' mars  iSgS,  sur  l'ouverture  faicle  par  messieurs  du  clergé 
et, du  tiers  estât,  qu’il  seroit  raisonnable  d'aller  saluer  monsieur  le 
duc  de  Feria,  qui  est  venu  en  France  à nostre  secours,  de  la  part  du 
roy  catholique  des  Espagnes,  la  noblesse  a trouvé  bon  l'advis  des 
deux  ordres,  et  a député  pour  la  représenter  messieurs  de  la  Vau, 
de  Tallcmet,  d’Armainville  et  de  Rimaucourt,  qui  se  trouveront 
avec  ceux  qui  seront  deputei  des  autres  chambres  pour  l'elTect  que 
dessus. 

A esté  proposé  en  la  chambre  de  la  noblesse  qu’à  l'exemple  de  ce 
qui  a esté  observé  aux  estats  precedens,  ausquels  l'un  do  messieurs 
les  députés  du  clergé  célébrait  la  saincte  messe  et  faisoit  le  sermon 
tous  les  dimanches,  en  la  presence  de  tout  Te  corps  et  assemblée  des- 
dicts  estats,  il  seroit  expédient  aller  prier  lesdicts  sieurs  du  clergé 
de  iaire  à présent  de  mesme  : la  noblesse  a trouvé  ladicte  proposi- 
tion bonne  et  pieuse,  et  a député  les  sieurs  de  Montigny  et  du 
Foui  d’en  aller  faire  la  réquisition  de  leur  part.  Ce  qu’ayant  esté 
exécuté,  seraient  venus  peu  après  en  ladicte  chambre  de  la  noblesse 
monsieur  l'evesque  de  Senlis  et  maistre  Mathurin  de  Richot,  dé- 
puté du  Mans,  qui  auroient  faict  rapport,  de  la  part  du  clergé,  que, 
pour  avoir  esté  tenus  les  autres  estats  en  autre  temps  qu’en  caresme 
et  en  autre  ville  que  Paris,  on  avoit  vrayment  observé  ce  que  des- 
sus; nvais  que,  pour  estro  la  présente  ville  garnie  de  plusieurs  pré- 
dicateurs, il  leur  semble  qu’on  doit  aller  ouïr  l’un  d’iceux,  et  pour 
la  messe,  aller  chacun  à sa  paroisse.  De  mesme  opinion  se  sont  aussi 
tenus  ceux  du  tiers  estât,  comme  iU  ont  faict  rapporter  de  leur  part. 

En  ladicte  chambre  de  la  noblesse  a esté  remonstré  que  les  pro- 
vinces qui  ont  envoyé  jusques  à cinq  gentilshommes,  comme  a &ict 
la  Bourgongne,  chacun  desquels  est  député  de  divers  bailliages,  et 
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neantmoins  tous  cinq  ne  font  que  une  voix,  ne  doivent  estrc  con- 
trepesez  par  un  seul  député  d'un  bailliage  d'un  autre  pays  ou  pro- 
vince; autrement  quatre  d’entre  eux  doivent  avoir  congé,  pour  esvi- 
ter  à fraiz  et  so\ilager  le  pays,  et  en  délaisser  un  s'il  est  dict  par  les 
estais  qu'il  »yi  autant  de  voix  que  cinq  : la  noblesse  a dict  et  déli- 
béré qu’il  en  sera  sur  ce  prins  advis  de  messieurs  du  clergé  et  du 
tiers  estât,  et  a député  deux  gentilshommes  pour  leur  en  faire  le 
rapport. 

Du  i5*  de  mars  i5g3,  le  baron  d’Armainville  a remonstré  que, 
s'en  allant  monsieur  de  ^'illars,  admirai  de  France,  trouver  monsei- 
gneur le  duc  de  Mayenne , il  est  necessaire  pour  une  affaire  impor- 
tant qu’il  ayt  congé  pour  dix  jours,  promettant  revenir  : la  noblesse, 
avant  y ordonner,  a député  deux  gentilsbonimes'  pour  en  avoir 
l’advis  et  consentement  de  messieurs  du  clergé  et  du  tiers  estât;  les- 
quels peu  après  ont  envoyé  faire  entendre  de  leur  part  que  le 
congé  se  pouvoit  donner  pour  ledict  temps.  Sur  quoy  ladicte  no- 
blesse a accordé  son  congé  audict  baron  d'Armainville  pour  buict 
jours  tant  seulement,  et  si  a promis  et  juré  ez  mains  de  monsieur 
le  president  qu'il  reviendra,  s’il  plaist  à Dieu,  en  ladicte  assemblée 
dans  ledict  temps. 

Dudict  jour,  s'est  présenté  en  ladicte  chambre  et  assemblée  de  la 
noblesse  François  de  Pailliard,  sieur  de  Choqueuce.  A exposé  que, 
dès  le  1 3‘  jour  d’octobre  dernier,  il  fust  esieu  et  eboisy  par  la  no- 
blesse du  bailliage  d’Amiens,  convoquée  par-devant  monseigneur  le 
duc  d’Aumalle,  pour  assister  aux  presens  estats  et  y faire  les  remons- 
trances necessaires,  requérant  seance  luy  estre  baillée,  sans  qu’il  soit 
tenu  faire  serment  de  n’en  bouger  jusques  à la  fin,  attendu  qu’il 
pourra  avoir  besoin  de  s’en  aller  pour  affaires  qui  importent  grande- 
ment. Sur  quoy,  la  noblesse  tous  d’une  voix  ont  ordonné  que  ledict 
sieur  de  Choqueuce  fera  mesnie  serment  qu’un  chacun  des  autres  a 
faict,  et  aura  seance.  Et  à l'instant,  après  lecture  de  son  pouvoir,  il 
‘ I-es  seigneurs  <le  Pincé  ol  d'Hemunville  lui-mfme. 
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a esté  receu,  et  a faict  et  presté  pareil  et  semblable  serment  que  les 
autres  députés. 

Teneur  dudict  pouvoir  : 

Le  duc  d’Aumalle , gouvcrneui'  general  de  la  province  de  Picardie. 
L’an  i5gi,  le  1 3*  jour  d'octobre , sont  comparus  par-devant  nous  les  sieurs 
vidasme  d'Amiens,  do  Choqueuce,  de  Bellenglise,  de  Gribauval,  de  Ca- 
veron,  de  la  Chaussée,  de  Moycncourt,  de  Bougunvilic,  de  Lignicres,  de 
Qucvaiivilbcrs,  de  Moniflars,  de  Glysy,  de  Milly,  de  Souplicourt,  de  Re- 
naneourt,  de  Pont-dc-Mer,  de  PouqucroUcs,  de  Beaucourt,  de  Pissy  et  de 
Villiers,  pour  procedder  à la  nomination  d'un  d’entre  eux,  pour  estre  dé- 
puté par  la  noblesse  du  bailliage  d’Amiens,  au  lieu  du  sieur  d'Autruy,  qui 
est  deeeddé , afin  de  se  trouver  & l’assemblée  des  estats  qui  se  doivent  tenir 
à Soissons  à la  fin  du  mois  présent  ou  au  commencement  du  prochain,  sui- 
vant les  lettres  et  patentes  à nous  envoyées  par  monseigneur  de  Maygnne, 
lieutenant  general  de  l'estât  et  couronne  de  France,  et  la  signification  faicte  en 
conséquence  d’icelle  par  mandemens  ausdicts  sieurs  de  la  noblesse,  pour 
faire  ladicte  députation;  lesquels,  d’un  commun  accord  et  consentement, 
ont  choisy,  esleu  et  député  le  sieur  de  Choqueuce  pour  assister  à ladicte 
assemblée  des  estats,  auquel  ils  ont  donné  et  donnent  pouvoir  d’adviser  et 
résoudre,  avec  les  autres  rleputez  des  provinces  pour  la  noblesse,  de  ce  qui 
sera  plus  utile  pmu-  la  religion  catliolique,  manutention  et  seureté  de  ce 
royaume,  le  tout  suivant  ce  qu’il  est  mandé  par  lesdietes  lettres  de  mon- 
.seigneur  de  Mayenne. 

Faict  i Amiens,  ledict  jour  i3*  d’octobre  i5ga.  .Signé  Cu.vbles  bs  Lob 
BAnc , et  par  les  sosdicts  sieurs  et  gentilshommes  ; avec  un  placart  des  ar- 
mes de  mondict  sieur  le  duc  iTAumalle.  - ’ ' 

'lira- «tnjdos.-*!  , , 

Le  mesmejour,  i5*de  mars,  le  aieur  dé  Pincey,  substitué  par  le 
sieur  de  Bois-Dauphin  à la  députation  de  la  noblesse  pour  la  pro- 
vince du  Mayne,  pour  illec  représenter  en  son  absence  aux  presens 
estats,  a esté  receu  en  ladicte  assemblée  de  la  noblesse,  et  seance  lui  a 
esté  baillée  suivant  l'ordre,  et  a faict  le  serment  tel  et  semblable  que 
les  autres,  ex  mains  de  monsieur  le  president  de  ladicte  noblesse;  la- 
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quelle  a ordonné  que  iadicte  anbstitution  et  pouvoir,  enaemble  celui 
dudict  sieur  de  Bois-Dauphin,  seront  enregistrer. 

[puus  POCVOIB  DI)  MEIB  DE  LAVAL.] 

Nous,  L'rhan  de  Lavnl,  chevalier,  seigneur  de  Bois-Dauphin,  vicomte 
de  RrecliMU,  capitaine  de  cinquaute  hommes  d’armes , senesclial  du  .Mayne, 
conseiller  au  eonscil  privé  de  la  saiiicte  uniou  catholique,  et  gouverneur 
(K)ur  messeigneiirs  les  princes  de  Iadicte  union  er  pays  d'.\njou  et  du 
Mayne  : comme,  suivant  la  convocation  faicte  des  trois  ordres  de  la  pro- 
vince du  Mayne,  en  la  ville  de  Laval,  pour  députer  d'iceui  pour  assister 
aux  estats  gciicrau.v  de  ce  royaume  assigner  en  la  ville  de  Paris,  pour  la 
iiiaiiulcntion  de  l'eglise  catholique,  apostolique  et  romaine  et  de  l’estât 
royal,  et  que,  par  la  noblesse  de  Iadicte  province,  aurions  esté  nommé  et 
député  pour  assister  et  comparoir  ausdirts  estais  : ce  que  nous  est,  k nostre 
très-grand  regret,  pour  le  présent  impossible,  attendu  que  nous  aurions 
près  de  nous  les  ennemis  et  armée  d'Anglois,  qui.  en  nostre  absence , pour- 
roient  faire  efforts  et  attaquer  quelques  places  de  nos  gouvcnicmcns , 
aurions,  par  l’advis  de  nostre  conseil  et  de  la  noblesse  qui  est  près  de 
nous,  en  attendant  que  nous  pourrions  comparoir  ausdicts  estats  en  per- 
sonne, délibéré  faire  cslcction  d'un  personnage  de  la  qualité  et  sul&saucc 
requise  pour  assister  pour  nous  à une  si  célébré  assemblée  desdicts  estats. 
Pour  ce  nous  avons  nommé  et  institué,  nommons  et  instituons  le  sieur 
de  Pincev,  gentilhomme  d’honneur,  lequel  a beaucoup  mérité  à ce  sainct 
party  de  la  sainrte  union,  et  auquel  avons  entière  confiance , pour  se  trou- 
ver en  Iadicte  assemblée,  et  en  icelle,  en  vertu  du  pouvoir  cspecial  que 
lui  donnons  par  res  présentes,  déclarer  comme  louons  et  approuvons 
icelle  convocation  desdicts  estats , et  pour  requérir  et  consentir  tout  ce  qui 
sera  utile  et  necessaire  à la  manutention  de  la  religion  catholique , aposto- 
lique et  romaine , ruine  des  heretiquas  et  conservation  de  l’estât  et  mo- 
narchie de  ce  royaume  ; mesmes  de  demander  et  consentir  en  l’eslection 
d'un  roy  qui  soit  de  Iadicte  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  en 
la  souveraineté  duquel  les  parties  de  cest  estai,  liées  et  unies,  puisscnt[se] 
remettre  et  maintenir  en  la  saincle  union  de  fcglise,  et  recevoir  quelque 
soulagement  et  repos  des  misères  qu’elles  souHreltl.  et  généralement  do 
gérer  et  negotier  tout  ce  qui  sera  requis  à radvaneement  des  alTaircs  de 
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cedict  royauaie  : promettant  aroir  pour  agréable  tout  ce  qui  par  ledict 
sieur  de  Pinc«y  aeea,  suivant  et  en  vertu  desdictes  patentes,  faict  et  géré, 
et  tenir  et  garder  pour  ferme  et  stable  tout  ee  qui  aura  esté  délibéré 
et  ressdu  en  raasembUe  desdiets  cstats,  tout  ainsy  que  si  nous  y avions 
assisté  en  personne.  Pour  asseurance  de  quoy  nous  avons  àffïi  eea  pre^ 
sentes  de  noatre  main,  é ieelles  laici  apposer  le  seel  de  not  armes,  et 
oODlre-aâgoer  par  nostre  secrétaire. 

A Laval,  le  ao*  jour  de  febwier  iSÿ3.  Signé  ne  Laval  ; et  plus  bas  : 
Par  monseigneur.  ToucHAao;  avec  le  cachet  de  ses  armes  h plarart. 

Du  I y'  mars  , Joachim  Damas,  sieur  de  Communes,  s’estant 
présenté  dès  le  i i*  de  febvrier,  et  ayant  esté  reccu  i ladictc  assem- 
blée comme  député  de  la  noblesse  du  bailliage  d’Auxois,  soiibs  la 
promesse  qu’il  fit  lors  de  porter  son  pouvoir,  à quoy  il  n’avoit  jus- 
qu’à présent  peu  satisfaire , duquel  il  a justifié.  Et  pour  ce  qu'il  a 
desjà  eu  seance  et  a faict  mesme  serment  que  les  autres,  a requis 
sondict  pouvoir  estre  enregistré.  Sur  quoy  la  noblesse,  après  la  lec- 
ture faicte  dudict  pouvoir,  a ordonné  qu’il  sera  enregistré. 

Teneur  d’iccluy  : 

Cejourd'huy  i S*  jour  du  mois  de  janvier  i5go,  heure  de  midy,  au 
chasteau  de  Montbard  , par-devant  nous  Quentin  Bouche,  licentié  et 
droits,  pins  ancien  advoeat  an  bailliage  d'Anxois,  de  présent  transmis  de 
la  ville  de  Semor,' siégé  principe!,  andict  Montliard,  suivant  farrest  de  lu 
souveraine  cour  de  parlement  de  Dijon , du  1 6*  jour  de  décembre  dernier, 
a comparu  maistre  Charles.  Blavot,  licentié  es  lois,  advoeat  plus  ancien 
audict  bailliage,  trouvé  en  cedict  lieu,  lequel , pour  et  au  nom  des  advoeat 
et  procureur  du  roy  en  iceluy  dict  bailliage , absens,  nous  a remonslré  avoir, 
dès  le  a O*  jour  du  présent  mois,  receu  lettres  de  monsieur  le  baron  de 
Senesrey,  lieutenant  general  en  ce  pays  et  duchié  de  Bourgongne  en  ab- 
sence de  monseigneur  le  due  de  Mayenne,  lieutenant  general  de  l'estai  et 
couronne  de  France,  qui  a aussy  escript  audict  sieur  de  Seiiesccy,  pour 
délibérer  et  faire  nomination  de  personnages  ydoines,  sulTisaiis  et  capables, 
pour  se  trouver  aux  estais  generaux  ordonner,  sc  tenir  en  la  ville  de  Me- 
leun , au  3*  du  prochain  mois  de  febvrier,  suivant  le  rommandeiiient  de 
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mondict  ücignpur de  Mayenne;  pour  4 quoy  satiafaire  avons  escript  etiàict 
assavoir  aux  villes  dudir.t  bailliage  d'Auxois  d'eux  se  trouver  ou  envoyer  dé- 
putez avec  pouvoir  et  puissance  de  nommer  et  eslire  d'entre  eux  ceux  qu'ils 
jugeront  estre  les  plus  ydoincs  et  capables  pour  s'acheminer  ansdicts  estats 
generaux,  et  rendre  leurs  deliberations  et  nominations  en  cestedicte  ville  de 
Munlbard,  à cedict  jour,  par-devant  les  ofliciersdudict  bailliage,  par-devant 
lesquels  s'estans  4 ces  fins  assemblez  la  plus  grande  part  des  gentilshommes 
et  seigneurs  dudict  ressort , et  après  avoir  par  ensemble  contere  de  ce  que 
dessus , nous  ont  dict  et  rapporté  uiiaiiimemcnl  et  par  serment  avoir  esleu  et 
nommé,  comme  par  ces  présentes  ils  nomment  cl  élisent  le  sieur  Joachim 
de  Damas,  pour  comparoir  et  eux  lepresentcr  ausdicts  estats  generaux  de 
la  Kranre,  auquel  ils  ont  donné  tout  pouvoir  et  puissance, ;Ct  mandement 
spécial  de  conqiaroir  pour  la  noblesse  susdits  estats  generaux,  et  y nego- 
lier,  conclure  et  arrester  tout  ce  qu'il  verra  estre  necessaire,  promeltans 
avoir  le  tout  pour  agréable.  En  tesmoin  de  quoy  avons  signé  les  présen- 
tés et  faicl  signer  par  maislre  Bodin . notaire , pris  pour  grcllier,  attendu 
l'absence  du  grelfier  du  bailliage  et  sauf  ses  droits.  Signé  Q.  Boicire , 
.1.  Bonis. 

Du  ig'  jour  de  mars  i5g3,  sont  venus  en  la  chambre  de  la  no- 
blesse deux  des  députez  de  l'assemblée  de  messieurs  du  clergé  ; lc.s- 
quels  ont  porté  ime  lettre  par  eux  recette,  adressante  aux  estats  de 
France,  escrite  par  les  maire  et  eschevins  d'Orléans,  en  date  du  i5' 
de  ce  mois,  par  laquelle  ils  font  entendre  leur  inisere  et  nécessité,  et 
comme  ils  sont  grandement  pressez  à l'occasion  du  siégé  de  Celles  en 
Berry,  qui  est  de  grande  conséquence  pourladicte  ville  et  reste  icy, 
et  qu’ils  n'ont  point  de  secours,  bien  qu’ils  l’ayent  requis,  implorans 
la  faveur  des  c.slats  pour  moycnner  envers  monseigneur  de  Mayenne 
qu’ils  puissent  estre  secourus.  De  laquelle  lettre  leclitrc  faicle,  la  no- 
blesse a délibéré  qtt’il  sera  escrit  par  les  estats  4 monseigneur  de 
Mayenne  pour  le  supplier  de  donner  secours  à ceux  de  ladicte  ville 
d’OrIcans  et  pays  de  Berry,  et  luy  sera  envoyée  la  copie  de  la  lettre 
par  eux  escriplc  ausdicts  estats;  et  cncores  sera  escrit  ausdicts  babi- 
tans  d'Orléans  la  lettre  que  sera  advisé;  et  pour  faire  rapport  de 
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cestc  deliberation  aux  autres  chambres  ont  esté  dcputei  et  envoyez 
les  sieurs  de  Loches  et  de  Riniaucourt. 

Du  a 6'  mars*.  — A esté  apporté  une  lettre  à la  chambre  de  la 
noblesse  escrite  par  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  du  camp  de 
Noyon,  le  i8'  de  ce  mois,  adressante  aux  princes,  prélats,  olTiciers 
et  députez  des  trois  estats  de  France,  apportée  par  le  sieur  de  Fau- 
con; |>ar  laquelle  est  mandée  la  prompte  et  heureuse  issue  que  mon- 
dict  seigneur  espere  du  siege  dudict  Noyon  ; après  lequel  il  entend 
attaquer  d'autres  places.  Sur  laquelle  lettre  ayant  esté  délibéré  faire 
response , la  noblesse  a esté  d'advis  d'escrire  à mondict  seigneur, 
et  le  sujqilier,  qu'après  ledict  siege,  il  lui  plaise  venir  en  ceste 
ville,  ou  le  plus  tost  que  faire  se  pourra,  y estant  attendu  pour 
prendre  resolution  sur  les  aiiaires  principaux,  et  lui  faire  entendre 
l'ennuy  que  la  compagnie  prend  d'estre  si  longtemps  inutile.  Et  a dé- 
puté les  sieurs  de  Montigny  et  de  Choqucuce  pour  dresser  ladicte 
lettre  et  faire  entendre  ladicte  deliberation  aux  autres  chambres. 
Et  en  après  a esté  ladicte  lettre  dressée  et  baillée  à porter  audirt 
sieur  de  Faucon®. 

Dudict  jour,  Jean  de  Blony,  sieur  de  Pincey,  député  pour  la  nu- 
ble.sse  du  pays  de  Mayenne,  en  l'absence  du  sieur  de  Bois-Dauphin, 
voulant  satisfaire  à ce  qu'il  estoit  chargé  par  la  deliberation  du 
è‘  dudict  mois,  a faict  apparoir  du  pouvoir  du  sieur  de  Bois-Dau- 
phin , fait  par-devant  le  lieutenant  general  en  la  senechaucée  et 
siege  présidial  de  Mayenne,  le  19°  jour  de  décembre  1592.,  deue- 
ment  signé,  contenant  un  long  procès-verbal  duquel  a esté  extrait 
l'article  faict  par  la  noblesse,  de  la  teneur  suivante  ; 

• ....Tous  lesquels  susdicts  ont,  suivant  l'assignation  qui  leur  avoit 
esté  baillée  à ce  jour,  député  pour  assister  ausdicts  estats  mondict 
sieur  de  Bois-Dauphin , auquel  ils  ont  donné  pouvoir,  en  cas  que  la 
nécessité  des  affaires  ne  lui  pust  permettre  d'y  aller,  y envoyer  tel 

' regiNirc  ilu  clergé  et  celui  du  tien  mais  elle  est,  U est  vrât«  sans  importance, 

état  font  mention  d'une  séance,  te  3i;  ' Vovex  cette  lettre,  page  io3. 
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gcntillionnne  qu'il  verra  bon  ustre;  et  pour  dresser  niemoire.s  et 
caycr  pour  mettre  cz  mains  de  mondict  sieur  de  Bois>Daupbin , ont 
député  les  sieurs  de  la  Perrandicre,  de  la  Rebetiere  et'  de  Reliée, 
ausquels  ils  ont  aussi  donné  pouvoir  de  dresser  lesdicts  mémoires 
et  cayer  ; dont  avons  décerné  acte  audict  advocat  du  roy,  ce  requé- 
rant. Faict  en  la  chambre  du  conseil,  audict  l,aval , pardevant  nous , 
lieutenant  general  susdict,  lesdict  jour  et  an.» 

Du  29'  de  mars  i SgS.  — A esté  envoyé  en  la  chambre  de  la  no- 
blesse une  lettre  adressante  aux  estats,  escrite  par  moiM^ear  de 
Mayenne,  du  camp  de  Noyon,  le  22*  dudict  mois  de  mars,  par  la- 
quelle il  prie  lesdicts  estats  de  recevoir  monsieur  le  dite  de  Feria  en 
l'assemblée,  et  lui  faire  tout  l'honneur  qu’il  appartient,  et  entendre 
de  hii  la  charge  qu'il  a de  sa  majesté  catholique;  et  au  mesme  instant 
■seroit  arrivé  un  personnage  de  la  part  dudict  duc  de  Feria,  qui  au- 
riSit  demandé  jour  d’audience  à cestc  fin.  Sur  quoy  la  noblesse  «et 
d’advis  qu’estant  ledict  sieur  duc  venu  de  la  part  du  roy  catholique, 
ifon-inaître,  il  i>oiuTa  choisir  tel  jour  qu'il  voudra  pour  entrer  en 
l’assemblée  des  estats  et  y proposer  sa  creance  et  commission , et  y 
sera  receu  au  lieu  et  avec  les  ceremonies  que  sera  adviséparles  trois 
ordres.  Et  a député  les  sieurs  de  Talamé  et  de  Rimaucourt  ponr 
faire  entendre  ladicte  deliberation  aUx  deux  chambres.  *♦*»  • ’b 

Peti  après  sont  venus,  de  la  |>art  du  clergé;' diessieurs  l’evesquc 
d’Amiens  et  l’abbé  d’Orbès^qui  ont  apporté  l'ordre  de  ladicte  re- 
ception-par  cscript , contenant  que  • ladicte  réception  dudict  sieur 
duc  de  Feria  .sera  faicte  vendredy  prochain , second  jour  du  mois 
d’avril,  é une  heure  après  midy,  en  la  grande  salle  du  Louvre,  pré- 
parée de  mesme  qu’elle  estoit  le  jour  que  monsieur  le  légat  y vint  ; 
et  seront  députez  deux  de  chacun  ordre  pour  aller  faire  entendre 
audict  sieur  duc  de  Feria  s’il  luy  plaist  venir  audict  joui','  i]iie  au 
milieu  du  dez  il  y aura  une  cheze  vuide  pour  roprésenter  le  siégé 
royal  ou  de  monseigneur  de  Mayenne,  lieutenant  general;  que  à 
main  droite  sera  assis  monseigneur  le  cardinal  de-Pe]levc,  arche- 
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vesque  de  Hlieiius  et  peaiier  pair  de  France,  et  à main  gauche  y 
aura  une  cheie  pour  ledict  sieur  duc  de  Feria^  Ceux  du  clergé , 
noblesse,  tiers  estât,  seront  placez  ez  mesmes  lieux  qu'ils  estoieni 
cy-^evant;  et  que,  pour  honorer  la  compagnie,  messieurs  du  conseil 
d'esUt,  de  la  cour  de  parlement  et  de  la  chambre  des  comptes  se- 
ront priez  d'y  assister;  que  seront  [nommés]  quatre  personnages  de 
citacun  ordre  pour  aller  recevoir  ledict  sieur  duc  de  Feria  au  bas  de 
la  montée  et  le  conduire  jusques  à la  porte  de  ladictc  salle,  où 
mondict  seigneur  le  cardinal  de  Pellevé  so  trouvera  à son  rencontre 
pour  l'accompagner  jusques  à sou  siege.  Et  pour  ce  que  ledict  sieur 
duc  entend  faire  sa  harangue  en  latin,  mondict  seigneur  le  cardinal 
fera  la  response  en  mesme  langue  latine.  » Lequel  ordre-  veu  et 
entendu  en  ladicle  chambre  de  la  noblesse,  ont  trouvé  bon  suivre 
l'advis  et  opinion  de  messieurs  du  clergé;  et  ont  député  les  sieurs 
de  Loches  etdeSendricourt  pour  en  laire  le  rapport  aux  deux  ordres, 
et  pour  aller  donner  le  jour  d'audience  audict  sieur  duc  de  Feria. 

Et  sur  les  difficultés  proposées  touchant  les  ceremonies  par  ceux 
du  tiers  estât,  la  noblesse  a délibéré  que  mondict  seigneur  le  car- 
dinal sera  prié  faire  sa  harangue  ou  avant-propos  en  francois , puis 
en  latin  si  bon  lui  semble,  et  qu'il  ne  tiendra  que  propos  generaux 
de  remerciement  et  congratulation  audict  sieur  duc  de  Feria,  et 
icelle  communiquera  avant  la  seauce  aux  ])residens  des  deux  autres 
ordres,  et  se  tournera  devers  eux  avant  la  prononcer,  pour  iiionstrer 
leur  consentement  et  commune  intelligence.  Et  afin  de  conserver  la 
dignité  des  estats,  messieurs  du  conseil,  de  la  cour  de  parlement 
et  de  la  chambre  des  comptes  ne  seront  point  appelez  pour  y as- 
sister, ny  avoir  aucune  voix,  sauf  si,  de  la  part  de  monseigneur  le 
duc  de  Mayenne,  ils  sont  requis  d'y  comparoir  pour  honneur. 

Et  a ladicte  noblesse  député,  pour  aller  recueillir  ledict  duc  de 
Feria,  le  baron  de  Talamé,  les  sieurs  de  Montigny,  de  Rimaucourt 
et  de  Choqueuce;  et  pour  faire  responce  à ladicte  lettre  de  mondict 
seigneur  le  duc  de  Mayenne,  Jehan-Jacques  Cordier,  cscuyer,  qui 
se  trouvera  avec  les  députez  des  autres  ordres. 
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Et  advenant  le  susdict  jour  a*  d’avril la  préparation,  ceremu- 
nic  et  réception  auroit  esté  faicte  audict  sieur  duc  de  Fcria  comme 
il  est  dict  cy-dessus,  en  ladictc  salle  du  Louvre,  où  ledicl  sieur  duc 
auroit  faict  sa  harangue  en  la  presence  desdicts  trois  ordres,  con- 
seil d’eslat,  cour  de  parlement,  dujeime  prince  de  Mayenne  (Charles- 
Emmanuel),  des  princesses  et  de  grand  nombre  de  peuple  de  toutes 
qualités.  Après  laquelle  harangue  ledict  sieur  duc  de  Ferla  a pré- 
senté une  lettre  du  roy  d'Espagne  adressante  aux  estats,  leue  par 
ledict  sieur  abbé  d’Orbès,  au  bureau,  où  estoient  assis  Jehan^acques 
Cordier,  escuyer,  député  pour  la  noblesse , et  monsieur  Tielement 
pour  le  tiers  e.stat,  contenant  déclaration  de  la  bonne  intention  du 
roy  catimlique  et  creance  audict  duc  de  Feria. 

Et  après  s'est  retiré  ledict  duc  de  Feria  et  tout  le  peuple.  A esté 
Jaicte  lecture  en  ladicte  assemblée,  par  le  sieur  Pericard,  secrétaire 
d'estat,  d'une  lettre  escritc  par  les  princes,  prélats,  officiers  delà  cou- 
ronne, seigneurs  et  gentilshommes  estaiis  près  le  roy  de  Navarre, 
addressantc  à mondict  seigneur  le  duc  de  Mayenne,  princes  de  sa 
maison,  prélats  et  autres,  assemblez  en  ceste  ville  de  Paris,  conte- 
nant que,  dans  le  1 5*  de  ce  mois,  ils  nommeront  leurs  députez  et  fe- 
ront plus  ample  response  à celle  qu’ils  ont  receue  de  nostre  paK, 
avec  priere  de  leur  envoyer  le  roolle  du  nom  et  qualité  de  ceux  qui 
seront  par  nous  nommez  pour  faire  la  conférence  cy-devant  par  eux 
requise;  ladicte  lettre  faicte  à Chartres , le  99*  de  mars,  sur  laquelle 
a esté  dict  par  les  trois  ordres  unanimement  qu'il  en  sera  délibéré 
demain,  3'  de  ce  mois’.  jjDt. 

• i iota»  .a-i  ■ ■ 

Du  .3"  jour  d'avril  1 093.  — En  l'assemblée  du  jour  d'hier,  estant 
remise  à ce  jotu*  la  deliberation  sur  la  lettre  de  nos  ennemis,  escrite 
de  Chartres,  le  39*  de  mars,  la  noblesse  a délibéré  que  la  response 

t fm-  _ I -'wat 

' Il  n'eti  paa  id  question  des  séances  tiers  état  et  du  clergé,  \oyetpnga  iioel 
du  3i  mars  et  du  i"  avril,  qui  furent^  suivantes. 

pourtant  trés-intéressanlM , si  on  en  juge  ' Vovei  oMie  lettre  dans  le  registre  du 
|>ar  CO  qui  est  rapporté  dans  Itscabjnrsdn  i tiers  eut,  page  ii6  - t 
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susdictc  soit  faicte  et  envoyée  le  plusto&t  que  faire  se  pourra,  avec  le 
nombre  des  personnages  qu'on  entend  députer  pour  la  conférence, 
sans  faire  mention  du  nom  ny  de  la  qualité  d’iceux  ; en  la- 
quelle response  et  en  toutes  autres  occasions  on  prendra  cy-apré.s 
nom  et  titre  d’estats  generaux  de  la  France;  et  sera  dressée  de  la 
part  de  ladicte  noblesse  par  les  sieurs  de  Montigny  et  de  Cho- 
queuce,  qui  feront  aussi  entendre  la  deliberation  susdicte  aux  autres 
deux  ordres. 

Le  lundy  S'dudict  mois,  à neuf  heures  du  matin,  s’estant  la  com- 
pagnie des  estats  assemblée  sur  les  difficiütez  proposées  sy  on  ve- 
noit  à changer  le  titre  cy-devant  pris  par  Icsdicts  estats  par  la  pre- 
mière lettre  envoyée  à ceux  du  party  contraire , à quoy  ils  pourroicnl 
prendre  pied  pour  altérer  et  possible  destoun)er  du  tout  la  confé- 
rence ; la  noblesse,  ayant  délibéré  sur  ce  point , pour  ne  donner  occa- 
sion ni  aucun  pretexte  aux  ennemis,  est  d’advis  ne  rien  changer  en 
la  maniéré  d’escrire  ny  en  la  qualité  prinse  par  lesdicts  estats  en  la 
premiers  lettre , donnant  pouvoir  aux  susdicts  députez  ainsy  l'ac- 
corder avec  les  autres  ordres , et  leur  en  faire  présentement  le  rap- 
port, comme  ils  ont  faict  é l'instant. 

Et  tost  après  messieurs  les  évesques  d’Amiens  et  de  Vannes  sont 
venus  rapporter  que  messieurs  du  cleigé  sont  du  mesme  advis.  Et 
de  la  part  du  tiers  estât  sont  venus  messieurs  de  Masparault  et  l'ad- 
vocat  du  roy  de  la  ville  de  Rouen,  qui  ont  dict  que,  ores  qu’ils  fussent 
d’advis  contraire,  se  voyans  emportez  par  les  deux  chambres,  raison 
veut  qu’ils  acquiescent.  Toutefois,  il  leur  semble  que  les  registres 
doivent  estre  chargez  que  des  douze  députez  pour  la  conférence  en 
sera  prins  neuf  des  estats  generaux  de  la  France,  sçavoir  trois  de  cha- 
cun ordre;  et  que  ceste  façon  d’escrire  & ceux  du  party  contraire  ne 
pourra  cy-après  en  autres  choses  préjudicier  en  la  qualité  et  dignité 
desdicts  estats  generaux  de  la  France. 

Sur  ce  ladicte  noblesse,  ayant  entendu  le  consentement  des  autres 
ordres,  a ordonné  qu’il  sera  faict  registre  de  ceste  protestation  pour 
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ue  préjudicier  a l'honneur  de  l'assenihiéo  desdicts  estais  eu  ions  autres 

actes. 

Du  7' jour  d’avril  169  3.  — A eeté  envoyé  one  lettre  de  la  part  de 
monseigneur  de  Mayenne,  escriple  du  camp  de  Han,  le  1"  de  ce 
mois',  en  laquelle  est  faictc  mention  que  mondict  seigneur  avoit  ad- 
visé,  après  laprinsc  de  Novon,  rafraischir  l'armée  audict  lieu,  puis  s'en 
venir  aussitost  pour  eslre  avec  l'assemblée.  Laquelle  ayant  considéré 
que  la  venue  do  monseigneur  de  Mayenne  ne  sera  jmint  si  tost  qu’on 
desire,  et  qu'elle  est  besoin  et  necessaire  pour  plusieurs  considéra- 
tions : la  noblesse  est  d'advis  de  faire  encores  nouvelle  recharge  à 
mondict  seigneur  pour  le  prier  de  se  haster  tant  qu'il  pourra  et  qu’il 
connoist  estre  expédient  pour  le  bien  de  ce  royaume , afin  que  ceste 
a.ssemblée  ne  .soit  plus  si  longuement  iulHictucusc;  et  a député  de  sa 
part  les  sieurs  de  Montauliu  et  Cordier  pour  en  dresser  la  lettre.  La- 
quelle a este  depuis  faicte  et  envoyée. 

Dudict  jour,  messieurs  du  clergé  ont  envoyé  dire  à la  chambre  de 
la  noblesse  qu'ils  e.stoient  d'advis  communiquer  au  peuple  l'acte  faict 
en  l'assemblée  generale  par  le  sieur  duc  de  Ferie,  la  responsc  de 
mondict  sieur  le  cardinal  et  le  contenu  de  la  lettre  du  roy  d’Espagne; 
et  ce  faisant  faire  le  tout  traduire  en  françois  et  imprimer.  La  no- 
blesse a accordé  estre  faict  suivant  l'advis  susdict. 

Du  g"  jour  d'avril  1 5g3.  — Sur  ce  qti’a  esté  proposé  en  chacune 
assemblée  des  trois  estais  de  France,  la  noblesse  a esté  d'advis  n’en- 
trer plus  entre  cy  et  le  mercredy  d’après  Pasques , sinon  qu’il  fusl 
besoin  de  ce  faire  pour  chose  d’importance;  auipiel  temps  on  entrera 
le  matin  à sept  heures  aux  jours  ordinaires,  après  avoir  ouy  la  messe 
é la  chapelle  de  Bourbon  ou  k Saint-Germain  de  l'Auxerrois,  et  les 
dimanches  et  festes  messieurs  du  clergé  diront  chacun  i leur  tour  la 
messe  et  feront  la  prédication  en  func  desdictes  églises,  et  y assiste- 
ront tous  les  deputei. 

’ Elle  »e  trouve  page  i Ai . et  porte  la  date  du  dernier  Jour  de  mars. 
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Du  1 5*  jour  d'avril , s'est  présenté  en  ladicte  assemblée  Louis  de 
niospilal,  sieur  de  Victry.  A remonstré  qu'il  a esté  député  lon^emps 
y a par  la  noblesse  de  la  ville,  prevosté  et  vicomté  de  Paris,  pour  icelle 
représenter,  et  faire  les  remonstrances  contenues  au  cayer  de  ladicte 
noblesse , présenté  cy-devant  par  icdict  sieur  de  Cbenevieres,  nommé 
et  député  à cause  des  divers  empeschemens  dudict  sieur  de  Victry, 
<pii  ne  lui  avoient  peu  permettre  de  soy  présenter  jnsques  à présent; 
requérant  estre  receu  en  ladicte  assemblée,  et  lui  estre  baillé  la  pre- 
mière scance  et  première  voix  délibérative.  Sur  quoy,  apres  que  le 
sieur  et  baron  de  Talemet  a protesté  pour  la  duché  de  Bourgongne 
n'entendre  leur  estre  prejudidc  comme  premiers  pairs  dep'rance,  la 
noblesse  a ordonné  que  ledict  sieur  de  Vitry  sera  receu  en  ladicte 
assemblée  et  aura  la  première  voix  et  Seance  en  icelle,  sans  préju- 
dice des  droits  dudict  duché  de  Bourgongne;  et  é l'instant  a esté  le- 
dict sieur  de  Vitry  receu  et  admis,  et  a fait  tel  et  semblable  serment 
qu'ont  faict  les  autres  députés  es  mains  du  sieur  de  la. Vau,  president 
en  la  chambre.  Et  pour  ce  qu'en  l'absence  dudict  sieur  de  Vitry  le 
sieur  de  Cbenevieres  avoit  tenu  la  première  seance , les  députés  du- 
dict duché  de  Bourgongne  ont  dedaré  ne  pouvoir  estre  précédés  par 
deux,  rexpierant  que,  lorsque  ledict  sieur  de  Vitry  sera  présent,  ledict 
sieur  de  Cbenevieres  ait  à se  remettre  au  rang  de  l'IsIc-dc-France , 
ce  qui  a esté  trouvé  raisonnable  par  ledict  sieur  de  Vitry,  (|ui  a aussi 
adhéré  à la  première  réquisition.  Et  par  ledict  sieur  de  Cbenevieres 
a esté  remonstré  que,  bien  qu'il  face  mesme  coqis  avec  ledict  sieur 
de  Vitry  comme  député  avec  lui,  et  ayant  mesme  pouvoir,  il  accorde 
neantmoins  de  prendre  seance  ailleurs  lorsque  ledict  sieur  de  Vitry 
sera  présent  : et  de  faict  ledict  sieur  de  Cbenevieres  s'est  allé  volon- 
tairement placer  et  seoir  au  devant  des  députés  de  l'Isle-de-France, 
sans  attendre  ni  demander  qu'il  en  fust  jugé.  De  quoy  la  noblesse  a 
concédé  acte,  'i- 

Dudict  jour  i ô*  d'avril,  a esté  remonstré  en  ladicte  assemblée  de 
la  noblesse,  par  messieurs  les  députez  de  Boui^ongnc,  qui  sont  en 
nombre  de  cinq,  envoyez  de  divers  bailliages,  que  n'ayans  eux  cinq 


ê * 


592  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1593. 

rjiTuue  seule  voix  pour  leur  province,  leur  semble  n'estre  l aisonnablc 
qu’un  seul  envoyé  d’une  autre  province,  n’estant  député  (jue  d’un 
seul  bailliage,  ne  doibt  avoir  mesine  voix  que  tous;  et  que  par  ainsi 
doibt  estre  jugé  si  le  sieur  de  Pincey,  député  d’un  bailliage  du  Mayne, 
doibt  estre  joinct  à conferer  avec  un  autre,  ainsi  qu’ils  ont  desji  re- 
inonstré  une  autre  fois  le  i a'  mars.  Sur  quoy  la  noblesse  a délibéré 
qu'il  sera  suivi  le  luesme  ordre  qui  a esté  gardé  aux  autres  chambres, 
qui  sera  cy-après  inséré. 

Teneur  de  l’ordre  et  advis  donné  par  messieurs  du  clergé  : 

■ Du  jeudy  saincl  i5'  d’avril,  messieurs  de  la  noblesse  ont  dere- 
chef envoyé  deux  de  leurs  députez  demander  advis  sur  un  dilferend 
qui  s’estoit  de  nouveau  présenté  d’aucuns  députez  de  certains  bail- 
liages, les<[uels,  encore  qu’ils  ne  fussent  que  d’un  bailliage  de  pro- 
vince, vouloient  neantmoins  avoir  mesme  voix  que  plusieurs  autres 
députez  d’une  province  entière  envoyez  tous  ensemble.  A quoy  leur  I 

a esté  laicte  response  que  desjà  par  cy-devant  ils  avoient  demandé  sem- 
blable advis,  rt  messieurs  du  tiers  estât  aussi;  à quoy  on  auroit  rcs- 
pondu  que  ledict  député  singulier,  s’il  estoit  nommé  de  la  part  des 
provinces  qui  s'appellent  pays  d’estats,  ou  de  la  part  de  la  ville  prin-  | 

cipalle  qui  donne  dénomination  à la  province,  comme  Lyon  et  autres 
semblables,  il  pourroit  seul  avoir  voix  deliberative;  mais  qu’un  ou 
deux  députez  particuliers  d'une  province  ne  pourroient  faire  voix 
s’ils  n’estoient  du  moins  trois,  et  se  joindront  é quelques  autres  dé- 
putez semblables  à eux;  et  que  nous  l’avions  ainsi  pratiqviéaux  députez 
du  Maine  et  Anjou , que  nous  avons  faict  joindre  au  député  ‘ de 
Vienne  en  Dauphiné  ; et  que  nous  ne  leur  jrouvions  donner  autre 
advis  : auquel  ils  ont  dict  se  vouloir  accommoder.  • 

Le  mesme  jour,  sont  venus,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé, 
les  sieurs  d’Orbés  et  de  Villars,  qvii  ont  apporté  la  lettre  par  eux 
receue  du  party  contraire,  adressante  aux  estats,  en  date  du  i3‘  , 

jour  d’avril,  de  Mante,  par  laquelle  ils  mandent  que  nonobstant  les 

* 11  y avait  tletix  députés  ecclesiastiques  du  second , peut-être  parce  que  sa  voix 
pour  le  Dauphiné:  loaU  on  ne  parle  pas  était  confondue  avec  celle  du  premier. 
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lieux  choisis  entre  Paris  et  Sainct-Denis  pour  faire  la  conférence , ils 
Ireuvenl  plus  commode  Sainct-Germain  en  Laye  pour  loger  et  ac- 
commoder tous  les  députez  en  mesme  lieu;  toutefois,  pour  mons- 
trer  qu’ils  ne  veulent  changer  leur  première  deliberation,  ils  auroient 
nommé  Aubervilliers , donnant  le  choix  de  l'un  ou>  l’autre  lieu. -A 
esté  aussi  envoyé  par  eux  le  passeport  du  roy  de  Navarre  en  blanc, 
ainsi  qu’avoit  esté  arrcsté  cy-devant;  sur  quoy  ledict  sieur  d’Orbés  a 
dict  qu’il  falloit  délibérer,  tant  pour  arrester  le  choix  du  lieu  que 
pour  adviscr  si  les  estats  nommeront  dès  à présent  leurs  députez, 
quel  pouvoir  sera  baillé , du  temps  qui  seni  prelix  pour  donner  com- 
mencement à ladicte  conférence,  et  si  on  leim  ênvoyera  le  passeport 
de  monseigneur  de  Mayenne  en  blanc,  comme  ils  ont  envoyé  le  leur. 

Sur  lesquelles  choses  ayant  esté  délibéré  en  ladicte  assemblée,  la 
noblesse  a dict  que,  pour  accélérer  le  bien  qui  se  peut  esperer  de  la 
conférence,  [elle]  est  d’advis  d’accorder  au  party  contraire  le  lieu 
d’Aubervilliers  qu’ils  ont  nommé  en  dernier,  nonobstant  qu’il  fust 
arresté  qu’on  prendroit  un  autre  lieu.  Lequel  sera  visité  par  le  sieur 
de  Vitry,  de  la  part  de  la  noblesse,  suivant  son  offre,  pour,  en  com- 
pagnie de  ceux  qui  seront  esleus  par  les  autres  chambres.  Juger  le.s 
commoditez  requises  aux  députez  de  ladicte  conférence;  leur  don- 
nans  tout  pouvoir  de  choisir  tel  autre  lieu,  si  faire  se  doibt,  entre 
Paris  et  Sainct-Denis  qu’ils  adviseront  potu  le  mieux,  auquel  lieu 
iceux  députez  de  part  et  d’autre  se  trouveront  entre  Pasques  et  di- 
manche d’après,  avec  tel  pouvoir  qui  leur  sera  donné  peu  avant  leur 
départ,  et  d’iceux  sera  faicte  l’eslection  et  nomination  dès  à présent, 
si  les  autres  ordres  y veulent  entendre  ; et  le  passeport  sera  envoyé 
en  blanc,  comme  il  avoit  esté  dict,  ensendile  la  response  à leur  lettre, 
qui  sera  dressée  par  le  sieur  de  Montaulin,  député  pour  la  noblesse. 
Et  de  ceste  deliberation  sera  faict  rapport  aux  autres  chambres  par 
les  sieurs  de  Toires  et  de  Rimaucourt. 

fit  pour  ce  que  par  les  estats  fut  advLsé  remettre  la  nomination 
desdicts  députez  à la  prochaine  assemblée,  qui  seroit  faicte  le  ao' 
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(ludict  mois,  à ce  jour  s’estans  assemblez,  fut  encore  trouvé  bon  de 
différer  jusques  au  lendemain  au  matin,  après  la  messe  ouye. 

Auquel  jour  3i‘  d'avril,  la  compagnie,  après  avoir  meurement 
considéré  l'importance  de  ladicte  nomination,  la  noblesse,  du  com- 
mun consentement  et  par  la  pluralité  des  voix,  a esleu  et  nonuné 
de  sa  part  pour  députez  en  ladicte  conférence  messieurs  de  Talle- 
met,  de  Montigny  et  de  Montaulin;  et  pour  aller  voir  et  juger  de 
la  commodité  du  lieu  de  ladicte  conférence  a esté  choisi  le  sieur  de 
'foires;  et  pour  faire  les  mémoires  et  instructions  ausdicts  députez, 
ont  esté  nommez,  de  la  part  de  ladicte  noblesse,  le  sieur  de  la  Vau 
et  de  Pery,  president  en  icelle,  et  le  sieur  de  Forbin,  seigneur  de 
Bonneval  : lesquelles  eslections  les  sieurs  de  Montigny  et  de  Pincey 
feront  entendre  aux  autres  ordres. 

Et  peu  après  messieurs  du  clergé  obt  envoyé  dire  avoir  esleu  de 
leur  part  messieurs  de  Lion,  de  Senlis  et  de  Sainct-Vincent  ; et  ceux 
du  tiers  estât,  monsieur  le  president  le  Maistre,  monsieur  Bernard 
et  monsieur  du  Laurena. 

Pour  satisfaire  è laquelle  deliberation  et  dresser  lesdiots  mémoires 
s'estans  Icsdicts  députés  de  cliacun  ordre  trouvez  avec  les  députés 
du  conseil  de  monseigneur  de  Mayenne,  auroient  accordé  estre  baillez 
les  mémoires  et  instructions  que  s'ensuivent: 

Les  députez  auront  pour  le  but  de  la  conférence  de  taseber  à induire 
les  catholiques  du  party  contraire  è quitter  flieretique,  pour  s'unir  avec 
nous  soubs  l'obcissance  et  autborité  du  sainct-siege , pour  conserver  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaûic,  et  l'estât  de  ceste  monarchie. 

Et  au  cas  que  l'on  ne  puisse  retirer  Icsdicts  catholiques  du  party  con- 
traire , prendront  garde  de  traicter  en  sorte  que  les  ennemis  ne  puissent 
prendre  aucun  advantage  de  ceste  conférence  ; ains  que  par  icelle  nous  puis- 
sions justilTier  nos  actions , et  monstrer  que  nous  n'avons  eu  ny  n’avons 
autre  but,  en  nostre  union,  que  le  zcle  de  ladicte  religion. 

Et  sur  les  propositions  qui  seront  faictes  par  les  catholiques  du  party  con- 
traire, ausqucis  il  appartiendra  de  (aire  les  ouvertures,  comme  ils  l'ont 
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mandé  par  leurs  premirres  lettres,  pourront  lesdicts  députés  contredire  les- 
dictes  ouvertures,  s'ils  trouvent  que  faire  se  doibve,  discourir  et  disputter 
sur  icelles  sans  pouvoir  aucune  chose  conclure  et  arrester,  ains  rapporter 
seullement  lesdictes  propositions)  defl'enses  et  disputes. 

Et  advenant  le  a 3*  dudict  mois  d’avril,  le  sieur  d’Orbës,  secrétaire 
de  messieurs  du  clergé,  auroit  apporté  en  ladicte  chambre  de  la 
noblesse  un  article  pour  adjouter  ausdictes  instructions,  que  ladicte 
noblesse  a trouvé  bon  estre,  de  la  teneur  suivante  : 

Se  souviendront  aussy  lesdicts  députez  de  n'entrer  en  conférence  direc- 
tement ou  indirectement  avec  aucun  heretique  ou  qui  fece  profession  d'au- 
tre religion  que  de  la  catholique,  apostolique  et  romaine,  suivant  ce  qui 
a esté  dcsji  résolu  en  la  présente  assemblée,  lorsqu'il  fut  délibéré  de  la 
response  que  l'on  debvoit  fiûre  à la  première  proposition  desdicts  catholi- 
ques du  party  contraire  L 


Lesquelles  instructions  et  mémoires,  ensemble  le  pouvoir  des- 
dicts députez  cy-après  inséré , demeureront  au  registre  de  ladicte 
noblesse.  En  vertu  desquels  ils  se  trouveront  au  a 5*  de  ce  mois  à 
Longehamp,  près  Madril,  et  ceux  de  l'autre  part  è Suresne,  la  ri- 
vière entre  deux. 


Teneur  dudict  pouvoir*: 


Le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  general  de  Testât  et  couronne  de  France , 
princes,  prélats,  seigneurs  et  députez  des  provinces  de  ce  royaume  assem- 
blez à Paris,  desirans,  suivant  la  resolution  par  eux  cy -devant  prise,  après 
bonne  et  meure  deliberation,  de  satisfaire  è la  proposition  è eux  envoyée 
de  la  part  de  messieurs  les  princes,  prélats,  officiers  de  la  couronne  et 


' L«  telle  de  ce  paragraphe  diflére 
beaucoup  de  celui  inséré  dans  les  deux 
autres  registres.  Du  reste,  oomme  ü ne 
fut  pas  conservé , ceUe  dilTércnce  importe 
peu;  mais  il  sera  bon  de  recourir  au  re- 
gistre du  clergé,  pages  éié  et  éi5,  pour 


connaître  un  débat  rpri  s'éleva,  à ce  sujet , 
dans  la  chambre  de  la  noblesse. 

' Cette  pièce  a déjé  été  insérée  dsiu  le 
registre  du  tiers  état  (psge  169),  mais 
d'après  une  copie  an  peu  défectuense. 
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autres  seigueurs  catholiques  qui  suivent  le  party  du  rov  de  Navarre , sur  la 
conférence  requise  et  desirde  d'une  part  et  d'autre,  pour  la  conservation 
de  la  religion  catholique  et  le  bien  de  l’estât  de  cestc  monarchie,  ont,  par 
le  comiinin  advis  et  consentement  de  tous,  nommez , commis  et  députez 
messirc  Pierre  d'Espitiac,  archevesque  comte  de  Lyon,  primat  des  Gaules, 
député  aux  estats  generaux  pour  les  provinces  de  Lioniiois,  Forest  et  Beau- 
jolois;  incssire  François  Pericard,  evesque  d’Avranches,  député  du  duché 
de  Normandie;  messirc  Geoffroy  de  Billy,  ahbé  r^ulier  de  Sainct-Vincent 
de  Laon,  députe  de  Vermandois;  messirc  André  de  Brancas,  chevalier, 
seigneur  de  Villars,  admirai  de  France,  lieutenant  general  au  gouvernement 
de  Normandie;  messire  François  d'Averton,  chevalier,  comte  de  Bclin, 
maréchal  de  camp  general  cz  armées  catlioliques,  gouverneur  et  lieutenant 
general  en  la  ville,  prevosté  et  vicomté  de  Paris;  messire  Pierre  Janin, 
conseiller  du  conseil  d'estat  et  president  en  la  cour  de  parlement  de  Dijon  ; 
Jean-Louis  de  Pontalier,  chevalier,  baron  dcTallemet  et  Faussigiiy,  député 
pour  la  noblesse  du  duché  de  Bourgongne;  Ixtuis  de  Montigny,  seigneur 
dudict  lieu,  gouverneur  de  Succinio  et  isle  de  Ruye.  député  pour  la  no- 
blesse du  duché  de  Bretaigne;  Nicolas  de  Pradel,  sieur  de  Montaulin. 
député  pour  la  noblesse  du  comté  de  Champaigne;  messire  Jehan  le  Mais- 
tre, president  en  la  cour  de  parlement  de  Paris,  député  de  ladicte  ville; 
maistre  Estienne  Bernard,  advocal  en  la  cour  de  parlement,  vicomte 
maïeurde  la  ville  de  Dijon  en  Bourgongne  et  député  dudict  pays;  maistre 
Honoré  de  fourens,  conseiller  et  advocat  du  roy  au  parlement  de  Pro- 
vence, et  député  dudict  pays;  ausquels  ils  ont  donné  pouvoir,  aucthorilé 
et  mandement  spécial  de  comparoir  et  assister  en  leur  nom  et  de  leur  part 
à ladicte  conférence,  qui  se  doibt  faire  et  commencer  au  lieu  cl  abbaye 
de  Longehamp  lez  Madril,  le  î5*  jour  du  présent  mois  d'avril,  et  autres 
jours,  lieux  et  heures,  qui  seront  continuées  d'un  commun  accoid  et  con- 
sentement des  susnommez  députez  de  part  et  d’autre;  et  en  icelle  confé- 
rence ouyr  les  ouvertures  et  propositions  qui  seront  faictes  de  la  part  desdicts 
sieurs  princes  et  prélats,  officiers  de  la  couronne  et  autres  seigneurs  eatho- 
liques  du  party  contraire,  y respondre  comme  ils  jugeront  debvoir  estre 
faict  par  leur  prudence,  et  faire  aussy  de  leur  part  et  en  leur  nom  toutes 
autres  ouvertures  qui  pourront  servir  à la  reunion  des  catholiques,  conser- 
vation de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  bien  et  repos  de 
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c«*t  estât,  potiT  lesdietes  ouTertaréf'et  nieyens  KspectÎTement  proposez . 
discooruz  et  examinez  entre  eux,  en  estre  faiettnpport  par  lesdiOU  sieurs 
députez  i l'assemblée,  affin  de  y prendre  la  résolution  qui  sera  trouvée  la 
plus  propre,  convenable  et  utile  pour  un  si  grand  bien. . / n.  ^ 

Faict  en  l'assemblée  tenue  à Paris,  le  a3*  jour'  d'avril  iSgS.'  ' 

Du  a O*  jour*  d’avril  i5g3,  s’est  présenté  en  la  chambre  de  la  no- 
blesse de  France  Jean  de  Pippemont,  sieur  de  Pont-Saint-Maxance  : a 
exposé  qu’il  a esté  député  pour  la  noblesse  du  bailliage  de  Verman- 
dois,  gouvomement  de  Laon  et  pays  laonnois,  pour  icelle  noblesse 
représenter  aux  presens  estats  et  en  iceux  faire  les  remonstraiKes  et 
propositions  qu’il  advisera  pour  la  conservation  de  la  rebgion  et  de 
l’estât,  ainsi  que  plus  amplement  est  contenu  par  son  pouvoir,  deue- 
ment  signé,  qu’il  a monstré  et  exibé,  faict  en  la  convocation  faicto 
dans  la  chambre  du  conseil  dudict  bailliage,  par-devant  le  sieur  de 
Rieux,  lieutenant  au  gouvernement  de  l’Isle-de-France , en  l’absence 
du  sieur  de  Rosne,  gouverneur,  le  i3*  mars  iSga,  ex  présences  des 
lieutenant,  conseillers  et  procureur  du  roy  dudict  bailliage  de  Ver- 
mandois;  requérant  seance  lui  estre  baillée.  Sur  quoy  la  noblesse  a 
ordonné  que  ladict  sieur  de  Pippemont  serareceu  et  admis  en  ladicte 
assemblée,  et  que  seance  lui  sera  baillée  en  son  rang;  et  à l’instant 
a esté  receu  et  a faict  pareil  serment  que  les  autres  ez  mains  du 
sieur  de  la  Vau,  president  en  la  chambre.  Dont  a requis  acte. 

Du  a 3'  jour  d’avril  iSgd.  — Le  sieur  de  la  Vau,  president  en 
ceste  assemblée  de  la  noblesse,  ayant  esté  receu  en  icelle  dès  le  i a' 
de  febvrier,  ores  qu'il  n'eust  apporté  son  pouvoir  et  nomination  iiûcte 
de  sa  personne  par  la  noblesse  du  bailliage  d'Authun  en  Bourgongne, 
pour  estre  venu  en  l’armée  k la  haste,  suivant  le  tesmoignage  cy-de- 
vant  rendu  par  les  autres  députés  dudict  pays;  ce  neantmoings,  ayant 
envoyé  quérir  exprès  sondict  pouvoir, l'anroit  monstré  et  exibé  en 

' Cest  à tort  que  Je  manuscrit  porte  te  ' Môme  ofasen-alion  qu'à  la  note  i <le 
20*  jour  (T ovnJ.  la  page  5-7. 
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ladicte  asseuibiée;  duquel  lecture  auroit  esté  faicte,  et  par  la  nolilease 
ordonné  qu'il  sera  enregistré,  comme  s'ensuit  ; 

Barthélemy  de  Monlauban,  docteur  ez  droicts,  lieutenant  general  au 
bailliage  d'Ostun'  : sçavoir  faisons  que  le  8’ jour  du  mois  de  mars  i Ô90,  au 
couvent  des  freres  mineurs  dudict  Ostun,  en  l’assemblée  des  estats  particu- 
liers diidict  bailliage,  en  présence  des  gens  du  roy,  officiers  de  ladicte  ville, 
messieurs  du  clergé  et  autres,  pour  les  estais  generaux  de  France  convo- 
quez en  la  ville  de  Meleun  par  lettres  du  roy  trés  cbreslien*,  du  1*  décembre 
1689,  au  30*  dudict  mois  de  mars,  lesdicts  estats  particuliers  anticipez 
par  publication  faicte  par  ladicte  ville  d'Ostun,  aiidict  8*  de  ma'rs,  de  l'advis 
de  ladicte  assemblée  a esté  nommé  et  esleu,  de  la  part  de  la  noblesse  de 
rOstunois,  messire  François  de  Rabutin,  chevalier  de  l'ordre  du  roy,  sieur 
et  baron  d'Ëspiry,  pour  se  trouver  en  l'assemblée  desdicts  estats  generaux 
qui  se  fera  en  ladicte  ville  de  Meleun,  ou  autres  lieux  et  en  quelque  part 
qu'ils  soient  évoquez,  le  ao*  dudict  mois  de  mars,  pour, avec  les  députez, 
tant  du  clcigé  que  du  tiers  estât,  suivant  les  instructions  et  mémoires  qui 
leur  seront  donnez,  dont  ils  seront  chargez,  dire  et  remonslrqrce  qu'ils  ver- 
ront estre  à faire;  et  de  ce  faire  lui  a donné  tout  pouvoir  et  aucthorité. 
Signé,  par  ordonnance,  dk  Voïi. 

Du  28' jour  (l’avril  iSgS.  — De  la  part  de  messieurs  du  clergé 
sont  venus  en  la  chambre  de  la  noblesse  monsieur  l'evcscpie  de 
Senlis,  accompagné  d'un  autre  de  leur  ordre  et  assemblée’;  Iccpicl, 
après  avoir  faict  le  récit  de  certaines  nouvelles  occurences,  a dict  que 
ledict  (dergé  trouvoit  bon  de  délibérer,  pendant  que  nous  en  avons 
tous  le  loisir,  si  on'  doibt  cependant  s'occuper  é voir  les  cavers  et 
deliberations  faictes  en  la  dcrnicre  assemblée  des  estats  generaux  de 
Blois,  pour  les  approuver  si  faire  se  doibt,  y adjouster  ou  dimi- 
nuer. Et  pour  ce  que  ceste  ville  de  Paris  a accoustumé  de  faire  pro- 
cession generale  et  prières  publiques,  et  requérir  l’intercession  de 
monsieur  sainct  Denis  et  autres  saincts  dont  on  porte  les  relitpies, 

' Lisex  j4a/an.  ^ Guillaume  Péricard,  abb^  de  Saint - 

^ Charles  X {cardinal  de  Bourbon  )-  Thaurin  d'Évreux. 
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qui  reposent  en  i'ogiise  Saincte-Croix  de  la  Bretonnerie,  faudra  ad- 
viser  si  les  estais  se  trouveront  en  corps  et  en  rang  k ladicte  proces- 
sion, qui  se  doibt  faire  au  i a*  jour  de  may,  mois. prochain,  ou  si, 
pour  esviter  aux  disputes  entre  lesdicts  estais,  la  cour  de  parlement 
et  chambre  des  comptes,  on  ira  confusément  et  sans  ordre. 

La  noblesse,  ayant  sur  ce  délibéré,  a dict  qu'elle  aura  trés-agreable 
que  la  procession  et  prières  publiques  se  facent  au  jour  et  ainsi  que 
messieurs  du  clergé  adviseront , où  ceux  des  estais  qui  se  voudront 
trouver  par  dévotion  y pourront  assister  confusément  et  sans  tenir 
rang,  non  plus  que  les  autres;  et  neantmoins  que  les  cayers  et  remons- 
trances qui  furent  veux  et  arrestex  à Blois  seront  reveuz  et  examinez 
par  ceste  assemblée,  pour  les  approuver  si  faire  se  doibt,  les  augmenter 
ou  diminuer,  ainsi  que  sera  advisé  pour  le  mieux  ; et  en  sera  faict 
rapport  par  les  sieurs  de  Montigny  et  de  Pincey  aux  autres  chambres. 

Du  ) O*  jour*  de  may  iSqS  , s’est  présenté  en  l'assemblée  de  la 
noblesse  de  France  Robert  de  Monchy,  chevalier,  seigneur  de  Ca- 
veron , lequel  a dict  qu'en  l'assemblée  des  trois  ordres  du  pays  de 
Boulonnois,  faicte  le  y'  janvier  1 5g3 , il  a esté  nommé  et  député  par 
l'estât  de  la  noblesse  pour  se  trouver  et  assister  potv  icelle  noblesse 
dudict  pays  de  Boulonnois  en  l’assemblée  generale  des  estais  ordon- 
nez et  desjà  commencez  en  ceste  ville  de  Paris;  de  laquelle  nomina- 
tion il  a faict  apparoir,  par  acte  passé  par  devant  Amadis  de  la  Planche, 
lieutenant  particulier  en  la  seneschaucée  de  Boulonnois,  signé  du- 
dict de  la  Planche  et  par  Escotte,  commis  du  greffe,  le  1 8*  de  febvricr 
dernier;  requérant  estre  receu  et  scance  lui  estre  baillée.  Sur  quoy 
a,  ladite  noblesse,  ordonné  que  ledict  sieur  de  Caveron  sera  receu 
et  admis  en  ladicte  assemblée,  et  que  seanoe  lui  sera  baillée.  Et  au 
mesme  instant  il  a esté  receu  et  a faict  pareil  serment  que  les  autres. 

Dudit  jour  10*  de  may,  s’est  présenté  en  l’assemblée  de  la  no- 
blesse de  France  Claude  de  la  Cbastre,  seigneur  dudict  lieu , bailly 

* n y avait  eu  le  a une  assembii^e  gé-  avait  rapporté  ce  qui  s*élait  passé  à la 
nérale , dans  laquctte  Varchevêque  de  Ljon  conférence.  Vojes  les  autres  registres. 
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et  gouverneur  du  pays  et  duché  de  Berry:  a exposé  que,  dès  le  la' 
de  janvier  iSqi,  suivant  l'assignation  donnée  par  lebailly  de  Bcrr\ 
ou  .son  lieutenant,  en  la  salle  du  palais  royal  de  Bourges,  sc  scroient 
assemblez  les  seigneurs  et  gentilshommes  cy-après  nommez,  faisans 
et  rcpresentaiis  l'estât  de  la  noblesse  dudict  pays , assavoir  : lui , expo- 
sant, le  sieur  de  l'Estang,  le  sieur  de  Vauvrille,  le  sieur  de  Matefel- 
lon,  le  sieur  de  Charmont,  le  sieur  de  Camançay,  René  d'Orléans, 
sieur  de.  ... , le  sieur  de  Brandy  et  le  sieur  de  Cerbon,  le.squels  au- 
roient  nommé  et  député  lui  exposant , ensemble  ledit  sieur  de  l'Ës- 
tang,  et  l'un  d'eux  en  l'absence  de  l'autre,  pour  se  trouver  et  compa- 
roir aux  presens  e.stals,  et  y faire  telles  remonstrances  pour  l'estât  de 
la  noblesse  dudit  bailliage,  pays  et  duché  de  Berry,  assister  aux  de- 
liberations qui  y seront  proposées  et  aux  conclusions  qui  y seront 
prises,  adhérer  aux  deliberations  et  resolutions  de  la  plus  grande 
partie  de  la  noblesse  pour  la  conservation  de  la  religion  et  de  l'estât, 
et  des  immunitez  de  la  noblesse  du  royaume , et  particulièrement 
dudict  pays,  comme  plus  amplement  appert  par  sondit  pouvoir;  re- 
quérant estre  receu,  k la  charge  d'en  faire  apparoir  é la  première 
séance.  Sur  quoy  la  noblesse  a ordonné  que  ledit  sieur  de  la  Chastre 
sera  receu  eu  ladicte  assemblée,  en  faisant  apparoir  de  sondict  pou- 
voir à la  première  seance.  Et  adveuant  le  1 6*  dudit  mois , et  ayant 
ledict  sieur  de  la  Chastre  exibé  ledict  pouvoir  en  parchemin,  deue- 
ment  signé,  et  lecture  faicte  d'icelui,  il  a presté  le  serment  en  tel  cas 
requis  et  accoustumé,  et  a pris  seance  en  son  ordre  en  ladite  assem- 
blée de  la  noblesse,  avec  lequel  se  joindra  le  sieur  de  Pinccy,  dé- 
puté de  Mayenne. 

Dudict  jour,  le  sieur  Anne  d'L’rfé,  marquis  dudict  lieu,  a exposé 
qu'il  a esté  député  pour  la  noblesse  du  pays  de  Forests,  pour  icelle 
représenter  aux  presens  estats  jà  ouverts  et  commencez,  et  en  iceux 
faire  les  remonslrances  et  réquisitions,  de  la  part  d’icelle  noblesse, 
qu'il  adviscra  pour  la  conservation  de  la  religion  et  de  l'estât;  de  la- 
quelle députation  il  ne  peut  à présent  faire  apparoir  pour  ne  l’avoir 
apportée;  requérant  delay  é l’exiber,  et  cependant  estre  receu  en  la- 
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dicte  assemblée.  Sur.<juoi  la  noblesse  a ordonné  que  lcdict  sieur 
d'Urfé  sera  receu  en  ladicte  assemblée,  à la  charge  qu'il  fera  appa- 
roir ainsi  qu'il  a promis  de  sondict  pouvoir  dans  un  mois.  Et  au 
inesme  instant  a esté  receu  et  lui  a esté  donné  seance. 

Du  lo*  jour  de  may  lÔgS,  s’est  présenté  en  ladicte  chambre  de 
la  noblesse  de  France  René  d'Aux,  sieur  du  Bornais  et  de  la  Malle- 
tiere  : a faict  entendre  qu'il  a esté  député  par  la  noblesse  de  Poitiers 
et  pays  du  Poitou,  pour  icelle  représenter  aux  presens  estats  à pré- 
sent tenus  en  ceste  ville  de  Paris,  et  en  iceux  y faire  les  propositions, 
réquisitions  et  remonstrances  qu’il  sera  de  besoin  pour  la  conserva- 
tion de  la  sainctc  religion  catholique,  apostolique  et  romaine , et  de 
l’estât  de  ceste  monarchie,  n'ayant  apporté  l'acte  de  sa  nomination 
et  députation  à cause  des  dangers  des  cliemins,  et  dont  il  offre  de 
faire  apparoir  dans  certain  delay  qui  lui  sera  baillé;  et  cependant  a 
requis  estre  receu.  La  noblesse  a dict  que  le  sieur  de  Bornais  sera 
admis  et  receu  en  ladicte  assemblée , à condition  qu'il  fera  apparoir 
de  son  pouvoir  et  députation  dans  un  mois',  dans  lequel  fera  infor- 
mer ladicte  assemblée  par  ceux  de  Poitou  comme  il  a esté  député  pAi> 
la  noblesse  dudict  pays.  Et  au  mesme  instant  lcdict  sieur  de  Bornais 
a esté  receu  et  donné  seance  après  la  Normandie;  et  a faict  mesme 
serment  que  les  autres  gentilshommes  cy-devant  rcceur.  ^ 

Du  10' jour  de  may*  iSgS,  en  la  chambre  de- messieurs  du 
clergé*,  en  plaine  et|;enerale  assemblée  des  trois  ordres,  où  estoient 
aussi  presens  messieurs  les  duc  de  Guise,  duc  d’Aumale,  marquis 
d’Elbeuf  et  plusieurs  seigneurs  et  gens  du  conseil  d' estât:  a esté  pro-„ 
posé  par  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  generâl-d^ 
Testât  et  couronne  de  France,  que  depuis  qu’il  partist  de  ceste  ville, 
après  l'ouverture  des  estats,  il  se  rendit  i l'armée;  avte  laquelle  il 
n'avoit  pas  faict  tout  ce  qu’il  desiroit  et  esperoit  au  faict  de  la  guerre, 
pour  n'avoir  trouvé  des  forces  asses  sufBsantes  pour  entreprendre 

' Celle  dâte  est  en  blanc.  L’aascinblée  générale  »e  tint  dans  la  cA«Niè«9 

- ‘ Le  rédacteur  du  registre  de  la  no*  da  roi,  les  réunions  du  clergé  avaienl  licii 

blesae  confond  ici  la  partie  avec  le  tout  <lans  \‘an0chamhr9  dn  roi. 
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autre  chose  que  le  siégé  de  Noyon , duquel,  grâce  à Dieu,  il  estoit 
venu  à bout,  par  la  composition  faicte  avec  ceux  du  dedans;  et  qu'a- 
prèa  icelui  siégé  il  avoit  jugé  necessaire  pour  le  bien  de  cest  estât  de 
voir  mon.seigneur  le  duc  de  Lorraine,  chef  de  sa  maison,  avec  lequel, 
et  les  autres  princes  ici  presens , ils  avoient  conféré  plusieurs  jours 
en  la  ville  do  Reins  des  moyens  de  la  conservation  de  la  religion  et 
de  l'estai,  et  entre  eux  demeuré  une  très-bonne  intelligence,  leur 
ayant  iiostre  Seigneur  lousjoiu^  Eaicl  cesle  grâce  d'avoir  esté  ces  deux 
maisons  loiLsjours  bien  unies: qui  estoit  pour  monstrer  aux  ennemis 
que  le  bruit  qu'ils  avoient  s<'iné  cpi'ils  étoient  en  discord  estoit  chose 
laulse.  Et  qu'il  estoit  venu,  suivant  ce  que  les  estais  lui  avoient  sou- 
vent ecripl,  pour  cnsemblemen^  pourvoir  au  bien  et  restauration  de 
nos  communes  misères  : à quoy  il  se  trouveroit  très-disposé,  aiuroil 
agréable  et  se  submettroit  à tout  ce  qui  seroit  résolu  et  delenniné 
par  ceste  célébré  a.ssemblée. 

Dudict  jour,  aux  mesmes  lieu  et  heure,  monsieur  l'arcbevesque  de 
Lion  portant  la  parole  pour  tous  les  députés  des  estais  en  la  confé- 
rence faicte  avec  les  catholiques  qui  tiennent  le  party  contraire,  au- 
roit  particulièrement  et  bien  exactement  représenté  i toute  l'assem- 
blée tout  ce  qui  avoit  esté  dict,  allégué,  proposé  et  respondu  en 
ladictc  conférence,  tant  d’une  part  que  d'autre;  et  comme  monsieur 
l'arcbevesque  de  Bourges,  parlant  pour  tout  le  corps  des  députez  de 
l'autre  part,  auroit  soustenu  par  quelques  autAoritez,  argumens  et 
exemples  qu’il  falloil  obéir  au  roy  do  Navarre,  comme  prince  à qui  la 
succession  légitimement  de  la  couronne  de  France  appartient,  et  que 
pour  sa  religion  il  estoit  raisonnable  que  eux  et  nous  fussions  en- 
semblemcnt  d’accord  de  le  sonuner  i se  faire  catholique.  A quoy  fut 
respondu  par  ledict  sieur  arebevesque  de  lion,  que  à la  qualité  de  roi 
de  F rance  e.stoil  requis  le  nom  de  très-chrestien  et  catholique,  et  allé- 
gua plusieurs  auclorilez  de  la  sainte  escripture  du  Vieil  et  Nouveau 
Testament,  comme  nous  n'estions  tenus  obéir  à un  roy  hérétique; 
lit  récit  de  j>lusieurs  histoires  et  exemples  des  dangers,  perles  et  in- 
conreniens  qui  nouspourroient  suivre  si  nous  nous  relaschious  à une 
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telle  faute,  qui  tireroit  à soy  la  perte  de  la  religion  et  de  l'estât;  et 
quant  au  second  point,  de  le  sommer  à se  faire  catholique,  que  nous 
ne  pouvions  ni  ne  devions  le  faire  pour  deux  raisons  peremptoires  : 
la  première,  que  la  bulle  de  nostrc  sainct^re  le  pape  l'avoit  excom- 
munié comme  hcretique,  et  partant,  comme  obeissans  enfans  de 
l'eglise,  ne  pouvions  parler  ni  conférer  avec  lui  jusques  h ce  qu'il  iust 
deslié  desdictes  censiues,  et  que  c'estoit  é lui  cti  ceux  qui  l'assistoient 
de  penser  i letu-  salut.  Et  sur  ce  les  députés  se  départirent.  Ledict 
sieur  de  Bourges  répliqua  qu'ils  avoient  très-bonne  esperance  en  sa 
conversion,  et  qu'ils  en  avoient  remarqué  plusieurs  signes;  et  de- 
manda si  estant  catholique  il  seroit  obey  par  nous  : lui  Rit  respondii 
que  nous  nous  en  remettions  i nostre  sainct-pere  le  pape. 

Mondict  smgneur  le  duc  de  Mayenne  auroit  encores  lcdict  jour 
faict  entendre  en  ladicte  assemblée  generale  que  monsieur  le  duc  de 
Feria,  qui  estoit  icy  envoyé  de  la  part  du  roy  d'Etqiagne,  desiroil 
dire  et  remonstrer  en  pleine  assemblée  quelques  particularités  et 
prétentions  de  son  roaistre,  et  qu'il  seroit  besoin  députer  deux  de 
chacun  ordre  pour  l'ouïr  et  entendre,  et  en  faire  après  rapport  en  la- 
dicte  assemblée.  Sur  quoy  la  noblesse , s'estant  retirée  en  sa  chambre, 
auroit  nommé  et  député  de  sa  part  les  sieurs  de  la  Chastre  et  de 
Montigny  é la  fin  susdicte. 

Le  i6*  jour  de  may,  mondict  seigneur,  ayant  assemblé  encores 
les  trois  ordres  dans  la  chambre  du  clergé'.,  auroit  déclaré  que  les 
ambassadeurs  et  ministres  du  roy  catholique  lui  avoient  proposé  et 
au  conseil  d' estai,  en  la  presence  de  monsieur  le  légat,  des  moyens 
et  expediens  qu'ils  présentent  pour  faire  la  guerre  à l'ennnny,  sur 
lesquels  ils  voudraient  estre  ouys  par  les  trois  estats,  ensemble  sur 
le  droit  que  la  serenissime  infante  d’Elspagne  prétend  é la  France;  et 
qu'il  seroit  bon  de  députer  encores  quelques-uns  de  chacun  ordre 
pour  entendre  et  rapporter  leurs  dires  et  allégations,  pour  en  après 
leur  donner  telle  respoiise  qu'il  sera  advisé.  Sur  quoy  la  noblesse  a 

' Voir  U note  i de  U pegt*  6oi. 
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député  les  sieurs  de  la  Vau  et  de  Forbin  pour  estre  joincts  avec  les 
sieurs  de  la  Chastre  et  de  Montigny  cy-devant  notnmei. 

.Apres  laquelle  resolution  seroient  venus  les  députez  de  messieurs 
du  clergé  et  du  tiers  estât,  tout  de  suite  l'un  après  l'autre,  qui  ont  dict 
et  rcmonslré  k ladicte  noblesse  que,  d'autant  que  les  prétentions  des 
Espagnols  toueboientà  tout  l'estât  et  couronne  de  France,  il  estoit  ne- 
cessaire ^ue  chacun  des  députez  des  trois  ordres  pust  oyr  et  entendre 
en  plaine  assemblée  ce  que  lesdicts  Espagnols  voudroient  dire  et  allé- 
guer. Sur  quoy  la  noblesse,  ayant  raeureraent  délibéré,  auroit  dict  et  ré- 
solu que  ladite  proposition  sera  faicte  publiquement  en  face  des  estats. 

Du  1 7°  dudict  mois  sont  venus  en  la  chambre  de  la  noblesse  mes- 
sieurs les  evesque  de  Soissons  et  abbé  d'Orbès  : ont  dict  que,  pour 
estre  les  prétentions  susdictes  de  très-grande  importance,  et  que  aux 
différends  des  roys  et  des  royaumes  nostre  sainct-pere  le  pape  est 
tousjours  pris  comme  pere  commun  et  arbitre,  afin  que  monsieur  le 
légat  qui  est  icy  puisse  faire  tel  rapport  à sa  saincteté  qu’il  est  besoin, 
et  puisse  estre  tesmoin  d'avoir  veu  et  ouy,  il  leur  semble  bon  et  ne- 
cessaire que  ledict  sieur  légat  fust  prié  par  les  estats  d'y  assister,  et  lui 
donner  le  mesme  rang  qu'il  a eu  le  jour  qu’il  donna  la  bénédiction  en 
l'assemblée,  et  ainsi  qu’il  lui  est  defferé  aux  assemblées  qui  se  font 
en  son  logis.  La  noblesse  a,  d'un  commun  consentement,  accordé  l’as- 
sistance dudict  sieur  légat  en  ladicte  assemblée  generale,  et  a député 
les  sieurs  de  la  Vau  et  de  Forbin  pour  l'aller  supplier  de  leur  part. 

Apres  sont  venus  messieurs  de  Masparault  et  Barbier,  députez  du 
tiers  estai  : ont  dict  avoir  charge  de  leur  compagnie  de  remonslrer 
que  lcdict  sieur  légat  ne  devoit  assister  à ladicte  proposition,  pour 
estre  chose  qui  concerne  l’estât  temporel  de  la  France,  et  que  s’il  a 
assisté  par  cy-devant,  ç’a  esté  pour  la  bénédiction,  (pii  est  un  acte  pur 
spirituel;  et  au  cas  qu'il  fust  trouvé  bon  son  assistance,  cpi’il  ne  devoit 
avoir  aucune  préséance,  ains  devoit  estre  et  appartenir  à monseigneur 
de  Mayenne,  comme  lieutenant  general  de  l’estât.  Et  ayant  la  no- 
ble.sse  délibéré  sur  ce  que  dessus,  a résolu  comme  s’ensuit  : 
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• Sur  ce  qui  a esté  proposé  par  monseigneur  le  duc  de  Mayenne, 
de  vouloir  donner  audience  aux  ambassadeurs  du  roy  d'Espa^e,  pour 
faire  entendre  aux  estais  les  droits  que  la  serciiissime  infante  pré- 
tend en  la  couronne  de  France,  la  noblesse  demeure  d'accord  avec 
messieurs  du  clei^é  que  la  proposition  sera  faicte  et  enten<lue  en 
plaine  assemblée  d'estats.en  laquelle  monsieur  le  légat  sera  prié  d'as- 
sister, et  y aura  la  scance  ainsi  qu'il  fut  observé  à la  journée  qu'il  y vint 
pour  donner  la  bénédiction,  sans  préjudice. toutefois  des  aucthoritez 
de  la  couronne  de  France.  De  quoy  mondict  seigneur  de  Mayenne 
sera  adverty,  et  supplié  de  l'avoir  ainsi  agréable.  Et  pour  la  part  de 
lajioblesse,  sont  députez  les  sieurs  de  la  Vau  et  de  Forbin,  pour  avec 
ceux  des  autres  ordres  l'aller  faire  entendre  i mondict  seigneur.  Fait 
en  l'assemblée  de  la  noblesse  de  France,  le  17*  jour  de  may  1.593. ’v 

Le  mesme  jour,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  sont  venus  mes- 
sieurs l'evesque  de  Vannes  en  Bretagne,  et  d'Orbés,  qui  ont  ap 
porté  et  faict  voir  en  l'assemblée  de  ladicte  noblesse  les  orÿnaux 
des  lettres  patentes  du  roy  de  Navarre,  avec  l'estât  dressé  en  son 
conseil  pour  l'cntretenement  de  certains  ministres  beretiques,  les- 
dictes  lettres  en  parchemin,  signées  Henbt;  et  au  bas  : Par  le  roy, 
POTiEn;  et  scellées  du  grand  scel;  données  au  camp  devant  Rouen,  le 
1 6*  jour  d'avril;  enregistrées  et  contreroUées  au  contreroUeur  general 
des  finances  à Gisors,  le  1 7’  de  juin  audict  an  [i5ga],  signé  Si  blet; 
lesquelles  ont  esté  veues  et  leues  en  ladicte  chambre  de  la  noblesse, 
et  en  icelle  a esté  remonstré  par  ledict  sieur  de  Vannes  combien  il 
estoit  pernicieux  et  damnable  d'adl\erer  audict  roy  de  Navarre,  k 
cause  de  son  heresie,  et  le  préjudice  que  faisoient  à leur  ame  ceux 
qui  estoient  k l'entotu*  de  lui  et  les  officiers  qui  avoient  servi  k l'ex- 
peditiou  desdictes  lettres.  Sur  quoy  le  sieur  de  la  Vau,  president, 
parlant  pour  toute  l'assemblée  do  la  noblesse,  a dict  qu'ils  detestoient 
grandement  i'heresie,  les  beretiques  et  leurs  adherans,  et  mesme  les 
officiers  soy-disans  catholiques  qui  avoient  expédié,  signé  et  scellé 
lesdictes  lettres  ponr  entretenir  lesdicts  ministres  hérétiques'. 

' Vojrei  c«i  pitoei  dans  loregislre  du  tiers  étal,  pages  190-195. 
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Du  19*  jour*  de  may  iSgS.  — Monseigneur  ie  duc  de  Mayenne 
auroit  faict  assigner  les  trois  estais  de  France  dans  la  cliambre  de 
messieurs  du  clergé  *,  où  furent  aussi  presens  mondict  seigneur  de 
Mayenne,  messieurs  le  duc  de  Guise,  duc  d'Aumale,  marquis  d’El- 
beiif,  seigneurs  et  gentilshommes  du  conseil  d'estat , presidens  e^ 
mnsciilers  de  la  cour  de  parlement  et  de  la  chambre  des  comptes; 
là  où  monsieur  l'archevesque  de  Lion  auroit  bien  an  long  et  diserte- 
ment  'expose  les  propos  et  disputes  qui  avoient  esté  tenus  en  la 
conférence  faicte  avec  les  catholiques  du  party  contraire,  et  comme 
ils  s'estoient  excusez  d'avoir  retardé  quelques  jours  à conférer  pour 
rapp<irtcr  la  bonne  nouvelle  qu'ils  faisoient  entendre  de  la  conversion 
du  roy  de  Navarre  en  la  foy  et  religion  catholicpic,  apostolique  et 
romaine,  et  que  bientost  on  en  verroH  produire  les  fhiicts,  et  <pie 
de  cela  on  se  pouvoit  assurer,  qu'il  estoit  catholique,  et  que  long- 
temps y avoit  qu’il  avoit  esté  touche  du  Sainct-Esprit,  et  l'estoit  en 
son  amo,  ainsi  que  ledret  sieur  de  Bourges  et  ceux  de  sa  compagnie 
disoient  avoir  cogneu,  qui  leur  avoit  donné  l’espcrance  du  bien  qui 
leur  estoit  arrivé  et  à toute  la  France;  de  quoy  chacun  se  devoit  res- 
jouir,  et  qu’il  n'y  avoit  plus  que  tenir  tpi’il  ne  fiist  obey  comme  roy 
légitimé  et  absolu  et  capable  de  l'cstre.  Sur  quoy  ledit  sieur  arche- 
vesque  do  Lion  auroit  respondu  que  vraiement  nous  estions  resjonis 
d’une  telle  conversion,  pourveu  qu'elle  ne  fust  point  feinte,  et  qu’il 
estoit  encores  besoin  que  l’authorité  de  nostre  sainct-pere  le  pape  et 
du  sainct -siégé  apostolique  intervinst  pour  1e  deslier  des  censm-es 
ecclesiastiques  et  le  juger  capable  à la  succession  de  cestc  chrestienne 
couronne  de  France,  avant  que  par  nous  lui  fust  rendue  aucune 
obéissance.  Répliqua  ledit  sieur  de  Bourges  que  ledit  roy  de  Na- 
varre avoit  desjà  bien  monstré  comme  il  desiroit  se  soubsmettre  à 
nostre  sainct-pere  et  au  sainct-siege  par  les  ambassadeurs  cy-devant 
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envoyez  de  sa  part,  et  que  mainlenant  il  lui  reodroit  tout  devoir; 
etcepeudant,  bien  que  la  trefve  lui  soit  tlesavantageuse  en  ses  af- 
laires,  ils  oQroient  la  faire  pour  trois  mois  pour  laire  la  recolle  de 
part  et  d'autre  en  bonne  paix,  dans  lequel  temps  on  verroitles  effecU 
de  la  conversion  du  roy  de  Navarre  ; sur  quoy  et  autres  particulari- 
tés qui  en  dépendent  fut  advisé  d'y  penser  et  d'en  délibérer  par  les- 
dicta  estais  dans  peu  de  jours. 

Du  a3*  may,  jour  de  dimcnchc,  après  avoir  ouy  la  messe  et  la  pré- 
dication en  la  cbappelle  de  Bourbon,  avoir  invoqué  la  grâce  du 
Saint-Esprit  et  dict  les  lelanies  A la  maniéré  accoustumée,  monsicui' 
le  cardinal  de  Pellevè  auroit  remonstrè  aux  députez  des  trois  estats  de 
France  qui  estoient  là  presons  que  les  allàircs  qu'on  y traictoit  et 
qui  estoient  sur  le  poinct  de  résoudre  estoient  de  si  grande  impor- 
tance, poids  et  considération,  qu'elles  meritoient  bien  que  le  temps 
y fust  employé  pour  ne  les  précipiter  en  conseils  mal  digerez  : par 
quoy  il  requeroit  que  chacun  en  sou  regard  eust  et  apportasl  de  la 
patience  en  ceste  longueur;  et  que  Dieu  nous  feroit  ceste  grâce  d'en 
voir  bientost  une  Cn  à la  gloire  de  Dieu  et  au  salut  de  ce  royaume, 
et  en  après  que  chacun  s'en  rctoumeroit  joyeux  cn  sa  province.  El 
cependant  il  supjilia  l'assemblée  de  la  noblesse  et  [celle]  du  tiers  estât, 
qui  u'avoicnl  cncores  donné  leur  resolution  sur  le  sainct  concile  de 
Trente,  de  s'en  vouloir  prAmptemeut  résoudre,  et  le  recevoir  comme 
bons  cathobques  sont  tonus  de  faire,  attenalu  que  messieurs  du 
clergé  l'avoiont  jA  rcceu  et  admis,  ores  qu'ils  y aient  plus  d'interest 
que  les  deux  autres  ordres.  „ 

Du  33*  jour'  de  may,  s'est  présenté  en  la  chambre  et  assemblée  de 
[la  noblesse  de]  Fratkce  Jean  d'Alonvillc,  chevalier  de  l'ordre,  sei- 
gneur de  Reclainville , lequel  a remonstrè  que  en  ensuivant  le 
mandement  de  monsieur  de  la  Clustre,  chevalier  des  ordres,  gou- 
verneur et  lieutenant  general  aux  duchez  d'Orléans  et  de  Berry, 
■'  Cct»  par  (Tranr  qu'on  a écrH  9^  étn>  le  manii«crit  Votai  lei  aolm  irgieirti 
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le  lieulenant  general  du  bailliage  d'Orléans  auroil  convoque  eu 
raudiloirc  du  rba.slelet  d’Orléans  ceux  des  provinces  d'Angers , 
Turaine,  le  Maine,  pays  Charlrain,  Blaisois,  Vendosmois,  grand  et 
petit  Perche,  et  autres  occupez  par  les  ennemis  de  la  saincte  union, 
tant  ecdesiasti<pics,  genlilshomuies  que  du  tiers  estât,  qui,  preferans 
leur  religion  à la  jouissance  de  leurs  maisons,  moyens  et  facnltez, 
les  ont  abandonuez  et  se  sont  retirez  et  réfugiez  en  ladicte  ville  d'Or- 
icans,  pour,  selon  le  vouloir  et  intention  de  monseigneiur  le  duc  de 
Mayenne,  lieutenant  general  de  l’estât  et  couronne  de  France,  dé- 
puter de  chacun  ordre  d'entre  eux,  pour  incontinent  eux  trouver 
en  la  ville  de  Paris,  en  l’assemblée  y ordonnée,  avec  pouvoir  d’ad- 
viser  aux  moyens  propres  et  convenables  d’extirper  et  bannir  de  ce 
royaume  l’hercsie,  et  y asseurer  et  maintenir  la  religion  catholique , 
apostolitpie  et  romaine , et  Testât  royal  ; tous  lesquels  réfugiez 
desdictes  provinces  auroient  esté  d'adns  de  députer  un  de  chacun 
ordre  pour  le  general  d’icelle.  Et  s'estans  ceux  de  la  noblesse  assem- 
blez, auroient  faict  esleclion  du  sieur  de  Reclainville,  soubs  la  pro- 
testation qu’ils  ne  seront  tenus  payer  les  frais  de  ladicte  députation; 
requérant,  veu  ledict  pouvoir,  faict  à Orléans,  le  19' janvier  dernier 
passé,  signé  Aleaiime  et  Sarheboobce,  lieutenant  et  greffier  dudict 
bailliage,  estre  receu  et  lui  estre  donnée  séance.  Sur  quoy  la  no- 
blesse a ordonné  que  ledict  sieur  de  Rcclainville  sera  receu  et  admis 
en  ladicte  assemblée,  et  aura  séance;  et  5 l’instant  a esté  receu,  cl 
a preste  le  serment  pat%il  aux  autres,  à la  charge  qu'il  se  joindra  avec 
les  sieurs  de  la  Cliastre  et  de  Pincey;  à quoy  ledict  sieur  de  Pincey 
n’a  voulu  s’accorder,  ains  a protesté  en  vouloir  faire  ordonner  par  les 
autres  chambres. 

Sur  la  proposition  faicte  par  le  sieur  de  la  Vau,  president  en  la 
chambre  de  la  noblesse  , que  l'importance  des  affaires  pour  les- 
quelles nous  avons  esté  mandez  de  nos  provinces  et  estions  main- 
tenant assemblez  en  ceste  ville  meritolt  bien  nous  y employer 
en  tonte  diligence,  sans  user  d’aucune  longueur,  et  qu’on  avoit 
rom|>n  Tordre  de  faire  les  assemblées  ordinaires  trois  jours  de  la 
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sepmainc,  lundy,  mercrcdy  et  vendredy,  et  que  s’il  senihloit  i la 
compagnie  estre  trop  souvent,  qu’il  seroit  d'advis  faire  lesdictes  en- 
trées ordinaires  les  inardy  et  vendredy  de  chacune  sepiuaine,  saikf 
si,  pour  affaires  urgens,  estoit  necessaire  d’entrer  extraordinairement, 
dont  estans  les  presidens  des  chambres  advertis  par  monseigneur 
de  Mayenne,  ils  le  feront  entendre  aux  députez  chacun  de  son  ordre. 

La  noblesse,  après  avoir  délibéré  sur  ladicte  proposition,  la  trouvant 
raisonnable,  a délibéré  de  la  suivre  et  la  faire  entendre  k messieurs 
du  clergé  et  du  tiers  estât  par  les  sieurs  de  Toyres  et  de  Cavron, 
tpi’elle  a députez  à ceste  fin  ; lesquels  s’en  sont  incontinent  acquittez. 

Et  peu  après  sont  venus  en  ladicte  chambre  de  la  noblesse  les 
députez  du  clergé  et  du  tiers  estât,  l’un  après  l’autre,  qui  ont  ap- 
prouvé ladicte  proposition  et  deliberation,  faicte  ce  jour  a 5*  de  may 
I SqS  ; et  de  la  part  du  clergé  a esté  adjousté  que  lesdicls  presidens 
ont  à faire  entendre  le  subject  de  ladicte  assemblée  extraordinain* 
avant  ((u’elle  se  fasse,  pour  donner  loisir  aux  députez  à y penser; 
et  par  monsieur  Bernard,  de  la  part  du  tiers  estât,  a esté  remonstré 
que  hors  les  jours  ordinaires  que  la  compagnie  a pris  pour  s’assem- 
bler, nul  ne  la  peut  faire  assembler  extraordinairement  que  monsei- 
gneur de  Mayenne,  comme  seul  chef,  et  non  autre  se  doibtingerer 
de  ce  faire.  Depuis  a esté  accordé  par  les  trois  ordres  qu’on  s’assem- 
blera tous  les  jours  au  matin,  pour  tant  plus  tost  advancer  les  affaires 
présentes. 

Dudict  jour  messieurs  du  clergé  ont  envoyé  è la  chambre  de  la 
noblesse  de  France  leurs  députez,  proposans  qu’il  a esté  cy-devant  dict 
de  faire  quelques  assemblées  publiques  pour  grands  et  importans 
affaires,  et  qu’en  icelles  estant  requise  la  presence  de  monseigneur 
de  Mayenne  et  des  autres  princes,  de  monseigneur  le  légat,  de  mes- 
sieurs du  conseil  d’estat,  de  messieurs  de  la  cour  de  parlement  et 
de  la  chambre  des  comptes,  il  estoit  besoin  adviser  do  la  forme  de 
délibérer  ez  dictes  publiques  assemblées  ; et  peu  après  ont  envoyé  • 

d’autres  députez,  qui  ont  apporté  leur  advis  par  escrit  de  la  teneur 
suivante  : ' 

77 
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• L'advis  de  mewieurs  du  clergé  est  de  députer  devers  monsei- 
gneur do  Mayenne  deux  de  chacune  chambre,  pour  conférer  de  la 
forme  de  délibérer  aux  assemblées  pubUques,  et  rapporter  les  ou- 
vertures faictes  à ladicte  conférence,  pour,  icelles  ouyes,  s’y  résoudre; 
et  que , auparavant  que  prendre  aucune  resolution  publique  sur  les 
articles  proposez,  l'on  aura  l'advis  de  monseigneur  le  légat,  et  que 
l'on  en  conférera  aussi  avec  monsieur  le  duc  de  Feria,  si  monsei- 
gneur de  Mayenne  le  trouve  bon.  • 

Messieurs  du  tiers  estât  ont  envoyé  faire  sçavoir  leur  advis  & la- 
ilicte  noblesse,  qui  est  que  les  trois  ordres,  représentant  tout  le 
corps  de  la  France,  ne  doibvent  admettre  ny  recevoir  aucun  autre 
corps  pour  avoir  séance  ui  voix  deliberative  en  aucun  affaire  qui  se 
puisse  traicter;  et  ne  leiu*  semble  estre  besoin  ez  affaires  de  ceste 
monarchie  prendre  advis  dudict  sieur  légat  ny  conférer  avec  ledict 
duc  de  Feria  par  aucun  des  estats,  sauf  si  monseigneur  de  Mayenne 
trouve  bon  le  faire  de  sa  part. 

Et  sur  ce  la  noblesse  auroit  opiné  que,  suivant  leur  precedente 
deliberation,  les  propositions  espagnoles  doibvent  estre  faictes  en 
puldic , en  plaine  assemblée  ; et  i présent  est  d'advis  de  députer 
deux  de  chacun  ordre  pour  conférer  avec  monseigneur  le  duc  de 
Mayenne,  et  adviser  de  la  forme  tpi'on  doibt  opiner  aux  assemblées 
publicpies,  et  rapporter  les  ouvertures  et  moyens  qui  seront  trouvez 
les  meilleurs,  pour,  icelles  ouyes,  y prendre  resolution.  Et  quant  i 
ce  qu’on  a proposé  d’avoir  l’advis  de  monseigneur  le  légat  et  de  con- 
férer avec  monsieur  le  duc  de  Feria,  ladicte  noblesse  s'eu  rapporte 
à monseigneur  de  Mayenne,  et  a député  de  sa  part  messieurs  de  la 
{piastre  et  de  Scndricourt. 

Messieurs  les  députez  des  trois  ordres  s’estaus  rendus  au  logis  de 
monseigneur  de  Lyon  sur  les  quatre  heures  après  midy,  heure  à eux 
donnée  par  monseigneur  [de  Mayenne],  et  lui  ayans  faict  é part  les 
remonstrances  dont  ils  estoient  chargez  par  l’ocpuM  de  monseigneur 
l’evesque  d’Amiens,  et  supplié  de  conserver  la  dignité  et  aucthorité 
des  estats,  qui  n’avoient  jamais,  par  le  passé,  admis  en  leur  compagnie. 
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ny  aux  deliberations  qu’ils  avoieiU  faictes  pour  le  bien  de  cost  estât , 
aucunes  autres  personnes  de  quelque  quabté  qu'elles  fussent,  d'autant 
qu’ils  representoient  tous  les  corps ettmeiubrcs de cest  estai;  estant  ù 
craindre,  si  monseigneur  appeloit  autres  personnes,  soit  de  messieurs 
de  la  cour  ou  chambre  des  comptes,  et  qu’ils  eussent  tdaacim  leur 
voix  et  opinion  debberative,  que  celle  des  estats  ne  feust  emportée 
ou  qu’ils  ne  se  trouvassent  en  division  d'opinion,  [ce  qui]  porleroit  un 
très^rand  |>rcjudicc  aux  grands  aOàires  qui  se  doibveut  Iraicter.  Pour 
csviter  lequel  inconvénient,  en  cas  qu’il  pleust  à moiidict  seigneur  y 
appeller  autres  personnes  que  messieurs  dt»  estats,  il  seiuhloil  meil- 
leur qu’estans,  tous  ceux  qu'il  plaira  à monseigneur  appeller,  de  l'un 
des  trois  ordres  de  l’eglise,  noblesse  et  tiers  estât,  il  pleust  à mon- 
dict  seigneur  les  faire  joindre  et  entrer  au  corps  dont  iis  seroient, 
comme  les  ecclesiastiques  à celui  de  l’eglise,  les  princes  et  seigneurs 
avec  la  noblesse,  et  messieurs  des  cours  avec  le  tiers  estât. 

Monseigneur  lui  auroit  faicl  response  qu’il  honoroit  et  respectoit 
grandement  ceste  grande  et  notable  compagnie  des  estats,  et  desiroit 
maintenir  et  conserver  de  tout  son  pouvoir  leur  autborité;  mais  qu’il 
les  prioit  se  [rojprcsentcr  ce  que  autreibis  il  leur  avoit  remonstre  à 
l'ouverture  desdicts  estats  : qu’estant  l’ail'aire  qui  se  doibt  traicter  en 
ceste  assemblée  le  plus  grand  et  important  qui  fust  oueques  i la  re. 
ligion  et  à l’estât,  il  avoit  estimé  y debvoir  appeler  et  convoquer  non- 
seulement  messieurs  les  députez  des  trois  ordres,  selon  les  fornie.s 
anciennes  et  accoustumées,  mais  aussi  tous  les  princes,  prélats, 
oiEciers  de  la  couronne,  principaux  seigneurs  et  gomerneurs  des 
provinces  de  ce  royaume,  mesmes  n)essicurs  des  cours  souveraines, 
alin  que,  par  l’advis  et  deliberation  commune  de  tant  de  grands  et 
notables  personnages,  il  se  peust  prendre  une  bonne  et  saîucte  réso- 
lution à l’honneur  de  Dieu  et  repos  de  cest  estât  ; que  jà  messieurs 
de  la  cour  s’estoient  trouvez  en  ladicte  assemblée  et  y avoient  déli- 
béré, et  que,  si  à présent  ils  n’estoient  appelez,  ils  se  pourroieut  es- 
timer mesprisez  ; ayant  toutefois  remis  le  tout  sur  ce  qui  scroit  ad- 
visé  par  Icsdicts  sieurs  députez  avec  messieurs  de  son  conseil,  que 
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Il  avoit  faict  assembler  exprès.  Et  s'estant  mondict  seigneur  approché 
de  messieurs  de  Lyon,  de  la  Chastre,  de  Villeroy,  president  Jannin, 
Vestu  et  autres  sieurs  de  son  conseil,  leur  auroit  laict  entendre  ce 
qui  lui  avoit  este  proposé  par  lesdicts  sieurs  deputei  des  estats. 

.Surquoy  monsieur  le  president  Jannin,  prenant  la  parole,  auroit 
reuionstré  que  ceste  assemblée  n'estoit  une  simple  convocation  des 
estats  en  la  forme  et  maniéré  que  l'on  avoit  accoustume  les  assembler 
ey-devant  du  temps  des  roys,  pour  leur  représenter  les  plaintes  et 
■loleances  des  peuples,  czquelle.s  assemblées  il  n’estoit  raisonnable 
(juautres  que  les  députez  des  trois  ordres  fussent  admis,  pour  ce 
t|uc  personne  qu'eux  n'avoil  pouvoir  de  proposer  ni  rédiger  par  es- 
cript  ny  supplier  les  roys  y pourvoir,  comme  ils  faisoient  par  l’advis 
(le  leur  conseil,  et  d'abondant  estoit  encores  necessaire  que  ce  qui 
avoit  esté  résolu  et  arresté  par  le  roy  sur  lesdictes  remonstrances 
l'ust  apporté  et  envoyé  aux  cours  souveraines  pour  estre  veriffié  et 
esmologué,  autrement  il  n'avoit  force  ny  authorité  ; mais  qu'en  ceste 
assemblée  il  ne  se  debvoit  faire  aucune  plaincte  et  remonstrances, 
ains  seulement  adviser  tous  ensemble,  par  un  commun  conseil,  ce 
qui  seroit  le  plus  utile  et  prolTitable  pour  la  conservation  de  la  reli- 
gion et  manutention  de  cest  estât,  en  laquelle  dedaration  il  estoit 
très-juste  et  raisonnable  que  tous  ceux  qui  avoient  k tenir  la  main 
forte  à l’execution  de  ce  qui  seroit  arresté  et  conclud  y fussent  appe- 
lez, au  moins  les  plus  grands  et  ceux  qui  y pouvoient  avoir  le  plus 
notable  interest,  comme  messieurs  les  princes,  les  officiers  de  la 
couronne  et  principaux  seigneurs  de  ce  royaume;  semblalvlement 
messieurs  des  cours  souveraines,  estans  l’un  des  corps  qui  y doibt 
avoir  le  plus  de  pouvoir  et  autborité,  pour  ce  qu'ils  représentent  la 
personne  des  roys,  estans  ceux  qui  font  la  justice  pour  eux;  que 
pour  ceste  occasion  il  fut  trouvé  bon,  lorsque  lesmandemens  furent 
envoyez  par  les  provinces  pour  la  convocation  deadicts  estats,  escrire 
a tous  les  princes,  prélats  et  seigneurs,  pour  les  prier  de  s'y  trouver, 
et  aux  cours  souveraines  d’y  députer,  comme-  aussi  aux  baillifs  et 
seneschaxix,  maires  et  escbevins  des  villes  de  convoquer  les  trois 
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ordres  pour  y trouver  leurs  deputert  que,  suivant  ces  mandcmcns, 
lesdictes  cours  ou  aucunes  d'icelles  y ayant  envoyé*  et  s’estant  trouvez 
k l'ouverture  et  autres  assemblées  generales  qui  se  sont  faictes,  que 
de  les  en  exclure  maintenant,  il  n'y  avoit  aucun  propos  ny  appa- 
rence, sans  les  oflienser  grandement  et  diminuer  l'authorité  de  l’as- 
semblée ; que  l’exemple  n’estoit  nouveau  que  lesdicts  députez  des 
cours  se  feiissent  trouvez  en  l’assemblée  d’estats,  se  trouvant  ez  re- 
gistres de  la  cour  qu’en  l’année  i558  le  feu  roy  Henry  deuxieme, 
ayant  faict  une  grande  convocation  en  forme  d’estats,  en  la  salle 
Sainct-Louis*,  en  laquelle  y avoit  les  députez  des  trois  ordres,  mes- 
sieurs de  la  cour  y furent  appelez,  et  y opinèrent  après  messieurs  de 
l’eglisc  et  de  la  noblesse,  auparavant  le  tiers  estât. 

A cela  messieurs  les  députez  ont  remonstré  que  1’intention.de 
messieurs  des  estats  n’estoit  d’exclure  de  l’assistance  desdictes  as- 
semblées messieurs  de  la  cour  ny  autres  qu’il  avoit  pieu  k monsei- 
gneur y appeliez  cy-devant;  mais  seulement  lui  représenter  l’incon- 
venient  qui  pourroit  arriver  si  lesdicts  sieurs  de  la  cour  avoient  voix 
et  opinion  délibérative  ; qu’au  lieu  de  trois  voix  qui  debvoient  seu- 
lement esirc  ezdicts  estats  ( puisque  ceste  notable  assemblée  estoit 
recogneue  et  qualifiée  pour  telle),  il  y en  auroit  cinq  ou  six,  qui  ne 
se  pourroit  faire  qu’à  la  grande  diminution  de  l’authorité  desdicts 
estats  et  confusion  de  l’assemblée. 

A aussi  esté  remonstré  par  monsieur  de  Vannes  que  l’assemblée 
du  roy  Henri,  alléguée  par  monsieur  le  president  Jannin,  n’avoit 
esté  une  assemblée  generale  d’estats  faicte  selon  les  formes  accoustu- 
mées,  ains  une  simple  convocation  de  quelques  personnes  notables; 
et  dadvantage  qu’en  la  harangue  que  fit  monsieur  le  president  Sainct- 
.\ndré  pour  messieurs  de  la  cour,  il  avoit  particulièrement  remercié 
le  roy  de  l'honneur  qu’il  lui  avoit  pieu  leur  faire  de  les  faire  opiner 
à part,  comme  n’ayant  jamais  eu  voix  ny  opinion  ezdictes  assemblées; 

' Le  parlement  (le  Dijon,  par  exemple,  arail  député  le  prétident  Deabarres  et  le 
outre  ion  préeident  Jannin,  qui  devait  as-  conseiller  Berbiiey 
lister  aux  états  comme  membre  du  conseil,  ' Au  Palais  de  Justice. 
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qu'aussi  messieurs  de  la  cour  n'avoient  eu  au  conunencemeot  intca- 
tion  de  se  trouver  en  iadicte  assemblée  pour  y opiner,  aioa  seule- 
ment ]iour  y estre  pris  à donner  leur  advis  et  conseil  à monseigneur, 
s'il  lui  j)laisoit  le  leur  deiikander. 

Semblablement  aurait  esté  renionstré  par  les  députez  du  tiers 
estât  qu'ostans  assemblez  en  corps  d'estats , ils  n’estluioient  que 
messieurs  de  leur  chambre  voulsissent  permettre  qu'autres  qu'eux 
opinassent  après  messieurs  de  la  noblesse,  et  qu'aucune  séparation 
fusl  laie  le  de  leur  rang,  n'y  ayant  aucun  autre  ordre  recogneu  eu 
ce  royaume  que  lesdicts  trois  ordres,  qui  debvoiont  parler  subsecu- 
tivement  les  uns  après  les  autres. 

Sur  leqticl  propos  monsieur  d' Amours  estant  arrivé,  et  luy  ayant 
monsieur  de  Lyon  faict  cutendre  le  discours  precedent,  auroit  dict 
qu'à  la  vérité  messieurs  de  la  cour  avoient  faict  grande  dilbculté 
de  se  trouver  à Iadicte  assemblée,  pour  n' estre  chose  ordinaire  ni 
accoustumée;  mais  (pie  monseigneur  leur  ayant  faict  cognoistre  qu'il 
le  désirait,  ils  se  seroiont  accommodez  à sa  volonté  ; qu'il  estimoit 
que  messieurs  de  la  cour  n'avoient  agréable  de  se  meslcr  avec  mes- 
sieurs du  tiers  estât,  ny  o])iner  après  messieurs  de  la  noblesse,  le 
corps  de  la  cour  [étant]  mixte  et  composé  (xmune  des  trois  ordres; 
et  que  monseigneur,  qui  leuravoit  faict  l'honneur  de  les  y appeller, 
leur  donneroit  lieu  et  rang  (jue  la  dignité  de  ceste  compagnie  souve- 
raine et  principallc  de  ce  royaume  pouvoit  mériter. 

Monsieur  de  Lyon,  prenant  la  parole,  auroit  dict  que  ce  qui  se 
traictoit  n'estoit  pour  résoudre,  ains  seulement  pour  faire  les  ouver- 
tures, aCn  de  prévenir  le  diOerend  qui  eust  peu  naistre  lorsque  l'on 
■se  fust  trouvé  en  l'assemblée  ; qu'il  sembloit  que  l'une  des  princi- 
pales occasions  de  ceste  contention  feust  pour  (mainte  que  faisoient 
messieurs  des  estais  de  tomber  en  diversité  d'opinions  eztpielles  on 
pourroit  tomber,  n'estimans  messieurs  des  estais  debvoir  estre  em- 
portez en  ceste  controverse  par  multiplicité  d'autres  opinions;  mais 
qu’il  estoit  à croire  que  l'on  n’entreroil  à ceste  division,  ains  tjue 
chacun  demeurerait  d'accord  d'une  mesme  resolution,  autrement 
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qu'il  en  arriveroittropd’incoaveiiieDS  si,  es  deliberatioas principales, 
l'on  se  trooToit  divisé  en  opinions. 

Monseigueur  sur  ce  auroit  dict  qu’il  n'estimoil  que  jamais  un  tel 
malheur  pcust  arriver,  et  que  messieurs  des  estats  et  un  chacun  de 
ceux  de  l’assemblée  avoient  trop  de  prudence  et  jugement  pour  [ne] 
l’esviter,  et  qu’il  seroit  besoin  à ceste  occasion , auparavant  que  rien 
déterminer,  en  consulter  et  délibérer  ensemble  meurcroent,  et  estre 
tous  d’accord  de  ce  qui  se  devoit  faire.  Et  que  pour  son  regard,  en 
ce  qui  touchoit  les  séances  et  formes  d’opiner,  il  s’en  reinettroit  à 
ce  qui  seroit  advisé. 

Ayant  esté  demandé  par  inesdicts  sieurs  du  conseil  ausdicts  sieurs 
députes  s’ils  avoient  quelque  ouverture  ou  expédient  é proposer, 
auroient  faict  response  qu’ils  estoient  de|mtes  seulement  devers 
monseigneur  pour  le  supplier  de  maintenir  et  conserver  l’authorité 
des  estats,  et  au  surplus  entendre  les  ouvertures  et  propositions 
qu'il  lui  plairoit  leur  faire,  pour  en  faire  rapport  à messieui-s  des 
estats.  Et  s’estans  lesdicts  sieurs  du  conseil  sur  ce  assembles  retires 
à part,  et  monseigneur  demeuré  seul,  lesdicts  sieurs  députés  des 
estats  l’auroient  supplié  trouver  bon  qu’ils  lui  feissent  la  charge  que 
messieurs  des  estats  leur  avoient  donnée  ; qu’encores  qu’ils  sceussent 
asses  que  par  sa  prudence  il  n'obmettroit  aucune  chose  de  ce  qui 
estoit  à faire  pour  parvenir  à lu  conclusion  d'un  affaire  si  important 
que  celui  qui  se  traictoit,  neanmoins  que  messieurs  des  estais,  con- 
sideran.s  qu’en  ce  faict  il  s’agissoit  de  la  religion  et  conservation 
d’icelle,  et  que,  soit  qu’on  traictast  paix  ou  Irefve,  ou  que  l'on  se 
resolust  à la  guerre , il  estoit  necessaire  se  maintenir  en  bonne  union 
et  intelligence  avec  ceux  qui  nous  avoient  secourus  jusques  à présent, 
ils  estimoient  à propos,  soubs  son  bon  plaisir  toutesfois,  avant  que 
rien  délibérer  ne  résoudre  sur  les  propositions  faictes  en  la  confé- 
rence de  Suresne  ou  ailleurs,  prendre  l’advis  de  monsieur  le  legal, 
et  en  conférer  avec  monsieur  le  duc  de  Feria. 

Monseigneur  leur  auroit  faict  response  qu’il  sçavoit  l’honneur  et 
respect  qui  estoit  deu  à monsieur  le  légat,  et  l’obligation  que  nous 
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avions  à sa  majesté  catholique,  et  qu’un  affaire  de  si  grand  poids  ne 
se  devoit  traicter  sans  leur  advis  et  leur  en  avoir  communiqué, 
comme  il  avoit  faict,  ayant  trouvé  plusieurs  difiicultez  auparavant 
que  se  pouvoir  résoudre,  comme  aussi  on  pouvoit  juger  combien 
l'affaire  estoit  d'importance.  Que  ledit  sieur  duc  de  Feria  avoit  faict 
quelques  propositions;  mais  qu’il  ne  s'estoit  encores  esclaircy  claire- 
ment, et  que  tout  ce  qu’il  traicteroit  et  negocieroit,  il  le  feroit  en- 
tendre puis  après  à messieurs  des  estais , prenant  de  bonne  part 
l'advis  qu’ils  lui  donnoient,  lequel  il  suivroit,  et  n'obmettroit  rien, 
s’il  lui  estoit  possil)le,  de  ce  qu’il  estimoit  estre  de  son  devoir. 

Et  ainsi  que  lesdicts  sieurs  deputei  vouloient  commencer  à lui 
faire  entendre  la  longueur  de  leur  séjour  et  incommodité  qu'ils  en- 
duroient,  et  le  supplier  d'advancer  les  affaires  le  plus  promptement 
qu’il  lui  seroit  possible,  et  que  mondit  seigneur  leur  respondit  leurs 
nécessitez  lui  estre  cogneues,  et  avoir  très.^rand  regret  de  leur  long 
séjour,  et  qu’il  esperoit  en  bref  donner  ordre  à l’un  et  à l’autre  à leur 
contentement,  monsieur  le  prendent  d'Âqueville  seroit  arrivé,  vers 
lequel  monseigneur  se  seroit  tourné,  et  lui  aurait  faict  entendre  les 
difiicultez  qui  s’estoient  proposées,  comme  semblablement  monsieur 
de  Lyon  auroit  rapporté  l’ouverture  qui  avoit  esté  faicle  par  messieurs 
du  conseil,  qui  estoit  que  monseigneur  demanderoit  la  voix  à mes- 
sieurs des  trois  ordres,  les  premiers,  les  uns  après  les  autres,  puis  è 
messieurs  de  la  cour;  mais  que  ce  ne  seroit  pour  le  regard  sinon  en 
forme  de  conseil,  pour  par  leur  advis  et  de  messieurs  de  son  conseil 
conclure  puis  après  l’opinion  et  deliberation. 

A quoy  monsieur  d’Aqueville  auroit  remonstré  qu’ayant  cy-devant 
preveu  ces  difQcultez  et  autres  qui  pourraient  naistre,  comme  estoit 
celle  que  messieurs  des  cours  n’ont  jamais  accoustumé  donner  leurs 
voix  pour  estre  rapportées  par  un  seul , ains  d’opiner  chacun  l’un 
après  l'autre,  il  seroit  venu  dimanche  matin  pour  lui  en  conférer  et 
le  supplier  prendre  resolution  avant  le  jour  de  l’assemblée;  que 
monseigneur  lui  auroit  commande  en  communiquer  avec  monsieur 
de  Lyon,  ce  qu’il  auroit  faict  au  mesme  instant.  Que , pour  le  regard 
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de  la  proposition  cpii  avoitesté  faicte  de  se  mesler’et  entrer  dans  le 
corps  du  tiers  estât,  c'estoit  chose  qu’il  ne  pensoit  devoir  estre  aucu- 
nement approuvée  par  messieurs  de  sa  compagnie;  que,  [quant]  aux 
autres  pro|>ositions  et  ouvertures,  [U]  les  ferait  entendre  an  premier 
jour  i raesdicts  sieurs  de  la  cour,  et  en  donnerait  response  à monsei- 
gneur; comme  aussi,  de  la  part  de  messieurs  les  députés.  Us  ont  sup 
plié  mondict  seigneur  permettre  qu'ils  en  puissent  faire  rapport  h 
messieurs  des  estats  vendredy  prochain,  pour  lui  en  rendre  res- 
ponse incontinent  après.  Et  voyant  que  monseigneur  estoit  pressé 
d'autres  alfaircs  et  n'aurait  commodité  leur  donner  plus  longue  au- 
dience, se  seroient  retirez. 

Du  a 8*  jour  de  may  iSgS.  — Monseigneur  le  duc  de  Mayenne, 
lieutenant  general  de  l’estât  et  couronne  de  France,  ayant  assemblé 
dans  la  chambre  du  clergé'  les  députés  des  trais  estats,  ensemble  mes- 
sieurs les  duc  de  Guise,  duc  d’Aumale,  marquis  d'Elbeuf,  seigneurs 
et  gens  du  conseil  d’ estât,  aurait  publiquement  iaict  entendre  que  la 
conférence  qui  avoit  esté  faicte  ces  jours  passez  avec  messieurs  les 
ambassadeurs  et  ministres  du  roy  d'Espgne,  sur  le  faict  de  leur  pré- 
tention , ensemble  les  oilm  qu’ils  faisoient  d’aider  et  secourir  le 
party  de  l’union  de  gens  de  guerre  et  d’argent,  avoit  le  tout  esté  rédigé 
par  escript  sommairement,  pour  estre  veu  et  entendu  par  toute 
ceste  assemblée,  afin  de  délibérer  lé-dessus  et  leur  faire  response 
telle  que  sera  de  raj^on.  Et  à l'instant  le  sieur  de  la  Chappelle-Mar- 
leau,  conseiller  et  secrétaire  d’estat,  auroit  leu  devant  tous  Icsdites 
propositions  et  offres  des  Espagnols,  qui  sont  de  la  teneur  suivante  : 

J'eusse  esté  extrêmement  aise,  etc.  [Fi^-ez  le  ret/islrt  du  tien  état,  paye  211.] 

Du  sabmedy  au  matin,  ag*  jour  de  may  iâg3.  — Pour  ce  que 
monsieur  le  duc  de  Fcria  et  les  autres  ministres  du  roy  d'Espagne 

avoient  requis  audience  publique  à monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  • 

* VoytÈ  U oole  a de  U page  6o  i . 
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pour  par  un  docteur  espagnol  faire  entendre  aux  princes  et  k mes- 
sieurs des  estats  combien  leurs  propositions  cy-dessus  faictes  estoient 
justes  et  bien  fondées,  mondict  seigneur  de  Mayenneauroit  assemblé 
les  députés  des  trois  estats  de  France,  messeigneurs  les  duc  de  Guise, 
duc  «r.Aiimalle,  marquis  d’Elboeuf,  seigneurs  et  gens  du  conseil  d’ estât 
dans  la  cbanibre  de  messieurs  du  clergé*,  oiiseroient  arrivei  ledict 
•sieur  duc  de  Feria,  le  viador  d'Espagne,  le  seigneur  don  Diego, 
ambassaderu",  et  un  docteur  espagnol,' assis  à la  main  gauche  de 
mondict  seigneur,  et  à la  droite  estoient  monsieur  le  cardinal  de 
Pellevé  et  messieurs  les  princes;  en  la  présence  desquels  et  de  toute 
l’assemblée,  ledict  viador  auroit  dit  vcrballement  en  substance  tout 
ce  qui  est  cy-dcssiLS  transcrit  de  leurs  propositions  et  offres,  et  les 
auroit  accompagnées  de  certaines  raisons  et  persuasions  fondées  sur 
le  respect  que  nous  devons  avoir  de  conserver  nostre  religion;  et 
après  ledit  docteur  en  langue  latine  auroit  faict  on  grand  et  long 
discours,  soustenant  que  madame  l'infante  dona  Isabella  a droict  et 
cause , et  qu'à  elle  seule  appartient  la  légitimé  succession  de  la  cou- 
ronne de  France,  pour'  estre  fille  de  la  fille  aisnée  de  France,  plus 
|>roche  et  plus  habille  à succéder  au  deffaut  desmaslesqui  sont  tous 
morts;  et  sur  ce  a allégué  plusieurs  passages  et  authoritex  de  la  Saincte 
Escripture  et  de  droict  civil,  et  encores  ploaietus  histoires  et  exem- 
ples en  faveur  des  femmes;  et  si  a neantmoins  respondu  à plusieurs 
objections  qui  pourroient  estre  faictes  et  alléguées  à l'encontre  de  la- 
dicte  infante  d’Espagne,  mesme  à la  loy  salique,  à laquelle  a esté 
dérogé  plusieurs  fois,  et  esté  la  coustume  en  faveur  des  niasles  in- 
terrompue, ainsy  qu'apparoistra  parles  histoires  mesmes  de  France; 
qu’il  y a eu  plusieurs  royaumes  regis  par  les  femmes  avoir  esté  sa- 
gement et  heureusement  gouvemei,  et  qu’il  faudroit  se  rcgler  aux 
loix  et  constitutions  des  autres  royaumes,  et  à ce  qui  est  plus  decent, 
et  qui  est  moins  répugnant  aux  bonnes  mœurs  et  aux  loix  de  naliure, 
\ dicl  encores  que  la  nécessité  présente  de  la  France,  et  pour  le 
bien  de  la  conservation  de  la  foy  et  religion  catholique,  apostolique 
' Vojei  U note  a de  Is  |Mge  6oi . 
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et  romaine,  on  doit  jettcr  les  yeux,  i ce  seul  remede  de  l’ealection  de 
ceste  grande  prinoeese,  fille  d'un  grand  roy,  et  qui  est  douée  de 
plusieurs  grandes  et  rares  vertus.  Par  quoy  il  n'y  a difficulté  aucune 
qu'elle  ne  doive  estre  incontinent  déclarée  royne  absolue  de  France. 

Du  So*  et  penuhÎMme  may  1 593.  — En  la  chambre  de  la  no- 
blesse de  France,  auroit  esté  reouverte  la  proposibon  iaicte  cy-de- 
vant  de  la  forme  qu'on  devoit  tenir  4 délibérer  aux  assemblées  pu- 
bliques, et  si  l'on  devoit  admettre  autre  voix  et  opinion  que  celle 
des  trois  estats  de  France , soit  des  princes , conseil  d’estat,  cour  de 
parlement  et  chambre  des  comptes.  Ladite  proposition,  après  avoir 
esté  longuement  débattue  en  toutes  les  trob  chambres,  auroit  esté 
par  ,1a  noblesse  remise  à y délibérer  le  lendemain,  dernier  jour  de 
may.  . 

A l'instant  messieurs  du  tiers  estât  ont  envoyé  leur  advis,  qui 
est  que,  s'il  plaist  à monseigneur  prendre  la  voix  du  parlement, 
qu’elle  soit  consultative  et  non  deliberative.  >.  .. 

■ . ...... 

Du  dernier  jour  de  may.  — La  noblesse  de  France,  après  avoir 
meurement  considéré  l’importance  de  ladicte  proposition,  et  les 
grandes  raisons  alléguées  touchant  la  dignité  et  authorité  des  estats, 
et  l'ancienne  possession  de  plus  de  douze  cens  ans  qu’ils  ont  de 
n’admettre  ny  recevoir  aucune  autre  voix  deliberative  parmy  eux,  a 
député  de  sa  part  les  sieurs  de  la  Cliastre  et  de  Sendricourt  pour  en 
aller  conférer  avec  monseigneur,  et  lesupplier  de  conserver  de  tout 
son  pouvoir  les  très-anciennes  formalitez,  ordre  et  aucthorité  des 
estats,  et  a député  les  sieurs  de  Tbalemé  et  de  Communes,  pour 
l'aller  faire  entendre  aux  autres  chambres,  «fin  qu'ils  députent  aussi 
de  leur  costé,  pour  ensemblement  conférer  et  faire  lesdictes  remons- 
trances k mondict  seigneur  de  Mayenne.  1 

Du  1 jour  de  juin  i SpS.  — Le  sieur  de  la  Chastre , faisant  son 
rapport  k la  chambre  de  la  noblesse  de  France  de  la  charge  à lui 

78. 


620 


ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1593. 
commise  et  au  lieur  de  Sendricotirt,  auroit  dict  que  lui  et  les  dépu- 
tez des  autres  ordres  n’avoient  rien  obmis  à remonstrer  à moudict 
sei^eur  de  ce  qui  pouvoit  servir  à rbonneur  et  dignité  des  estats, 
et  que  sa  resjKtnse  avoit  esté  en  substance  qu’il  n’avoit  encores  rien 
faict  sans  le  communiquer  et  prendre  le  bon  avis  des  trois  ordres, 
et  que  pour  l’advenir  il  en  feroitde  niesme;  que,  pourceste  occasion 
et  la  nécessité  des  ail'aires,  il  avoit  convoqué  l'assemblée  desdicts 
estais,  à l'honneur  et  dignité  desquels  il  ne  vouloit  point  déroger, 
ny  cstablir  une  quatrième  chambre,  ny  moins  chose  aucune  qui  les 
pust  altérer.  Et  comme  il  ne  faisoit  rien  sans  nous,  il  prioit  la  com- 
|>agnic  ne  faire  rien  sans  lui,  et  à ceste  fin  lui  communiquer  et  rap- 
porter nos  deliberations  qui  scroient  d'importance,  afin  qu'il  puisse 
rap|>orter  son  advis  à ceste  assemblée,  pour  avec  elle  et  en  tpute 
bonne  union  prendre  bonnes  et  meures  deliberations  à l’bonneur  de 
Dieu  et  au  bien  de  cest  estât. 

Dudictjour  i"  juin  iSg.î,  auroit  esté  rapporté  en  la  chambre  de 
la  noblesse  de  France  un  dire  par  escript  de  messieurs  les  députez 
fie  la  conférence  du  party  contraire , qui  avoit  esté  reccu  particuliè- 
rement par  un  des  députez  du  tiers  estât  de  nostre  party,  duquel 
lecture  auroit  esté  faicte  en  la  chambre  de  la  noblesse,  et  est  de  la 
teneur  suivante  : 

Messieurs,  nous  avons,  etc.  [ Voyez  le  re(jistre  du  tien  état,  page  202'.] 

Dudictjour  i“  de  juin  iSqS.  — Messieurs  du  clcigé  et  du  tiers 
estât  ont  envoyé  à la  chambre  de  la  noblesse  leurs  députez  faire  en- 
tendre qu’il  estoit  besoin  faire  prompte  response  à ceux  de  la  confé- 
rence du  party  contraire,  pour  ce  que  le  temps  s’en  alloit  expiré,  et 
pour  ce  que  monsieur  le  legal  faisoit  entendre  qu’il  ne  trouvoit 
bon  de  faire  trefve  avec  nos  ennemis , et  que  si  on  la  faisoit  il  s’en 
iroil  de  ceste  ville  et  deparliroit  d’avec  nous. 

‘ Dans  le  registre  de  la  noblesse,  connue  trouve  pas  dons  le  registre  du  tiers  état, 

dans  celui  du  clergé,  la  copie  de  cette  Voyez  la  note  a de  la  page  ^76. 
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La  noblease  a député  measieuis  de  Loches  et  d’ilermainville  pour 
aller  trouver  monseigneur  de  Mayenne,  afin  qu'il  lui  plaise  se  résou- 
dre avec  lcdict  sieur  légat  sur  iadicte  difliculté,  et  pour  lui  remoiis- 
trer  les  occasions  qui  nous  peuvent  induire  à l’accepter,  qui  se 
peuvent  fonder  sur  les  nécessitez  generales  de  la  France  et  inesnies 
de  cestc  ville  de  Paris,  qui  court  fortune  d'une  inévitable  perte  saps 
la  grâce  de  Dieu  et  ladite  trefve  ; d’autant  que  les  forces  offertes 
par  les  £s]>agnols,  quand  elles  seroient  arrivées,  ne  sont  suffisaules 
à délivrer  Iadicte  ville  de  Paris,  ny  bastantes  pour  assiéger  ny  Saincl- 
Denis  ny  Corbeil,  qu'elles  ne  se  trouvent  combattues  par  les  enne- 
mis, et  nostre  armée  réduite  à une  citresme  nécessité  de  vivres,  qui 
seroit  une  faute  irréparable.  Et  afin  que  messieurs  du  clergé  et  du 
tiers  estât  feissent  mesme  députation  vers  mondict  seigneur  de 
Mayenne , la  noblesse  leur  a envoyé  faire  entendre  Iadicte  delibera- 
tion par  les  sieurs  de  [Rimaucourt  et  Cabron‘]. 

Le  mesme  jour  [après  disner],  monrieur  Vêtus,  conseiller  au  con- 
seil, est  venu  à la  chambre  de  la  noblesse  de  France,  de  la  part  de 
monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  pour  faire  entendre  aux  estais  que 
les  députez  de  la  conférence  du  party  contraire  ont  envoyé  dire  que 
la  trefve  ne  se  pouvoit  plus  prolonger  passé  vendredy  prochain,  et 
partant  qu’il  estoit  besoin  se  résoudre  sur  les  poipets  qu’ils  ont  faict 
entendre  par  leur  dire  par  escript,  et  leur  faire  response;  et  que  l’ad- 
vis  de  mondict  seigneur  de  Mayenne,  celui  des  princes  et  gens  de  son 
conseil,  seroit,  sauf  celui  des  estais,  que  pour  commencer  à esbau- 
cher  la  response  qu’il. leur  faut  faire,  seroit  bon  de  dire  que  nous 
sommes  et  serons  très-joyeux  d’entendre  bien  au  vray  la  conversion 
du  roy  de  Navarre,  en  la  foy  et  religion  catholique,  tqtoslolique  et  ro- 
maine , comme  de  chose  qui  peut  apporter  le  salut  de  son  ame  et 
beaucoup  de  bien  au  general  de  ce  royaume;  et  que,  pour  estre  un 
poinct  de  conscience  dont  nostre  sainct-pere  le  pape  est  le  seul  juge, 
il  s’en  faut  remettre  i sa  saincteté,  qui  l’a  bé  et  le  peut  deslier;  et 

' Ces  nonu  wnt  en  blanc  dans  le  manuscrit. 
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que,  quant  au  second  poinct,  qui  on  dépend,  pour  le  regard  de  la  ro 
ligion  catholique,  aposloli(|ue  et  romaine,  U s’en  faut  aussi  remettre  à 
ce  qui  sera  déterminé  par  nostre  sainctpere.  Et  pour  le  regard  de  la 
treh'e , monseigneur  trouveroit  bon  de  prendre  encore  trois  ou  quatre 
jn<irs,  pour  avoir  loisir  d’y  pouvoir  bien  penser,  pour  estre  le  faict 
plain  de  difficultés  ; et  toutesfois  il  s'en  remettra  i l'advis  et  delibe- 
ration des  estats,  attendant  quelle  response  feront  ceux  du  party 
contraire  sur  ces  deux  premiers  poincts. 

Sur  quoy  ayant  esté  délibéré,  la  noblesse  a trouvé  bon  que  mes- 
sieurs les  députés  de  la  conférence  partent  des  demain  pour  faire 
re.sponse  è ceux  du  party  contraire  que  messeigneurs  les  princes  et 
les  députés  des  trois  estats  seront  bien  aises  de  la  conversion  du  roy 
de  Navarre,  pour  raison  de  laquelle  pourra  avoir  recours  i nostre 
sainct-pere  le  pape,  qui  seul  peut  le  recevoir  au  giron  de  l’eglise 
ou  le  rejeter;  ensemble,  pour  le  second  poinct  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  connue  dépendant  du  premier  : pour, 
en  après  avoir  entendu  la  response  que  feront  nos  adversaires  sur  les 
deux  poincts,  estre  pourveu  sur  le  faict  de  la  treive  ainsi  qu’il  sera  ad- 
visc.  Et  pour  aller  faire  le  rapport  de  ladicte  deliberation  aux  autres 
chambres , ont  esté  députez  et  envoyez  les  sieurs  de  Thoires,  de 
Piucey  et  Ciordier. 

Ou  a*  jour  de  juin  1 5q3.  — De  la  part  du  clergé  sont  venuz  en  la 
chambre  de  la  noblesse  messieurs  les  evesques  de  Senlis  et  de  Vannes, 
apporter  l’advis  par  oscript  de  leur  ordre,  de  la  teneur  suivante  : 

• Le  clergé  est  d’advis  que , pour  la  conversion , il  se  pourvoye  à qui 
il  appartient  de  l’absoudre  et  remettre  au  giron  de  l'eglise;  ne  peut 
toucher  aux  seuretez  de  la  religion  avant  que  l'on  soit  entièrement 
esclaircy  de  ce  premier  poinct;  et  quant  aux  trcfves,  remet  la  délibé- 
ration après  la  response  sur  les  deux  premiers  poincts.  > 

Peu  après  est  venu  le  sieur  de  Masparault,  accompagné  d’un  autre 
député  du  tiers  estât,  qui  a fait  entendre  i la  noblesse  que  messieurs 
de  la  chambre  se  sont  conformez  é l'opinion  de  monseigneur  de 
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Mayenne , declairée  pur  monsieur  Vêtus,  et  à la  nostre.  Et  quant  à 
ce  que  messieurs  du  clergé  ne  veulent  point  faire  expression  que 
pour  la  conversion  du  roy  de  Navarre  il  se  retirera  k nostre  sainct- 
perc  le  pape,  iis<sont  d'advis  comme  nous  d'en  faire  expresse  men- 
tion. 

Et  aussitost  la  noblesse  a député  les  sieurs  de  Loches  et  Forbin 
pour  aller  faire  entendre  la  deliberation  d'icelle  noblesse  k mondict 
seigneur  de  Mayenne,  et  pour  faire  la  response  qui  se  doit  dresser 
à ceux  du  party  contraire.  Laquelle  auroit  depuis  esté  rédigée  par 
escript  par  commtme  deliberation  desdicts  estais,  par  l'advis  de  mon- 
dict seigneur  et  de  mesneurs  de  son  conseil,  en  la  forme  suivante  : 

Messieurs,  vous  nous  avez  dict,  etc.  [Voyez  le  registre  da  tiers  dtat, 
page  2S7.] 

Du  3"  jour  de  juin  iSgS.  — Messieurs  d'Amiens  et  de  Vannes 
sont  venus,  de  la  part  du  clergé,  à la  chambre  de  la  noblesse,  et  ont 
dict  que  en  chacune  assemblée  avoit  esté  dressé  un  advis  sur  la  res- 
ponse qui  a esté  faicte  é ceux  de  la  conférence  du  party  contraire , 
dressée  par  le  conseil  de  monseigneur  de  Mayenne,  avec  l’advis  des 
députez  des  trois  ordres , et  que  nous  demeurons  tous  d’accord  des 
trois  poincts  résolus;  mais  il  leur  semble  que  ladicte  response  se 
doit  faire  k vive  voix,  et  neantmoins  qu'elle  pourra  cstrc  baillée  par 
escript  partipulierement  par  un  des  estais,  de  mesme  qu'avoient  (aict 
ceux  du  party  contraire  à l'un  des  nostres. 

La  noblesse  ayant  veu  et  entendu  la  lecture  de  l'eseript  et  res- 
ponse cy-dessus  transcripte  faicte  k ceux  du  party  contraire,  l’a 
approuvée  comme  conforme  i leur  resolution  faicte  le  jourdevant 
hier,  et  trouvent  bon  qu’elle  soit  prononcée  verbalement  par  l’or- 
gane de  monsieur  de  Lyon,  et  qu’il  soit  prié  de  ce  faire  par  les  estais 
si  sa  santé  le  peut  permettre,  et  en  son  deffaut  par  celui  A qui  il 
touche  par  ordre;  et  ladicte  response  par  escript  soit  baillée  de  par- 
ticulier à particulier,  ainsi  qu'en  a esté  usé  en  nostre  endroict  par 
nos  adversaires. 
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Du  10' jour  de  juin  iSgS.  — Monseigneur  le  duc  de  Mayenne  a 
faict  assembler  dans  la  cliambre  du  clergé*  les  trois  estais  de  France, 
et  V a faict  assister  messieurs  les  duc  de  Gnisev  duc  d’Atimalle,  mar^ 
quis  d'Elboîuf  et  plusieurs  seigneurs  et  gens  du  conwil  d’estat,  en  la 
présence  desquels  monsieur  l’arcbevesque  de  Lyon  a exposé  tout  ce 
qui  avoit  esté  dit,  allégué  et  proposé  de  part  et  d'antre  en  la  demiere 
conférence  tenue  à la  Roquette,  près  de  ceste  ville  de  Paris,  et 
comme  de  sa  part,  avec  l’assistance  de  messieurs  de  sa  compagnie 
de  chacun  ordre,  il  avoit  respondu  aux  adversaires  sur  les  trois 
poincts  de  leur  proposition,  tout  ainsi  et  en  la  mesme  forme  qu’a- 
voit  esté  arresté  et  conclud,  et  aux  mesmes  termes  qu’il  est  mis  et 
transrript  cy-dessus;  et  qu’ils  avoient  trouvez  là-dessus  les  adver- 
saires mal  contens  et  en  voye  de  nous  faire  protestation  du  refus  de 
la  trefve  ou  d’un  tel  dilayement;  et  que  la  volonté  du  roy  de  Na- 
varre estoit  bien  de  se  retirer  à nostre  sainct-pere  le  pape , mais  en 
ce  qui  concemoit  le  spirituel  tant  seullement,  ne  recognoissant  ce 
royaume  autre  que  Dieu  au  temporel. 

Du  1 l'jour  de  juin  iSgS. — A esté  proposé  en  l’assemblée  de  la 
noblesse  de  France  qu’il  estoit  besoin  de  faire  response  aux  minis- 
tres du  roy  d’Espagne , sur  les  propositions  et  offres  faictes  de  la  part 
de  leur  maistre.  La  noblesse  est  d'advis,  avant  que  de  respondre  aux 
propositions  faictes  par  les  ministres  de  sa  majesté  catholique,  qu'ils 
soient  priez  de  s’ouvrir  et  déclarer  promptement  s’ils  ont  pouvoir  et 
désir  de  marier  la  serenissime  infante  à un  prince  Irançois  bon  ca- 
tholique, et  sçavoir  d’eux  s’ils  veullent  que  ceste  response  soit 
faicte  au  logis  de  monseigneur  le  cardinal  légat  ou  en  assemblée  ge- 
nerale. Et  que  de  cest  advis  sera  adverti  mondict  sieur  le  légat  et 
monseigneur  de  Mayenne,  par  les  sieurs  de  la  Chastre  et  de  Thoires 
pour  ladictc  noblesse. 

Peu  après  messieurs  du  clergé  ont  envoyé  monsieur  l’evesque  de 
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Sentis  et  un  autre  de  leur  ordre,  qui  ont  apporté  leur  advis  de  la 
teneur  suivante  : 

■ Avant  que  l’on  entre  plus  avant  en  deliberation  sur  la  respouse  à 
la  proposition  de  monsieur  le  duc  de  Feria  et  de  nnessieurs  les  minis- 
tres d'Espagne,  on  les  priera  de  déclarer  si  l'intention  de  leur  roy  est 
de  marier  lu  signora  infante  à un  prince  françois,  et  de  sçavoir  d’eux 
s'ils  désirent  que  ceste  responsc  leur  soit  iaicte  au  logis  de  monsieur 
le  cardinal  légat,  en  la  mesme  compagnie  où  ils  ont  premièrement 
faict  leur  proposition,  ou  bien  en  public.  Et  que  de  cest  advis  sera 
adverli  monseigneur  te  cardinal  légat  et  monseigneur  le  duc  de 
Mayenne,  par  deux  députez  de  chacune  chambre.  • 

Sont  venus  tost  après,  de  la  part  du  tiers  estât,  monsieur  le  pre- 
sident de  Nully  et  monsieur  de  \'illars,  qui  ont  dit  se  conformer  à 
l'advis  de  messieurs  du  clergé;  et  qu’on  pourra  bien  communiquer 
nostre  advis  à monseigneur  le  légat,  sans  en  ces  affaires  estro  bon  de 
prendre  le  sien;  mais  qu’il  oet  bien  raisonnable  en  conférer  et 
prendre  l’advis  de  monseigneur  de  Mayenne,  comme  chef  de  nostre 
party.  • 

Teneur  de  la  propo.sition  dernicrc  faicte  par  Jehan  - Baptiste 
Tassis  en  l’assemblée  generale  des  estats,  le  29*  de  may  1 5g3  : 

Messicui-s,  monsieur  don  Inigo  de  Mendoza,  etc.  [V'qyezJe  registre  da 
tiers  état , page  242.  ) 

Du  12*  jour  de  juin  1Ô93,  — S’estans  les  députez  de  la  noblesse 
de  France  assemblez  en  leur  chambre,  ont  advisé  qu’il  estoit  neces- 
saire de  députer  deux  do  la  compagnie  pour  supplier  monseigneur 
de  Mayenne  d’entendre  de  monsieur  le  duc  de  Feria  et  des  autres 
ministres  du  roy  d’Espagne  en  quel  lieu  ils  désirent  qu’on  leur  face  la 
response  do  nostre  resolution  du  jour  d’hier,  faicte  sur  leur  propo- 
sition; et  pour  ce  qu'ils  voudroient  ladicte  response  par  escript , dé- 
puter aussi  personnages  capables  pour  la  faire  la  plus  honneste  et 
ornée  que  faire  se  pourra. 


79 


«26  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1593. 

A aussi  esté  proposé , suivant  l’advis  et  opinion  de  messieurs  du 
clergé,  qu’il  seroit  besoin  de  députer  jusques  à trois  personnages  de 
chacun  ordre  pour  voir  les  cayers  et  resointions  bictes  aux  estais 
derniers  de  Blois,  non  publiez,  afin  d’y  ajonster  ou  diminuer  en  ce 
c(uc  pourroit  estre  de  l>esoin  et  que  la  disposition  du  temps  et  des  oc- 
casions le  pourroit  mériter,  pour  en  après,  sur  leur  rapport  et  advis, 
résoudre  lesdictes  deliberations  et  les  mettre  en  lumière.  Sur  quoy 
la  noblesse  a député  de  sa  part,  pour  l’un  et  l'autre  eHect  cy-dessus 
proposé,  les  sieurs  de  Montaulin,  de  Pipemont  et  de  Forbin. 

I>ulict  jour,  sur  ce  qui  a esté  proposé  en  la  chambre  de  la  noblesse, 
qu’il  est  de  besoin  députer  deux  de  chacune  chambre  pour  aller 
devers  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  luy  remonstrer  nos  néces- 
sitez, et  lui  faire  entendre  qu’à  l’occasion  d’icelles  ne  pouvons  plus 
demeurer  icy,  et  voudrions  qu’il  lui  pleust  nous  donner  congé;  tou- 
tefois que  la  compagnie  patientera  encores  huit  jours  entiers,  qui 
est  jusques  au  ao*  de  ce  mois,  dans*lequel  temps  sera  mondict  sei- 
gneur supplié  disposer  les  affaires  et  adviser  en  quoy  ladicte  com- 
pagnie SC  pourra  employer  pour  prendre  un  but  et  «esolulion  en 
nos  affaires  generaux,  pour  lesquels  avons  esté  mandez.  La  noblesse 
a député  à ceste  fin  les  sieurs  de  Toires  et  Tessier,  tant  pour  aller  de- 
vers mondict  seigneur  de  Mayenne  que  pour  en  donner  advis  aux 
autres  chambres , pour  députer  de  leur  part,  si  bon  lenr  semble,  à 
faire  la  susdicte  réquisition  et  remonstrance. 

>•<' Du  I 3'joUr  de  juin  iSgS,  au  matin. — Monseigneur  le  duc  de 
Mayenne  auroit  fiûct  assembler  les  trois  ordres , les  princes  et  gens 
du  conseil  d'estat  dans  la  chambre  du  clergé afin  d’entendre' une 
nouvelle  proposition  que  monsieur  le  duc  de  Fcria  entendoit,  faire 
avec  l’assistance  des  autres  ministres  du  roy  d’Espagne.-  Et-à  l’ins- 
tant seroient  venus  les  susdicts  duc  de  Fcria,  le  viador  Jehan-Bap- 
tiste Tassis  et  le  sieur  don  Diego,  en  ladicte' assemblée.  l..esquels 
s’estans  assis  à la  main  gauche  de  mondict  seigneur, 'ledict  Jehan- 

* Voyct  la  note  3 de  la  page  6oi. 
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Baptiete  Tarais  auroit  commencé  à prononcer  la  harangue'*  com- 
menceant  : ' 

Messieurs,  nous  atleiulious,  etc.  [Vi^ezle  registre  du  tiers  état, page 352,] 

Dudict  jour  1 3' juin  1 5g3 , monsieur  l’archevesque  de  Lyon , en  la 
niesine  séance  et  assemblée  auroit  voulu  donner  raison  de  ce 'qui 
avoit  esté  faicl  et  conféré  en  la  demiere  session  de  la  conférence  au 
lieu  de  la  Villette,  où  ils  auroient  faict  la  tesponse  conforme  à ce  qui 
avoit  esté  ordonné  et  prescripl;  et  sur  ce  auroit  tout  au  long  faicl 
récit  des  disputes  qu’on  avoit  eu  avec  les  députez  du  party  contraire , 
et  comme  ils  avoient  baillé  le  dire  par  cscript*  conuncnceant  : 

Messieurs,  en  noa  premières  conférences',  etc.  { Voyez  le  registre  dit  tiers 
état,  page  255.]  ,i  > .. 

* >■ 

Du  i4*  jour  de  juin  iSgS.  — Sur  ce  -qui.  a esté  proposé  en  la 
chambre  de  la  noblesse  de  Franco,  de  prendre  resolution  sur  l’offre 
qui  nous  a esté  faicte  par  ceux  du  party  contraire  de  faireia  trefve,  la 
noblesse , considérant  les  afflictions  et  necMsitex  generales  de  ce 
royaume,  l'estât  auquel  nous  nous  trouvons  maintenant  et  le  soula- 
gement que  le  peuple  pourra  prendre  par  une  trefve  et  suspension 
d’armes,  est  d’advis  que  ladicte  trefve  se  fasse  et  résolve  prompte- 
ment, pour  tel  temps  et  à telle  condition  que  monseigneur  le  duc  de 
Mayenne  trouvera  bon  ; à quoy  moudict  seigneur  sera  supplié  de 
vouloir  entendre,  et  la  faire  trouver  juste  et  raisonnable  tant  à mon- 
seigneuiele  légat  qne  aux  ministres  du  roy  d'Espagne , et  les  rendre 
capables  des  causes  et  occasions  qui  nous  réduisent  à ce  point.  Et  é 
cesteffect  sont  députés  messieurs  de  la  .ChasIre  etdUrfié.  ^->1  v' 

' Peu  d'heures  après  sont  venus  meraieun  d’Amiens  et  fiouefaer,  en- 
voyez par  messieurs  du  clergé,  qui  ont  dict  [que],  veu  les- exhortations 

* Jê  supprime  les  mots  : « ci>après  trans*  * Pour  le  même  motif,  je  supprime 

cripleftafeuiUctsepiânUesxDe. «quiserap*  ici  : «qui  sera  c^-après  inséré  au  feuil* 
poHent en  mMUsscrit,  et  sont  inutiles  ici.  Iel68.  • , ' « 
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«t  admonitions  sainctes  contenues  en  une  lettre  escripte  par  monsei- 
gneur le  légat,  <le  son  logis  de  ceste  ville,,  où  il  est  detenu  malade, 
adressante  i monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  pour  remonstrer 
aux  estats  generaux  de  ne  vouloir  consentir  à la  trefve,  ceux  dudict 
clergé  ne  peuvent  se  dej)artir  du  conseil  et  advis  contenus  en  la- 
dictc  lettre,  d'autant  que  ladictc  trefve  amènera  la  paix  avec  les  be- 
rctiques,  et  par  là  la  ruine  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine;  partant  ne  peuvent  députer  devers  monseigneur  le  légat 
et  monseigneur  de  Mayenne  pour  le  faict  de  ladicte  trefve.  Et  ont 
baillé  leur  advis  par  escrit,  de  la  teneur  suivante  : 

■ .Attendu  les  lettres  de  monseigneur  le  légat,  le  clergé  est  d'advis 
(ju’ils  ne  se  peuvent  départir  de  leur  serment  qu'ils  ont  faict,  et  des 
saitictes  exhortations  et  admonitions  de  mondict  seigneur  le  légat; 
et  suivant  cela  ne  peuvent  aucunement  consentir  à la  trefve  ni  à au- 
cun autre  traicté  avec  l'berctique;  et  que  cest  advis  sera  communiqué 
à monseigneur  de  Mayenne,  et  porté  les  lettres  de  mondict  seigneur 
le  légat.  • 

Au  mesoie  instant  sont  arrivez  en  ladictc  chambre  de  la  noblesse 
de  France  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé,  assisté  de  mes- 
sieurs les  archevesque  de  Lyon,  evesque  d'Amiens,  et  l’abbé  d’Or- 
bcs;  lequel  seigneur  cardinal  auroit  remonstré  que,  à l’occasion  de 
l'indisposition  de  monseigneur  le  légat , et  suivant  la  lettre  qu'il  en 
a receu,  il  a bien  voulu  rendre  cest  office  pour  lui  de  nous  venir 
exliorter  de  ne  consentir  à la  trefve.  De  laquelle  lettre,  après  en 
avoir  faict  faire  lecture  par  iedict  sieur  abbé  d’ürbès,  secrétaire  de 
leur  ordre,  il  en  a faict  délivrer  une  copie  à ladicte  chambre  de  la 
noblesse  : laquelle  a respondu  jiar  la  bouche  de  monsieur  le  presi- 
dent en  icelle,  le  sieur  de  la  Vau,  que  la  resolution  en  estoit  jà 
prise  et  qu’on  ne  la  pouvoit  révoquer.  La  teneur  de  laquelle  lettre 
est  cy-après  transcripte  *.  ' ' < w»  - 

Messieurs  du  tiers  eslat  ont  tosl  après  envoyé  de  leur  part  les 
sieurs  de  Masparault  et  de  Villars’,  qui  ont  dict  qu'après  avoir  esté 

' Voyei  le  regûtra  du  tien  état,  p.  360.  ' Berthier,  selon  le  registre  du  tiers  état. 
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ce  point  de  la  trefve  longuement  agité  en  leur  cliarobre,  ils  ont  laict 
leur  advis  de  la  teneur  suivante,  qu’ils  ont  baillé  par  escript  ; 

• A esté  advisé  par  le  tiers  estât,  d’autant  qu’il  n’a  aucune  chaige 
de  consentir  à la  treiVe,  et  qu’il  est  question  du  iaict  des  armées, 
que  monseigneur  sera  supplié  de  considérer  ce  qni  sera  sur  ce  à fitire, 
et  d'en  conférer,  si  bon  lui  semble,  avec  monseigneur  le  légat,  mes- 
sieurs les  princes  et  ambassadeurs  de  sa  majesté  catholique.  • 

Dudictjour  1 4°  de  juin,  après  disner. — Sontvenus,  en  la  chambre 
de  la  noblesse  de  France,  de  la  part  du  clergé,  messieurs  l’evesque 
de  Vannes  et  l’abbé  d’Orbes,  qui  ont  dict  que,  pour  entendre  de 
monseigneur  le  légat  les  nécessitez  publiques  pour  le  iaict  de  la 
treiVe  et  lui  en  faire  reroonstrances,  ils  ont  député  quatre  d'entre 
eux , sçavoir  : messieurs  les  archevesquo  de  Lyon,  evesque  d’Amiens, 
evesqiie  de  Senlis,  et  monsieur  Boucher,  disant  que,  outre  les  sieurs 
de  la  Chastre  etd’Urfé,  jà  par  nous  nommez,  il  en  faudroit  nommer 
deux  autres.  A quoy  inclinant,  ladicte  noblesse  a nommé  les  sieurs 
de  Toires  et  de  Forbin , pour  se  trouver  avec  ceux  des  autres  ordres. 

Dudict  jonr,  est  arrivé  à la  chambre  de  la  noblesse  de  France  le 
sieur  Maldonat,  secrétaire  de  monsieur  le  duc  de  Feria,  qui  a rerpiis 
et  supplié  de  la  part  de  son  maistre  qu’il  pleust  é la  noblesse  res- 
pnmlre  promptement  sur  la  derniere  proposition  faicte  |>ar  le 
sieur  Jean-Baptiste  Tassis,  pour  l’eslection  de  l'archiduc  llemest  ; 
et  qu’il  en  avoit  autant  dict  i me.ssieurs  du  clergé , et  alloit  faire  de 
mesme  au  tiers  estât. 

■■  f- 

Du  1 8*  jour  de  juin  iSqS. — Sontvenus,  de  la  part  de  messieurs 
du  clergé,  messieurs  les  evesque  de  Vannes  et  doyen  de  Troyes,  qui 
ont  dict  en  l’assemblée  de  la  noblesse  que  les  députez  d’icelle  nous 
pourroient  instruire  à plain  de  ce  qui  s’estoit  passé  i la  conférence 
derniere  faicte  avec  monsieur  le  légat  et  les  ambassadeurs  du  roy 
catholique  d’Ëspgnc  ; et  qu’ils  ont  appris  que  mondict  sieur  le  légat 
a déclaré  ouvertement  qu'il  ne  peut  ni  veut  consentir  à la  trefve;  et 
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qvitnl  mu  Ei^pagnols,  ne  !a  eon.<ientent  point  aiisai,  ains  ont  faict  en- 
tendre qu’ils  ne  veulent  plus  nous  assister  ni  donner  force  ni  argent 
que  nous  ne  tombions  d’accoril  de  faire  et  eslire  un  rov;  et  qu'il 
semble  (|u'ils  ne  se  tiennent  plus  à leur  projKwition  des  droits  pré- 
tendus par  l’infante,  ni  à l’eslection  de  l'archiduc  Hemest,  par  eux 
requise  cy-devant. 

Me.ssicurs  de  la  Chaslrc  et  de  Toircs,  députez  de  la  part  de  la 
noblesse,  ont  conlirmé  ledict  rapport  estre  véritable  en  substance. 
Après  sont  venus  encore,  de  la  part  du  clergé,  messieurs  les  evesque 
d'Avranebes  et  abbé  de  Montebourg,  qui  ont  apporté  l’advis  dcsdicts 
sieurs  du  clergé,  sur  la  responsc  qu’ils  seroient  contens  estre  faicle 
aux  ministres  du  roy  d'Espagne,  qui  est  de  la  teneur  suivante  : 

• La  proposition  qui  a esté  faicte  est  de  telle  importance  qu’il  semble 
que  nous  n’en  pouvons  prendre  bonne  résolution  sans  première- 
ment avoir  entendu  le  bon  advis  de  monseigneur  de  Mayenne  et  de 
messieurs  les  princes,  et  pour  ce  il  est  necessaire  d’envoyer  vers  eux 
pour  les  supplier  de  vouloir  entre  eux  adviscr  ce  qu’ils  jugeront 
estre  bon , et  le  faire  entendre  è l'assemblée  des  eslats  ; laquelle  tas- 
cliora,  autant  qu'il  lui  est  possible,  de  se  conformer  è leurs  inten- 
tions. Et  à ces  fins  a esté  supplié,  monseigneur  le  cardinal  de  Pellevé, 
messieurs  les  arebevesque  de  Lyon,  evesques  d'Amiens  et  de  Vannes, 
d'aller  présentement  vers  monseigneur  de  Mayenne.  « 

Lesdicts  sieurs  evcscpie  d'Avranebes  et  abbé  de  Montebourg, 
après  avoir  leu  ledict  advis  en  ladicte  cbambre  de  la  noblesse , et  en 
avoir  délaisse  une  copie,  cy-dessus  transcripte,  ont  dict  qu'il  seroit 
besoin  que  la  noblesse  fist  députation  à mesme  fin. 

Sur  «pioy  la  noblesse  a résolu  que , pour  estre  le  point  de  la  trefve 
accomniencé,  ils  désirent  qu’il  soit  clairement  résolu,  et  ne  traicter 
d’autre  chose  que  ce  qui  est  proposé  ne  soit  du  tout  achevé;  et  par- 
tant qu’il  seroit  de  besoin  que  messieurs  du  tiers  estât,  qui  ont  con- 
féré avec  monseigneur,  et  depuis  pris  quelque  autre  advis  sur  la- 
dicte trefve , apportassent  leur  advis.  A ceste  fin  ont  esté  envoyez  les 
sieurs  de  Loches  et  de  Pincey  audict  tiers  estât , lesquels  ont  envoyé 
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par  inoDsieur  Remon<  depuU  do  fiourgonnne,  leur  seco«d  advia, 
de  la  teneur  auivaote  : . 

• Sur  le  rapport  faict  par  moosieur  de  Maaparault  et  autrea  dé- 
putez de  ceste  chambre  de  la  responae  à eux  faicte  par  mouaei- 
gneur  le  duc  de  Mayenne  sur  le  fakt  de  la  trefvet-et  dea  oonsidera- 
tiona,  lesquelles  ne  sont  à publier,  a esté  ocmclu  qu'il  aéra  député 
devers  mondict  seigneur  de  Mayenne  pour  déclarer  qu'elle  advoue 
et  aggrée  qu'il  soittraicté  de  ladicte  trefve,  sans  que  ladicte  chambre 
veuille  plus  avant  entendre  lesdictes-  considérations  , remettant  à sa 
prudence  d'en  conférer  avec  monseigneur  le  légat,  messieurs  les 
princes  et  sieurs  antbassadeurs  de  sa  n>ajesté  catiiolique.  • 

La  noblesse,  veu  ledict  advis  du  tiers  estât,  a député  les  sieurs  de 
la  Cbastre,  d'Urfé,  de  Montigny  et  Cabron  pour  aller,  avec  les  autres 
députés  des  autres  chambres,  devers  mondict  seigneur  de  Mayenne, 
pour  ensemblement  résoudre  ladicte  trefve , et  adviser  par  après  à la 
response  qu'il  conviendra  faire  ausdicts  sieurs  ambassadeurs  de  sa 
miqesté  catholique , avec  le  bon  advis  de  monseigneur  et  des  princes. 

Du  I c/  jour  de  jnin  1 5g3.  — En  la  chambre  de  la  noblesse  de 
France,  messieurs  de  la  Chastre,  d’Urfé , de  Montigny  et  Cabron,  cy- 
devant  députez,  ont  rapporté,  par  l'organe  dudict  sieur  de  la  Chastre , 
qu'ils  avoient  tiré  response  et  resolution  de  .mondict  seigneur  de 
Mayenne  et  de  messieurs  les  princes  et  sieurs  du  conseil  d’ estât,  que 
la  trefve  leur  sembloit  raisonnable,  et  quelle  se  debvoit  faire  j^mir 
plusieurs  considérations  ^ toutefois  que  mondict  seigneur  et  lesdicts 
princes  avoient  grand- désir  que  monseigneur  le  légat  et  les  minis- 
tres de. sa  majesté  catholique  l'eussent  agréable.  Et  quant  à lares- 
poose  qu'il  faut  faire  A l'archiduc  Hemest  ou  aux  ministres  de  sa 
majesté  catholique , qu'il  estoit  besoin  la  faire  la  plus  honneste  que 
faire  se  pourra,  et  leur  alléguer  les  lois  et  mœurs  du  royaume,  qui 
ne  perniottent  point  un  estranger  commander  sur  nous. 

Sur  CO  le  sieur  de  la  Vau ,>  president  en  ladicte  chambre,  a re- 
monstré  que  la  noblesse  avoit  conclu  la  trefve,  que  Le  tiers  estât 
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l'avoit  accordée,  que  monseigneur  de  Mayenne,  les  princes  et  sieurs 
du  conseil  la  trouvoient  bonne  aussi , et  qu'il  n’estoit  raisonnable  oyr 
plus  autre  proposition , suivant  ce  qui  avoit  esté  cy-devant  ordonné 
en  cestc  assemblée,  que  le  faict  de  ladicte  trefve  ne  fiist  exeenté  ; et 
sur  ce  a esté  délibéré  comme  s’ensuit  : 

I Sur  le  rapport  qu'ont  faict  messieurs  de  la  Chastre  et  d’Urfé , de 
la  part  de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  touchant  la  response 
(jit’il  faut  faire  à monsieur  le  duc  de  Feria  et  ministres  du  royd’Eis- 
pagne , k la  proposition  par  eux  faicte  d'accepter  pour  roy  de  France 
l’archiduc  ilcrncst,  la  noblesse  remet  é mondict  seigneur  de' leur 
faire  la  plus  honnestc  et  honorable  re.sponse  que  faire  se  pourra, 
d’autant  que,  quant  k eux,  c’est  chose  qu’ils  ne  peuvent  toucher,  et 
excedde  leurs  pouvoirs , pour  estre  contre  les  loix  et  ordres  de  la 
France.  Et  sera  remonstré  k mondict  seigneur,  par  les  sieurs  de  Vitry 
et  de  Toires,  députez  de  ladictc  noblesse,  qu’ils  sont  résolus  ne 
se  plus  assembler  ny  accepter  plus  aucune  proposition  que  le  faict 
de  la  trefve  ne  soit  exécuté , afin  de  ne  rendre  les  decrets  des  estats 
inutiles  et  invalides , attendu  que  deux  des  chambres  sont  demeu- 
rées d'accord  avec  mondict  seigneur,  messieurs  les  princes  et  ceux 
du  conseil  d’estat , du  faict  et  do  ladicte  trefve.  » . , 

» 

Du  îo'  jour  de  juin  i5q3.  — S’estant  la  noblesse  assemblée  en 
sa  chambre,  les  sieurs  de  Vitry  et  de  Toires,  députez  d’icelle,  ont 
rajigorté  (pie  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  leur  avoit  déclaré  que 
pui.sipic  monsieur  le  légat  estoit  intervenu  et  empeschoit  la  trelVe , 
menaçant  d’excommunication  ceux  qui  se  mesleroient  de  la  faire^ 
ayant  faict  entendre  que  nostre  sainct-pere  le  pape  ne  le  pourroit 
avoir  agréable  ; (pic  mondict  seigneur  de  Mayenne  é ceste  O(xasion 
ne  la  vouloit  point  accorder. 

Le  mesme  jour  [après  disner],  en  l’assemblée  des  trois  ordres,  faicte 
dans  la  chambre  du  clergé',  avec  l’assistance  des  mesmes  princes, 

' Voy(5i  la  noie  » de  la  page  6oi. 
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seigneurs  et  gens  du  conseil  d'cstat,  monseigneur  le  duc  de  Mayenne 
auroil  faicl  voir  à toute  l'assistance  la  response  qu’il  avoit  trouvé  bon 
de  faire  aux  ministres  de  sa  majesté  catholique,  sur  la  proposition  de 
l'archiduc  Hernest,  laquelle  il  entendoit  leur  faire  de  bouche,  et  la 
leur  bailler  par  escript.  De  laquelle  ayant  esté  faict  lecture  en  pleine 
assemblée,  les  trois  ordres  se  seraient  retires  chacun  en  leur 
chambre  particulièrement  pour  en  délibérer.  La  teneur  de  laquelle 
est  cy-apres  transcripte. 

Messieurs,  sur  la  proposition,  etc.  [Viyes  le  rejûlre  du  tiers  dtat,  paye  S8i'.] 


La  noblesse  trouve  très-bonne  la  response  par  escript  que  monsei- 
gneur leur  a cejourd'hui  faiet  lire , touchant  la  proposition  de  l’ar- 
chiduc llerncst;  et  pour  le  surplus  sont  d’advis,  suivant  leur  prece- 
dent arrest  du  1 1*  de  ce  mois,  que  les  ministres  de  sa  majesté  ca- 
tholique soient  prier  de  s’ouvrir  et  déclarer  promptement  s’ils  ont 
pouvoir  et  désir  de  marier  la  serenissime  infante  à un  prince  fran- 
çois  bon  catholique.  Faict  en  ladicte  chambre  de  la  noblesse,  le 
20*  jour  de  juin  iSgS. 

Messieurs  du  tiers  estât  auraient  au  mesme  instant  faict  entendre 
par  leurs  députer , envoyer  à ladicte  noblesse , qu’ils  approuvent  et 
ont  agréable  la  susdicte  response  que  mondict  seigneur  veut  faire 
aux  Espagnols,  sans  la  vouloir  en  rien  contredire. 

S'estans  les  trois  ordres  rassembler  au  mesme  lieu , au  mesme  jour 
et  en  mesme  assistance,  et  y estans  arriver  monsieur  le  duedeFeria, 
le  sieur  Jean-Baptiste  Tassis,  viador,  et  le  sieur  don  Diego,  ambassa- 
deurs, mondict  seigneur  de  Mayenne  aurait  verbalement  prononcé  la 
susdicte  responcc,  cy-dessus  transcripte,  et  l’aurait  fait  bailler  par 
escript  ausdicts  sieurs  ministres  de  sa  majesté  catholique. 


* La  copie  du  cahier  de  la  nobleue  et! 
toirie  de  celte  phrase . qui  se  trouvait 
sans  doute  sur  l'exemplaire  remis  aux 
ageoU  espagnols  : ■ Faict  en  l'assemUée 
generale  des  trois  ordres , les  princes  pre« 


sens  et  measieurs  du  conseil  d’estat;  et 
prononcé  par  monseigneur  le  duc  de 
Ma\enne,  le  a i*  [lises  le  ao']  jour  de  juin 

1593.'* 


Su 
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Dn  3 1 * jour  de  juin  i âgS , en  l’aMemblée  generale  des  ti«is  or- 
dres. assistans  inooseigneur,  mcsseigneurs  les  princes,  seigneurs  et 
gens  du  ronseil , dans  la  chambre  du  clergé  ^ seroit  survenu  monsci- 
gnoiii-  le  légat  de  nostre  saiiict-|>ere  le  pape,  et  après  loi  monsieur  le 
duc  de  Feria.  sieur  Jean-Baptiste  Tassis  et  sieur  don  Diego;  les- 
quels avans  prins  leur  place  à main  gauche,  mondicl  sieur  le  légat 
auroit'dit  l'oraison  accoiisliiiiiée  estre  dite  'au  commencement  des 
■i.sseinblces,  puis  ledict  sieur  .leaii-Bapliste  auroit  harangué  publique- 
ment et  dlstincleiiicnl  en  nostre  langue  trauçoise,  et  depuis  baillé 
sou  dire  [wr  escrit,  de  la  teneur  suivante  : 

Messieurs,  coromo  le  principal  but  du  roy,  etc.  [ Veytt  fe  npitnda  tiers' 
itvA , jnge  386,  ] 

Moaseigueur  le  légat  auroit  en  après  parié  et  baillé  son  dire  es- 
crit oÿ-après  : ' 

Messieurs,  ayant  esté,  etc.  [ Fcj'cj  U registre  tk  tiers  éUU,  page  388.] 

Du  33*  jour  de  juin  1 SqS. — Monseigneur  ayant  faict  assembler  les 
princes,  officiers  de  la  couronne,  seigneurs  et  gens  du  conseil  d’estat 
en  la  chambre  du  clergé*,  où  estoient  les  trois  ordres,  auroit  proposé 
qu’il  estoit  necessaire  donner  response  aux  Espagnols,  & leur  propo- 
sition faicte  le  jour  d'hier,  et  dict  qu'il  irouveroit  bon  de  députer  de 
chacun  ordre  personnages  capables  pour  les  ouïr  et  entendre  plus 
particulièrement  sur  Icurdictc  proposition , et  en  faire  rapport , pour 
en  après  estre  pris  resolution  par  rassemblée. 

La  noblesse,  s’estant  retirée  en  sa  chambre,  auroit  délibéré  comme 
s’ensuit  : 

Sur  ce  que  monseigneur  le  duede  Mayeune  a dict  cejourd’huy  en 
pleine  assemblée  des  trois  ordres,  de  faire  response  aux  ministres  de 
sa  majesté  catholique,  è leur  proposition  faicte  le  jour  d’hier,  3 i*  de 
juin , et  de  députer  personnages  capables  pour  entendre  plus  parti- 

‘ Voyei  lâ  note  o de  k page  601.  * Même  obeervelion  le  note  prépédeem. 
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culiereiuent  messieurs  d’Espagne  et  conférer  avec  eux , la  noblesse  a 
deputéde  sa  part  messieurs  de  laChastre',  d’Urfé.de  Vitry,  de  Moo- 
tigny,  avec  pouvoir  d'entendre  bien  particulièrement  1m  vmuk  et 
intentions  des  ministres  du  ray  d'Espagne , respondre  sur  les  ou- 
vertures et  aux  diificultex  d'icelles,  conférer  et  remonatrer  tant  seu- 
lement, sans  pouvoir  rien  résoudre  ny  arresleri;  pour  desdicte 
propos  et  confereqee,  ouy  le  rapport,  y délibérer  en  après  meu- 
rement,  ainsi  <pie  sera  advisé  par  les  trois  ordres.  • ” lO'  '« 


-i'  ' ■■ 

Du  37*  de  juin,  a esté  proposé  que  le  sieur  de  la  Maletiere  n’avoil 
iàict  apparoir  de  son  pouvoir  dans  le  temps  d’un  mois  è lui  prefix,  et 
qu’il  ne  debvoit  avoir  voix  deliberative  : •ts.t-  - 

• La  noblesse,  attendu  que  le  sieur  de  la  Maletiere  n.’a  faict  appa- 
roir de  son  pouvoir  dans  le  temps  é lui  ordonné,  dict  qu’il  aura 
entrée  dans  la  cliambre  tant  seulement,  sans  avoir  voix  ne  opinion 
deliberative,  jusques  à cequil  ait  faict  apparoir  de  sondict  pouvoir.  * 

Lequel  arrest  entendu  par  ledict  sieur  de  k Maletiere,  auroit  dict 
en  vouloir  faire  juger  aux  autres  chambres.  Et  sur  ce  la  noblesse 
auroit  député  les  sieurs  deToireset  de  Sendricotert, accompagner 
dudict  sieur  de  la  Maletiere.  Tost  après  a esté  envoyé  l’advis  dc 
messieurs  du  clergé,  de  la  teneur  suivante  : 

• Messieurs  du  clergé  sont  d’advis  que  ledict  sieur  de  la  Maletiere 
fera  dedans  un  mois  exhibition  de  son  pouvoir;  cependant  aura  voix 
consultative  et  deliberative  en  la  chambre  de  la  noblesse , comme  il 
a eu  par  cy-devant.  • 

Messieurs  du  tiers  estât  ont  aussi  envoyé  dire  qu’ils  psioient  la 
noblesse  bailler  éneores  un  mois  audict  sieur  de  la  Maletiere  pour 
monstrer  soudict  pouvoir  *. 


' Le  »ieur  de  U Chaslre  prononça  à 
celle  oceasion,  comme  pr^aidenl  de  la 
oomnnaaion  de  la  nobteeae,  ptotiean  dis- 
cour» qu'on  tronvera  dai»-!' Appendice, 
n*  7,  et  dans  Jeaqucls  il  repoussa  ourar- 
lemenl  les  proposilions  des  Kspagnols. 


* CeUe  délibécalion  est  indiquée  au  ad 
dana  le  registre  du  lion  éùl.  U ne  parail 
pu,  en  effet,  qu'H  y éil  en  rénnion  dans 
la  chambra  pérticiiliéra  le  I7.:<|es  éaril 
un  dimaoslie. 
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Dudict  jour,  monseigneur  le  duc  de  Msycnne  auroit , en  l'assem- 
blée des  princes,  gens  des  trois  estais  et  du  conseil  d'estat,  remons- 
tré  que  messieurs  d'Espagne  ne  nous  pressoient  plus  de  traicter  de 
la  royauté,  ains  desiroient  tant  seulement  ouvrir  de  bons  moyens 
pour  conserver  la  religion  et  l'estât.  Sur  quoy  a esté  d'avis  do  s’as- 
sembler particulièrement  et  députer  de  nouveau  à cest  elTect. 

Et  s’estant  la  noblesse  assemblée  en  sa  charnière,  la  Rourgongne 
auroit  déclaré  ne  vouloir  point  oppiner  pour  traicter  avec  les  es- 
trangers,  et  que  telle  a toiisjours  esté  leur  intention;  dont  ils  ont 
protesté  et  requis  acte. 

El  estant  la  mesme  proposition  faicte  par  mondict  seigneur  de 
Mayenne  recouverte  en  ladicte- chambre  de  la  noblesse,  elle  a deli- 
lieré  comme  s'en  suit  : 

f,  . - 1 

(Du  aS*  de  juin  i5g3.) — «Sur  la  proposition  faicte  par  mondict 
seigneur  le  duc  de  Mayenne,  en  pleine  assemblée  des  estais  du 
jour  d’hier,  que,  veu  les  conférences  faictes  cy-devant  avec  les  minis- 
tres de  sa  majesté  catholique,  dont  monsieur  de  Lyon  auroit  faict  le 
rapport,  et  les  ofires  qu’ils  désirent  faire  pour  la  manutention  de  la 
religion  et  de  l’estât,  la  noblesse  a continué  la  députation  cy-devant 
par  elle  faicte  le  a a*  de  ce  mois,  des  personnes  de  messieurs  de  la 
Chastre , de  Vitry  et  de  Montigny , y ajoustant  le  sieur  de  Cabron  au 
lieu  dn  sieur  marquis  d’Urfé,  absent;  pour  ouyr  et  entendre  des 
ministres  de  sa  majesté  catholique  quels  moyens  ils  ont  et  peuvent 
donner  présentement  pour  maintenir  la  religion  et  l’estât , et  s’op- 
poser aux  ennemis  : pour,  le  tout  entendu  par  lesdicts  députés, 
estre  par  eux  rapporté  en  l’assemblée,  sans  qu’ils  puissent,  ny  leur 
soit  loisible  oppiner  ny  résoudre  sur  ce  aucune  chose.  » . 

Sur  ce  qui  a esté  proposé  par  le  sieur  de  la  Vau,  president  en  la  ' 
chambre  de  la  noblesse , que  plusieurs  pouvoirs  des  députez , et 
mesme  celuy  de  Bourgongne,  ne  paiiolent  point  de  traicter  avec  les 
estrangers,  et  qu’il  seroit  besoin  les  aller  monstrer  i monseigneur  de 
Mayenne,  et  lui  en  iaibétenionstrance,  la  noblesse  a résolu  que  ceux 
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qui  voudront  aller  devers  mundict  seigneur  de  Mayenne  pourront  le 
faire,  et  accompagner  ledict  sieur  president;  lequel,  assisté  d’aucuns 
gentilshommes,  auroit  parlé  k mondict  seigneur  en  ceste  maniéré  : 

• Monseigneur,  la  noblesse  estant  assemblée  à ce  matin  sur  la  pro- 
position qu’il  voua  pleust  de  nous  faire  hier,  pour  conférer  avec 
messieurs  les  ministres,  et  oQres  qu’ils  nous  veulent  donner  pour 
maintenir  nostre  religion  et  l’estât , sont  tombez  en  quelques  difü- 
cultez  sureequejevousay  proposé  ily  a longtemps  de  leurs  pouvoirs, 
dont  beaucoup  disent  ne  porter  si  avant  que  d’entrer  en  e.slection 
d’aucim  prince,  et  nommément  ne  point  faire  eslection  de  femmes, 
ce  qui,  neantmoins,  semble  estre  le  but  où  tendent  lesdicts  mi- 
nistres de  sa  majesté  catholique.  Je  crois , monseigneur,  que  ne  met- 
trez jamais  en  doubte  le  zcle  et  l’affection  que  nous  avons  et  voulons 
avoir  A nostre  religion  et  à ceste  causé , nos  deportemens  le  vous 
ayans  assez  te.smoigné,  comme  aussi  du  service  que  nous  vous  avons 
voué  et  A vostre  maison,  pour  lequel  emploierons  tousjours  nos 
|>ersonnes  et  nos  vies.  Mais  estant  question  d’un  si  grand  change- 
ment, que  A peine  en  a-il  esté  jamais  veu  un  pareil  en  ce  royaume , 
c’est  pourquoy  nous  vous  supplions  très-humblement , monseigneur, 
de  ne  trouver  estrange  et  prendre  de  bonne  part  si  nous  ne  pou- 
vons donner  nos  suffrages  A personnes  A nous  incongnues  et  soubs 
le  choix  do  sa  majesté  catholique;  et  de  quoy  nous  serions  desad- 
vouez  par  nos  provinces.  Vous  en  ayant  bien  voulu  donner  advis 
avant  que  d’en  venir  plus  avant,  alin  que  pr  vostre  prudence  il  soit 
|>ourven  comme  vous  cognoistrez  estre  necessaire.  • 

Sur  ce  quia  esté  proposé  en  la  chambre  de  la  noblesse  de  la 
prt  de  messieurs  du  cleigé,  pour  députer  deux  de  chacun  ordre  de- 
vers monseigneur  le  duc  de  Mayenne , pour  sçavoir  son  advis  et  opi- 
nion sur  les  propositions , réquisitions  et  offres  des  Espagnols , la  no- 
blesse a député  A ceste  fin  les  sieurs  de  la  Chastre  et  d’Ermainville. 

Du  a*  jour  de  juillet  1693.  — La  noblesse  ayant  mis  en  delibera- 
tion l’advis  qu’il  a pieu  A monseigneur  de  Mayenne  proposer  en  l'as- 
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semblée  generale  faicle  cejourd’hoy  a'  jour  de  juillet,  pour  la  res- 
ponse  <|iie  l’on  doibt  faire  é monsieur  le  ducde  Feria,  a trouvé  rai- 
sonnable l'escript  qui  a esté  leu  publiquement  en  ladîcte  assemblée; 
cl  de  1.1  part  de  la  noble.sse  y sera  apporté,  quand  il  sera  question  d’en 
traicter  plus  avant,  tout  ce  qui  sera  de  leur  pouvoir  et  dabvoir,  pour  y 
pren<)re  une  bonne  et  saincte  résolution;  et  pour  en  faire  le  rapport 
à monseigneur  et  aux  ebambres,  ont  csU';  envoyez  les  sieurs  d'Her- 
mainville  et  de  Forbiu , qui  ont  apporté  extraie*  de  iadicte  resolution. 

Et  peu  après  la  noblesse  a trouvé  bon  que  le  registre  soit  chargé 
qti’ils  n’entendent  eu  rien  préjudicier  aux  loix  fondamentales  du 
royaume  de  France. 

Messieurs  du  clergé  de  France  et  du  tiers  estât  ont  envoyé  leurs 
députez  k la  chambre  de  la  noblesse,  pour  dire  et  dedarer  qu’ila  se 
conforment  à l'advis  de  monilict  seigneur  de  Mayenne,  et  approuvent 
la  response  cy-«prés  transcripte  ; 

Monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  etc.  [Viyrr  le  rtjùire  da  tiers  état, 
page  SOI  ] 

Du  5*  jour* de  juillet  — En  pleine  et  generale  assemblée  des 
trois  onlres  et  des  princes,  les  ministres  du  roy  d'Espagne  ont  ap- 
porté leur  response  par  cscrit,  qui  a esté  loue  publiquement  par 
monsieur  de  Pilles,  abbé  d’Orbès,  député  pour  le  dergé  de  Paris 
et  secrétaire  dudict  clergé  de  France. 

Sur  quoy  a este  dict  par  les  trois  estats  qu'il  seroil  bon  d'avoir  sur 
ce  l'advis  de  monseigneur  de  Mayenne  et  des  princes.  La  noblesse  a 
pour  ce  faire  député  messieurs  de  la  Chastre , de  Vitry,  de  Montigny 
et  de  Cabron , qui  entendront  ledict  advis  et  en  feront  rapport  à la 
chambre  de  Iadicte  noblesse. 

Teneur  de  Iadicte  response  des  Espagnols  : 

Messieurs,  nous  avons  veu,  etc.  [ Vo/ez  le  registre  da  tiers  état,  page  3(75.] 

' Avec  cette  formule  finale  : • Leu  eu  ' On  ne  rapporte  pu  ici  la  séance  extra- 
l'usemblce  generale  des  estais,  le  ven-  ordinaire  du  A,  qui  fiil,  il  eatvrai,  peu 
dredy  3' jour  de  juillet  1693.  • imposlante. 


Digiîizcc:  by  Googic 


639 


REGISTRE  DE  LA  NOBLESSE. 


Du  17  juîLi«t  1693.  — La  nohleftse  estant  advcrlie  do  départ  du 
sieur  de  la  Vau,  presideftt  en  icelle,  roulant  en  son  lieu  y pourvoir, 
auroicDt  tous  unanimement  esleu  et  députe  pour  présider  en  leur 
assemblée  monsieur  le  mareschal  de  la  Chastre,  gouverneur  de 
Berry  et  député  de  la  noblesse  dudict  pays,  et  l'auroient  supplié  eu 
vouloir  prendre  et  accepter  la  charge.  Lequel  auroit  faict  response 
quil  remercioit  la  compagnie  de  Thonneur  qui  lui  estoit  laict;  et  d'au- 
tant quil  debvoit  partir  dans  peu  de  jours  pour  aller  donner  ordre 
à son  gouvemenaent,  il  ne  pourroit  satisfaire  à ladicte  charge  ^ 
Dudict  jour,  de  la  part  de  messieurs  du  clergé,  sont  venus  mes- 
sieurs les  evesqne  d'Amiens  et  abbé  d'Orbès  ; ont  remonstré  qu'il  se- 
roit  necessaire  députer  devers  monseigneur  de  chacun  ordre  pour  le 
supplier  d'adviser  avec  les  princes  et  lesdicts  estais  de  prendre  une 
prompte  resolution,  afin  d'accelcrer  le  retour  des  députés,  et  cepen- 
dant pourvoir  à leurs  incommodités;  inesme  qu'on  estoit  menacé  d'un 
siège  en  ceste  ville,  et  que  aucuns  de  ladicte  noblesse,  mosme  le  sieur 
de  la  Vau,  president  en  icelle,  estoient  partis  sans  congé  des  estais, 
contre  le  serment  presté;  et  qu’il  lui  pleust  ne  donner  congé  à aucun 


* 11  remplit  iiéaDiDoina  la»  fonction»  da 
présidant  pendant  quelque  tain|>s.  Voici 
ce  qu*on  Ht  à ce  sujet  dans  la  manuscrit 
T'  : « Les  depuis  s*aa8eml)larcnt  an  Lou- 
vre, le  samedi  matin  (17  juillet),  al  là. 
ce  dil  on . »a  r^ardoietU  l’un  raiitra . pour 
s^avoir  ce  qu'ils  alloiant  faire,  ne  sachans 
ce  qui  avoit  causé  caste  assemblée  : mais 
U Hii  dict  par  qu^qnea-uos  que  e’es- 
toieol  les  ecclmiasUques.  Ce  lui  auisjr  le 
cardinal  de  Pdlevé  qui  proposa  le  premier 
de  remeUro  U pubneation  du  concile  de 
Trente,  dont  3 fut  aossitoat  confondu  de 
son  opinion.  Il  pro|>OM  apcée  U ratii»ca> 
do^  de  la  nomination  qui  avoit  esté  faicle 
de  monsieur  de  Guise  en  titre  de  roy.  et 
fut  en  ce  promptement  et  vigoureusement 
contredict  par  fabbé  de  Saint- Vincent. 


£i  fut  caste  cooference  aua»i  peu  Unie 
que  la  precedente.  Mau  d'autant  que  le 
president  de  la  noblesse  s'en  estoit  allé. 
Us  mirent  en  deliberation  d'en  nommer 
un  autre.  Monsieur  de  la  Chastre  fut  prié 
d'en  accepter  la  charge;  ce  qu'il  ne  voulut 
faire,  ny  quelques  autre»  après  lui:  qui  fut 
cause  que  qudques-uns  dellbcrerent  de 
demander  congé  à monaieur  de  Mavenne 
pour  leur  en  reUMirner,  aUendu  le  long 
temps  qu'il»  avoienl  demeuré  on  ladicte 
assemblée  sans  rien  (aire,  dont  ÎU  pour* 
roient  recer<^  reproche  de  leurs  provinces. 
Celle  d^iberation  fut  sniria  de  la  plnriAité 
des  voix,  ei  Jetèrent  quatre  de  chaque 
ordre  pour  le  faire  enleudre  à monsieur  de 
Mayenne,  et  que  cependant  on  Iravaillerotl 
à U taxe  de  leurs  frais  pour  leur  voyage.  • 
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«ans  le  donner  en  general  et  à tous.  Sur  ce  la  noblesse  a député  de 
sa  part  messieurs  de  la  Chastre  et  de  To4'es,  de  Montigny  et  de 
Cabron,  pour  aller  faire  les  renionstrances  que  sera  besoin  k mon- 
dict  seigneur  de  Mayenne. 

Du  a 3*  juillet  i5g3. — Sur  ce  qui  a esté  proposé  par  messieurs 
les  evesque  de  Vannes  et  abbé  de  Montebourg,  de  la  part  du  clergé, 
comme  ils  ont  receu  advis  que  monseigneur  le  légat  vouloit  partir 
de  ceste  ville,  chose  qui  apporteroit  beaucoup  de  troubles  aux  af- 
faires de  ceste  saincte  cause,  la  noblesse,  considérant  combien  sa  pré- 
sence y est  requise,  a député  de  sa  part  les  sieurs  de  la  Chastre,  de 
Loches,  de  Pippemont,  d’Ermainville,  de  Montigny,  de  Rimaucourt, 
de  Cabron  et  de  Forbin,  pour,  avec  messieurs  des  autres  ordres, 
aller  supplier  mondict  sieur  le  légat  de  ne  se  séparer  d’avec  nous.  Et 
au  préalable  sera  pris  l'advis  de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne. 

Sur  ce  qui  a esté  remonstré  de  la  part  de  messieurs  du  tiers  estât, 
des  propos  tenus  en  leur  chambre  par  aucun  d'entre  eux,  lesquels 
semblent  toucher  k tout  le  corps  de  l'estât,  la  noblesse  a député  le* 
sieurs  de  Loches  et  de  Pippemont , pour,  avec  les  députez  des  deux 
autres  ordres,  aller  donner  advis  à monseigneur  le  duc  de  Mayenne 
de  tout  ce  qui  s’est  passé  en  ce  faict,  à ce  qu’il  lui  plaise  y donner 
le  bon  ordre  que  sa  prudence  advisera  pour  le  mieux. 

Du  aé'jour  de  juillet  iSgS. — Monseigneur  le  duc  de  Mayenne, 
lieutenant  general  de  l’estât  et  couronne  de  France,  ayant  faict  as- 
sembler à quatre  heures  après  midy  les  trois  ordres  en  la  chambre 
et  lieu  accoustumez,  auroit  remonstré  que,  puisque  l’oHro  de  la 
royauté  n’avoit  esté  jugée  à propos  pour  le  présent,  veu  nos  forces 
et  l’estât  de  nos  affaires,  que  nous  avons  grande  obligation  au  roy 
catholique  de  nous  avoir  offert  l’infante  serenlssime  pour  un  prince 
de  la  maison  de  Lorraine;  et  que  pour  le  prosent  il  estoit  necessaire 
de  conclure  à la  trefve  qui  nous  a esté  olTerte  longtemps  il  y a. 
Ncantmoins  qu’on  debvoit  adviser  que  dcvicudroient  cependant  les 
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députez  des  cstats,  cl  que  ceux  qui  resteront  icy  des  plus  loing- 
tains,  on  trouvera  moyen  dé  faire  pourvoir  à leun'ineoinraoditez. 
Et  que  quant  à ce  qui  estoit  survenu  au  tiers  estât,  pour  quelques 
propos  tenus  les  uns  contre  les  autres,  il  estoit  expédient  de  re- 
chercher à les  oublier  et  addoucir,  en  sorte  qu’il  ne  s’en  pariast 
plus;  priant  tous  les  assistans  de  résoudre  sur  les  points  cy-dessus, 
chacun  en  son  ordre. 

Sur  la  proposition  faicte  par  monseigneur  en  pleine  assemblée , 
qu’il  est  maintenant  necessaire  plus  que  devant  de  faire  la  trefve,  la 
noblesse  se  remet  à ce  qu’elle  a résolu  dès  le  1 4”  jour  de  juin  der- 
nier, estant  très-marrie  que  dès  ce  temps-là  ladicte  trefve  n’a  esté 
effectuée;  lui  eust  esvité  les  inconveniens  qui  sont  survenus  depuis. 
Et  pour  le  regard  de  la  remonstrance  de  monseigneur  sur  la  longue 
détention  de  teste  assemblée,  nous  priant  de  ne  nous  en  lasser 
point,  promettant  qu’il  sera  pourveu  à nos  nécessitez,  lui  sera  re- 
monstré  qu’elles  sont  bien  telles,  que  la  plupart,  tant  pour  1a  de.s- 
pensc  qu'ils  ont  faicte,  que  pour  leurs  affaires  domestiques,  leur  est 
impossible  d’y  plus  demeurer;  et  sera  monseigneur  supplié  d’ad- 
viser  de  les  licencier  en  tout  ou  en  partie,  faisant  donner  ordre  que 
ceux  qui  sont  d’accord  avec  lui  de  demeurer  ayent  de  quoy  s’y  en- 
tretenir. Et  quant  au  dernier  point,  touchant  l’altercation  qui  sur- 
vint hier  en  la  chambre  du  tiers  estât,  il  en  fut  résolu  sur  l'heure  ; 
à quoy  ladicte  noblesse  se  remet,  et  à ce  qu’il  plaira  à monseigneur 
d’en  ordonner. 

Peu  après  sont  venus,  de  la  part  du  tiers  estât,  messieurs  de  Mas- 
parault  et  un  antre  de  leur  chambre,  qui  ont  apporté  leur  resolu- 
tion, de  la  teneur  suivante !■  ’ !>.-  -t  t*;  ■>'.  im-  znii- 

• Sur  ce  qui  a esté; propose  par  monseigneur  de  Mayenne,  tou- 
chant le  faict  de  la  trefve,  et  attendu  l’estât  des  affaires  par  lui  re- 
présenté, la  chambre  du  tiers  estât,  suivant  sa  première  résolution, 
est  d’advis  qu’il  en  soit  traicté  par  mondict  seigneur  aux  conditions 
les  plus  seures  et  advantageuses  que  faire  se  pourra  pour  le  bien  de 
la  religion,  conservation  de  l’estât  et  soulagement  du  peuple.  Et 
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pour  le  regard  de  la  continuation  des  estais,  en  sera  conféré  avec 
niondict  seigneur,  et  représenté  ce  qui  a esté  particulièrement  re- 
monstré  par  les  provinces.  • 

Du  26*  juillet  iSgS.  — Sur  la  proposition  faicte,  de  la  part  de 
messieurs  du  clergé,  de  faire  translaction  des  estais  à Soissons,  à 
Rhciins  ou  autre  lieu  qui  sera  advisé , et  empescher  que  l’assemblée 
ne  se  dissipe,  la  noblesse  a député  les  sieurs  de  Toires  et  de  Forbin 
pour  aller  faire  entendre  aux  chambres  qu'il  sera  besoin  eu  conférer 
avec  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  vers  lequel  ils  députeront  de 
leur  part,  pour  avec  Icssusdicts  entendre  et  rapporter  l'advis  de  mon- 
dicl  seigneur,  sur  lequel  sera  pris  telle  resolution  que  besoin  sera. 

Messieurs  du  tiers  estât  ont  envoyé  dire  qu’ils  députeront  de  leur 
part , afin  de  remonstror  leurs  raisons , et  que  ceux  qui  auront  vo- 
lonté de  s’en  aller,  en  promettant  de  revenir,  ils  soient  licentiez, 
s’il  plaist  à monseigneur  de  Mayenne. 

Du  a*  jour'  d'aoust  iSqS.  — Sur  la  re<{uisition  faicte  par  le 
sieur  de  Collalte,  colonel  des  lansquenets,  et  le  tesmoignage  que 
plusieurs  gentilshommes  de  ceste  as.semblée  ont  donné  de  ses  bons 
et  signalés  services  faicts  à la  France  par  lui  et  ses  troupes,  la  no- 
blesse , considérant  Icsdicts  services  faicts  à ce  sainct  perty  par  le- 
dict  comte  de  Collalte , et  veu  le  contract  passé  entre  monseigneur 
le  duc  de  Mayenne  et  lui,  le  10*  juillet  i5g3,  signé  Cotuereau  et 
CaoisET,  notaires  au  Chastelet  de  Paris,  a consenty,  en  tant  que  à 
flic  est,  que  ledict  contract  sorte  à plein  et  entier  eflect,  sans  tou- 
tesfois  qu’il  se  puisse  cy-aprës  faire  aucune  nouvelle  imposition  de 
deniers  pour  le  payement  d'icelluy,  et  ce  pour  ceste  fois  seule- 
ment, et  sans  tirer  à conséquence  pour  quelque  autre  personne  de 
quelque  qualité  et  condition,  et  pour  quelque  cause  et  occasion 
que  ce  soit , et  sans  que  ledict  comte  de  Collalte  pwsse  faire  aucune 

’ l.e  regUtra  du  tiers  état  mentionne  deux  séances  qui  sont  omises  ici,  l'une  le  27, 
et  r.iutre  le  5o  juillet. 
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rétention  des  François  passans  par  Allemagne,  pour  le  payement 
dudict  dcbte. 

Teneur  de  l'arrest  expédié  audict  comte  de  Collalte,  faict  et  dressé 
du  commun  consentement  des  trois  ordres  : 

, , V ■:  I 

tXTBAICT  IlES  BEC.ISTRES  DES  ESTATS  OENEBACX  DE  FKANCE*. 

Sur  la  requeste  vcrballement  faicte  ausdicts  estais  par  le  sieur  comte  de 
Collalte , 4 ce  qu'il  Iciu'  plaise  esmologucr  le  contracl  passé  le  i o*  juillet  der- 
nier, par-devant  Cothebeac  et  Cboiset,  notaires  au  chaslclel  de  Paris,  entre 
monseigneur  le  duc  de  Mayenne , en  qualité  de  lieutenant  general  de  l’estai 
et  couronne  de  France,  d’une  part,  et  lui  d’autre;  après  <pie  ledict  conlract 
a esté  veu  et  leu  de  mot  à mot,  lesdicts  estais , ayant  esgard  au  service 
faict  à ce  sainct  parti  parle  sieur  comte  de  Collalte,  et  en  considération  d’i- 
ceux , a , en  tant  que  i eux  est  et  peut  toucher,  consenti  et  consent  l’clTect  et 
entrctcnement  dudict  contract  de  point  en  point . selon  sa  forme  et  teneur, 
aux  charges  et  conditions  portées  par  icelluy,  sans  toutefois  tpie , pour  le 
payement  des  sommes  y contenues , l’on  puisse  cy-aprés  fiiire  aucunes  nou- 
velles crues,  levées , charges  et  impositions  de  deniers  eitreerdioaires , ny 
augmentations  de  tailles  sur  les  villes  et  provinces  de  ce  royaume;  le  tout 
pour  cestc  fois  seulement  et  sans  le  tirer  k conséquence  é l’advenir  en  autres 
choses,  pour  quelque  personne  ou  occasion  que  ce  soit. 

Faict  en  l’assemblée  desdiels  estats,  tenus  au  chasteau  du  Louvre,  à 
Paris,  le  4*  Jour  d’aoust  l’an  i5g3.  Signé  de  Pilles,  pour  messieurs  du 
clergé;  Cordieb,  pour  la  noblesse;  Thielemexi,  pour  le  tiers  estât. 


CONOEZ  OBTENUS  EN  LA  CHAMBRE  DE  LA  NOBLESSE. 


IVoblttse. 

Dudict  a' jour  d'aoust  i5g3,  le  sieur  de  la  Cliaslre,  gouverneur 
d’Orlcans  et  de  Berry,  et  mareschal  de  France , a demandé  son  çopgé 
à la  noblesse,  disant  que,  pour  causes  légitimes  et  necessaires  four 
le  faict  de  son  gouvernement , il  faut  qu'il  s'en  aille,  offrant  à la 


' La  pièce  auivante , dont  une  copie  a 
été  dgé  imprimée  page  335, est  reproduite 
ici  à cause  des  variantes  asses  importantes 
que  renferme  la  copie  du  registre  de  la 


Doblosee^  et  qui  peuvent  doniser  k croire 
qu’il  y avait  un  registre  spécial  où  étaient 
enregistrées  les  délibéralioiu  des  trois 
ordres  réunis  on  corps  d'étaU  yindratuc. 
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coiupagnie  les  senir  partout  où  il  sc  trouvera.  Sur  quoy  ladicte 
noblesse  lui  a accordé  ledict  congé. 

Jehan  de  Blony,  sieur  de  Pincey,  député  pour  la  noblesse  de 
Mayenne. 

Claude  de  Lcnoncourt,  sieur  de  Loches , député  pour  la  noblesse 
de  Bar-sur-Seinc. 

Jean-Jacques  Cordier,  cscuycr,  député  pour  la  noblesse  de  la 
ville  de  Marseille. 

Jean  Tessier,  escuyer,  député  pour  la  ville  d'Arles. 

Clergé.  • - 

Monsieur  de  Gcnebrard,  archevestjue  d’.Aix.  ■ ^ . r 

.Monsieur  l’cvcsque  d'Autun  en  Bourgongne.  i,  ’ ■ ■ 

Monsieur  l'abbé  de  Sainct-Taurin  [d'Evreux,  conseiller  au  parle- 
ment] de  Rouen.  ^ ,,,  - 

Maistre  Pierre  Serval,  chanoine  de  Rheims.  ti  .*  • 

Maistre  [Eustache  de  Gouy,  chanoine]  de  Mascon,  archidiacre  de 
Rheims*.  . --.t, 

Tien  estât. 


Ancelme  de  Marisy,  député  de  Chaumont  en  Bassigny. 

François  de  Grand , lieutenant  criminel  au  bailliage  de  Chaumont. 
Monsieur  Bernard , député  de  Dijon , tant  pour  lui  que  pour 
Monsieur  Blavot. 

Maistre  Martin  et 

Maistre  Boucherat,  de  Troyes.  , 

Maistre  Maupin,  pour  Abbeville  et  Ponthieu. 

Monsieur  de  Villars , pour  • ■ . 

Monsieur  Gela  et  hii , députez  de  Lyon.  i. 

Monsieur  Jacques  de  Porte,  lieutenant  general  et  député  du  bail- 
liage d’Alençon  et  pays  du  Perche.  ' t 

, , \Jaistre  Guillaume  de  Rouan,  député  du  pays  du  Maine. 


' ' Le  nom  de  ce  dipnté'est  en  Uenc  dans  lé  manuscrit;  mais  il  se  trouve  dam  le  re- 
gisire  du  tieit  ébt.  page  346.  * ■>  •* 
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Clergé. 

Messire  Guillaumo  Luquin , docteur  et  théologal  de  Beauvais. 
Noblesse. 

Monsieur  de  Montaulin , député  de  la  noblesse  de  Troyes. 
Monsieur  de  Caveron , député  de  la  noblesse  de  Boulogne. 

nOOLLE  DE  CEDX  [dE  LA  NOBLESSE  ] QCI  DEMEt  BENT 

Paris,  le  sieur  de  Cbcneviercs. 

Bocrgongne,  le  sieur  de  Thoires. 

Normandie,  le  sieur  d’Armainville. 

Guyenne,  lesieur  de  la  Malletiere.  - - 

Bretagne  , le  sieur  de  Montigny.  ^ , 

Champagne  , le  sieur  de  Pouy. 

Isle-de-France  , le  sieur  de  Sendricourt. 

1sle-db-Francb  encores.-le  sieur  dePipemont. 

Orléans,  le  sieur  de  Reclainville  (pour  les  réfugiés  des  provioces 
de  Chartres,  Turaine,'et  autres  occupées). 

Provence,  lesieur  de  Forbin.  • - 


Dudict  jour  3*  aoust  i SgS,  de  la  part  du  tiers  estât,  sont  venus  en 
la  chambre  de  la  noblesse  messieurs  Bernard,  Barbier,  Villars  et  de 
Laurens,  qui  ont  faict  entendre  l'advis  de  leur  chambre  avoir  esté 
de  recevoir  le  concile  de  Trente  purement  et  simplement , et  que 
sera  faict  artide  A sa  saincteté  de  confirmer  les  privilèges  de  l’cgUse 
gallicane’.  *<  ■ h,-  “ 

’ ' .‘jd- i J- . r-' 

Du  3*  jour  d’aoust  1 693.  — La  noblesse  ayant  esté  bien  et  due- 
ment  esclaircie  de  tous  les  points  et  artides  contenus  au  sainct  con- 
cile de  Trente,  a accordé  et  accorde  réception 'et  esmologation 


' La  Picardie,  le  Lyonnais  e<  le  Dan- 
phioS'n'y  sont  pas  représentés.  Le  der- 
nier ne  ravait  pas  été  josqne-là  dans  la 
chambre  de  la  noblesse;  pour  le  Lyonnais. 


Anne  d'Crté  était  aeul,  et  il  avait  quitté  les 
états  vers  le  a 5 juin. 

' Cest  le  3o  juillet  que  octie  commu- 
nication avait  été  faite  par  le  tiers  état 
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d’iceluy  purement  et  siniplerocnl;  et  aûn  qu’il  ne  soit  en  rien  pré- 
judicie aux  droits  du  roy  et  de  la  noblesse,  Ixanchlses  et  privil^es 
de  l’eglisc  gallicane , il  sera  faict  article  à part,  et  très-humble  sup- 
plication Â nostre  sainct-pcrc  le  pape  de  les  confirmer,  les  main- 
tenir et  consen'er  en  iceux.  Et  pour  le  faire  entendre  à messieurs  du 
clergé  et  tiers  estât,  ont  député  les  sieurs  de  Forbin  et  de  Cordier. 

Du  6' jour  d’aoust'.  — De  la  jiart  de  messieurs  du  clergé  sont 
venus  messieurs  fevesque  d’Amiens  et  le  doyen  de  Rheims*,  qui 
ont  faict  entendre  que,  pour  fimportance  dudict  sainct  concile  de 
Trente,  il  sera  besoin  de  députer  deux  de  chacun  ordre  pour 
dresser  la  forme  de  la  réception  d'iceliiy,  et  qu’ils  ont  desjé  nommé 
de  leur  part.  Sur  quoy  la  noblesse  a nommé,  de  son  costé,  les 
sieur  d’KrmainvUle  et  de  Cabron,  pour  se  trouver  avec  ceux  des 
autres  ordres  aux  fins  susdictes. 

Teneur  de  la  forme  de  la  réception  dudict  sainct  concile  de  Trente: 

Cliarles  de  Lorraine,  etc.  [ Voyei  le  registre  du  tiers  état,  page  344’.] 

Du  8”  jour  d’aoust  iSgS.  — Monseigneur  le  duc  de  Mayenne, 
lieutenant  de  l'estât  et  couronne  de  France,  ayant  faict  assembler  les 
députez  generaux  des  trois  estais  de  ce  royaume,  les  princes,  pairs  de 
France  et  officiers  de  la  couronne,  auroient  remonstré  que,  pour  la 
conservation  delà  religion  catholiipie,  apostolique  et  romaine,  et  le 
bien  de  cest  estât,  il  estoit  bon  et  fort  expédient  de  demeurer  à jamais 
bien  unis  et  liez  pour  un  si  sainct  clfect,  et  d’en  ikire  le  serment,  qui 
avoit  esté  dressé  par  advis  commun,  afin  qu’aucun  ne  s’en  départe, 
tant  à cause  de  la  trefi  e qui  a esté  depuis  naguercs  faicte  et  publiée, 

' Le  regiAlre  du  tiers  éUl  moiUionue  lignature  dudQcdeMa3fennu,ctqueienoni 

une  seanc-c  asscx  impoiiante  la  4 août  du  secrétaire  du  dergé.  MQlol,  est  rem* 

' Lises  : de  Troyei.  placé  par  celui  de  dc-P31cs.  La  copie  de 

^ Je  ferai  reniar<iuer  toutefois  <jue  la  cette  pièce  qui  sc  trouve  dans  les  Mémoires 

copie  du  registre  delà  noblesse  diflere,  dclaLigue,  etqui  a très-probablcracot  été 
dans  le  libelié , de  celle  du  regi-ttre  du  composée  sur  un  imprimé , contient  les 

ticis  état,  en  ce  quon  y trouve  de  plus  la  deux  noms  à la  fois  ; De  PiWe*  cl  Millot. 
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qu’à  l’occasion  de  la  conversion  du  roy  do  Navarre,  duquel  serment 
auroit  esté  faicte  lecture  en  pleine  assemblée,  estant  cy-après  trans- 
cript  et  inséré , et  comme  bon  et  juste  auroit  esté  faict  et  preste  en 
premier  lieu  par  mondict  seigneur  le  duc  de  Mayenne,  puis  par  les- 
dicts  princes,  pairs  de  France  et  par  losoQiciers  de  la  couronne,  et  en 
après  |»r  les  députés  generaux  des  trois  ordres,  coramenceant  par 
messieurs  du  clergé , suivis  par  la  noblesse , puis  par  le  tiers  estât. 

Teneur  de  la  forme  du  serment; 

[Nous,]  Giarics  de  Lorraine , etc.  [Voyez  le  registre  da  tiers  estât , page  342.] 

Le  mesme  jour,  8*  d'aoust,  après  ledict  serment  faict,  est  arrivé 
en  ladicto  assemblée  general  monseigneur  le  légat,  en  la  présence 
duquel  a esté  faicte  lecture  de  l’arrest  faict  du  commun  consente- 
ment des  princes  et  des  estats  pour  la  pubticadon  et  réception  du 
sainct  concile  de  Trente,  au  commencement,  au  milieu  et  à la  lin, 
par  le  secrétaire  de  messieurs  du  clergé;  lequel  arrest  et  publication 
dudict  concile  entendu  par  monseigneur  le  légat,  ensemble  estant 
adverti  du  serment  cy-dessus  faict  par  ladicte  èssemblée,  auroit,  en 
joignant  les  mains,  rendu  grâces  à Dieu  ; puis  auroit  dict  en  substance 
que  les  bons  mariniers,  aux  accidens  de  la  tempeste,  ont  accoiistumé 
chercher  totrt  moyen  et  faire  tout  effort  pour  esviter  le  naufrage, 
mesme  par  le  moyen  de  l’ancre  qu’ils  jettent  : ce  qui  lui  semble 
avoir  esté  faict  et  observé  par  ceste  illustre  et  magnifique  compagnie, 
laquelle,  en  ces  temps  teinpestueux , auroit  jetté  deux  bonnes  an- 
cres, l’une  la  publication  du  sainct  et  sacré  concile  de  Trente; 
l’autre  est  le  serment  qu’a  esté  faict  pour  la  conservation  de  la  reli- 
gion: sasseurant  qu’au  moyen  de  cos  deux  bonnes  ancres,  le  navire 
de  l’eglise  catholique  ne  fera  point  de  naufrage,  confiant  en  la  bonté 
et  expérience  de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  qui  y est  comme 
le  patron  au  gouvernail;  et  lui  se  donnera  garde  aux  voiles,  pour, 
moyennant  le  souille  et  vent  de  la  grâce  du  Sainct-Esprit,  conserver 
et  conduire  tous  ceux  qui  seront  dans  ce  navire  à bon  port  de  salut. 
De  toutes  lesquelles  choses  il  a et  reçoit  extresme  joye  et  conten- 
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tcment,  et  s'asscurc  que  nostre  sainct-pere  et  tout  le  sainct  consis- 
toire en  recevra  très-grande  consolation  et  allc^resse;  oflirant  de 
leur  part  à tout  le  roj'aumc,  et  particulièrement  à toute  la  compa- 
gnie, tous  les  moyens  et  faveurs  de  sadicte  saincteté.  Et  pour  ne 
demeurer  ingrats  d'un  tel  bénéfice,  il  estoit  raisonnable  d’en  aller 
rendre  grâces  à Dieu  à la  prochaine  paroisse  de  Sainct-Gcrmain  de 
i’Auxerrois.  Ce  qui  a esté  faict  aussitost;  et  en  la  presence  de  toute 
ladicte  compagnie  aurolt  esté  chante  en  ladicte  esglise  Te  Deam 
laadamus,  avec  la  musique  et  les  orgues. 

Dudict  jour  8*  aoust,  le  sieur  de  la  Malctiere , député  pour  la  no- 
blesse de  Poitiers,  suivant  ce  qui  lui  estoit  enjoint  de  faire  apparoir 
de  sa  députation,  aurolt  exibé  son  pouvoir  en  parchemin,  signé  de 
Varesnes  et  Rifal'T,  faict  audict  Poitiers,  le  i6  juillet  dernier  passé, 
en  l'assemblée  de  la  noblesse  de  Poitou  ; par  lequel  pouvoir  ils  ap- 
preuvent  ce  qu'a  esté  desjà  faict  par  le  sieur  de  la  Maletlere,  avec  b- 
culté  et  puissance  de  continuer,  ainsi  que  bien  amplement  par  icelui 
dict  pouvoir  est  porté,  rendu  audict  sieur  de  la  Maletiere. 

Sur  ce  qu’a  remoAstré  Jean.Jacques  Cordier,  escuyer,  député  par 
la  noblesse  de  Marseille,  qu’ayant  obtenu  pour  justes  causes  son 
congé,  tant  <le  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  que  du  corps  des 
estats,  il  est  prest  de  se  descharger  des  papiers  et  arrests  qui  ont  esté 
faicts  en  ceste  assemblée  de  la  noblesse;  et  pour  ce  faire,  attendu 
son  prochain  départ , il  est  necessaire  députer  tel  gentilhomme  qu’il 
plaira  è la  compagnie  eslire  en  son  lieu  pour  faire  la  chaire  de  se- 
crétaire en  son  absence.  Sur  quoy  la  noblesse,  d'un  commun  consen- 
tement, a csicu,  nommé  et  choisy  Hector  de  Sainct-Blalse , sieur  de 
Pouy,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Sens,  et  pour  evange- 
liste  le  sieur  de  Thoires,  député  de  la  noblesse  de  Chastillon.  Au- 
quel sieur  de  Pouy  auroient  esté  k l’instant  délivrez  lesdicts  papiers. 

Faict  en  l'assemblée  de  ladicte  noblesse,  le  1 8 jour  d'aoust  i593. 
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KELUTION  DE  CE  QUI  SE  PASSA  ADÏ  éîATS  GÉNÉnAUX  DE  1593,  B't  PARTICI- 
LlàREMEST  DASS  LA  CIIAUBRE  OC  TIERS  <TAT,  PAR  ODKT  SOHET 

Pferniercmcnt  monseigneur  l’admiraP  nous  commanda,  estant  en  la  ville 
de  Rouen , de  nous  tenir  prests  de  partir  dans  le  i a*  de  janvier,  pour  faire 
\e  voyage  en  ladicte  ville  de  Paris;  et  fut  mon  équipage  prest  audict  jour, 
et  fusmes  depuis  lcdict  i a*  jour  de  janvier  i5g3  jusques  au  8*  jour  de 
febvrier  audict  an , que  nous  partismes  de  ladifete  ville  de  Rouen , et  vinsmes 
coucher  à une  petite  ville  qui  s'appelle  Lions'’,  Viron  sept  lieues  dudict 
Rouen.  ' ‘ 

Le  mardi  g*  dudict  mois  de  febvrier,  nous  vinsnies  coucher  à Pontoise, 
et  iîsmes  bien  dix-huict  lieues  pour  evader  le  danger  des  chemins,  et  cou- 
cliasmes  deux  nuicts  dedans  ladicte  ville  de  Pontoise.  ' ‘ 

Le  jeudi  1 1*  jour,  nous  partismes  de  Pontoise,  et  passasmes  par  une 
grosse  rivière  qui  s'appelle  Conflan , tellement  que  nous  feusmes  cinq 
heures  du  moins  i passer.  Monsieur  l'admirai  estoit  bien  assisté  de  deux 
cens  hommes  bien  armez  et  bien  montez,  et  plus  de  deux  cens  autres 
hommes  de  Ohevâl , compris  les  porte-bagages  ; et  endurasmes  grand  froid 

* Cette  pièce,  qniM  tram  dans  la  col-  voyealetdeiixpièecaqoiaaiventostlaio- 

lecüoo  Dupuj,  vol.  &8i,  portepour  titre  : latioD,  pages  678,675.  - i; 

>Ce  livre  faict  mention  de  ce  qui  t'est  . ' De  Viflass,  gouverneur  de  ]a,Nor- 
passè  eux  estatx  tenus  en  la  ville  de  Paris  mantlie. 

l'an  1693.  • On  lit  en  marge  ; aD  a'esté  * Ccat  lions-Ia-Forèt  Les  dangers  des 
recueillj  par  Oudet  Soret,  laboureur,  de-  chemins  formaient  4 prendre  une  route  dé- 
puté ausdicts  estais  pour  le  tiers  estât  du  tournée, 
bailliage  de  Ceux.*  tiur  ce  personnage,  - , 
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pour  cvadcr  les  chcmit»,  de  peur  du  danger;  nous  fismes  bien  quatorze 
lieues,  et  arrivasme-s  à Paris  viron  sept  heures  du  soir. 

Le  vendredy  i a' jour  dudict  mois  de  febvrier,  je  me  trouvai  è l’assem- 
blée des  estais,  auquel  il  fut  airesté  que  nous  envoyerions  lettres  de  par 
les  estais  conjoinctes  avec  celles  de  monseigneur  de  Mayenne  aux  provinces 
ilefaillantes , afin  quelles  eussent  à envoyer  promptement  leurs  dcputei  de 
leurs  bailliages. 

Le  dimanche  i4*  dudict  mois,  nous  l'usines  priez,  de  la  part  du  prevost 
et  e.schevins  de  la  ville  de  Paris,  4 nous  tiouver  & disner  à la  maison  de 
monsieur  d'O , auquel  il  nous  fut  faict  un  très-soleimel  banquet  à tous  les 
députez  de  la  chambre  du  tiers  estât.  < 

Le  mardy  1 6’ jour  dudict  mois,  monseigneur  de  Villars  se  iist  recevoir 
en  la  cour  de  parlement  de  Paris  admirai  de  France,  auquel  lieu  il  luy  fut 
lairt  un  grand  honneur  par  l'advocat  du  roy,  qui  fit  déclaration  de  la  mai- 
son d'où  il  estoit  sorty,  et  les  prouesses  qu'il  avoit  faictes  à son  gouverne- 
ment de  Normandie , et  de  la  valeur  en  quoy  il  s'estoit  monstré  durant  le 
siège  de  la  ville  de  Rouen. 

Lediet  jour,  les  estais  assemblèrent  k deux  heures  de  relevée.  Nostre 
rhambre  du  tiers  estât  fit  cslection  d'un  president,  de  deux  évangélistes  et 
d’un  grelTier.  Le  president,  c'est  monsieur  l'Huillicr,  prevost  des  marclians 
de  Paris;  le  grefiier,  monsieur  Tiellcment,  secrétaire  du  roy,  et  les  deux 
evangclistes,  maistre  Jacques  Venot,  député  pour  le  bailliage  d’Autun  en 
Bourgogne,  et  maistre  Philippe  Mouet',  greffier  heredital  de  la  viHe  de 
Mesieres  de  Champagne.  Et  par  après  fut  arresté  par  les  estab  qu'ils  as- 
sembleroient  à l’advenir  trois  fois  la  sepmaine , le  lundy,  le  merquedy  et 
le  vendredy;  et  en  cas  qb'il  eseheut  quelque  feste  lesdicts  jours,  la  séance 
seroit  remise  au  lendemain.  Davantage  il  fut  dict  par  la  cliambre  de  l'eglisc 
qu'il  estoit  propre  que  nous  fissions  la  Pasque  premier  que  de  passer  sur 
les  poincts  de  conséquence , et  que  le  légat  envoyé  de  nostre  sainct-pere 
le  pape  nous  feroit  cest  honneur  de  nous  bailler  le  sainet  sacrement  du 
corps  de  Jesus-Christ  nostre  Sauveur.  ' ” ^ 

Le  vendredy  ig'  jour  dudict  mois  de  febvrier,  il  vint  un  homme,  en- 
voyé de  la  part  de  messieurs  d'Orlcans,  aux  ebambees  des.  estais,  disant 

' Ce  n’étsil  pas  Philippe  Moet , mais  bien  Simon  le  Boucherez. 
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que  le  roy  de  Nnvnrre  s'estoit  acheminé  avec  scs  troupes  vers  iadictc  ville 
d'Orléans,  et  qu’il  estoit  jà  dedans  un  des  faux-bourgs;  mesracs  qu'il  com- 
mcnçoit  à faire  un  foii  sur  la  riviere  de  Loire  pour  garder  le  passage  ; tel- 
lement [que],  sy  ledict  fort  cstoit  achevé,  il  faudruit  que  nostre  année 
list  plus  de  cent  lieues  de  tour  premier  que  d'avoir  moyen  de  donner  se- 
cours à Iadictc  ville  : par  quoy  il  fut  conclud  d'envoyer  promptement  à 
monsieur  le  duc  de  Moyenne,  afin  d'y  donner  onire. 

Les  chambres  furent  en  grande  (bflirulté  comme  on  feroit  les  IcttiT-v 
adressantes  Â monsieur  le  duc  de  Mayenne.  11  fut  arresté  par  les  chambres 
que  on  meltroit  seullement  ces  mots  : uA  monsieur,  monsieur  le  duc  de 
Mayenne,  lieutenant  general  de  l'estât  et  couronne  de  Franco;»  et  pour 
la  sou.scription  ; « De  par  vos  alfertionnc»  les  eslats  generaux  de,  la  France.  » 

Le  dimanche  ai*  dudict  mois  nous  fismcs  la  Pasque  en  la  grande  église 
de  Nostre-Dame  de  Paris,  et  iiismcs  administrez  par  monsieur  le  légat,  et 
nous  fut  faict  un  notable  sermon  par  monsieur  Puisses  *,  docteur  en  théolo- 
gie, devant  que  d'estre  administrez. 

Le  lundy  i a*  jour  de  febvricr  furent  présentées  et  chambres  des  lettres 
datées  du  ay’ jour  de  janvier  dernier,  de  la  part  des  catholiquesestansaveclr 
roy  de  Navarre;  lesquelles  se  adressoient  à monsieur  le  duc  de  Mayenne  et 
à l'assemblée  des  estats  ; par  lesquelles  lettres  ils  deroandoient  A conférer  ; 
tellement  que  lesdietes  lettres  furent  fort  disputées,  d'autant  que  plusieurs 
disoient  (pic  les  catlioiicpies  estoient  hors  de  l'eglisc  pour  avoir  donné 
confort  et  ayde  au  roy  de  Navarre , et  cpie  aucune  response  ny  conférence 
ne  leur  debvoit  eslre  faicte  sans  permission  de  nostic  sainct-pere.  Toutefois 
il  fut  conclud  en  la  maniéré  qui  ensuit  : 

«11  ne  sera  faict  aucune  conférence  avec  le  roy  de  Navarre  ny  aucuns 
heretiipies;  sera  seullement  conféré  avec  les  catlioliques  tenans  son  party, 
pour  chose  qui  deppend  de  nostre  religion  et  de  l'cstat  ; mais  ne  sera  couferé 
pour  f establissement  d'un  roy  beretique.  Et  sera  prié  le  -légat  de  nostre 
sainct-pere  l'avoir  pour  agréable,  et  par  semblable  monsieur  de  Mayenne 
et  son  conseil  en  seront  udvertis  ; et  à œate  fin , que  lettres  seront  dressées 
pour  envoyer  par  un  trompette  de  cesto  ville  aux  catholiques  tenans  le 


' On  lit  en  marge  Pijennf;  c'est  le  nom 
d'un  zélé  ligueur,  cure  de  Saint  Nicolas. 
Le  manuscrit  C'  rap[H)rte  (voyei  page  3tli) 


que  la  prédicatûm  fut  faite  parOenebrard, 
archevêque  d'Aix.  Peut-être  laut-U  lire  : 
moniieur  dt  Provence. 

Sa . 
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party  contraire,  cstaus  en  la  ville  de  Cliartres',  d'antant  que  celles  par 
eux  envoyées  estoient  parties  de  ladictc  ville  de  Chartres;  et  tost  après 
moullécs  afin  que  aucun  n'en  pretende  cause  d'ignorance.  » 

Toutes  les  séances,  depuis  le  s i*  jour  de  febvrier  jusques  au  i*  jour  de 
mars,  n'a  esté  autre  chose  que  pour  dresser  et  accorder  lettres  que  nous 
ilcbvions  envoyer  aux  catlioliipics  tcnaus'^le  party  contraire. 

Le  jeudy  é*  jour  de  mars,  qui  estoit  le  lendemain  des  Cendres,  il  fut 
faict  une  remonstranee  en  nostre  chambre  par  messieurs  de  Paris ,'  qu'il  se 
faisoit  plusieurs  exactions , volleries  et  pitleries  par  les  gens  de  guerre  tenans 
nostre  party,  comme  levées  de  deniers  et  autres  imposts  qu'ils  prennent 
sur  les  marchandises  qui  viennent  en  leur  ville  de  Paris  : par  quoy  il  estoit 
besoin  de  remeddier  en  cest  afiairc , d'autant  qu'il  ne  pouvoit  venir  aucuns 
vivres  en  icelle.  Cela  lut  remis  au  lendemain.  ' 

l„e  5*  jour  dudict  mois  de  mars,  il  fut  arresté  par  les  estats  qu'il  seroit 
bon  de  dresser  lettres,  pour  les  envoyer  à monseigneur  de  Mayenne,  luy 
supplier  de  faire  faire  inlûbitions  et  dclTenses  par  tout  le  royaume  è toutes 
gens,  de  quelque  quabté  qu'ils  soient,  de  prendre  ny  lever  sur  lesdicts  ca- 
tholiques aucuns  deniers,  grains,  bestiaux,  ny  autres  meubles,  sur  peine 
de  la  vie,  et  d'en  estre  par  cy-après  recherchez  eux  et  letirs  hoirs  et  heri- 
tiers; par  mesme  moyen  luy  supplier  qu'il  eust  & advertir  tous  les  princes 
et  gentilshommes  tenans  nostre  party  de  venir  en  ceste  ville  le  plus  tost 
que  faire  se  pOurroit;  et,  de  sa  part,  que  les  estats  desiroient  sa  présence. 

Le  lundy  8*  etlemerqucdy  lo'jour  dudict  mois  de  mars,  les  chambres 
ne  Grent  autre  chose  seulement  que  pour  dresser  icelles  lettres,  et  pour  la 
suscription  d'ieellea  ; et  fut  accordé  que  l'on  mettroit  ces  mots  : ■ A monsei- 
gneur le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  general  de  l'estât  et  couronne  de 
France;  • et  pour  la  soubscription  : < De  par  vos  très-alTectionnez  les  estats 
de  la  France,  a 

Au  reste,  messieurs  de  feÿise  se  présenteront  en  nostre  chambre,  le 
lundy,  disans  qu'ils  avoient  esté  è la  cliambre  de  la  noblesse,  la  supplier 
que,  durant  ce  sainct  temps  de  caresme , ils  eussent  i travailler  pour  l'emo- 
logation  du  concile  de  Trente  ; et  que  par  semblable,  en  nostre  chambre, 
ils  nous  supplioient  d'y  travailler,  à celle  fin  qu'il  soit  elTectué  et  emologué. 

' Le  copiste  a écrit  è tort  Cm*.  * Imprimée»  s 
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Ledict  jour  de  merqucdy,  il  y eust  ouverture  sur  le  faict  dudict  concile, 
tellement  que  monsieur  d'OiieanSr  odvocatdu  roy,  disoit  qu'il  y avoit  plu- 
sieurs poincts  qui  prejudicioient  les  droicts  du  roy,  à cause  du  droict  de  la 
justice,  et  œesmc  sur  l'eglise  gallicane.  Il  fut  dict  que  nous  y procedderions. 
et,  i celle  fin,  que  quatre  des  députes  se  presenteroient  les  procliai  ns  jours 
ches  monsieur  le  Maistre,  président  en  la  cour  de  parlement  de  Paris, 
presence  du  sieur  advocat  du  roy.  pour,  sur  les  poincts  de  diiiiculté,  en 
rendre  raison  et  resolution,  à celle  fin  de  passer  outre  à l'emologation 
d'iceluy,  et  & ceste  lin  ont  esté  nommes  les  deJJUtes  pour  aller  ches  lcdict 
president  le  Maistre  : c'est  assavoir,  le  conseiller  du  Vair,  monsieur  llcrnard, 
monsieur  du  Laurens  et  monsieur  le  Baibier.  - 

Le  vendredy  n’  jour  dudict  mois  de  mars,  messieurs  de  la  noblesse 
vindrent  en  nostre  chambre  faire  une  rcmonslrance  qu’il  y avoit  un  gen- 
tilhomme en  leur  chambre , estant  tout  seul  d'une  province , voulant  avoir 
autant  de  voix  qu'une  province  où  il  y avoit  plusieurs  bailliages.  La  cause 
fut  bien  débattue , d'autant  que  messieurs  de  Paiis  et  ceux  de  l’Isle-de- 
France  sont  beaucoup  et  n'ont  seulement  que  une  voix,  mesmes  messieurs 
de  la  Bourgongne,  qui  sont  sept  bailliages  de  leur  province  assemblei,  et 
n'ont  que  une  seule  voix.  La  dispute  a esté  bien  remuée  et  débattue  ; tou- 
tefois il  fut  dict  que  l'on  opineroit  par  provinces,  et  que  l’on  oonfirmeroit 
tousjours  aux  choses  de  raison , jusques  à ce  qu'on  fust  k choses  de  consé- 
quence. 

Lcdict  jour  de  vendredy,  messieurs  de  l’eglise  vindrent  faire  une  re- 
monstrance , savoir  s'il  estoit  point  propre  que  les  estais  allassent  voir  le 
duc  de  Feric , ambassadeur  du  roy  d'Espagne , qui  estoit  arrivé  en  ceste  ville 
de  Paris  depuis  peu  de  jours  en  çà.  Il  fut  conclu  et  résolu  que  quatre  <le 
ohacune  chambre  k ceste  fin  scroient  choisis,  lesquels  se  trouveroient  en- 
semble le  lendemain  matin  pour  l’aller  voir  au  nom  des  estais,  et  luy  faire 
la  rerognoissance  de  l'obligation  que  la  France  avoit  au  roy  son  seigneur 
et  à sa  majesté,  et  du  secours  par  luy  envoyé  en  ce  royaume,  à la  confir- 
mation et  manutention  de  la  religion  catholique , contre  les  efforts-  des  hé- 
rétiques et  leurs  adherans. 

Le  lundy  1 5*  jour  dudict  mois  de  mars,  il  fut  faict  une  rcmonstrancc  par 
monsieur  le  Barbier,  l'un  des  députez  qui  avoient  esté  vci-s  le  duc  de  Feric  ; 
d'autant  qu’il  parie  la  langue  de  l'Espagne , avoit  translaté  les  paiolcs  que 
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aÿoit  dk^  te  duo  de  Perie  en  tangue  espagnole  en  français,  disant  que  la 

retponsr  fut  fiücte  par  le  duc  de  Perie  ainsi  qu’il  ensuit 

« Monsieur  le  duc  de  Perie  fut  fort  joyeux  de  f honneur  que  iny  faisoient 
les  estats  et  de  l’Iioniieur  qui  estoit  par  eux  rendu  au  roy  son  seigneur,  et 
de  voir  et  cognoistre  leur  bonne  aHretion  et  volonté,  et  qu'il  avoit  beau- 
coup de  subject  de  louer  leur  constance  et  pieté , ensemble  leur  valeur  et 
courage  qu'ils  avoient  faict  paroislre  à la  conservation  de  l'honneur  de  Dieu 
et  deifense  de  la  religion , asseurant  de  l'entiere  affection  que  contimieroit 
le  roy  son  seigneur  de  ndbs  secourir  et  assister  de  tous  ses  moyens,  pour 
une  cause  si  sainete  et  juste  ; et  que  si  sa  majesté  pouvoit  elle-mesme  as- 
sister la  Praiice  de  sa  personne,  elle  le  feroit  volontiers;  mais  qu’il  luy 
avoit  pieu  luy  mettre  sur  les  espatdes  reste  pesante  cbarge  d'ambassade 
dont  il  SC  sentoit  incapable.  Toutesfois  il  s'efforceroit  de  satisfaire  au  oom- 
niandement  du  rov  son  seigneur,  et  au  contentement  des  estats , comme  il 
leur  feroit  amplement  entendre  aux  premiers  jours;  les  asseurant  qu'il 
avoh  telle  et  pareille  puissance  du  roy  son  seigneur,  comme  luy-metme, 
s'il  estoit  en  personne,  et  de  sa  part  [ils]  le  trouveroient  toutqours  disposé'  4 
faire  plaisir  en  ce  royaume,  pour  maintenir  la  foy  et  religion  de  Dieu  et 
de  sa  sainete  église  catholique , apostolique  et  romaine,  s 

l.,f  merquedv  i y*  jour  dudiet  mois  de  mars,  il  y eut  une  grandc  dispute 
qui  fut  ouverte  par  messieurs  de  Bourgongne,  disans  qu'ils  vouloient  avoir 
plus  d'une  voix  en  leur  province , d'autant  qu'ils  estoient  sept  bailliages 
tous  venus , et  que  un  seul  qui  estoit  venu  seulement  pour  la  ville  de  Lyon , 
non  pas  pour  un  bailliage,  avoit  autant  de  voix  qtie  eux.  Toutesfois  la 
chose  est  demeurée  en  surscancc,  sans  en  demeurer  d’accord,  d'autant  que 
monsieur  Guillaume  de  Villars,  advocat.  estant  pour  ladicte  ville  de  Lyon, 
demandoit  à se  retirer  s'il  n’avoit  voix.  Par  quoy  il  fat  dict,  sur  chose  de 
conséquence,  que  on  ' aviseroit  si  on  donnerait  son  oppinion  par  bailliages 
ou  non. 

I,edict  jour,  une  autre,  remonstrance  fut  faicte  par  messieurs  de  Picar- 
die , qu'ils  entendoient  donner  leur  advis  et  opinion  après  messieurs  de  la 

' Ici  et  dans  Is  suite  de  ceUe  relation,  nous  aviserait  si  nous  donneroit,  etc. , • 

J si  cru  devoir  substituer  le  mot  oa  an  mot  locution  qui  était  peut-être  alors  en  usage 

noos,  que  Soret  emploie  habiluellemenL  eh  Normandie,  serait  trop  choquante  au- 
Cetle  loontion  dd  déjnilé  normand  : s que  jeurdlnii.  Il  suffit  d'avoir  oonslastéle  fait. 
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Champagne,  et  non  pas  1m  demim,  comme  on  les  fatisoit- appeler.  Aprit 
le  rcfert  de  ploaieura  de»  aasMtaas,  qui  avoient  esté  aux  eatati  li  Blois, 
qui  déclarèrent  que  la  séance  de  messieurs  de  Picardie  estoit  apr^  ceux 
de  Champagne , leur  requeste  leur  fat  accordée.  Par  quOY  il  fut  dict  qu'ils 
anroient  leur  seance  après  messieurs  de  la  Champagne.  <1’ 

Le  vendredy  1 9*  jour  dudict  mois  de  mars,  il  lut  envoyé  une  lettre  par 
messieurs  de  la  ville  d’Orléans,  disans  qu'ils  estoient  ai  fort  latigués  de 
l'armée  du  roy  de  Navarre , qui  gardait  que  les  vivres  ne-  poavoâcnt  Miqû 
en  leur  ville . supplians  à messieurs  des  estais  de  rescrire  à monsieur  de 
Mayenne  pour  les  secourir  ; et  tost  après  nouvelles  vindrent  que  l'armée  du 
roy  de  Navarre  estoit  allée  devant  la  ville  de  Selles;  dont  depuis  il  est  arrive 
nouvelles  que  le  siégé  estoit  levé  de  devant  ladiete  ville  de  SeHc»,:  sans  leur 
faire  aucun  tort.  • ..  > : lu  ...  «a».  • 

Le  lundy  ua*  jom  et  le  merquedy  ensuivant,  les  chambres  ne  assem- 
blèrent point,  i raison  de  la  feste  Nostre-Dame  et  autres  enqtcKhcmens; 
et  assemblèrent  le  vendredy,  >6*  Jour  dudict  mois  de  mars,  où  il  fut  laict 
une  proposition  par  messieurs  de  l'cgiise  en  nostre  chambre . nous  sup- 
pliaus  que  on  cust  à foire  cmuloguer  le  concile  de  Trente;  de  leur  part, 
qu'ils  acceptoient  qu'il  fost  cmologué  purement  et  simplement  selon  sa, 
l'orme  et  teneur.  Par  semblable,  messieurs  de  ht  chambre  de  la  noblesse 
l'ont  ainsy  accepté  et  aoeordé.  Neanmoins  nostne  chamlue  dn  tios  estât 
a decisré  qu'elle  y adviseruit.  Par  quoy  l'affitire  a esté  remis  un  autre 
jour.  < -1'  1.' 

Le  lundy  19*  et  merquedy  dernier  jour  de  mars,  il  n'a  point  esté  foict 
d'autre  dispute  que  sur  la  réception  du  duc  de  Feria,  qui  nous  delivoit. venir 
voir  le  vcmlredy  a*  jour  d'avril , d'autant  que  insssieurs  de  l'eglisc  vouloient 
que  la  cour  de  parlement  de  Paris  et  chambre  des  comptes  fussent  appeh 
lées  de  par  les  estats.  Il  fut  neanmoins  conclud  qn'cUes  ne  scroient  appcUées 
de  par  les  estats,  pour  cause,  d'autant  que  le  duc  de  Feria  ««'demandoit 
seulement  que  i voir  les  estais  et  leur  dire  la  charge  que  le  roy  son  sa- 
gneur  luy  avoit  donnée.  Et  davantage  il  fut  arresté  que  la  cardinal  de  Pel- 
ievé  rendroit  et  donneroit  la  respopse  de  par  les  estats  audict  duc  de  Feria 
en  langue  françoisc,  et  puis  la  donneroit  è entendre  audict  due  de  Feria  en 
langue  latine,  é celle  fin  que  toute  l'assemblée  reutrnde.  Et  davantage,  pre- 
mier que  de  donner  response,  que  les  presidens  de  l'eglisc , do  la  noblesse 
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cl  du  tien  estât  seraient  par  luv  appelles  en  conseil  poor  par  après  Dure  la 
l'psponse  audicl  duc  de  Fcria  au  nom  desdicts  estais. 

Le  vendred;  3*  jour  d'avril,  ledict  duc  de  Feria  nous  vint  voir,  viron 
trois  liciircs  de  relevée.  Les  trois  cliambres  des  estais  se  assemblèrent  en  la 
firaiide  rliambre  du  Louvre,  14  oii  se  trouvcreiit  mcssicun  de  la  cour  de 
parlement  et  messieun  de  la  chambre  des  comptes,  lesquels  furent  invites 
par  monsieur  le  gouverneur  de  la  ville  de  Paris,  et  aussi  plusieurs  gentils- 
liommesi  princesses  et  damoisellcs;  entre  autres,  madame  de  Nemoun, 
madame  de  Guise,  madame  de  Mayenne,  lesquelles  estoient  sur  une  gallerie 
liaute  en  ladictc  chambre.  Ledict  duc  de  Feria  estait  bien  assisté  de  plus 
de  vingt  gentilshommes  espagnols,  bien  braves  et  richement  accoustrez.  En 
ladicte  chambre  il  y avoit  trois  chaires  fort  riches.  l>e  cardinal  se  assist  à 
l'une,  qui  estoit  4 main  dextre;  celle  du  parmy  estoit  vuide,  qui  representoit 
la  |)lacc  du  roy  qu'il  plaira  4 Dieu  nous  donner,  et  l'autre,  ledict  duc  de 
Feria  y estoit.  Tous  ses  gentilshommes  estoient  debout,  et  n'y  avoit  que 
le  petit  lils  de  monsieur  de  Mayenne  qui  estoit  assis,  et  les  estats,  cour  de 
|>arlemenl  et  chambre  des  comptes;  tout  le  reste  de  l'assemblée  estoit  de- 
bout. Apri'.s  que  le  duc  de  Feria  eut  salué  la  compagnie,  il  fit  une  belle 
reinonstrance  en  latin,  et  puis  présenta  une  lettre  envoyée  de  la  part  du 
roy  d Es|>agnc  son  seigneur.  Monsieur  le  eardinal  de  Pellevé  M leva  debout 
et  le  remercia  en  langue  Irançoise , et  puis  se  rassist  en  sa  cliairc  ^ et  fit  un 
grand  discours  en  latin  comme  nous  remercions  le  roy  d'Espagne  du  secours 
(fu'il  lui  avoit  pieu  nous  doimcr  et  envoyer  contre  les  elforts  des  hcretiques. 

La  conférence  a commencé  le  39*  jour  d'avril,  4 un  village  qui  s'appelle 
Suresne,  viron  une  lieue  de  Paris.  Monsieur  rarchevesquc-comte  de  Lion 
portait  la  parole  pour  nostre  oosté,  et  l'archcvesque  de  Bourges  portoit  la 
parole  pour  les  princes  qui  sont  du  costé  du  roy  de  Navarre. 

Le  lumly  10* jour  de  may,  en  la  cliambrc  du  roy,  présence  de  monsieur 
le  duc  de  Mayenne,  monsieur  de  Guise,  monsieur  d'Aumalle,  monsiciir 
d'Elbeuf,  monsieur  le  mareschal  de  la  Gfaastre , monsieur  le  maresclial  du 
Pont-Sainct-Pierre',  monsieur  de  Villars,  admirai  de  France,  monsieur  le 
comte  de  Brienne  monsieur  de  Belin , gouverneur  de  Paris  , et  plusieurs 
autres  seigneurs;  en  la  prcsence  de  tous  les  estats,  monsieur  l'archcvesque 

t Ce  nimi  est  probablement  une  alliir*-  ’ Il  faut  saut  doute  lire  de  BrÛMe  ; car 
lion  de  celui  de  Battompiem.  le  comte  de  Brientie  était  roveliste. 
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et  primat  de  Lion  fist  son  reflert  de  ce  qui  s’estoit  passé  en  la  ronfcrence, 
disant  que  i'evesque  de  Boutées  avoit  l'aict  une  longue  harangue,  remons- 
trant  qu’il  nous  lalloit  rccognoistre  le  roy  de  Navarre  pour  nosirr  roy,  et 
qu’il  estoit  de  droiet  successif  nostre  roy,  et  qu’il  nous  falloit  reunir  en- 
semble et  le  supplier  de  se  faire  catholique , et  par  ic  commandement  de 
Dieu  il  nous  falloit  obéir  à nos  roys,  ores  qu’ils  fussent  mescbans  ; et  es- 
lans  reunis  ensemble,  le  royaume  se  remetiroit  en  sa  première  splendeur. 
Il  fut  respondu  par  monsieur  de  Lion,  portant  la  parole  pour  ceux  de  nostre 
party,  que  nous  ne  pouvions  rccognoistre  le  roy  de  Navarre  pour  nostre 
roy,  d’autant  que,  par  le  commandement  de  Dieu,  il  est  très-espressement 
delfendu  de  prendre  un  roy  qui  ne  soit  de  ses  freres , de  la  mesme  religfon  ; 
et  allégua  plusieurs  passages  de  la  saincte  Escripture,  tant  du  vieil  que  du 
nouveau  Testament.  Et  d’autant  que  le  roy  de  Navaire  estoit  excommunié 
et  hors  de  l’eglise.ils  ne  le  pouvoient  aucunement  rccognoistre.  Mais  eux. 
qui  estoient  tous  les  jours  avec  luy,  avoient  eu  moyen  passé  long  temps  de 
le  prier  de  se  fiiire  catholique.  Et  aussi  comme  il  estoit  lie  par  le  sainct-pere, 
il  falloit  qu’il  fust  délié  par  iceluy,  et  qu’il  nous  estoit  delfendu  par  le  sainct- 
siege  de  faire  aucune  communication  avec  un  heretique,  jusques  à ce  qu’il 
soit  receu  par  feglise.  Et  eux  qui  suivoient  le  roy  de  Navarre,  nous  les  sup- 
plions de  se  reunir  avec  nous,  et  qu'ils  olfensoient  Dieu  de  suivre  un  héré- 
tique. L’evesque  de  Bourges,  voyant  qu'il  ne  s^avoit  aucune  chose  res- 
pondre , et  qu’il  estoit  du  tout  confondu  par  monsieur  de  I jon , demandit 
temps  de  huitaine  de  respondre  ; durant  ce  temps  qu’il  envoyeroit  veis  le 
cardinal  de  Bourbon  et  autres  princes  catholiques  près  la  majesté  du  roy 
leur  seigneur. 

Le  merquedy  19*  jour  dudict  mois  de  may,  monsieur  farchevesque  de 
Lion  fist  son  refert  de  ce  qui  s’estoit  passé  en  ladicte  conférence  le  jour 
precedent.  Dictainsy  ; que  monsieur  de  Bourges,  qui  portoit  la  parole  pour 
ceux  du  costé  du  roy  de  Navarre . es  ta  ns  arrivés  ensemble . leur  vint  i dire 
qu’il  avoit  entendu  'de  bormes  nouvelles  depuis  qu’ils  ne  s’estoient  entre- 
veuz,  et  que  leur  roy  avoit  faict  assembler  plusieurs  cardinaïu.  evesqiies  et 
autres  gens  de  sa  suite,  leur  ayant  promis  de  vivre  catholiquement,  de- 
mandant d'astre  instruict , et  que  trcfves  fussent  données  trois  mois  é ce  qu’il 
eust  moyen  d’envoyer  vers  le  sainct-pere,  pendant  lequel  temps  on  regar- 
deroit  les  moyens  de  faire  la  paix  et  de  asseurer  la  religion.  Il  hit  respondu 
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par  monsipur  dp  Eiim,  parlant  pour  nosfrr  partr.  qu'il  «toit  trèa-joyrux  dr 
la  conversion  du  rov  de  Navarre,  et  qu'il  n'avoit  aucune  charge  par  le»  i-s- 
tats  des  trefve»  qu'ils  denuindoient . et  avoit  seulement  charge  de  les  prier  de 
se  unir  et  joindre  avec  nous,  pour  expulser  le  chancre  d'hereaip  qui  estoil 
en  CO  rovaume ; et  que  , louchant  la  conversion  du  roy  de  Navarre,  assou- 
rance  de  la  religion  et  li's  Irefvcs.  qu'il  demanduil  en  communiquer  aux 
«tats.  pour  leur  donner  response  à la  huictaine. 

■ ï5*  dudict  mots  de  may,  monsieur  delà  Cliastre,  premier  iiiareschai 

de  France,  présenta  une  lettre  signée  et  scellée  du  secrétaire  du  roy  de  Na 
varre,  portant  date  du  îî*  jour  de  janvier',  comme  ledict  roy  donnoil  et 
aMigiioit  à prendre  sur  les  leceveiirs  generaux  par  chacun  an,  pour  les 
gaiges  de  .soixante  ministres  avec  leurs  lecteurs,  la  somme  de  six  vingis 
mille  escus;  laquelle  somme  il  en  promettoit  tenir  compte  à ces  receveurs, 
en  apparoissant  de  quittance  desdicis  ministres. 

Il  fut  arresié  par  lesdicLs  estais  que  on  feroit  response  ausdicts  calhu 
liques  du  parly  du  roy  de  .Navarre  qiu^,  quant  à la  conversion  de  leur  my. 
estant  reccu  du  sainct-pere,  qu'on  parleroil  desdicis  trefves . et  niesmeque 
c'esloit  au  sainct-pere  de  asseurer  la  religion  ; et  que  icelles  lettres  leur  se 
roient  représentées,  comme  il  donne  six  vingts  mille  escus  aux  ministres 
qu’il  veut  mettre  en  France. 

Le  a8*  jour  de  inay,  monsieur  de  Lion  list  le  refert  comme  il  avoit  faict 
la  response  ausdicts  politiques  des  propos  cy-dessus . mais  monsieur  de 
ihiiirges  les  pressoil  fort  de  trois  poincis  : de  la  conversion  du  roy  de  Na- 
varre, cl  qu'il  le  falloit  recevoir  et  nous  reunir  ensemble  ; de  faire  la  trefve 
pour  trois  mois,  et  de  asseurer  la  religion.  Il  leur  dict  quec'estoit  au  sailict 
pere  en  disposer  pour  sa  conversion  et  pour  l’asseurance  de  la  religion  ; et 
que  par  les  lettres  qu'il  leur  representoit , il  n’y  avoit  pas  apparence  do  sa 
conversion,  puisqu'il  faisoil  venir  soixante  ministres  en  France,  aiisquels  il 
donneroit  six  vingts  mille  escus  par  chacun  an.  Toulesfois  ils  se  dévoient 
encore  revoir  ponreonferer  ensemble,  car  durant  ladiete  conférence  il  ar- 
rivoil  plusieurs  vivres  en  la  ville  de  Paris , qui  estoil  aiiparax  ant  en  grande 
nécessité;  cl  ont  faict  tiefves  d armes  jusques  an  1 8’  jour  de  juin,  quatre 
lieues  autour  d(-  la  ville  de  Paris. 

* Voir  le  registre  du  tiers  étal,  pages  i9oop.’>,  cl  particulièrement  la  note  i de  ta 
page  igé. 
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Diirant  loqupi  temps  les  politicpies  de  la  ville  de  Paris  et  autres  de  nosire 
assemblée  des  estais  ont  fort  poursuivi  de  taire  ladicte  trefve  pour  trois  ou 
(piotre  mois,  tellement  que  la  ehose  a esté  sur  le  poinct  d'estre  laicK,  à 
cause  de  la  nécessité  du  peuple  de  Paris  ; mais  monsieur  le  le^t  s'y  est 
opposé  et  a dénoncé  tous  ceux  qui  feroient  trefve  avec  le  roy  de  Navarre 
exeommuniex,  jusqnes  é ce  qu’il  soit  receu  du  sainct-pere.  Par  quoy  reia  a 
laissé  encores  les  affaires  pour  le  faict  desdicts  trois  poincts,  qui  est  de  la 
convei'sion , de  fasseurance  de  la  religion  et  des  trefves. 

Ledict  jour,  il  a esté  présenté  des  lettres  qui  ont  esté  piinscs  entre  les 
mains  d’un  messager . qui  estoient  signées  du  roy  de  Navarre  et  de 
plusieurs  grands  seigneurs,  entre  autres  du  eomte  de  Saint-Paul,  dal- 
lées du  1 6"  jour  de  may  comme  le  roy  de  Navarre  promect  à tous  ceux  de 
sa  religion  qu’en  la  conférence  qui  se  faict  i .Suresne  par  les  deputei  qu’il 
a euvoyex,  il  ne  sera  laict  aucune  chose  à leur  préjudice  et  é leur  sainete 
union,  dont  l’a  faict  signer  & plusieurs  seigneurs  catholiques  qui  tiennent 
son  party,  pour  leur  assenrance.  Par  quOy  cela  demonstre  bien  qu’il  veut 
maintenir  sa  religion  ; qui  a donné  une  grande  frayeur  aux  catholiques  -,  par 
quoy  lesdictes  trefves  n’ont  esté  acceptées,  jusques  a ce  qu'on  ait  veu  le 
laict  de  sa  conversion . ou  bien  que  on  prendra  conseil  si  la  trelve  est  neces- 
saire de  laire.  Après  que  les  trois  chambres  curent  opiné  sur  cest  article , 
il  fut  eonclud , si  monsieur  de  Mayenne  trouvoit  la  trefve  trés-necessaire  è 
faire,  comme  il  l'avoit  faict  entendre  aux  estais,  qu’ils  l’accqitcroient  en  fai- 
sant y passer  monsieur  le  légat  pour  leur  déchargé.  Tnutesfois  l'aflaire  est 
demeurée  en  surseanee  pour  v adviscr. 

Le  îg'  jour  de  may,  il  fut  faict  assemblée  generale  en  la  chambre  du  roy. 
auquel  jour  estoient  assembles  les  princes,  estats,  cour  de  parlement, 
chambre  des  comptes,  olBciers  et  conseillers  d' estât.  Monsieur  de  Mayenne 
tenoit  la  première  place , messieurs  les  princes  frauçois  estoient  an  costé 
(lextre  et  messieurs  d'Espagne  au  coaté.  senestre.  Monsieur  le  duc  de  Feria 
lit  parler  un  grand  seigneur  qui  parle  la  langue  fiançoiae,  qui  s'appelle 
monsieur  Vedior*.  il  fit  une  grande  haiangnr  comme  le  roy  catholique 
avoit  envoyé  pour  le  passé  le  prince  de  Parme,  avec  grandes  forces  par 

‘ VoyeïceUppièccpagei86.nole.  a'co-  de  Jean-Baplisie  Taxis,  grand  véador 
loone.  d'Espagne, qu'on  noinmall  absolumeni  le 

' L’auteur  de  celle  relation  veut  parler  réudar 
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plusieurs  fois,  et  luv  avoit  cousté  plus  de  six  millions  d’or  pour  noii.s 
secourir.  .Ne  sc  contentant  point  de  cela  , dcsiroit  nous  ayder  à maintenir 
no.stre  religion  ; mais  falloit  entendre  à eslire  un  roy,  et  que  l'infante  d'Es- 
pagne . estant  sortie  de  la  fdle  de  Erance,  avoit  droict  à la  couronne , comme 
il  sera  prouvé  par  un  docteur  que  sa  majesté  catholique  avoit  envoyé  poui 
nous  faii-e  entendre  que  autresfois  les  fdles  ont  succédé  h la  couronne  de 
France.  Et  en  ce  faisant,  il  promet  bailler  dans  trois  mois  vingt  mille 
hommes  tant  de  cheval  que  de  pied,* et  dix  mille,  qui  sont  entres  depuis 
pou  de  temps  en  Franee,  qui  feroit  en  tout  six  mille  hommes  de  cheval 
et  vingt-quatre  mille  de  pied , sans  ce  qui  estoit  auparavant  en  ce  royaume. 
I.esquels  il  promet  payer  et  souldoyer  pour  deux  ans.  et  rafraiscliir  les- 
dictes  compagnies  tousjours  de  nouvelles  forces  ; <c  et  au  bout  de  deiu  ans, 
promet  bailler  six  cens  mille  eseus  par  chacun  an  ; et  si  baillera  â monsieur  de 
.Mayenne  par  chacun  an  cent  mille  escus , jus<|ues  à ce  que  vostre  royaume 
soit  en  paix , pour  ayder  à payer  les  gens  de  guerre.  » 

.Après  icelle  proposition,  le  docteur  fit  une  grande  harangue  fort  longue 
en  langue  latine,  comme  il  y avoit  esté  autresfois  des  femmes  qui  avoient 
succeddé  é la  couronne  de  France.  Après  existe  harangue,  ils  demandèrent 
que  on  leur  donnast  response  en  brief  sur  la  demande  et  proposition  qu’ils 
avoient  faicte.  Par  quoy  il  hitdictquc  on  leur  rendroit  response  en  brief  jour. 

Les  i*  et  3"  jours  de  juin,  il  fut  bien  disputé  par  les  estats  de  la  demande 
de  1 Ks|>aguol , et  lut  trouvé  que  les  femmes  ne  pouvoient  succedder  à la 
couronne , et  que  l’on  rcmercieroit  avec  le  meilleur  honneur  qui  se  pour- 
rait iaire  sa  majesté  catholique  du  bon  secours  qu’il  nous  avoit  donné  et 
donnait  de  jour  en  jour  pour  la  defliense  de  noatre  religion. 

Le  i I*  jour  dudict  mois  de  juin , il  fut  fàict  une  assemblée  generale  en 
laquelle  monsieur  de  Mayenne  tenoit  la  première  place  ; les  princes  fiancois 
esloieni  du  costé  dextre,  et  les  Espagnols  du  costé  senestre.  Monsieur  de 
Mayenne  remercia  sa  majesté  catholique  au  nom  des  estats  du  bon  secours 
qui!  nous  avoit  donné,  luy  suppliant  qu’il  nous  aydist  encore  en  nostre  né- 
cessité pour  conserver  nostre  religion  ; et  que  en  ce  royaume  les  femmes 
ne  pouvoient  succedder  à la  couronne. 

Le  I a*  jour  dudict  mois  de  juin , il  fut  faict  une  assemblée  generale.  La 
seance  des  princes  et  seigneurs  estoit  eomme  cy-devant.  Il  fut  faict  une 
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remoiutranre  par  monsieur  Vedior*,  Espagnol,  en  langue  françoise,  parlant 
soubt  l'auctorité  du  duc  de  Ecria , disant  ainsi  ; 

• Illustrissimes  seigneurs,  vous  aves  trouvé  |)ar  vos  lois  que  les  Icmines 
ne  succeddent  point  en  la  couronne  de  Erancc;  je  vous  &is  autre  proposi- 
tion : si  vuus  voulez  eslire  pour  vustre  roy  l'archiduc  d'Autriche,  le  ruy  ca- 
tholique nostre  maistre  luy  donnera  son  infante  sa  fille,  et  luy  donnera 
et  aydera  de  tous  ses  moyens  et  plus  que  je  vous  ay  predict  cy-<levant.  Il 
est  frere  de  l'empereur;  par  quoy  vous  auriez  grand  secouis;  et  si  est  bon 
prince  et  parle  hou  Imnçois.  Nous  uttenduiis  que  vuus  nous  en  donniez  en 
brief  response , ou  autrement  nous  prendrons  conge  de  vous.  • 

Les  I 4",  1 8*  et  1 9*  jours  dudict  mois  de  juin , il  lut  adrisé  que  on  remer- 
cieroit  le  roy  catholique,  et  que,  s’il  se  faisoil  eslcctiou  d'un  roy  autre  que 
d'un  François . ce  seroit  au  desadvantage  de  nostre  party  ; mais  supplier  les- 
dicts  ambassadeurs  et  seigneurs  du  ruy  catholique  de  dire  s'ils  avoient  poinct 
puissance  de  marier  ladicte  infante  à un  prince  françois.  auquel  [ras]  on 
leur  feroit  oOre  de  le  choisir. 

Le  ao"  jour  dudict  mois,  il  y eut  assemblée  generale.  La  séance  des 
princes  comme  cy-devant.  Monsieur  le  duc  de  .Mayenne  remercia  lesdicts 
ambassadauis  du  roy  d'Eispagne  au  nom  des  estatSj  et  qu’ils  estoient  grande- 
ment tenuz  au  roy  catholique  leur  seigneur  de  ce  qu’il  s'eflbrçoit  à nous 
ayder  4 conserver  nostre  religion  -,  et  davantage  que  l'archiduc  d'Autnche 
estoit  un  très-valleureut  seigneur;  mais  que  les  François  ne  luy  voudroienl 
rendre  telle  obéissance  comme  il  luy  appartiendroit  comme  si  c'estoit  un 
homme  de  leur  nation,  qui  seroit  au  détriment  de  ta  religion  catholique, 
apostolique  et  lomaine.  Mais  si  c’estoit  leur  plaisir  de  choisir  un  prince 
liançois  pour  ladicte  infante,  nous  serions  grandement  obligez  à sa  majesté. 

Le  lendemain  ai"  jour,  il  y eut  autre  assemblée  generale,  à laquelle 
monsieur  le  légat  fut  prié  d’assister,  qui  tenoit  la  première  chaire  du  parmy 
du  poille.  Les  princes  françois  estoient  au  costé  deatre , et  monsieur  le  car- 
dinal de  Pcilevé  et  princes  d'Espagne  estoient  du  costé  senestre,  Ledict 
seigneur  de  Vedior*,  parlant  soubz  fauctorité  du  duc  de  Keria,  dict  ainsy  : 

• Illustrissimes  seigneurs,  je  vous  ay  faict  par  cy-devant  deux  proposi 
tioiis,  lesquelles  ne  vous  ont  esté  agréables;  mais  ceste-cy  est  la  demiere. 

• Jean- Baptiste  Taxis.  Voyez  U noie  * Même  observation  qui  ta  noie  pre- 

precédenle.  cédenle 
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Afin  qui’  vou»  IIP  pordiei  vusU-e  religion  de  par  le  roy  de  Biart.  mon  rov 
monbeigiipur  donnera  «in  infante  sa  fille  à l'un  de  vos  princes  fianrois, 
i-ptix  de  la  maison  de  Lorraine  du  compris , à son  clioix,  lequel  sera  nomnn^ 
de  par  sous,  messeigneurs  des  estat^  roy  de  France,  et  pour  l'asseuranee 
du  di  oict  d'irclle  deineuraoot  roy  et  roync  in  sotidum , et  vous  aydera 
(le  seiulilubles  forees  et  moyens  que  je  vous  ay  prediets  cv-dewant  ; et 
jusques  a re  que  le  mariag('  .soit  faict,  le  duc  de  Feria  demeureia  en  reste 
ville  en  oslage.  Et  si  vous  relluseï  reste  offre.  Je  nous  en  déchargeons 
devant  Dieu  et  les  hommes  ; et  nous  en  donnes  response  en  brief.  • 

Le  mardy  'i'i'  dinUcl  uiois  de  juin,  il  lut  faict  une  assembliv  en  laquelle 
les  princes  li'ancois  se  Inmverenl.  Il  fut  député  quatre  de  clia"(mne  chambn' 
|H>ur  aller  le  lendemain  voir  If^icts  princes  françois  pour  conférer  de  la 
proposition  des  Espagnols  et  comme  on  leur  devoit  respondre.  |)our  le  tout 
estre  rapporte  pur  les  (psalre  dcputei  à chacune  des  ehambres,  pour  en  après 
délibérer  de  la  response  (pi’on  leur  fera  ou  devra  faire. 

Le  ï.Vjour  dudict  mois,  les  députés  firent  leur  refert,  qu'ils  avoient 
esté  voir  les  prinres . et  davantage  ils  s’esloicnt  assemblez  chez  monsieur  le 
legal,  auquel  lieu  les  agens  de  sa  majesté  catholique  se  trouvèrent,  là  où 
il  fut  faict  plusieurs  remonstrances  |>ar  nos  pi-inces  et  députez  .dp  la  de- 
mande des  Espagnols,  disans  qu'ils  ne  pouvoieni  eslirc  un  roy,  si  sa  majesté 
catholique  ne  le  nommoit,  puisrju'U  demandoit  un  de  nos  princes  à son 
choix.  Tellement  que  lesdicis  agens  espagnols  disoient  que  on  declarast 
I inlanle  royne,  et  puis  cpie  on  irait  au  roy  leur  seigneur,  et  que  on  lai.s.sast 
le  nom  du  prince  en  blanc  à la  procuration  que  baiHeroient  les  estats. 
Davantage  nus  princes  et  députez  prièrent  lesdicts  Espagnols  de  faire  venir 
leur  armée  qui  estoit  prorhe.  pour  secourir  Dreux;  de  quoy  ils  aint  esté 
refiusans.  Par  quoy  il  leur  fut  respondu  par  nos  princes  et  députez  qu'ils 
feroieni  leur  refei’t  à l'assemblée  des  estats  que  le  roy  catholiipic  n'avoil 
vouloir  de  nous  ayder  d»  son  armée  jusques  à tant  que  on  eust  proceddé  à 
la  rovauté. 

Le  dimanche  27' jour  dinbct  mois,  [à  trois  heures]  de  relevée,  il  fut  faict 
une  assemblée,  en  laquelle  les  princes  françois  se  trouvèrent.  Monsieur 
l'archeves(|ue  de  Lyon,  parlant  suubs  l'auctorité  de  monsieur  de  Mayenne, 
fit  le  refert  de  la  demande  des  Espagnols.  U fut  trouvé  que  la  chose  estoit 
de  grande  inqrorlancc.  d'autant  (jue  si  ladictc  infante  estoit  nommée  rovne, 
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que  on  tromperoit  en  partye  la  ioy  saiique  de  France  ; et  davantage  après 
l'eslection  de  sa  personne,  icelle  ne  se  voulant  marier,  ce  serait  un  pami 
inconvénient  pour  ce  royaume.  Il  fut  advisé  que  on  leur  demanderoit 
quelles  forces  et  quels  moyens  ils  ont  de  nou.s  secourir  et  aydiT,  pour  main 
tenir  nostre  religion.  Par  mesme  moyen  un  leur  pourruit  dire  qu  ifs 
veidlent  qu’on  élise  l'infante  rovne,  et  ils  n'ont  pas  des  moyens  pour  nous 
secourir  et  ayder.  Aussi  on  leur  reraonstrera  qu'ils  ne  font  pas  leur  devoir, 
de  faire  venir  leur  ‘armée  qui  est  en  France  pour  secourir  la  ville-de 
Dreux  ; qui  sera  l'occasion  que  on  aura  mieux  moyen  de  les  mettre  en  leui 
tort.  Ce  qui  fut  résolu,  que  le  lendemain  on  traicteroil  de  l'allaire  aux 
chambres,  |)our  leur  déclarer  le  plus  hoiiorablemeiit  que  faire  se  pourra. 

Le  aS'jour  dudici  mois  de  juin,  les  chambres  l'assemblées],  pourresuudre 
de  la  demande  et  moyens  que  on  demanderoit  aiisdirts  Espagnols,  nxmsieui' 
Vedior',  Espagnol,  qui  |>arle  la  langue  françoise,  avec  deux  Espagnols, 
vint  Â charuiie  des  eliambres  des  estais,  ausqnels  il  lit  one  belle  propos), 
üon,  disant: 

U Messeigneurs , le  duc  de  Feria  m'a  envoyé  |>ar  devers  vous.  On  luy 
a donné  à entendre  que  vous  voûter,  parler  sur  les  termes  de  vous  aa- 
seurer  des  forces  et  des  moyens  pour  asseiuar  vosiri'  religion,  et  vous 
laissez  le  principal,  qui  est  de  faire  eslection  d'un  roy.  Il  vous  prie  que 
vous  passiez  oubc  à laire  eslection  d'un  roy,  et  cela  faict.  pour  les  asseii 
rances,  cela  sera  faict  en  quatre  jours.  Et  de  ce  que  nous  promettons,  ivoiis 
le  tiendrons;  et  nous  obligez  ainsi  que  verrez  bon  estre.  » 

Ledict  jour,  messieurs  les  prûicipuux  de  Paiis  firent  assembler  la  cour 
de  parlement.  Les  chambres  assemblées , se  trouvèrent  einquaiite-einq  pre- 
sidens  cpic  conseillers,  et  donnèrent  un  arresi  par  lequel  il  est  dirl  : 

« La  cour,  ayant  entendu  que  il  sc  traiete  de  faire  eslection  d’un  prinee 
ou  princesse  estrangers  pour  estre  receu  à la  royauté  de  cé  royaume,  suiibs 
prétexté  de  la  religion  catholique,  qui  .seroit  contrevenir  aux  Inix  saiique 
et  fondamentales  de  ce  royaume  ; il  est  dellendii  à toutes  peisonnes,  de 
quelque  qualité  qu'elles  soient,  de  faire  aucun  trticlé  de  ladieti'  layauté  à 
aucun  prince  ou  princesse  estrangers;  etsi aucun  en  a esté  Ibict,  nous  decla. 
i ons  le  tout  cassé  et  de  nul  elTect  et  valeur.  Lequel  arrest  sera  signifié  à mon- 
sieur le  duc  de  Mayenne  et  autres  princes  estans  en  reste  ville  de  Paris,  n 
' Voyez  la  note  z de  la  page  65q. 
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l,e  vpndrfctv  î'jour  dp  juillpl  iSgS,  il  fut  faict  une  assemblée,  en  la- 
efuplle  les  prinees  frannoi.s  estoient  prcsens , pour  adviser  de  respondre  sur 
la  pi-op«itiün  dudict  sieur  Vedior  ' et  agens  de  sa  majesté  catholique.  11  lut 
adris<-  et  ronclud  que  on  en  deputeroit  deus  de  chacune  chambre  pour 
allpi'  voir  les  princes  fi'ancois  et  par  après  les  Espagnols,  leur  remonstrer 
que  la  chose  seroit  périlleuse  de  procedder  en  l eslection  d'un  roy  en  sy 
brief : que  nous  n'estions  pas  asseurei  des  forces  et  moyens  de  quoy  ils 
omis  pouvoient  secourir  promptement  : car  de  faire  rslection  et  nomination 
d'un  roj,  et  navoir  sulTisantes  forces,  ce  seroit  à nostre  desarantage.  Et  si 
le  plaisir  de  sa  majesté  catholique  est  de  donner  son  infiulte  sa  IHle  un 
de  nos  princes  françois,  nous  le  supplierions  de  bailler  armée  pour  nous 
secourir;  etsitost  que  l'armée  sera  venue,  nous  procedderons  à la  nomination 
d'un  roy  et  au  contentement  de  sa  majesté  catholique.  Et  que  la  response 
seroit  faictc  en  plaine  assemblée  des  estats  ausdicts  agens  de  la  majesté  ca- 
tholique, comme  ils  avoient  faict  leur  proposition. 

Le  dimanche  /l' jour  de  juillet,  il  fut  faict  une  assemblée  generale  à dût 
heures  dn  matin.  Le  cardinal  de  Pellevé  et  les  princes  françois  estoient  du 
costé  destre  et  les  Espagnols  du  costé  senestre.  Ce  qui  s'estoit  passé  le  a* 
jour  de  juillet  par  les  estats.  Icsdicts  estats  le  déclarèrent,  à l'assemblée, 
ausdirts  agens  que  s'ils  proceddoient  à la  royauté  et  n'estre  secourus  promp- 
tement de  forces,  ce  seroit  au  desavantage  de  nostre  party  et  à l'avantage  de 
nos  ennemis.  Lesquels  princes  espagnols  supplièrent  que  on  leur  baillast  par 
eseript  ce  que  les  estats  avoient  arresté , afm  de  y donner  response  en  brief. 

Le  lundy  5' jour  dudict  mois,  il  y eut  assemblée  generale.  La  seance  des 
princes  estoit  comme  ry-devant.  Les  princes  de  sa  majesté  catholique  don- 
nèrent response  à l'escript  qui  leur  avoit  esté  baillé , laquelle  respon.se  bail- 
lèrent par  eseript . et  fut  leue  en  l'assemblée.  Parlequel  ils  demandoient  temps 
de  envoyer  vers  sa  majesté  catholique  ; durant  lequel  temps  ils  laisseraient 
leurarmée  et  forces  qui  estoient  en  France,  au  moyen  qu'il  ne  fust  faict  aucunes 
trcfves,  et  aussy  que  on  fist  casser  l'arrest  que  la  cour  avoit  donné;  car  il 
sembloit  que  ledict  arrest  ezdud  la  maison  de  Lorraine  du  droict  de  la  cou- 
ronne; et  cela  faict.  qu'ils  feraient  ce  qu'ils  auraient  de  commodité  pour 
une  si  illustre  cause. 

' Voyez  U noie  a He  la  page  6S9. 


•Digitizci 


APPENDICE. 


665 


Après  que  les  prinres  espagnols  furent  partis  de  rassemblée,  il  a esté 
dict  que  ceux  qui  furent  députés  le  a*  de  juillet  se  trouveroient  à deux 
heures  après  niidy  elles  monsieur  le  due  de  Mayenne,  pour  en  eommuni- 
quer  avec  les  princes  Iraneuis  et  ceux  de  son  conseil . pour  sur  le  tout  en 
délibérer  en  la  première  assemblée  des  estats. 

Ee.sdicts  députez  des  estats  ont  esté  par  plusieurs  fois  ehet  monsieur  le 
duc  de  Mayenne  pour  communiquer  de  l'affaire  cy-deesiis  ; on  trouva 
qu’il  estoit  bon  de  remercier  lesdicts  Espagnols  de  ladicte  infante , qu'ils 
nous  promettoient  pour  l'un  de  nos  princes  ; mais  de  l'eslire  roine  avec  le 
prince  roy  in  sotidum,  cela  ne  pourroit  estre  au  contentement  du  peuple 
franrois.  Mais  nous  prions  [les  ambassadeurs  de ] sa  majesté  catliolique  qu'il 
leur  pleiist  de  s'ouvrir  A nous  quel  prince  il  leur  plaist  prendre  pour  ladicte 
inlante;  et  nous  leur  donnerons  tel  moyen  'pour  l'asseurance  de  ladicte 
princesse,  que  le  roy  leur  seigneur  en  seroit  content. 

Il  s'est  faict  plusieurs  assemblées,  depuis  le  5'jour  de  juillet  jusques  au 
là' jour  dudict mois,. chez  monsieur  le  duc  de  Mayenne  et  chez  monsieur 
le  légat,  tant  de  nos  princes  que  des  princes  espagnols,  tellement  que  les 
Espagnols  ont  fort  poursuivy  que  on  esleust  l'archiduc  d’Austriche  pour 
nostre  roy.  auquel  le  roy  catholique  leur  seigneur  donnerait  sa  fille.  Noua 
les  avons  remerciez  le  plus  honnorablement  que  l'on  a peu , et  que  ne  fe- 
rions point  de  roy.  s'il  n'estoit  de  nostre  nation,  les  prians  qu'ils  nommassent 
un  de  nos  princes,  lequel  sa  majesté  catliolique  auroit  pour  agréable  pour 
son  gendre;  et  ce  faisant,  nous  serions  grandement  tenus  à sa  majesté.  Et 
par  après  monsieur  le  légat  a esté  prié  des  princes  et  des  estats  de  prier  les 
princes  espagnols  de  leur  condescendre  à prendre  et  nommer  un  de  nos 
princes  françois  pour  ladicte  infante  d’Espagne. 

Le  1 5*  jour  dudict  mois  de  juillet . il  s'est  faict  une  assemblée  desdicts 
princes  françois.  et  espagnols  avec  les  députez  desdicts  estats  cheux  mon- 
sieur le  légat  Là  on  sait  que  les  princes  espagnols  firent  plusieurs  remons- 
trances.  > que  c'estoit  l'intention  du  roy  leur  seignéur  de  donner  sa  fille  A 
l'archiduc  d'Austriche  ; mais  il  estoit  amateur  d'aider  et  conserver  nostre  reli- 
gion , et  pour  ceste  cause  qu’il  donneroit  sa  fille,  qui  est  une  princesse  bien  sage 
et  celle  que  le  roy  leur  seigneur  aime  de  tout  son  cirur,  à un  de  nos 
princes  françois,  ceux  de  la  maison  de  Lorraine  du  compris,  lequel  sera 
csleu  par  les  estats  vostre  roy;  et  A celle  fin  de  vous  en  faire  certains,  il  la 
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donne  à monsieur  de  Guise  que  voilà  présenté»  Il  y eut  un  très-notable 
i-cmerciement  de  par  monsieur  le  légat  et  de  nos  princes  et  autres  notables 
seigneurs  estans  preseiis. 

Depuis  le  i.V  jour  jusqu'au  n’ jour  dudict  mois  de  juillet,  les  princes 
assembloient  presque  tous  [les]  jours,  tant  en  la  maison  de  monsieur  le  légat 
que  i la  maison  de  monsieur  de,  Mayenne . pour  garder  les  moyens  de  la 
royauté,  et  d'asseurer  la  roine  pour  son  droict  et  aussi  les  princes.  Dieu 
seait  ce  qu'Us  demandoient.  Monsieur  de  Mayenne  demandoit  huict  cens 
mille  escus,  de  quoy  il  disoit  avoir  engagé  son  bien  pour  1a  guerre,  deux 
gouvernemens  pour  ses  deux  enfaiis  ; et  aussi  les  princes  en  demandoient 
tellement . que  le  jeu  de  malcontent  se  jouoit. 

Le  ÎU'  jour  dudict  mois  de  juillet,  il  fut  faiet  une  assemblée  generale, 
en  laquelle  le.s  princes  françnis  se  trouvèrent  seulement  avec  les  estats  et 
eeiix  du  conseil.  Il  fut  dict  par  monsieur  de  Mayenne  à la  compagnie, 
après  avoir  salué  la  compagnie,  s'estant  levé  debout,  qu'il  avoit  pieu  au 
roy  catholique  donner  sa  fille  à monsieur  de  Guise  son  nepveu,  au  moyen 
qu'il  fust  esleu  roy  de  France  par  les  estais  ; maia  qu'il  n'estoit  point  enoores 
propre  de  procedder  à la  royauté , en  tant  que  nous  n'avions  milles  forces 
et  que  la  trcfve  estoit  demandée  par  nos  ennemis;  que  nous  ne  la  devions 
refuser,  ayant  l'sgaitl  à la  nécessité  du  peuple,  especialement  en  reste  ville  de 
l’aris,  et  falloit  que  les  estats  accordassent  icelle  pour  un  plus  grand  bien. 

Du  a à' jour  dudict  mois,  il  fut  trouvé  par  la  [chambre  de  la]  noblesse 
et  celle  du  tiers  estât . puisque  monsieur  de  Mayenne  trouvoit  la  trelve  très- 
necessaire.  qu'ils  accordoient  qu'elle  fus!  &icte,  et  que  monsieur  le  légat 
.seroit  prié  de  l'accepter,  é cause  de  la  deieose  qu'il  avoit  iaicte  de  ne  faire 
aucune  conférence  ny  trefve  avec  le  roy  de  Navarre , jusques  à ce  qu'il 
eu.st  esté  reccu  du  sainct-pere.  I.,a  chambre  de  l'eglise  n'y  a voulu  passer, 
d'autant  qu'ils  disoient  que  le  roy  de  Navanv;  estoit  excommunié  et  hors  de 
l'eglise,  et  qu'ils  ne  pouvaient  etne  feroient  aucune  trelve  avec  luy.  jusques 
à ce  qu'il  eustesté  reeéu  du  sainct-pere,  et  qu'il  eust  renoncé  è son  erreur, 

Ledict  jour,  il  fut  faict  une  remonstrance  par  pluûeurs  de  l'assemblée 
des  estats,  lesquels  demandoient  è leur  retirer;  les  uns  qui n'avoient  aucun 
moyen  de  leur  nourrir  et  eotretenir  en  ceste  ville  de  Paris,-  les  autres  que 

' J'si  guillcmrlé»  passage . parce  qu’il  riefagent  espagnol,  et  quelques  eipres- 
reulcnne  à la  fois  une  analyiu^lu  diseonra  skni  laxiuellas  de  ce  dneours.  - 
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leurs  pouvoirs  estoient  revoijurz.  11  en  fut  depulf'  de  diaciiue  province  un  , 
qui  faisoient  le  nombre  de  dLx  de  nostre  chambre,  pour  aller  vers  ledicl 
sieur  de  Mayenne , pour  luy  faire  entendre  la  remonstranee  des  députés. 

Le  dimauclie  aS'jour  dudict  mois  de  juillet . il  fut  rapporté  i Payis  que 
le  l'Oy  de  Navarre  avoit  esté  ledict  Jour  à la  messe  é Sainct-Denis.  Le  cardinal 
de  Bourges  dict  la  messe;  là  où  il  y avoit  belle  compagnie  de  noblesse. 

Le  ali'  jour  dudict  mois  de  Juillet,  il  fut  rapporté  par  les  députez  qui 
avoient  esté  vers  monsieur  de  Mayenne,  disans  que  ledict  sieur  letir  avoit 
dir.t  qu'il  n'estoit  propre  que  les  députez  se  retirassent . et  qu'il  leur  seroit 
pourveu  de  deniers  pour  les  nourrir  et  entretenir. 

Ledict  jour,  il  fut  rapporté  en  nostre  chambre  que  monsieur  d'Esperaoii 
avoit  esté  tué  en  son  gouvernement  de  Provence,  devant  la  ville  deSez, 
et  bien  quatre  cens  maistres  de  sa  compagnie.  • ' ' 

Ledict  jour,  il  fut  rapporté  en  icelle  que  le  Turc  s’elTorroit  de  venir  en 
f'rancc  pgr  le  moyen  du  roy  de  Navarre , avec  gros.se  armée;  mais  que  l'ar- 
chiduc d' Austriche , empereur,  avoit  esté  au  devant  pour  luy  couper  son 
passage , et  avoit  mis  l’armée  du  T urc  en  vaiideroute . et  estoit  bien  de- 
meuré de  l'armée* dudict  Turc  dix  mille  chevaux;  tellement  qu'il  avoit  esté 
contrainct  de  soy  retirer,  -r  " • - é>:tc.  .izc,  . ; 

Le  3ü*  jour  de  juillet,  le  concile  de  Trente  fut  remis  sur  le  bureau-’ et 
fut  accepté  et  emologué  purement  et  simplement,  selon  sa  teneur;  mais 
que  sa  saincteté  seroit  suppliée  de  laisser  jouir  le  roy  de  France  des  privi- 
lèges et  libertez  de  quoy  il  jouist  en  son  royaume  i cause  de  f église  gali- 
caiie.  Et  à cestp  fin , que  articles  seroient  dressez  pour  les  présenter  é mon- 
sieur le  légat,  représentant  le  sainct-pere . afin  qu’il  permette  que  le  roy  et 
royaume  jouisse  d'iceux  articles,  selon  ce  qui  s’ estoit  passé  par  les  estats 
tenus  en  [iS]y6  et  [i5]88.  ■ - 

Ledict  jour,  messieurs  de  la  chambre  de  l'egliae  nous  ont  envoyé  en 
nostre  chambre  l'evesque  de  Senlis.  accompagné  de  monsieur  le  peniten- 
cier  de  Rouen,  qui  a remonstré  que  monsieur  le  légat  se  vouloit  absenter 
de  ceste  ville  de  Paris,  i cause  que  l'onfaisoit  treuve  avec  le  roy  de  Navarre , 
here tique , relaps  et  impénitent , et  que  aucune  conférence  ni  treuve  ne  se 
devoit  traicter  avec  luy,  jusques  k ce  qu’il  eust  rect^eu  le  sainct-pere  ; et 
comme  il  avoit  esté  lié  nommément  par  le  sainct-pere,  il  ne  pouvoir  estre 
deslié  que  par  luy  et  non  par  d’autres,  de  quelque  auctorité  qu'ils  soient. 

84. 
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Il  en  a esté  de(>uté  di.x  de  noslre  chambre,  de  eJiacnne  prorince  un.  pour 
eux  trouver  avec  les  deputex  de  l'egiise  et  de  la  noblesse , demain  huiet 
heures  du  matin,  afin  que  tous  ensemble  ayent  i aller  chez  monsieur  le 
lef;at . le  supplier  de  ne  nous  laisser  ny  abandonner. 

I^e  a*  jour  d'auust.  il  fut  rapporté  en  nostre  chambre  des  eAats,  par  le 
romte  Collart,  rolonel  des  lansquenets,  un  contract.  datté  du  lo*  jour  de 
mav  dernier,  montant  trois  e.ens  mille  escus,  comme  monsieur  de  Mayenne , 
en  qualité  de  lieutenant  general  de  l'estât  et  couronne  de  France,  recog- 
noissoit  que  Icdicl  comte  Collart  avoit  esté  durant  le  siégé  de  ceste  ville  de 
Paris , et  du  depuis  avec  son  régiment , et  qu'il  luy  estuil  deu  ladicte  somme 
pour  la  solde  de  ses  souldarts,  laquelle  somme  il  luy  bailloit  à recueillir 
sui'  les  deniers  les  plus  clairs  du  royaume,  les  debtes  et  rentes  créées  par 
Irdict  sieur  de  Mayenne  préalablement  payées.  Lequel  contract  ledict  sieur 
de  Mayenne  s'estoit  submis  de  le  faire  accepter  par  les  estais.  H fut  dict 
par  les  estats  que  deux  de  chacune  chambre  se  retireroient  vers  ledict  sieur 
de  Mayenne , pour  savoir  à quelle  fin  il  vouloit  que  les  estats  acceptassent 
ledict  contract. 

Le  tiers  Jour  dudict  mois  d'aoust,  il  hit  rapporté  par*  les  députés  que 
monsieur  de  Mayenne  prioit  que  les  estats  acceptassent  ledict  contract  sui- 
vant sa  promesse.  Il  fut  accepté  par  Paris  [et]  Isle-de-Krance.  la  Bourgongne , 
la  Guyenne,  la  Bretagne,  Anjou,  la  Provence;  pour  la  Normandie,  il  fut 
accepté  pal'  monsieur  le  Barbier,  qui  est  {lour  le  bailliage  de  Rouen . et  par 
monsieur  des  Portes,  qui  est  pour  le  bailliage  d'Aicm^n,  et  contrcdict  par 
de  la  Val  et  du  Four,  escbevins  de  la  ville  de  Rouen,  et  par  Uudet  8oret, 
qui  est  pour  le  bailliage  de  Caux,  lesquels  declarcrent  qu'ils  n'estoient  dé- 
putez à ceste  fin , et  qu'Us  estoient  venus  pour  descharger  leurs  bailliages, 
et  non  pas  pour  les  charger  de  nouveaux  imposts.  Par  semblable,  il  fut 
contredict  par  la  Champagne,  la  Picardie  et  le  Lyonnois.  Neanmoins,  veu 
ta  pluralité  des  voix  en  plus  grand  nombre,  il  a esté  receu,  parce  qu'il  ne 
pourra  estre  levé  nouveau  impost  sur  le  peuple  pour  le  payement  d'iceluy. 

Le  A’ jour  dudict  mois,  plusieurs  députez  demanderont  congé  de  leur 
en  aller  en  leurs  pays.  11  fut  arreslé  par  les  trois  chambres  que  les  estats 
continueront,  soit  en  ceste  ville  ou  ailleurs,  à la  part  là  où  il  sera  advist'- 
par  monseigneur  de  Mayenne  et  assemblée  des  estats,  et  chacune  sepmainc 
assembleront  lesdicts  estats.  Et  s'il  estoit  trouvé  qu'il  fust  nécessité  ou  bien 


- —Digitized  hy^xOOgle 


APPENDICE. 


6fi9 

occasion  raisonnable  que  aucuns  départissent,  il  leur  seroit  (lomié  congé, 
par  ce  qu'ils  promettront  de  revenir,  ou  bien  procurer  que  quelqu  un  soit 
envoyé  en  leur  place  dans  la  fin  du  mois  d'octobre  prochain  ; p«i'  ce  tou 
lesfois  qu'il  en  demeurera  de  chacune  province  ausdicts  estais.  Et  en  ce 
cas  qu'ils  n'y  reviennent  ou  n'y  envuyent , il  ne  se  perdra  à tirer  outre  à 
la  résolution  que  pourront  faire  lesdicts  estais  pour  conserver  la  religion 
catholique,  apostobque  et  romaine,  et  à la  conservation  de  l'estât,  comme 
s'ils  estoient  presens. 

Le  6*  jour  d'aoust,  il  fut  faict  une  remonstrance  de  par  messieurs  de  la 
chambre  de  l’cglise,  qu'il  estoit  bien  propre,  premier  que  personne  ne  .se 
départisse  de  l'assemblée  des  estais,  de  jurer  l'edici  de  f union  qui  lut  jure 
au.\  estais  de  Blois.  Il  fut  trouvé  qu'il  seroit  bon  d'en  parler  i monsieur  de 
Mayenne;  et  i ceste  fin  il  en  a esté  député  deux  de  chacune  chambre  pour 
eu.i  trouver  i deux  heures  de  relevée  dieux  monseigneur  de  Mayenne. 

Ledict  jour  il  fut  dkt  que  le  concile  de  Trente,  qui  avoh  esté  rcccu  de 
par  les  estais,  seroit  publié  premier  que  aucuns  fussent  permis  de  leur 
retirer,  cl  fut  dict  qu'il  en  seroit  parlé  à monseigneur  de  Mayenne  par  les 
députés  par  mesme  moyen,  afin  de  rapporter  le  tout  au  prochain  jour. 

Le  7*  jour  dudict  mois  d’aoust,  i l'assemblée,  il  (iit  rapporté  par  lesdicts  ’ 
députer  que  monseigneur  de  Mayenne  trouvoit  bon  de  jurer  que  nous 
vivrions  et  moumons  i l'eglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  sans 
jurer  ce  qui  fut  faict  i Blois;  cas  nos  ennemis  nous  pourroient  dire  que 
nuus  aurions  enfraint  la  treuve  ; aussi  trouvoit  bon  de  faire  jurer  les 
députez  de  promettre  de  revenir  ou  bien  envoyer  autres  à leurs  places 
dans  la  fin  du  mois  d'octobre  prochain  ; aussi  trouvoit  bon  que  le  concile 
de  Trente  fust  publié. 

Le  dimanche  8*  jour  dudict  mois,  è cinq  heures  de  relevée,  il  y eut  as- 
semblée generale.  Monsieur  le  légat  tenoit  la  première  chaire  ; monseigneur 
de  Mayenne,  monsieur  de  Guise  et  monsieur  d'Aumale  estoient  du  cosié 
dextre.  et  monsieur  le  cardinal  de  Pellevé  estoit  seul  du  oosté  senestre. 
Les  princes  et  seigneurs  jurèrent  ledict  serment,  mes  mes  ceux  des 
estais  et  cours  souveraines,  tons  sur  les  sainctes  Esvangiles,  ainsi  qu'il 
ensuit  ; 
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Cela  l'aict,  monsieur  le  lej^t  nous  donna  sa  bénédiction . après  qu'il  eust 
dirl  une  très-belle  oraison  en  façon  de  remonitrance,  pour  le  coneile  de 
Trente,  que  nous  as'ions'  neglif^e  de  recevoir  en  ce  royatime  de  France, 
et  que  c'cstoit  en  partie  la  cause  de  nus  maux.  L'oraison  finie,  monsieur  de 
.Mayenne  fit  publier  ledict  concile  de  Trente  en  l'assemblée.  Après  la  pu- 
blication, monsieur  le  légat  et  toute  l'assemblée  allèrent  i Saioct-Germain 
l'Auxerrois,  là  oii  il  fut  chanté  le  Te  Deom.  Il  y avoit  grande  multitude  de 
|>enple.  Après  beaucoup  de  service  faict,  monsieur  le  légat  donna  derechef 
.sa  bénédiction  au  peuple,  les  orgues  et  cloches  de  ladicte  paroisse  de  Saint- 
Germain  sonnèrent  fort  longtemps;  aussi  plusieurs  pièces  d'artillerve  de 
ladicte  ville  de  Paris  tirèrent.  • - 

Le  1 8'  jour  d'aoust,  il  fut  faict  une  remonstrance  par  messieurs  de  l'eglise. 
que  durant  la  trcsve  il  nous  lalloit  occuper  à quelque  chose ,'  et  qu'il  estoit 
bon  de  revoir  ce  qui  s' estoit  passé  aux  estais  de  Blois  avant  le  a 3*  jour 
de  décembre  i588,  que  cette  cruauté  fut  faicte  de  la  mort  des  princes  de 
liOrraine.  Aussi  qu'il  estoit  propre  de  envoyer  lettres  aux  provinces,  afin 
qu'ils  eussent  à envoyer  à la  fin  du  mois  d'octobre  leurs  députés  en  reste 
assemblée,  ce  qui  fut  accordé  par  les  trois  chambres  des  estais -,  et  à ceste 
lin  que  lettres  seroient  dressées  pour  envoyer  aux  provinces.  Et  davantage 
il  fut  arresté  par  lesdicts  estais  qu'ils  ne  s'assembleroicnt  plus  que  une  fois 
la  sepraaine  durant  la  trcsve,  seulement  les  merquedis.  ,'r  - 

Le  merquedy  aS*  jour  dudict  mois  d'aoust,  rien  ne  s'est  passé  à l'assem- 
blée, seullement  que  plusieurs  demandèrent  congé  de  eux  retirer,  avec 
promesse  de  revenir  ou  bien  en  envoyer  autres  à leur  plaoe.  Leur  congé 
leur  fut  donné  en  ceste  charge.  Et  pour  les  autres  qui  sont  demeurex. 
demandei-ent  qu'il  leur  fust  baillé  quelques  deniers  sur  leurs  taxes  pour  leur 
ayder  à vivre;  et  fut  dict  qu'il  en  seroit  parlé  à monseigneur  de  Mayenne. 
Et  à reste  fin  U en  a esté  député  deux  de  chacune  chambre  pour  aller  vers 
ledict  sieur. 

Le  merquedy  a a*  jour  de  septembre,  il  ne  s'est  faict  aucune  chose  depuis 
ledict  a 5'  jour  d'aoust  qui  soit  digne  d'escrire,  fort  ledict  jour  qu'il  y a 
plusieurs  qui  ont  déclaré  qu'ils  ne  pouvosent  plus  vivre  en -ceste  ville,  et 
qu'ils  prendroient  congé  si  monseigneur  de  Mayenne  ne  leur  faisoit  bailler 

' D y a ici  dans  le  maouKrit  j'awHU.  -V-  ,vi-»  ' .-nt  '»  'T 
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quelques  deniers  pour  vivre  sur  leiu^  taxes.  Il  lut  diet  que  les  deputex  cpii 
avoicnt  esté  vers  ledict  seifçneur  luy  l'eroient  entendre  comme  plusieurs  s’en 
cstoient  allei,  et  (jue  le  reste  se  cumptoil  de  eux  retirer,  s'il  ne  vouloit  leur 
Taire  bailler  quelques  deniers  pour  vivre,  i déduire  .sur  leurs  taxes,  et  qu  ils 
lapporteroieiil  au  certain  à liuictaine,  lesdicts  députés,  la  response  diidict 
.sieur  de  .Mayenne.  ■ ' 

Eedict jour,  lettres  Turent  dressées  pour  envoyer  aux  pixivini^es,  alin  qu'ils 
eussent  é envoyer  leurs  députés  à la  lin  du  mois  d’octobre  prochain , et  par 
semblable  il  a esté  dict  que  lettres  seront  dressées  au  prochain  jour  afin 
que  les  deux  partis  laissent  paisiblement  en  leurs  maisons  les  gens  d' église 
pour  celebrer  le  service  divin,  et  laboureurs  et  artisans  pour  cultiver  et 
labourer  les  terres,  sans  que  les  gens  de  guerre  leur  puis.sent  faire  aucun 
tort  en  leurs  corps  et  biens. 

l.,e  lundy  a 7'  jour  dudict  mois  de  septembre,  en  la  cour  de  parlement  de 
Paris,  monseigneur  monsieur  le  comte  de  Brissac  lut  receu  gouverneur  de  la 
province  de  Poictou  ; par  semblable  il  fut  receu  marescbal  de  France.  Il  luv 
Tut  laict  un  grand  honneur  par  plusieurs  eresques  qui  y assistèrent.  Monsieur 
de  Guis<',  monsieur  Belin,  gouverneur  de  Paris,  et  plusieurs  autres  seigneurs, 
presidens,  conseillers  et  gehfilthommes;  et  y eut  un  advocat  de  la  cour  qui 
pntposa  et  discourut  bien  une  bonne  heure  la  généalogie  dont  estoit  sorty 
inundict  seigneur,  et  les  prouesses  qu'avoient  Taictes  ses  ancestres  et  prédé- 
cesseurs, qui  Tut  une  chose  Tort  plaisante  é ouyr.  ■ 

Le  jeudy  dernier  jour  de  septembre , les  estais  assemblèrent . é cause  du 
jour  Sainet-.Miehcl  * qui  estoit  le  merquedy.  Aucüne  chose  ne  fiit  traictée  i 
ladicle  assemblée,  seulement  que  plusieursdemandei  enl  congé  de  leur  retirer, 
d'autant  qu'ils  n'avoient  plus  de  moyen  de  leur  nourrir  en  reste  ville,  en  tant 
qu'ils  ne  recevoient  aucune  commodité  de  vivres  de  leurs  bailliages.  Il  a 
esté  dict  que,  premier  de  donner  aucun  congé,  qu'il  en  sera  communiqué  à 
monseigneur  de  Mayenne,  sçavoir  s'il  leur  sera  donné  congé,  ou  bien  s'il 
fera  deslivrer  quelques  deniers  ausdicts  députés  pour  leur  ayder  i vhrre,  à 
déduire  sur  leurs  taxes.  • -n  • ' -s 

Le  merquedy  6'  jour  d'octobre,  moasieur  Hose , evesque  de  Sentis . est 
tenu  en  nostre  chambre,  à laquelle  il  a remonstré  qu'il  estoit  samedy  pro- 

* l.e  registre  du  tiers  étal  ne  mentionne  pas  cette  eirenostance  et  fait  tenir  rassemblée 
le  mercresli  sq  septembre-  * 
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cliaiii  le  jour  Sainet-Deni».  «jui  estoit  celuy  qui  avoit  apporté  la  fin  ou 
France  et  avoit  soull'erl  mort  pour  soutenir  icelle  : son  corps  avoit  esté 
apporte,  au  conimeuremcnl  de  ces  troubles,  de  la  ville  de  Sainct-Denis  à 
l’ejtlisr  de  Saini  te-Croix  de  la  Brelunnerie  de  reste  ville  ; nous  suppliansque 
nous  eussion.s  loirs  à assister  lcdict  jourdo  samedy  à ladictc  cfçlise  Saincte- 
Croix,  neuriieures  du  matin,  k laquelle  heure  monsieur  le  légat  avoit  promis 
. y d'aller  dire  la  messe  et  nous  donner  sa  bénédiction. 

Ledict  jour  il  fut  dict  par  ledict  evesque  de  Senlis  que  monseigneur  le 
duc  de  Mayeiuie  nous  feroit  délivrer  quelques  deniers  à déduire  sur  nos 
taxes  dans  huict  ou  dix  jours,  et  qu'il  l'avoit  entendu  pour  certain  par  mon- 
sieur le  cardinal  de  Pellevé. 

Le  samedy  9* jour  dudici  mois,  jour  Sainct-Denis,  nous  assemblasmes  é 
ladiete  église  Sainctc-Cix>ix , auquel  lieu  monsieur  le  légat  dict  la  messe  en 
bas.  Après  qu'il  eut  dict  la  messe  il  fut  dict  une  grande  messe,  à laquelle 
l’epistre  et  l'evangille  fut  cbanlée  et  dicte  en  grec  et  en  latin,  c’est  assavoir 
premièrement  en  grec,  puis  en  latin.  Elle  lut  fort  longue,  k cause  qu’il  y 
avoit  piusieiu-s  chantres  qui  chantoient  avec  les  orgues.  Il  y avoit  belle  com- 
pagnie audict  senice.  Premièrement  il  y avoit  deux  cardinaux  ; s^avoir  est 
monsieur  le  cardinal  de  Plaisance,  envoyé  du  sainct-pere,  et  monsieur  le 
cardinal  de  Pellevé,  archcvcsquc  de  Rheims , premier  pair  de  France.  Aussi 
il  y avoit  neuf  evesques  ; mesmement  monsieur  de  Mayenne  y estoit,  monsieur 
de  Guise,  monsieur  le  mareschal  de  Brissac,  et  plusieurs  autres  gens  d’eglise. 
seigneurs  et  gentilshommes,  avec  les  députez  des  estais.  Après  la  fin  de  la 
messe , monsieur  le  légat  'nous  donna  sa  bénédiction.  Après  ladiete  béné- 
diction donnée,  toute  la  compagnie  alla  baiser  les  corps  saincts  qui  sont  à 
ladiete  eglise , enchâssés  dans  des  coBires  de  plomb  ; c’est  assavoir  le  corps 
de  monsieur  sainct  Denis  et  les  corps  de  sainct  Rustic  et  sainct  Eluter, 
compagnons  de  monsieur  sainct  Denis. 

Le  meiquedy  1 3*  jour  dudict  mois  d’octobre,  les  députés  de  la  chambre 
du  tiers  estât  furent  tous  d'advis  de  demander  congé  de  leur  retirer  en  lents 
provinces , en  tant  qu'ils  n’avoient  moyen  de  leur  nourrir  en  ceste  ville,  ne 
recevant  aucune  commodité  de  leurs  provinces  pour  leur  ayder  è vivre. 
Et  d’autant  que  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  avoit  promis  de  leur  fidre 
délivrer  quelques  deniers  pour  leur  ayder  i vivre,  è déduire  sur  leurs  taxes, 
ce  qu’il  n’avoit  Ikict , demandoient  tous  congé , sans  eux  obliger  de  revenir. 
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s'il  ne  leur  estoit  baillé  deniers  de  leursdicts  bailliafçes.  Neantmoins  il  leur  a 
esté  delTendu  de  leur  retirer  que  préalablement  U n’en  fust  cuinniuniqué 
aux  deux  autres  cbambres  des  estats.  Après  icelle  communication  faicte  aus- 
dictesdeux  cliambres,  le  tout  sera  référé  è monsieur  le  duc  de  Mayenni'. 

A laquelle  lin  monsieur  Luillier,  prevost  des  roai'clians,  president  de  nostre 
chambre,  a esté  prié  de  ce  laire,  pour  le  tout  estre  rapporté  par  luy  é mer- 
quedy  prochain,  pour  sçavoirs’il  nous  sera  donné  congé,  ou  si  on  delisTera  < 
qiiefques  deniers  h déduire  sur  les  taxes.  Et  ne  s’est  passé  ledipt  jour  autre  . ^ 
chose. 

Le  merquedy  ao' jour  dudict  mois  d'octobre,  il  fut  rapporté  par  monsieur 
le  prevost  des  nurchans  de  ceste  ville  de  Paris,  nostre  presidi'nt,  qu'il  avoit 
esté  vers  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  suivant  la  charge  à luy  donnée  (Te 
la  compagnie,  et  qu'il  avoit  remonstré  audict  seigneur  que,  suivant  U 
promesse  par  luy  laicte  aux  députer  de  leur  faû’e  delivTcr  quel(|ues  deniers . 
et  par  defaut  de  leur  avoir  aydé,  il  y en  avoit  plusieurs  qui  s’estoient 
retirer;  U;s  autres  demandoient  i se  retirer.  Ledict  seigneur  de  Mayenne 
luy  a faict  respoiuc  qu'il  ne  falloit  donner  congé  é personne  s'il  n’y  avoit 
cause  raisonnable  ; et  au  surplus  ({u’il  feroit  délivrer  deniers  aux  députez 
dans  la  fin  de  ce  mois.  Et  ne  s’est  passé  ledict  jour  autre  chose.  ,i . 

Le  merquedy  37' jour  dudict  mois,  rien  ne  s’est  passé  en  nostre  oliambre, 
sinon  qu’il  a esté  dict  que  monseigneur  de  Mayenne  sera  supplié  d’elfi'ctuer 
sa  promesse.  Et  à ceste  lin  il  y en  a eu  deux  qui  ont  esté  .deleguez  pour 
aller  vers  ledict  sieur  de  Mayenne  pour  faire  ladicte  rcqucstc. 

Le  jeudy  .i*  jour  du  mois  de  novembre,  les  estats  assemblèrent,  i rause 
du  jour  Saincl-Marcel  qui  estoit  le  merqu(?dy.  Les  députez  qui  avoienl  esté 
nommez  pour  aller  vers  ledict  seigneur  de  Mayenne,  diient  qu'ils  avoient 
esté  vers  ledict  seigneur  de  Mayenne;  que  ledict  seigneur  leur  avoit  diel 
qu’il  donneroit  seize  cens  eseus  en  nostre  chambre,  et  que  un  allast  les 
recueillir  et  recevoir;  latjuelle  somme  il  donnoit  à toute  la  compagnie  de  la 
(diambre du  tiers  estât,  outre  leurs  taxes.  , 

.*''((  . ' -I  .Cl' 

Le  merquedy  1 O*  jour  dudict  mois,  ladicte  sominc  de  seize  cens  escus 
a esté  disti-ibuée  A toute  la  compagnie.  Nous  estions  vùigt-scpt  qui  ont 
partagé,  et  avons  eu  à chacun  soixante  escus  | ; et  ne  s’est  passé  autre  ebuse 
ledict  jour. 

' Ce  compte  n’est  pas  rigoureusement  exact. 
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I.,e  merquedy  17*  jour  dudict  moù  de  novembre,  il  a esté  dict  qn’oo 
dresseroil  lettres  pour  envoyer  aux  provinces,  afin  qu  ils  eussent  à envoyer 
leurs  depiitex  dans  la  fin  du  mois  de  décembre  prochain. 

Le  lundy^  17*  jour  de  janvier  1S96,  monseigneur  le  marcschal  de  Brissar 
fut  rocou  en  la  cour  du  parlement  de  Paris  gouverneur  dudict  Paris  cl  de 
flsle-de-France,  dont  lui  (ut  faict  un  grand  honneur  par  monseigneur  le 
due  de  Mayenne,  monseigneur  le  dur  de  Guise  et  plusieurf  evesr^ues, 
gonlilshoramcs  et  autres. 

Le  dimanche  6* jour  de  mars  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  est  partv 
de  la  ville  de  Paris  pour  aller  joindre  l'armée.  Lt  ne  s’est  passé  cho$<'  en 
nostre  chaiiihre  , depuis  le  1 y*  jour  de  novembre  dernier,  qui  soikdignede 
esrrin»,  car  on  attondoit  de  jour  fn  jour  la  resolution  du  sainct-pere  si  le  roy 
de  Namure  sera  rereu  de  liiy  ou  non.  L’on  tient  pour  certain  que  la  ville 
do  Mo^un , qui  estoit  de  nostre  parly . s’est  rendue  aiulict  roy  de  Navarre,  où 
estoit  monsieur  do  Vitry;  mesmos  la  ville  d'Orloans,  où  estoit  monsieur  de 
ta  Chastre  ; tiu'smes  plusieurs  villes  de  ladicte  duché  d’Orléans  ; et  la  Tille 
de  lA’on,  laquelle  s’est  rendue  |>ar  le  conseil  de  monsieur  l’areheresque  de 
Lyon,  qui  estoit  aujiaravant  en  nostre  assemblée  des  estais, lequel  portoit  la 
parole  lorsqu'ils  conf'eroicnt  ensemble  les  catholiques  tenans  le  costé  du 
roy  de  Navarre  et  mu  de  nostre  party. -Tellement  que  lesdictes  villes  ont 
bien  esbranté  nostre  party.  (^spécialement  nostre  assemblée  des  estais.  Et  si 
l’on  tient  que  le  i-oy  de  Naviure  se  lîi  sacrer  luy  de  France  en  la  ville  do 
r.liartres  le  ay^joiHr  do  febvTior  dernier.  • • ’ ' * ' ' i ’ O;  : 

[A  la  suite  de  (‘eltc  ivlalion  se  imuveut  les  deux  pièrxrs  suivantes,  qui  peuvent 
servir  à la  biographie  de  fauleur  de  ce  journal  de  U chambre  du  tiers  état] 

Charles  do  Lorraine,  duo  de  Mayenne,  lieutenant  general  de  Testât  et  cou- 
tonne  de  France,  à messieurs  les  gen^i  tenans  la  cour  des  aydes  en  Normandie, 
et  aux  president,  esleux  et  controllcurs  sur  le  faict  des  aydes  et  tailles  cm  Teslec* 
lion  de  Caudehec.  et  à chacun  d'eux,  si  comme  il  appartiendra,  salut.  * 

Oudet  Soret.  député  du  tiers  estât  du  bailliage  de  Calix , pour  rassemblée 
des  estais  generaux  convoquer  en  la  ville  de  Rheinis,  et  depuis  remis  en  ç^ste 
ville  de  Paris,  nous  a très-humblement  remonstré  qua  Toccatioh  de  U bonne 
affection  qu’il  ji  tousjours  portée  à ce  party,  niesmes  en  haine  de  ladicte  depu* 
talion,  les  ennemis  auroient,  par  plusieurs  fois,  prins  ses  chevaux  et  bestiaux, 
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pillé  el  ravagé  u nuisoa,  ayant  eaté  coulraiiict  de  l'alianduiiner.  ce  qui  lui  tourne 
eu  Irés-grande  perle  el  dununage  ; conuue  aurai  n'a  qu'uu  aeul  lila,  lequel  pur- 
lanl  les  armes  pour  le  party  en  la  ruuipaguie  du  sieur  comte  de  Bnraàc.  aurait 
esté  pris  prisonpier  lors  de  la  perle  de  la  ville  de  Falaise  : nous  suppliani , at- 
tendu In  pertes  par  luy  souffertes  à l'occasion  de  ladicte  députation,  que  nostrc 
Imn  plaisir  soit  luy  eu  vouloir  accorder  rescompcnse  à prendre  sur  ledict  bailliage 
de  Ceux . selon  la  liquidation  qu'il  ferait  faire  par  les  juges  des  lieux  desriictes 
perpu.  ou  bien  lexeiiipler,  luy  et  sondicl  fils,  de  toutes  tailles  el  levées  ordi- 
naires el  extraordiuaim  leur  vie  durant,  et  que  le  village  de  Ilicarville,  ou  est 
leur  demeure,  en  soit  autant  desebargé,  et  sur  ce  luy  en  faire  expédier  uns  lettres 
a re  necesnires.  » ■ i • 

A ces  causes,  ayant  esgard  aux  justes  considérations  cy-dessus,  et  désirant 
gratilTirr  ledict  Sorel,  el  le  bire  ressentir  aucunement  de  sn  mérités  pour  le 
bon  debvoir  qu'il  a rendu  à ladicte  assemblée  des  estais  generaux  ex  afiàites 
d'importance  qui  s'y  sont  preaentén,  pour  le  bien  de  la  religion  et  de  l'estât, 
avims,  en  vertu  de  noatre  pouvoir,  iceluy  Soret  et  soodict  fils,  affranchis  et 
exemptes,  affranebissons  et  exemptons  el  desefaargeons  par  ces  présentes,  si- 
gnées de  nosire  main,  leur  vie  durant  seulement,  dudici  payement  et  contribu- 
tion desdites  tailles  et  levées  ordinaires  et  extraordinaires,  mis  cl  à mettre  sur 
ladicte  eslection,  pour  quelque  cause  el  occasion  que  ce  soit,  ibrs  et  excepté  le 
laillon  et  solde  du  visbailly  et  ses  archers,  qu'ils  payeront  ainsi  ^’ils  ont  ac- 
coustumê.  nié  • • vr  ,,  n ot  ' ^ 

Sy  vous  prions,  et  neaiilmoins,  en  vertu  que  dessus,  uundons  que  de  la  pré- 
senté exemption  et  descharges  vous  bides,  souffrez  et  bissez  ledict  Soret  et  son- 
ibct  fils  jouir  cl  user  leur  rie  durant,  comme  dict  est,  plainement  et  paisible- 
meot , sans  que  les  asaisteurs  et  collecteurs  dudict  Hicarville  les  paissent  plus 
asservir  ny  contraindre  atidicl  payement , lequel  voulons  des  à présent  estre 
rejeté  sur  les  antres  paraisses  de  ladicte  eslection,  contraignans  ou  bisans  con- 
traiodre  é ce  bire,  souffrir  et  obéir  toutes  autres  qu'il  appartieudra,  et  qui  pour 
ce  seront  à contraindre  par  toutes  voyes  deues  et  raisonnables,  oonobslant  oppo- 
sitions ou  appelbtions  qucllescoiiques,  pour  lesquelles  et  sans  préjudice  d'iceilet 
ne  sera  différé,  car  ainsi  il  a esté  trouvé  juste  et  raisonnable:  nonobstant  aussi 
quelsconqucs  esdits  et  ordonnanças  au  contraire,  à tous  lesquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  en'  bveur  desdicts  Soret  pere  el  fils. 

Donné  à Paris,  b 17'  jour  d'aoust  iâp3.  Signé  Cnsaus  ne  LoasAiiva,  Par 
siMqiseigneur  ; Mzaiaxo.  El  plus  bat  est  escripi  ce  qui  ensuit  ; Ordonné  au  conseil. 
Signé  MsaTSso.  El  scellées  du  grand  seau  de  cire  jaune.  1 • 
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CharW  de  l.orratuo.  dii(‘  de  Ma^cni>e,  HculenanI  general  de  l'estât  et  œu* 
it)f)iied>‘  Finance,  aux  sieiii*s  tresonei-s  generaux  de  France  et  des  tinaoces  à Uuueii, 
et  aux  president,  e&leux  cl  a>ii(rolteurs  sur  le  faict  des  avdes  et  tailles  en  l'eslec- 
tioii  de  Vloiitivüiier.  et  à chacun  deux,  salut. 

.Seslanl.  Oudet  Soi'ct,  trouvé,  comme  deputi*  du  tiers  estât  du  bailliage  de 
r,aux.  en  rasstnnbU'e  des  estais  generaux  de  ce  royaume,  convoques  en  ceste 
\Üle,  et  en  icelle  faict  pamîslre  sa  Umne  anection  a la  mamitention  de  la  reli* 
gion  catholiqU4\  apostolique  cl  romaine,  et  au  bien  cl  repos  de  Testai,  en  s'acquit- 
tant deuement  et  (idellemeiit  de  sa  charge  aux  giaiids  et  importans  affaires  qui 
se  sont  pi'esentés,  nous  avons  jugé  estre  trés-raisnrinable  qu'il  soit  salisiaict  et 
lembourstr  des  frais,  mises  et  despens  qiTil  a supportez  en  ce  voyage,  ave< 
rsgard  aux  incoinniodilez  cl  bazard  de  su  personne  allant  par  pays,  à la  cherté 
des  vivres,  perle  sur  les  momuiyes.  change  de  deniers  et  autres  legitinM»  con- 
sidérations qu'il  nous  a faict  n'presenter.  Sur  quoy,  désirant  luy  estre  pourx'eu , 
nous  vous  prions,  et  neaiitinoins,  en  vertu  de  m»slre  pouvoir,  mandons  et  or- 
dmuions  par  ces  présentes,  que  vous,  dicts  president,  esleux  et  controlleors  de 
ladicte  cslection  de  Montivillier,  vous  avez  à faire  le  departement  de  la  somme 
eu  laquelle  se  trou\era  monter  et  revciiir  lesdicLs  frais  durant  ledict  temps  du- 
dicl  voyage,  à cominem'er  du  i a*  jour  de  janvier  dernier  juM|ues  au  jour  de  son 
lelour,  à raison  de  trois  eKus  un  ticia  pour  chacun  jour,  et  ce  sur  tous  les  siib 
jects  contribuables  aux  tailler  d‘iceiie  eslection,  le  fort  portant  le  foible,  et  le 
plus  justement  et  ^llemenl  que  faire  sc  poun  a,  rendant  icelle  somme  payable 
aux  moindres  fiais  qu'il  vous  sera  possible,  dedans  la  présente  année,  ex  mains 
d'icxrhiy  ou  ceux  dt*s  receveurs  desdictes  tailles  qiTil  appartieiulra , pour  estre 
par  eux  deslivrez,  à mesure  qu'ils  en  l'ecevront  les  deniers,  en  celles  dudict 
Soi-et,  {lar  sa  simple  quittance  seulement,  pour  soodict  payement  et  rembourse- 
ment, sans  ((u'elle  puisse  ailleurs  estre  employée  ny  diveHye,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit;  et  contraignez  et  (aietes  contraindre  au  payement  de  ladicte  somme 
tous  ceux  qui  auront  este  assis  et  imposez  à en  payer  leur  cotte  part,  par  toutes 
voyes  doues  et  arcousliimées,  comme  pour  deniers  royaux,  nonobstant  opposi- 
tions et  appellations  qiiellesconques,  pour  lesquelles  et  sans  pr^udice  d'icelles  ne 
>eia  dilTcté,  car  ainsi  il  a esté  trouvé  juste  et  raisonnable.  De  ce  faire  vous  avons 
donne  et  donnons  plains  |>ouvoir.  puissance  et  auctorité.  commission  et  maJide- 
ment  espectal  par  cesdictes  prcsenlcs.  Mandons  et  oonimaodoos  à tous  justiciers , 
olüciers  royaux  et  subjects  que  à vous  en  ce  laisaot  soit  obey. 

Donné  à Paris,  le  a3*  jour  d'aoust  ibgS.  Signé CttABLts  na  Lonaaiai.  Et  plus 
bas  est  escript  : Par  monseigneur.  Signé  Pxbicabt.  Et  scellé  du  giund  soetu  de 
cire  jaune.  • 
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Rfeistre  dks  pRocrHATrnss  et  Eomoias  ür.  messikeiis  i.tn  depotez  ne  tiers 
ESTAT  QI’I  SE  SORT  TROl'VÉS  ER  L’ASSEMBI.éE  DES  E9TATS  (iERERACX  TERTS  \ 
EARIS,  AU  CIlASTEAl:  DU  LOUVRE,  LE  ü6'  JOUR  DE  JARVIER  t.ïgS  BT  AUTRES 
JOURS  SCriVARS. 

(Collection  Dupny,  vol  65o.  ) 

ROSIS  OESDIr.TS  SIEURS  OIPOTET  STIVART  UES  COUVERREVERS  ET  SEIRCEs'. 

Paria. 

M.M.  L'Huiu.ier.  pri'vost  des  marriiiiiis  diidict  Paris,  et  president  de  la 
rliambre; 

President  DE  Nbllï; 

President  LE  Maistre  ; . 

De  Maspabaj'LT  ; ' '* 

President  d’Orsay; 

President  BsaLV  ; 

Du  Vair  ; 

D'Ori.ears,  advocat  du  roy  au  parlement;  ^ 

I-ARr.Lois,  eschevin  ; ■ i • I. 

Tiiielemert; 

D'Aibrat; 

Roland.  •* 

[sle-dt- France. 


.\l.\l.  I,r.  Gras,  conseiller  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Vemiandois. 
A I,aon.  député  desdiets  ville  et  bailliage  ; 

Kriior.  lieutenant  criminel  à Rbeims.  député  dudirt  Kheinis  , 

Le  Best.i'e,  député  de  la  ville  et  b.iîlliage  de  Beauvais  ; 

Maistre  Krançois  Pépin,  bailly  de  la  justice  temporelle  de  revesehe 
de  Soissons,  et  l’un  des  gonvemenn  esohevins  de  ladicte  ville. 


Daehé  de  Boaryoagne. 


;<  i*.  '<1/  -f 


.MM.  Bernard,  advocatau  parlement  deDijon.  vicomte  roaieurde  ladicte 


ville  ; 


' Il  faut  sjouler  à cotte  liste  trois  dépo-  A^omuindie  ; Marceau  . du  Mans , pour  le 

losqtif  leur  admission  tardive  a sanadooto  Maine;  et  Ciialot,  d'Arles,  pour  la  Pro- 

fait  omettre  : Langlois,  de  Dreux,  pour  la  rance. 
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Vksot,  aclvocat  audict  parlement,  [député]  pour  le  bailliage  d'Aulun . 
Lamguet,  advueat  à Chaaluna,  antique  maire  du  ladicle  ville  ; 
H1.AVOT,  advueat  au  bailliage  d'Auxois , maire  de  la  ville  de 
. Semure  ; ' , 

Remov.  lieutenant  civil  et  erijninel  au  bailliage  de  la  Montagne; 
Antboinc  MtaeiiîB,  esleu  triannal  des  estais  du  eomlé  de  Ma.sron  ; 
Pliiüppc  Vi.NCEar.  president  en  l’eslection  d’Auxerre. 


Duché  lie  SnrmanJie. 

MM.  Nicolas  LE  Barbieh,  advocat  du  roy  au  parlement  de  Rouen; 
ÜeVAL,  esebevin  dudiet  Rouen; 

De  Foea,  secrétaire  du  roy; 

Des  Pobtes.  lieutenant  du  bailly  d'Alençon  au  siégé  de  Vemeuil; 
.Sire  Oudet  Socbet.  député  du  bailliage  de  CaSs. 

Duché  de  Gt^enne. 

M.  Maistre  Esprit  Gcerls,  l'un  des  anciens  bourgeois  de  la  maison 
commune  de  Poitiers. 

Duché  d'Orü’ans. 

MM.  Antlioine  le  BaEros^’un  des  escbevins  d’Orléans  ; 

Maistre  Antboinc  RaAciiET,  sieur  de  U Boisebe,  advocat  au  parlement 
à Paris  et  au  conseil  de  ladicte  ville  d’Orléans. 

Berry. 

1 ....  . ) 

M.  Maistre  François  de  SAiséT-PEnx.  j 

^ .ù  tiü..  ; ,> 


a,U 


Dudié  d'A/ÿou. 


‘t . V. 


M.  Maistre  Jacques  le  Moihe,  procureur  du  roy  en  la  senesebaurée  et 
siégé  prcsidial  d’Anjou,  transferé«riihGllUte«u-Gonticr. 

...  ..!■  I . . • Le  Maine. , 

M,  Msdatre  Julien  Fontaine,  sieur  du  Tertre,  receveur  général  de* finances 

A ’yniirs  : ' J,  .rjr  st.o 
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Guillaume  Dromi.  sieur  du  Poyet; 

Maistre  Julien  Dr  Mass,  procureur  du  roi  en  la  seneschaucée  et  siégé 
présidial  du  Mayne , transféré  à Laval. 

Duché  d’Angoulesmr. 


M.  Maisüe  Horace-Pierre  DoeRGuiNC.  prevost,  juge  ordinaire  de  la  ville  et 
rliasleau  d'Angoulesme,  ' • 

•U. 

» 

Duché  de  Bretagne. 

MM,  Maistre  Jehan  Uertre,  sieur  de  la  Mainette^  conseiller  au  siégé 
présidial  de  Dinan  ; -,  ' . • r'  ' • ' 

Maistre  Pierre  i.e  Bigot.  ■ . - 

'h  %:‘ui  .lA. 

iih,-,  - : c-.àirnCooité  de  Champagne,  .st  ’ ’ 

M.M.  .Maistre  Louis  Martih.  lieutenant  au  bailliage  et  siégé  presieffai  de 
Troyes;  isn'  -4 

^imon  LE  Boccherat,  greffier  en  chef  de  l'eslectioD  et  i^iiseillrr 
' en  la  chambre  de  l'esctierinage  dcKÜciTrôyes.  ’‘s^’r,  ‘ 

'*  Comté  de  Chaumont  m éasigny. 

* 

MM.  Maistre  François  le  Grasd,  lieutenant  criminel  au  bailliage  et  siégé 
présidial  dudici  Chaumont  ; 

Anselme  de  Marisv,  procureur  audict  bailliage  et  siégé  présidial. 

• . 

5fns. 


M.^Maistre  Claude  delà  Mare,  maire  dudict  Sens.  ' '-y  ' • ' " • 

I -".J  lÆ'.iRtesF.  Lsîcto  • . ifi.'saotvi  .^rv-r)'!,  1,,  ,ii-< 

.■  - ■■  ■ . AV  J * , 

J h U;>yvI>B  ; dfcEienes.\laif  <tg  ^ 

M.  Maistre  Philippes  Moit',  àeur  'd 

e.i  >!oi.B  laie)  oK.;41<i(( 

LDi^'  'rfjjbâr  i*n  r-’-T':  r* 

.I*L)Ç1'  ■ j-  • IC  J » 

M.  Maistre  François  Castilbt,  ancien  maîeur  et  h présent  eschevin 
d'.Vmieas,  député  de  ladicte  ville  et  de  celle  de  Muiutreuil  su^^Mer. 
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Sencsckaüi'te  de  Pontkieu  et  ville  d'AhhcviUe. 

M.  Maisirr  Malpin,  corispiller  c»n  la  senrsrliauc<^o  et  siégé  présidial 
de  [\}ntbieii  establis  à Abbeville. 

Lwn. 

Le  sieur  Guillaume  Gklla,  eMieviii  de  ladicte  ville  ; 

M.  Maistre  (îuiilaume  ue  Villars,  advocat  en  la  senrschaucCc  et  siégé 
jtresidial  île  Lion.  * 

llraujolois. 

M.  MaisU'c  Claude  le  Biie.s,  advocat  au  bailliage; 

M.  .Maistre  Jacques  Grollier,  praticien  delà  Bresle,  député  du  plat  pavs 
^e  Lionnois. 

Provence. 

.M.  Maistre  de  Lachess,  advocat  general  du  roy  eu  la  coiu'  du  parle- 
ment de  Provence. 


I)n  Inndy  8'  jour  de  fcbvrier  i5g3,  en  l'assemblée  du  tiers  ordre  faicte 
à Paris,,  en  la  chambre  de  la  roync,  au  cbasteau  du  Louvre.  — Messieurs 
riluillier,  conseiller  du  roy  et  niaistre  ordinaire  on  la  cbanibre  des  comptes, 
prevost  des  marriiaiis  de  Paris,  president  de  Nully,  le  Maistre,  de  Maspa- 
rault,  et  president  d'Orsay,  conseiller  au  conseil  d’estat.du  V air,  conseiller 
en  la  cour  de  jtarlement  audiet  Paris,  d'Orlcans,  advocat  du  roy  en  ladicte 
cour,  Langlois,  escbevin,  Thielement  [et]  d'Aubray,  secrétaires  du  roy,  de- 
piitez  du  tiers  estât  dudict  Paris',  se  sont  présentez  et  présentent  en  per- 
.sonnes  en  ladicte  cbanibre , en  vertu  de  leur  pouvoir  du  i y' jour  de  janvier 
aialict  an  i5q3,  signé  CoiHiis,  dont  ils  ont  requis  acte*. 


’ Il^j^nanqtie  deux  : ItolAnd  cl  Bailly. 


’ Voyez  la  pièce  n*  ,5,  p.  689  et  sui». 


Digitized  bv  Çot.)gle 


APPENDICE. 


681 


Du  vcndrcdy  i n’  fcbvrier  1 5g3.  — I.r  sire  Ondet  Sorct.  député  du  tiers 
estât  du  baillisge  de  Caus . est  cumparu. 

Du  dudict  mois  de  l'ebrrier  i5g3,  à Paris,  en  la  ehambrc  de  la 

roync,  au  cbastcau  du  LomTC.  — Maistre  Jclian  Maupin.  conseiller  en  la  se- 
nesebaucée  de  Pontbieu  et  siégé  présidial  d'Abbeville,  et  député  de  ladicte 
ville,  est  comparu  en  |>ersonne  en  ladiete  chambre,  et  y a verilfié  son 
pouvoir  et  députation  en  la  presenrede  l'assemblée  d'icelle.  Dont  il  a requis 
acte.  • 


Du  [i  6']  jour  dudict  mois  de  febvrier  i SgS  , à Paris.  — Claude  de  la 
Mare,  maire  de  la  ville  de  Sens  et  député  du  tiers  estât  de  la  ville  et  bailliage 
dudict  Sens  aux  estais  generaux  de  ce  royaume,  termes* i Paris  au  i 7'  jan- 
vier iSgS,  s’est  présenté  et  présente  en  personne  au  greffe  du  tiers  ordre 
desdicts  estats,  en  vertu  de  son  pouvoir  et  députation  du  g*  octobre  prece- 
dent. signé  Mai'court  et  Migsot.  Dont  il  a requis  acte. 

Dudict  jour  [16']  febvrier  i5g3. — .Maistre  Claude  le  Gras,  conseiller  au 
bailliage  et  siégé  présidial  de  Vermandois,  à Laon,  prevost  et  député  de 
ladicte  ville  de  Laon  aux  estats  generaux  de  ce  royaume,  termeià  Paris  au 
1 7"  janvier  dernier,  a verilfié  son  pouvoir  et  députation.  Dont  il  a requis 
acte.  • 


Dudict  jour  [ 1 6']  febvrier  i5g3.  — .Maistre  Girard  Friton,  conseiller  du 
roy  et  lieutenant  criminel  au  siégé  présidial  de  Rheims,  et  député  de  ladicte 
ville,  a vérifié  en  personne,  en  ladicte  chambre,  ses  pouvoirs  et  députations 
d'icelle  ville,  l'un  du  a3*  décembre  iSgs,  en  l'assemblée  tenue  au  Palais- 
Royal  dudict  Rlieims , signé  Raynssaxt  *,  et  scellé  d'un  sceau  royal  en  placart  ; 
et  l’autre  du  lendemain,  a 4*  dudict  mois  de  décembre,  des des 


babitans  et  eonseillers  du  conseil  de 

^ La  date  manque  ici:  mais  on  voit 
dans  le  registre  du  tiers  état  que  Maupin 
fut  reçu  le  16  février.  Même  observation 
pour  les  trois  articles  suivants. 

‘ Le  copiste  écrit  quelquefois  temu  au 


ladicte  ville,  signé  N.  Bon.ssspavm  et 

lieu  de  tsrmec,  qui  convient  beaucoup 
mieux,  attendu  que  les  états  furent  bien 
convoqués  pour  le  17  janvier,  mais  ne 
s'ouvrirent  que  le  aG. 

* Voyei  le  n*  a t de  l'Appendice. 
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P.  Akhes  , aussi  srullé  d'un  srel  royal  rn  planait.  Et  ai  a présenté  en  outre 
deux  proeuralions  en  blanr  pour  romparoh'  autdirts  eatata,  rnnepOul'  les 
habitans  et  eommunauté  de  Vintry-lc-Erançois . passée  par-devant  Hubert 
de  Kaiz  et  Jehan  Gudin.  notaires  au  tabellionnaj;e  dudict  Vidtry,  le  1 1*  Oc- 
tobre 1 Sy  I . signée  Ricuan,  et  scellée  du  sceau  royal;  et  l'autre  des  eschevins 
et  proeureur  syndic  des  habitans  de  la  \iUe  de  Sainct-Disier,  passée  par- 
devant  Estienne  Cuanier  et  Jehan  Royer,  notaires  audict  Saint-Diaier, 
signée  Rovet,  et  scellée  d'un  sceau  royal,  en  datte  du  s5'  octobre  1 5ya,  en 
vertu  dn  pouvoir  à eut  donné  en  l'assemblée  generale  des  habitans  et  com- 
munauté de  ladicte  s'ilie,  tenue  en  l'auditoire  royal  audict  lieu,  le  1 8'  dudict 
mois.  Sur  quuy,  après  qu'elles  ont  esté  vues,  a esté  ordonné  qu’il  auroit 
acte  de  leur  pre.sentatiun , et  advertiroit  iesdictes  villes  de  Victry  et  Sainct- 
Disicr  d'envoyer  leurs  députés  personnellement  en  ladicte  assemblée,  et 
neaiittnoins  qu’il  demeureroil  en  son  option  de,  comparoir  pour  l’un  ou 
l'autre  desdicts  trois  bailliages  seulement'.  c - 


Dudict  jour  i6'  de  febvrier  i5j)3. — Maistre  Edmc  Rémond,  lieutenant 
general  civil  et  criminel  au  bailliage  de  la  Montagne,  à Chastillon  sur  Seine, 
député  du  tiers  estât  de  ladicte  ville  et  bailliage  aux  estats  generaux  de  ce 
royaume,  termes  à Paris  au  i y’ janvier  dernier,  et  y ayant  comparu,  avec 
ceux  de  sa  province,  dés  le  à‘  de  ce  mois  personnellement,  a présenté  son 
pouvoir  et  députation  Taicte  eu  l'assemblée  generale  de  ladiete  vUle  de 
(ihastillon.  le  a6'  décembre  i-lya,  tenue  au  siège  royal  dudict  lieu,  signé 
(iiisptiis;  et  l'a  veriflié.  Dont  il  a reipiis  acte. 

Ou  lundy  a3' dudict  muis  de  febvrier  iSyJ. — Maistre  Jehan  Bertre,  ueur 
de  la  Mainnette , conseiller  au  siège  présidial  de  Dinan  en  Bretagne,  el 
l'un  des  députés  des  estats  de  Bretagne  aux  estats  genccuu  de  ce  royaume, 
tenues  à Paris  au  i y*  janvier  dernier,  y ayant  comparu  personnellement  des 
le  2 6 dudict  mois,  jour  de  l'ouverture  d'iceux,  a présenté  son  pouvoir  expeilié 
en  l'assemblée  des  estais  dudict  pays  de  Bretagne,  tenus  i Nantes,  le 
lO'  d'avril  iSgi,  signé  RuAULT^i  et  eachetté  en  plaeart.  Dont  i)  a requis 
acte.  - ■ ^ 


' Il  opta  pour  Reîma. 


-■*  • Ou  a 
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Du  i"  jour  de  mai's  i6g3.  — .Maistre  Jacques  le  Moyne,  .sieur  de  la 
Rivière , procureur  du  roy  en  la  seiiese-haucic  et  siejçc  présidial  d'Anjou , 
transféré  k Provins  ' et  depuis  à Chasteau-Conder,  député  du  tiers  ordre 
de  ladictc  seneschaucée  et  siège  présidial  aux  estats  generaux  de  re  royaume, 
termes  à Paris  au  i ^‘Janvier  dernier,  et  y estant  comparu  peraoimellement 
des  le  jeudy  4’  febvrier  suivantet  aussi  dernier,  a présenté  son  pouvoir,  eu 
date  du  ai*  avril  lagi  et  autres  jours  precedens.  signé  T.  Form:  et  l'a 
veriflié.  Dont  il  a requis  acte. 

Dudict  jour,  i”  de  mai-s  i6g3.  — Maistre  .Anthoine  le  Mercier,  esleii 
triannal  et  député  pour  le  tiers  estât  du  pays  et  comté  de  Masconnois  aux 
estats  generaïui  de  ce  royaume , ternies  k Paris  au  1 7'  janvier  dernier,  et 
y ayant  comparu  personnellement  des  le  jeudy  4*  febvrier  sui\-ant  et  aussi 
dernier,  a présenté  son  pouvoir  faict  en  rassemblée  generale  de  la  ville  de 
Mascon  et  pays  de  Mascoanois,  tenue  le  t-'  octobre  i5gi,  et  l'a  veriflié. 
Dont  il  a requis  acte. 

Dudict  jour,  1"  de  mars  iSg3. — Maistre  Imuis  Mai-tin  , conseiller  du 
roy  et  lieutenant  au  bailliage  de  Troyes,  et  .Simon  le  Boucherat,  grefliej 
en  l'eslecdon,  et  fun  des  conseillers  de  la  chambre  de  l'esclievinage  dudict 
Troyes,  députés  pour  le  üers  estât  de  ladictc  ville  et  bailliage  aux  estat.s 
generaux  de  ce  royaume , terraex  4 Paris  au  1 7*  janvier  dernier,  et  y ayans 
comparu  personnellement  dez  le  4*  febvrier  suivant  et  aussi  deraier,  ont 
présenté  leur  pouvoir  par  acte  d'assemblée  dudict  bailliage,  du  jeudy  1 g*  no- 
vembre iSgo,  signé  BeRTRe  et  Goris,  et  font  veriflié.  Dont  ils  ont  requis 
acte. 

Du  jeudy  4' jour  de  mars  i5g3.-: — Maistre  Philippe  Vincent,  conseiller 
du  roy  et  president  en  l'csieelion  d'Auxene,  député  pour  le  tiers  ordre 
du  bailliage  dudict  Auxerre  aux  estats  generaux  de  ce  royaume , termes 
4 Paris  au  17*  janvier  dernier,  et  y ayant  comparu  personnellement  dez 
le  4*  février  suivant  et  aussi  dernier,  a présenté  son  pouvoir,  contenu  en 
l'acte  de  rassemblée  generale  de  l'hostel  de  la  ville  d'Auxeire,  du  1 g' jour 
d’octobre  i5gi,  signé  Gzsdrï;  et  l'a  veriflié;  Dont  il  a requis  acte. 

* Le  copiste  a lii'u  en  Troeence. 
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Du  lundy  8"  jour  de  mai-s  j 5g3.  — Maistres  Julian  Fontaine , sieur  de 
’l'citre,  receveur  general  des  fmanecs  en  la  généralité  de  Tours,  et  Julian 
du  Mans,  advoeat  au  Mans,  et  cy-devant  procureur  syndic  des  habitans 
de  ladicte  ville,  députez  du  tiers  estai  de  la  seneschaucée  du  Mayne, 
[Hjur  comparoir  aux  estais  généraux  de  ce  royaume , termez  à Paris  au 
I y*  janvier  denrier,  se  sont  pr"csentei  et  présentent  en  l’assemblée  du 
tiers  ordre  dcsdicts  estais  generaux  ; et  y ont  verilTré  leirr  pouvoir,  contenu 
en  certain  acte  d’assemblée  generale  de  ladicte  senescbaucée  et  siégé  pré- 
sidial du  Mayne,  Ininsferée  à Craon,  lemre  le  à’  juin  lôgi,  signé  RoTtra 
et  Vr,nr,F.a.  Dont  ils  ont  requis  acte. 

Du  mercredy  i o’ jour  de  tnara  i5g3.  — .Maistre  Honoré  de  Larrrens, 
cùnsciller  et  advocal  general  du  roy  en  la  cour  de  parleinenl  de  Pro- 
vence, député  pour  le  tiers  vstat  dudici  pays  de  Provence  atu  estais  ge- 
neraux, termez  à Paris  au  i y'  janvier  denrier,  M y ayant  eompanr  dès  le 
î6'  diidict  mois,  jour  de  l’ouverture  d’iceux.  a présenté  son  pouvoir, 
contenu  en  certain  acte  d’as.semblée,  tenue  en  forme  d’estats  en  la  ville 
d’.Aix , au  mois  de  novembre  r ,5g  i , signé  « par  extrait  des  deliberations  des 
fstats  de  Provence . par  nous  grelTier  d'iceux  soubxsigné . .Sinoars , » et 
racbeté  au-dessoubs  en  placarl  de  cire  rouge  ; et  l’a  veriiTte.  Dont  il  a 
requis  acte. 

Dtivendiedy  t a' joitrde mars  i.5g3, — Maistre  François  Castclet,  ancien 
ntaieitr,  et  i présent  escbevin  d’Amiens,  député  du  tiers  ordre,  tant  de 
ladicte  ville  et  bailliage  d’Airriens  que  de  Moristreuil  sm-  la  Mer,  aux  estais 
genei-aux  de  France,  termez  à Paris  au  i y‘  jour  de  janvier  dernier,  s'est 
présenté  ausdicts  estais  generaux  et  a verilTté  ses  pouvoirs  ; scavoir  : celuy 
il'.Amiens , faict  en  l'bostel  de  ladicte  ville,  le  r a*  février  1 5g3  . signé 
I .F.ssEAO.  et  scellé  du  sceau  d’icelle;  et  celuy  diidict  Monstreiiil , par  acte  de 
procuration  d'iccllc,  du  ü'  novembre  iSga.  signé  Poui.et,  et  scellé  d'un 
seau  royal  et  d’un  autre  sceau  de  ladicte  ville. 

Du  lundy  1 5*  mars  i 5g3.— Maistre  Charles Blavot,  advoeat  au  bailliage 
d'.Auxois,  ti’ansleré  de  Semur  en  la  ville  de  Montbard,  député  pour  le 
tiers  e.stal  drrdict  bailli.ige  aux  estais  generaux,  tennez  è Paris  au  i y'  janvier 


Digitized  by  Google 


APPENDICE. 


085 


dernier,  et  j ayant  comparu  dex  le  6 tebvrier  suivant  et  aussi  dernier,  v 
a présenté  et  veriiCé  son  pouvoir,  , contenu  en  certain  acte  d'as.<>emblêr 
du  siégé  dudict  bailliage  d'Auxois,  tenue  au  cbaslel  dudict  Montbard. 
par-devant  inaistre  Quentin  Boucher,  plus  ancien  advocat  audict  bailliage, 
le  a 5*  janvier  iSgo,  signé  Gonis , notaire  royal,  commis  pour  grellier, 
suivant  l'arrest  du  parlement  de  Dijon  du  lO  décembre  precedent.  Dont  il 
a requis  acte  '. 

Du  raereredy  7”  d’avril  i5g3i  — Mai.stre  Julian  du  Mans,  advoeat  du 
loy  en  la  seneschaucée  et  siégé  présidial  du  Mayne,  transférée  è l.aval. 
député  pour  le  tiers  estât  de  ladicte  senesohaucée,  avec  autres,  aux  estais  ge- 
neraux  termes  à Paris  au  1 7*  janvier  dernier,  et  y ayant  j.i  eompani  avec 
ses  codeputes,  y a présenté  et  vérifié  la-ronrirmatinn  de  son  precedent  pou- 
voir, content)  en  certain  acte  d'assemblée  de  ladirte  seiieschaueee  du  Mayne 
faicte  en  ladicte  ville  et  siégé  de  bavai,  pardevant  maistre  Martin  du  Ruau. 
conseiller  du  roi  et  lieutenant  general  en  icelle  seneschaucée,  le  1 q'  dé- 
cembre iSgi,  et  autres  jours  suivans  à plain  déclarés  au  procès-verbal 
dudict  du  Ruau  : SsHGUB*,  du  Mans,  et  Babbb,  greffier.  Dont  lediet  du  Mans 
a requis  acte.  • 

V . 

Du  îo'  d'avril  1 5g3. — Maistre  Horace-Pierre  Bourgouing,  prevost  et  juge 
ordinaire  de  la  ville  d’Angoulesme , député  du  tiers  estât  du  pays  et  duché 
«i'Angoulmois  aux  cstaLs  generaux  de  France,  termex  é Paris  au  1 7' janvier 
dernier,  et  y ayant  comparu  dez  le  aO'  dudict  mois,  jour  de  l’ouverture 
d'iceux  seulement,  se  y est  de  nouveau  présenté . et  vérifié  son  pouvoir, 
contenu  en  certain  acte  en  parchemin  de  Louis  de  .Sainctc  .Marthe,  lieutenant 
particulier  assesseur  ez  sentences  et  siège  présidial  de  Poictiers,  du  dernier 
d’aoust  1 5gi , signé  de  SAiKCTE-MsaTHr..  faisant  mention  de  l'assemblée  faicte 
à reste  fin  au  couvent  des  jacobins  dudict  Poictiers,  par  la  permission  dudict 
de  .Saincte-Marthe,  intervenue  sur  la  requeste  à luy  présentée  le  8*  juillet 
precedent  par  les  catholiques  des  trois  estats  dudict  |jays  et  duché  d’Angoul 
mois,  relirez  en  ladicte  ville  et  province  dePoictou,  i l’occasion  des  guerres. 
Dont  Icdict  Bourgoing  a requis  acte. 

' Voyez  lê  pièce  Irsiizcrile  p*ge  583.  * Ne  fzut  il  pis  lire  Sijnt  ne  Mvvs? 

ou  les  noms  des  notaires  diffèrenl  un  peu,  • 
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Du  io*niay  i5<93. — Maùtrp  EapritCuprin,  l'ondca  lOiBien*  boor^ii  de 
la  nuimn  commune  de  Poictien , député  dti  tjcn  estât  de  ladide  TÜte  et 
senesrhiiurée  de  Poictou  aux  estais  (generaux,  termei  à Paru  Ml  ■ 7*Janviér 
dernier,  s'est  présenté  et  veriftie  son  pouvoir,  en  datte  du  mercredi-ad^jaiir 
de  décembre  1 5^1 , si^éde  Bellkville  , maiac-,  et  plus  bast  par  ordonnance 
diidict  miiire  et /fit  siftné  GnmaEAD.  secrétaire.  Dont  il  a reqnia  acte. 

• ^ a((. . 

Du  dimaiiclie  ifi'  inay  i5g3. — Antlioine  le  Breton,  l'un  des  eschevins 
d’Orléans,  et  maistre  Antboiue  Brachct,  sieur  delà  BoUisa,  advocat  en  la 
l'our  de  parlement  h Paris  et  au  conseil  de  ladicte  ville  d'Oiiuans  députes 
<lu  tiens  estai  de  la  ville  et  bailliage  dudict  Oiicaus  aiu  «atats  generaïude 
Krance,  leiuiei  à Paris  au  i 7'  de  janvier  dernier,  se  y sont  présentez,,  et 
\ eriOié  leur  pouvoir  contenu  en  certain  acte  d'asSembléa  de  l'hostel  GOtninun 
d'ic.elle  ville  d'ürleans,  du  17' jour  d'avril  dernier,  signé  UaviaaE  et  nu 
Bois.  Dont  ils  ont  requis  acte.  i 

ci.» 

Du  i8‘  may  1 5g3. — .Maistre  François  Pépin,  baiUy  de  b Justice  tempo- 
reile  de  l'pvesché  de  Soissons,  l'un  des  gouverneurs  eschevins  et  député  du 
tiers  e.stat  de  ladicte  ville  aux  estais  generaux  de  France,  termei  audict  Paris 
au  17'  janvier  dernier,  sc  y est  présenté , et  vcrilTié  son  pouvoir,  contenu  en 
certain  acte  d', assemblée  generale  tenue  au  belBroy  et  auditoire  du  roy  au- 
dict Sois.suns,  le  dimanche  ai*  février  i5g3,  sigué  Raouulei*.  greflierrct 
scellé  d’un  sceau  royal.  Dont  il  a requis  acte. 


Dudict  jour  i8‘  may  iâg3.  — Majstrc  Philippes  Moct,  sieur  de  Creve- 
cœur,  député  des  babitaos  de  Mezieres  aux  estais  generaux  de  France , ler- 
mez  i Paris  au  1 7' janvicr;dernier,  ?e  y est  de  nouveau  présenté,  et  verif- 
llé  son  pouvoir,  contenu  en  'certain  acte  d’assemblée  generale  tenue  en  la 
chambre  du  con,seil  de  la  vflie,  le  7*  jour  de  mars  dernier,  signé  CanAan,  et 
scelle  en  placartdu  sceau  de  ladicte  ville.  Dont  il  a requis  acte. 
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janvipr  dcmier,  s»>  y es!  présenté  et  veriffié  son  pcmvoir.  conlemi  en  eer- 
Uin  arte  d'assemblée  (Çenerale  tenue  en  la  maison  et  dianibre  coimmine 
de  la  ville  de  Bourges,  le  1 5' jour  de  Inaj  1091,  signé  de  Pahdied.  Dont 
il  a requis  acte. 

Dudiet  jour  1 a*  juin  1 5g3.  — Maistre  Claude  le  Brun,  advorat  au  bail- 
liage dcBeaujoliois  et  député  du  tiers  estai  dudiet  baillbge  au*  e.slats  ge- 
neraux de  France,  terme*  à Paris  au  1 7' jour  de  janvier  dernier,  se  y est  de 
nouveau  présenté,  et  veriflié  son  pouvoir,  contenu  en  certain  acte  en  papier 
d'assemblée  generale  tenue  en  l’auditoire  royal  dudiet  bailliage,  le  u' d'a- 
vril aussi  dernier,  .signé  de  la  Roche,  Cbelbt  . Fbot,  Poget  et  Gagdet.  Dont 
il  a requis  acte. 

Du  lundy  *8*jour  de  juin  1 5g3. — Maistre  Jacques  GrosUer,  praticien  de 
la  Brcsle  et  député  du  plat  pays  de  Lyonnois  aux  estais  generaux  de  France . 
terme*  à Paris  au*i  7' jour  de  janvier  dernier,  se  y est  présenté,  et  faiet  le 
serment  pour  ce  deub  et  accoustumé,  après  avoir  veriflié  son  pouvoir,  con- 
tenu en  certain  acte  en  papier  d’assemblée  des  trois  e.stats  tenus  en  la  ville 
de  Lyon,  les  ay*  et  i8‘  d’avril  aussi  deniier,  signé  Cboppet.  Dont  il  a requis 
acte. 

Du  mardy  ay’  juillet  1 ôgS. — Maistre  Pierre  le  Bigot,  sieur  du  Breuil,  et 
l’un  des  député*  du  tiers  estât  de  Bretagne  aux  estais  gencrau*  de  France, 
terme*  à Paris  au  1 y' janrier  dernier,  se  y est  présenté  et  faiet  le  scrmenl 
pour  ce  deub  et  accoustumé , après  avoir  veriflié  son  pouvoir,  contenu  en 
certain  acte  en  parchemin  d’assemblée 'des  estais  dudiet  pays  de  Bretagne, 
tenu*  à Nantes  le  I o‘ d’avril  iSgi.  signé  Rhault',  et  cacheté  en  plarîiil.  Dont 
il  a requis  acte. 

Du  mercredy  18'  aoust  i5g3.  — Maistre  Denis  Langloix,  procureur  syn- 
dic des  manans  et  habitans  de  Dreux  , et  député  du  tiers  estât  du  bailliage 
dudiet  Dreux  aux  estais  generaux  de  France , terme*  à Paris  au  1 y*  jànx-ier 
dernier,  se  y est  présenté,  et  faiet  le  serment  pour  ce  deub  et  accoustumé  . 

' Voyez  ci-Hevant  {‘article  (pu  termine  la  page  68a. 
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api'è.'i  avoir  verilîi/-  son  pouvoir,  contenu  en  certain  acte  en  parchemin,  du 
inardy  p*  mars  i5p3  aussi  dernier,  Caict  par-devant  raaislre  Denis  Petit, 
lieutenant  particulier  au  bailliage  et  eomtO  de  Dreux , sign(^  Petit  , Geavh,i.e 
Pt  D Pni  FFifi.  Dont  il  a recfui»  actp 


‘ On  ne  trouve  que  37  vérificalions  de 
pouvoir»,  cl  le  nombre  des  dépolV^s  du 
lier»  elal  s'élevait  à bû. 

iirésiillcdc  rc  fait, que  députe»  au- 


niienl  cru  pouvoir  se  dispenser  des  tur 
nialités  de  la  vérification , à moins  qu'on 
ne  suppose  qu'il  a été  égaré  un  feuillet  du 
registre , ce  qui  ne  paraît  pas  probable 
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PROcàji-V*RB\L  DES  ASSEMBLÉES  DE  L'HOTRL  DE  VILLE  DE  PARIS,  PIIDR  LA  NOMI 
SATION  DES  DÉPUTÉS  DE  TRULSIÉME  ORDRE  ACX  ÉTATS  DE  1693. 

{Cnlli'Climi  Dupny,  ïol.  65o.) 

« De  par  le  prevost  des  coarchans  et  cschcvlns  de  la  ville  de  Paris.  8ire 
Guillaume  Guerrier,  quartinier,  appelez  quatre  personnes  de  vostre  quartier, 
si^voirdeux  officiers  et  deux  des  plus. notables  bourgeois,  et  vous  trouvez 
jeudy  prochain,  h une  heure  de  relevée,  en  la  grande  salle  de  l'hoslel  de 
ceste  ville,  pour  procedder  à la  conilnnation  de  la  députation  cy- devant 
faicte  pour  l’assemblée  des  estats , et  plus  ample  députation , s’il  y eschet. 
Faict  au  bureau  de  la  ville,  le  i3  janvier  iSqS.  a . • 

Pareils  envoyez  aux  quartiniers,  conseillers  et  comniunautez. 

, l ’T 

Du  Jeudy  i&  jabvier  1 593,, en  l'assemblée  generale,  ledict  jour,  Ikicle 
en  la  grande  salle  de  l'hoslel  de  ceste  ville  i de  messieurs  les  prevost  des 
marchans  et  eschevins,  conseillers,  quartiniers,  quatre  personnes  de  efaa- 
nun  quartier,  sçavoir  deux  officiers  et  deux  des  plus  notables  boui^eois , 
cours  souveraines,  corps,  colleges,  cleiy^,  communauiea,  pour  procedder 
à ta  confirmation  de  la  députation  cy.devant  faicte  pour  l'assemblée  des 
estats,  et  plus  ample  députation" s'il  y eschet,  suivant  le  mandement  cy- 
dessus. 

Sont  comparus  : 


MM.  MM. 

L'HuilUer, oontcâUer  dn  roy  et  maistre  Canglois,  eschevin.'‘‘ "i!  '"  . ’ 
ordinaire  en  sa  chambre  des  «omp- : ' Neret,  ùirm.  . 

tes,  prevost  des  marchans;  .^«1^  .lh;  Piebonaat , idem,  ie  v*;-' 

Le  Moyne,  sieurde  Vaux,  eachevin.,;;  . 

•.V,-'-  ■ r - l^s  . 

iir«ssw|n  [da  coueti  de  viflv]:  ,^*4.»  ; 


De  MasparaulU 
President  tfAsay. 
De  la  Place. 


Sanguin. 

De  Roebefort 
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Fleur). 

Le  Ma/.»rier. 
i..e  Jau. 

Veau. 

De  Nïcsnies 
Mydorge. 

I^e  ('.oigDHix. 


Mftsienrt  de  ta  coar  [rfe  paWemenf]: 

De  llordeaui 
De  MacbaiiU. 

Du  Vert. 

De  Marillac. 

Lefebvre. 

Maresriial. 

Mrtsiean  [de  la  chambre  des  comptes]: 


President  lUilly.  Hotman. 

Le  Co^neux.  Amelot. 

De  Saiiict-Germain.  Le  Sueur. 

Le  Uuullier. 

Commanoole:  : 

Monsieur  le  grand  vicaire.  chartreux. 

Monsieur  de  Sainrt-Jehan.  Saîncl-Lazare. 

Monsieur  Oudet  de  SaincteLienevieve.  Les  celestins. 
Saincl-Marreau. 

[Qaariemters  : ] 


Gcbrbier. 

MM.  De  Villars,  ronseiller. 
Ruflcl»  secrétaire. 

Sire  Gabriel  de  Flecelles. 


RotlVABT. 

MM.  Pasquier,  secrétaire. 
Dcsjardins. 
D’Oricans. 

Gobelin. 

C.knkTE. 

MM.  Lebrun,  auditeur. 
R«»yer. 

Dufresnoy,  colonel. 
Charpentier. 


Bocklo!». 

MM.  Rolland. 

Secqueville. 

Boucher. 

Durhesne. 

Hcot. 

MM.  Mazurier.  conaeüler. 
Du  Vert,  conaeiUer. 
Ysambert. 

Monsigot.  « 

De  Cr.uu.v. 

MM-  Marchant,  colonel. 
Deslandes. 
Fontaines. 

Philippe. 
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Le  Va&seup. 

Lamb£bt. 

MM.  Oalozeau. 

MM.  De  Vitlebichol,  coloot-l. 

Le  gcnertl  Beanclair. 

Gallaod,  juge  cooanl. 

MesDon. 

De  Cn'il. 

Descordes. 

Laurent. 

' Li  Gbii. 

Boi’BGtms 

MM.  De  BourdoauA  » coiiscillei . 

MM.  Deles«  i>l. 

Thier^ult,  secrétaire 

Couppé'. 

Connart. 

* Dmuaiii. 

Baudry.  / 

Angenanll. 

pABraicT. 

Nicollas. 

MM.  Midorge»  conseiller. 

MM.  Leroy,  colonel. 

Scoparts  auditeur. 

Boissel,  capitaine. 

Bouio. 

Lefebvre,  idem. 

SiînteuiL 

De  Bosiiet,  idem. 

; ,r 

*T  *■  ' 

Du  TsBTaE. 

^ " CiMiai. 

MM.  Le  pre&idciit  Bailly.. • 

MM.  LsepresidetiBogiii.. 

De  La  Beauchiere.  ^ 

Oudron^coiweiiler.  ,:m 

De  Bragelonne,  general. 

Pigneroo,  colonel.  ?v 

De  Champin,  secrétaire. 

Despres,  advoral  ^ ;î*f.»sev 

Lb  Roi'x.  » 

DAFlis.  ‘ * •*  , <% 

MM.  De  Favolles. 

MM.  De  Caen,  auditeur.  ••  ; » 

Mamineau. 

Duboia,  secrétaire.  ^ ^ 

Le  capitaine  Passai  t. 

Feullet,  colonel.  • •• 

Le  capitaine  de  Loire. 

Du  Marche,  advocat. 

. -...U  ,-.t  , 

t 

Monsieur  .le  prevost  a remonalré  que,  aux  meta  de  juin  et  juillet 
iSqi,  il  y eut  deux  aasembléea  generaiea  de  le  vilie  ,-üdctes  .suivant 
les  lettre!  de  monsieur  le  duc  de  Mayenne , par  leiqoeUes.  3 faisoit  en- 
tendre que  dès  lors  il  avoit  proposé  fitire  une  assemblée  et  convoeation 
des  estât!  du  royaume  en  la  ville  de  lUeiins , pour  adviser  aux  moyens 
de  la  conservation  de  la  religion  catholique  et  de  cest  estât,  et  des  lors 
furent  nommes  et  députés,  pour  assister  è ladicte  assMnblée  et  convocation 
d'estats  : monsieur  le  president  d'Orsay,  lors  prevost  des  marchans,  mon- 

87. 
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■iicur  le  president  de  \ully,  d’Orléans,  avoral  du  roy  en  ladicte  cour,  et 
Holland,  grand  audiencier  de  France.  Depuis  lequel  temps  il  n'a  estt^ 
possible  à monsieur  le  duc  de  Mayenne  mettre  à execution  sa  deliberation 
jusques  à présent , qu'il  est  en  volont/*  faire  assemltlée  et  convocation  des 
estats  en  reste  ville,  selon  qu’il  a faict  entendre  par  sa  miasive,  de  la- 
quelle sera  présentement  fàict  lecture.  Et  pour  ce  que  monsieur  d’Orsay, 
ayant  parfaicl  le  temps  de  son  magistrat,  iceluy  sieur  prevost  a qaté  esleu 
• en  ce.ste  charge . et  que  l’on  poim-oit  faire  quelque  dilBculté  sur  la  dépu- 
tation faicte  il  y a dix-huict  mois,  il  a estimé  estre  necessaire  faire  reste 
présente  assemblée  pour,  délibérer  sur  la  confirmation  de  messieurs  qui 
ont  esté  ry -devant  députez,  et  plus  ample  nomination  et  députation,  s’il 
y csehet. 

Sur  ce,  lectui'c  faicte  de  la  missive  de  mondict  seigneur  [voyez  pages  i .5 
et  I fl],  a esté  remonstré  paraucun  de  ladicte  assemblée  qu'il  s’agissoit  de  dé- 
puter des  personnes  pour  assister  au  plus  grand  et  important  affaire  qui  fiist 
oneques  Iraiclé  en  ce  royaume;  et  [>our  ceste  cause  sembloit  necessaire 
que,  comme  l’alfaire  concernoit  un  chacun,  il  estoit  de  conséquence 
aussi  que  la  députation  soit  faicte  universellement  par  un  charnn , et  en 
la  plus  grande  compagnie  que  faire  se  pourroit  ; et  que,  4 ceste  fin,  les 
dizaines  de  chariin  quartier  fus.sent  assemblées  pour  ealire  deux  personnes , 
li’squelles  se  trouveront  au  logis  du  quartinier,  pour  en  après , par  ceux 
qui  seront  dénommez  par  les  dizaines,  faiie  eslection  de  quatre  notables 
personnes  de  chacun  quartier,  pour  se  trouver  en  l’assemblée  de  ville, 
afin  de  délibérer  et  résoudre  sur  ce  qui  a esté  maintenant  proposé  par 
mondict  sieur  le  prevost.  t 

Sur  quoy  la  compagnie  ayant  opiné,  a esté  trouvé  bon  pour  ceste  fois, 
et  pour  la  conséquence  de  l'affaù-e,  que  les  députez  qui  auront  à se 
trouver  en  ceste  assemblée  de  ville  soient  nommez  en  la  forme  susdicte , 
et  que,  è reste  fin,  soit  envoyé  aux  quartiniers  mandement  pour  faire 
assentbler  chacune  dizaine  séparément  et  cslire  deux  personnes  notables 
de  chacune  d’icelles , lesquelles  se  trouveront  au  k^is  du  quartinier,  pour 
en  après  eslire  de  quatre , sçavoir  deux  officiers  et  deux  notables  bour- 
geois. pour  eux  trouver  en  ladicte  assemblée  ; laquelle  est  remise  et  con- 
tinuée é sabmedy  prochain,  ifi'du  présent  mois.  : . . .n 
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«De  par  le  provosl  de»  niarrlian.*  et  eselievins  de  la  ville  de  Paris.  Sire 
Guillaume  Guerrier,  quartiiiier,  ibir.teg  assembler  par  rhariine  les  disaiiies 
de  vostre  quartier  séparément  les  bourgeois  de  chacune  disaine  , pour 
nommer  deux  des  plus  notables  bourgeois  de  cbacune  d'icelles . et  après 
estre  par  ieeux  nommes  et  esletis,  en  vostre  logis  ou  autre  lieu  commode, 
quatre  bourgeois  de  vostre  quartier,  sçavoir  deux  olliriers  du  roy  et  deux 
autres  notables  bourgeois , afin  d’eux  trouver  sabmedy  prochain , à une 
heure  précisément , pour  procedder  i la  confirmation  de  messieurs  le.« 
députes  cy-devant  nommes,  ou  plus  ample  députation,  s'il  y esehel.  FaicI 
au  bureau  de  la  ville,  le  ■&  janvier  i5q3.it 

Pareils  envoyer  aux  quartiniers,  conseillers  et  coin  m unau  les. 

Du  sabmedy  1 6 janvier  i5g3,  en  assemble^  generale,  ledict  jour,  Faicte 
en  la  grande  salle  de  l'hostel  de  reste  ville , de  messieui's  les  prevost  des 
marchans,  eschevins,  conseillers,  quartiniers,  ipiatrc  bourgeois  nunimcs 
de  chacun  quartier,  s^-avoir,  deux  ofliâers  dii  roy  et  deux  des  plus  notables 
bourgeois,  corps,  colleges,  clergé,  cours  souveraines  et  communautés, 
pour  procedder  à la  confirmation  de  messieurs  les  députés  cydevani 
nommes,  ou  plus  ample  deputatiori , s'il  y eschet.  suivant  le  mandement 
cy  dessus. 


Sont  comparus  : 


MM. 

L'Huillier,  prevost  des  laarclsaDa. 
Le  Moine,  asebevio,  . , 
Ungloû,  ' 

. , -jV  ldi 


,MM. 

Neret,  esidievin.  .tu ‘.ii 

Pichonat,  idsos.  . .tur-jtsM,  isi 

.a 

'•msdêest  i ^'tWsiUÉ^  , 


[ Mmimri  ht  coutiUtn  Jt  viUt  ] ; - 

«i  - < YCIH«9^ 

De  MasparauU.  :v-'  LeComte.  . 

President  Hennequio.  • ^ De  Rochefort.  O 

. * Dynet.  • 


Boulier. 

Sanguin. 


'■/î;  l'V  . 
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Messieurs  de  fa  cour  [<ie  ftariement^i 


De  Fleury. 

Lallemant. 

Le  Jau. 

De  Mesmes. 

Ma/urier. 

, Bouchet. 

Deslaudes. 

Du  Vert. 

Feydeau. 

De  Marillar. 

Le  Coigneus. 

Fayet. 

Houderon. 

Lefebvre. 

De  lk)i'deaiix. 

.MareschaL 

(■(xlart. 

De  Villars. 

Metsieart  de  la  chambre  des  cûmpiet 

I/T  Coigneux. 

Ainelot. 

De  Sainct-Germain. 

Hotman. 

Boulier. 

Le  Sueur. 

Monsieur  de  Saincl-Jcan. 
Monsieur  Dieu. 

La  Saiocte-CbappeUe. 
Saincte-Genevieve. 
Sainct^Martîn  des  ChaiiipR. 


Cofnmunaatez  : 

Les  cbarlreui. 
Saincl-Victor. 
Ceieslioft. 
Saioct•Laza^^ 

Qaartinùrt  : 


GtlF.BaiEH. 

MM.  De  Villars»  coiiseiiler. 

Le  Masson  » notaire  et  MicreUire. 
De  la  Haye,  colonel. 

Sire  Noël  Hébert,  marchand. 

Bocvabt. 

MM.  Desjardins,  sccrelainv 
Delalane,  secrétaire. 

De  Sainct'VoD,  advocat. 
Perdrier.  colonel. 


CSNSYE. 

MM.  Des  Garennes. 

Laisné,  consailler  en  Clia.stelei. 
Boulier,  marchand. 

Royer. 

Rouu.oa. 

MM.  Sennevillr. 

Nicolas. 

Boucher. 

Du  Cbesne. 
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Hcor. 

MM.  Le  Mazurier,  conseiller. 

Du  Verl»  conseilief. 

Ysambert. 

Monsi^t. 

De  CnoiLLV. 

MM.  Besle.  conseiller  au  Chasteiet. 
Poussepio.  secrétaire. 
Marchant,  colonel. 

Pbiiippes. 

Le  VAmin. 

MM.  Feydeau. 

Le  general  Eeauder. 
De&rardes. 

Sau>'îche. 

^Lb  Goix. 

MM.  De  Bourdeaux , conseiller. 
Tiersault.  secrétaire. 

Connare. 

Baudry. 

Parfaict. 

MM.  Godart,  conseiller. 

Fayet»  conseiller. 

De  Villevande. 

B6uin. 

Du  Tertbb. 

MM-  L'Alemant.  conseiller. 
Bouclier,  conseiller. 

Champin,  secrétaire. 

Des  Molins. 


Lb  Boux. 

MM.  Tronsoii,  maistre  des  requesti-s. 
De  Favelles. 

Mamineaux. 

Pas&art,  capitaine. 

Lambert. 

MM.  Deslandes,  conseiller. 
Lcscalopier. 

De  Ville-Bichol. 

Robineau. 

Bourgeois. 

•MM.  Thiclemenl,  secrétaire. 

Couppe. 

Plastrier. 

Drouin. 

Nicolas. 

MM.  Spifame,  sieur  des  Granges.  - . 
Leroy,  colonel. 

Derosnet.  capitaine. 

Mathieu,  notaire. 

Carrbl. 

M.M.  OudroD , conseiller. 

Deprat , conseiller  à la  cour  des 
aides.  ^ , 

Pigneron.  colonel. 

Le  Beau. 

Danés. 

MM.  Boissel . advocat  du  roy  au  Cbas- 
lelct 

Du  Mardie,  advocat. 

Feullct,  colonel. 

Hnbardcau. 


.Monsieur  le  prevost  a faict  entendre  derechef  à b compagnie  la  cause 
et  subjert  de  l’assemblée  d’icelle,  et  remonstré  que  messieurs  les  députez 
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c)-devanl  nommez  avoieiil  esté  choisis  comme  personnes  d'honneur,  qua- 
lité et  capcrience;  mais  que  monsieur  le  president  Bouçber.  sieur  d'Orsay, 
ayant  esté  nommé  comme  prevosi  des  marclians,  ne  pourroit  pas  assister 
en  l’assemblée  des  estats  si  il  n'esluit  nommé  deretdief)  aussi  que  lors, 
pour  crainte  de  la  de.spense  et  long  voyage,  l’on  vooloit  nommer  peu  de 
personnes  ; c’est  pourquoy  il  prie  messieurs  qui  sont  assemblez  adviser  si 
ils  trouveront  bon  confirmer  tous  lesdicts  sieurs  députez,  en  augmenter, 
et  jusques  k quel  nombre,  afin  que  par  après  l’on  puisse  procedder  plus 
facilement  à la  nomination  de  ceut  que  l’on  voudra  députer  d’abondant, 
outre  lesdicts  sieurs  cy-devant  nommez,  si  la  dompagnie  a pour  agréable 
de  les  confirmer.  'V 

l.,aqucllc  proposition  ayant  esté  mise  eu  deliberation,  a esté  résolu  par 
la  pluralité  des  opinions  que,  outre  messieurs  le  president  de  Nully,  pre- 
sident d’Orsay,  iiagueres  prevost  des  marrhans,  d’Orléans,  advocat  du 
roy,  et  Rolland,  grand  audiaucier  de  France,  que  la  compagnie  a con- 
firmez, il  scroit  esleu  et  député  six  notables  personnes,  avec  monsieur 
le  prevost  des  marclians  qui  est  i présent,  et  l'un  de  raessieura  les  esche - 
vins,  tel  qu’il  plairait  audict  sieur  prevost  choisir,  que  la  compagnie  a dez 
k présent  nommez  et  députez , suivant  laquelle  resolution  a esté  proceddé 
k ladicte  eslection  et  députation , et  ont  esté  nommez  par  la  pluralité  des 
voix  messieurs  le  Maistre,  president  de  la  cour,  Bailly,  president  en  la 
chambre  des  comptes,  de  Masparault , conseiller  au  conseil  d’estat , du 
Vair,  conseiller  en  ladicte  cour,  d’Aubray  et  Thielment . secrétaires  du  roy. 
\ tous  lesquels  sieurs  députez  ladicte  assemblée  a donné  plein  pouvoir 
pour  eux  trouver  en  ladicte  convocation  des  estats  et  assemblée  qui  sera 
faicte  en  ceste  ville , suivant  le  mandement  et  lettres  de  monseigneur  le 
duc  de  Mayenne,  et  en  icelle  assemblée  traicter.  délibérer  et  conclure 
des  affaires  qui  y seront  propo-sez  pour  le  bien  et  conservation  de  nostre 
sainctc  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  manutention  de  l’es- 
tât du  royaume,  bien  et  soulagement  de  la  ville,  selon  la  nécessité  des 
allàirps  et  exigence  des  cas.  Et  a ledict  sieur  prevost  nommé  et  choisy 
maistre  Martin  Langlois , procureur  general  au  grand  conseil , l’un  des- 
dicts  eschevins  , pouf  luy  assister.  Aijné  Counri.x. 
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IV. 

I.eTTni  D'AX5EI.HB  DE  MARI5Y  ^ DEPUTE  DE  LA  VILLE  DE  CHADMONT  EN  BA&SIGEl 
ADX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  iSqS,  ADRESSÉE  X SES  COMMETTANTS. 

(Archives  municipAles  de  Chaumont.) 

Messieurs , le  jour  d’hier  messieurs  les  députez  qui  sont  jà  arrivez  se 
vinrent  au  logis  de  monsieur  le  cardinal  de  Pellcvé,  oii  il  fut  résolu  que  di- 
manche prochain,  17*  du  présent  moys,  auquel  jour  sont  indirts  les  estats. 
SC  feront  prières  solcniwlles  par  l’invocalion  du  Sainct-Esprît  ; que  Ton  sor- 
lira  de  la  Sainrte-Ghapelle  en  procession  gencralle  et  ira-on  prendre  à 
Sainctc-Croix  les  corps  de  sainct  Denys,  sainct  Elleutherc  et  sainet  Rusiiq. 
qui  seront  portés  par  archevesques  et  evesques  à Nostre-Damc,  et  de  là  à 
Saincte-Genevieve,  oii  se  dira  la  messe  du  Saincl-Esprit  par  monsieur  le 
legal , et  à l'issue  de  la  messe  se  reporteront  les  corps  sainets  à Saincte- 
Croix.  Lundi  prochain  se  fera  l'ouverture  des  estais  au  Louvre,  où  Ic.s 
chambres  sont  préparées.  Tous  les  jours  se  dira  la  messe  pour  les  députez 
à la  chapelle  de  Boui'bon  ; le  dimanche  ensuivant  tous  les  députez  commu 
merout»  après  avoir  jeusné  les  mercredi,  vendredi,  samedi  après  le  jour  des 
Roys.  Monsieur  le  légat  recevra  le  chapeau  de  cardinal  et  la  croix  à Nostre- 
Dame, où  il  y aura  des  pardons  poiu*  les  confessés  et  qui  communieront 
ledict  jour  avec  prières  pour  les  estats.  Monseigneur  du  Mayne^  a faict  la 
déclaration  que  je  vous  envoyé;  messieurs  les  gens  du  roy  nous  ont  baillé 


^ Ce  député,  ainsi  que  de  Grand,  sun 
collègue,  s'éUienl  rendus,  vers  la  fut  de 
Tannée  150a.  dans  la  ville  de  Reims,  où 
devaient  se  tenir  les  étals.  Le  1 1 décembre 
ils  écrivent  de  cette  ville  k leurs  commet' 
tants  qu'iW  sont  résolus  cTexigcr  du  roi 
de  Navarre  qu'il  se  fasse  catholique,  «si- 
non qu'Us  eliroieni  un  autre  prince.*  Us 
demandent  avec  instance  des  instructions 
et  des  cahiers  , ainsi  qu'en  ont  re^u  , 
disent-ils,  les  députés  des  autres  villes,  cl 
particuliérement  ceux  de  Paris  « ce  qui 
n'eat  pas  paKailemcnl  exact.  Lors  des  pre 


mières  convocations , les  états  généraux 
devant  se  tenir  hors  do  Paris , S avait  en 
effet  été  rédigé  un  caliier  pour  les  députés 
de  ccUc  ville  (on  Ta  même  imprimé  dàns 
les  Memo^re^  du  duc  de  Nevers,  tome  R, 
page  6i4):  mois  plus  tard,  quand  fl  Ait 
décidé  que  les  étais  se  rt'uniraient  à Paris, 
ce  cahier  fut  annulé,  comme  on  peut  le 
voir  par  ce  que  dit  du  Vsir  dans  la  séance 
du  30  juin  (page  383). 

' On  disait  indifféremment  de  Mayeruu 
ou  da  Maine. 
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charge  de  vous  mander  que  la  faciei  publier.  Il  y a un  arrest  de  la  cour  du 
parlement  de  Paris  contre  celle  de  Chaalons,  par  lequel,  entre  autres 
choses,  il  e.st  déclaré  que  la  convocation  des  estats  se  faict  principalement 
pour  l'eslection  et  nomination  d'un  roy  catholique  et  françoys.  L'on  a jà 
demandé  les  pouvoirs,  procurations  et  instructions;  vous  nous  ferez  rougir 
si  ne  nous  envoyez,  et  par  homme  exprès,  des  cayers,  auxquels  vous  ne 
debvez  , è mon  advis,  oublier  l'ordre  qu'il  (sut  donner  particulièrement  au 
faict  de  toute  police. 

Il  scroit  bon  que  messieurs  qui  dresseront  les  cayers  vissent  tous  les 
demiecs  comptes  des  reccpvours,  pour  y voir  quelles  levées  et  receptes  se 
sont  Ciietes  et  A quoy  elles  ont  esté  employées.  Il  faut  changer  de  l'oppi- 
nion  qu'avez  à nostre  Chaumont,  qu’il  ne  falloit  point  de  cayers,  car  il  n'en 
fut  jamais  plus  de  besoin,  et  de  les  avoir  bien  amples  et  instructifs  de  ce 
qui  s'est  passé  depuis  ces  derniers  troubles. 

Nous  desirons  de  savoir  si  voulez  que  nous  ferions  poursuittes  de  l'esta- 
blissement  d'un  grand  vicaire  et  olScial  et  d'une  paroisse.  11  est  necessaire 
qu'envoyez  coppics  des  lettres  cl  procès-verbal  conceniant  la  démolition  de 
l'ancien  cltasteau  et  vente  des  places,  plus  de  toutes  les  lettres,  afin  de  faire 
advouer  et  ratilTicr  quand  il  sera  besoin. 

Nous  envoyons  une  procuration  pour  vous  faire  une  sommation  inte- 
i-essée  pour  recouvrer  deniers;  vous  debverez  envoyer  une  autre  procura- 
tion portant  pouvoir  de  présenter  requestc  en  vostre  nom  à monseigneur  du 
Maine,  à ce  qu'il  lui  plaise  ordonner  qu'il  sera  baillé  et  délivré  au  recep- 
veur  de  la  ville,  ou  tel  autre  que  adviserez,  la  somme  de  six  cens  cscus  A 
prendre  sur  les  plus  clairs  deniers  de  la  recepte  de  Champagne  tant  ordi- 
naire qu'extraordinaire.  De  lA  nous  ferons  tout  pour  faire  les  frais  de  nostre 
voyage  et  séjour.  Et  mandez  aux  trésoriers  generaux  de  ladictc  province  de 
Champ.agne  de  la  faire  délivrer,  car  nous  n'avons  plus  moyen  de  fournir 
les  très-grands  frais  qu'il  nous  convient  faire,  et  serons  contraincts  de  re- 
tourner en  brief,  si  ne  nous  donnez  moyen  de  séjourner.  J'estime  que  ce 
grand  froid  fait  tenir  les  gens  de  guerre  en  la  cage , du  moins  on  n’en  parle 
point , et  ne  se  fait  aucun  exploit  de  guerre.  Il  arrive  toutes  sortes  de  Wvres 
et  denrées  en  ceste  ville,  mais  neanmoins  le  defaut  d’argent  eu  lait  mourir 
plusieurs  de  faim  et  de  froid  , et  n’est  la  famine  et  nécessité  moins  grande 
en  plusieurs  maisons  quelle  a esté  du  passé.  Dieu  nous  veuille  regarder  en 
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piti^.  Tcn«  prests  le*  comptes  des  receveurs  de  ville,  car  vous  en  screi  vi- 
vement poursuivis.  Je  vous  avois  mandé  que  vous  m'envoyassici  kttre.s  <|p 
monsieur  i'eslu  Royer,  pour  retirer  de  son  beau-lrere  les  lettres  qu'il  a ap 
|>artenant  i nostre  ville,  à quoy  ne  m'aver  fiiict  response.  La  cour  a trouvé 
mauvaise  la  permission  que  l’on  a donné  d’obtenir  é Chaumont  lettres 


royaux  sans  l’avoir  demandé  & ladictc  cour  : il  y a moyen  d’y  remédier  par 
reqiieste;  si  le  trouver  bon,  on  le  fera.  Je  vous  ai  aussi  ry-devant  mandé  de 
m’envoyer  copies  des  octrois  cl  rentes  tpte  la  ville  a sur  la  recepte  de 
l,angres,  afin  de  faire  ordonner  qu'elles  se  prendront  sur  celles  de 
Chaumont,  k quoy  n’ave*  satisfait.  J’attends  aussi  mémoires  cl  instructions 
«le  vous  pour  cstablissement  d'un  magazin  de  poudre  à Chaumont  ; si  le 
diairez.  envoyer-le-nioi  en  bref.  Sur  ce  je  prie  Dieu,  messieurs,  qu’il  vous 
donne,  en  parfaite  santé,  très-longue  et  très-heureuse  vie.  Salut  en  vos  grâces 
et  mes  très-humbles  recommandations 
A Paris,  ce  n janvier  iSqS. 


Vostre  très-humble  serviteur  et  ami , 


' Quoique  cc  député  écrive  toujours 
»on  nom  d’un  Mti)  mot . coitime  on  le  voit 


Si^é  Dsmaruy^ 

ici.  cependant  il  est  plus  exact  de  séparer 
la  particule.  Dé  3ftirtiry 
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BXTR.UT  0'CNE  UÉfÊCHE  DE  LMMDASSBDECE  D'ESPAGKE  AC  ROI  FBIUPPl  II, 

CONTENANT  UNE  I.ISTE  DES  n^.PUT^  \ LA  CONpiRENCE  DITE  DE  SUREANE. 

(Arch.  du  roy.t  sect.  bist.  K.  i4i5,  pap.  de  Sîmencas,  litAse  D.  ^8,  pièce  n3A.) 

Los  diputados  por  los  eslados  generales  del  partido  catolico  de  Fi'ancia 
por  ajunlarse  con  los  que  se  llaman  ratolicos  y siguen  el  de  Bearne. 

Del  clero. 

I . El  arçobispo  de  Ijcon.  Ha  promelido  andar  bien  y siguir  ; lo  sabra 
haicr. 

1.  El  obispo  de  Abraiicbeè.  Elstava  antes  clegido  el  obispo  de  S*  Lis  (sic)  ; 
cra  miiclio  mejor  sujeto  : ha  temido  metersc  en  manos  del  enemigo. 

3.  El  abad  de  S'  Vicente.  Haviase  pretendido  fucsac  cl  cura  Buxier, 
persona  de  inuchas  partes  y seguro  en  el  serricio  de  su  majestad  ; pero  este 
non  es  malo. 

Por  la  noileça. 

>^.  El  varon  de  Tbaleme,  uno  de  los  de  Borgona.  En  general  los  dipu- 
tados de  Borgona  se  tienen  por  sospechosos,  dependientes  de  todo  punto 
de  la  voluntad  del  duque  de  Humeoa  : y assi  este  en  particular  no  es 
bueno. 

3.  Mos'  de  Montani,  diputado  de  Brctana.  Parère  de  los  mas  segiiros  y 
mejores. 

6.  Mos'  de  Montaulin , diputado  de  Troya.  Esta  tenido  por  bueno. 

Por  el  tercer  estado. 

y.  Mos'  Bernard , diputado  de  Borgona.  Es  persona  de  autoridad y letras 
y tenido  por  buen  catolico  ; hara  lo  que  el  duque  de  Humena  quisiere. 

8.  Mos'  el  présidente  le  Mestre,  diputado  de  Paris.  No  se  tiene  mucha 
«atisraccion  del.  , 

q.  Mos'  de  Lorens,  diputado  de  Proensa.  Es  de  los  mejores  sujetos  de 
su  profesion,  y muestra  afirion  al  serricio  de  su  majestad. 
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Pot  el  daijae  de  Umena  y de  sa  consejo. 

10.  EU  présidente  Janin.  Hara  lo  que  entcndiere  que  es  provccho  del 
duquc  de  Umena. 

1 1 . EU  almirante  VUars.  Tirara  a lo  que  entendiere  le  puede  ser  de  mas 
provccho. 

11.  Mos*  de  Vellin,  gov'  de  Paris.  Persona  poco  segura,  y aficionada  al 
otro  partido. 


Los  que  asta  agora  se  ha  entendido  que  emhia  el  de  Beame  a la  confe- 
rencia  son  los  siguentes  : 

.Mos'  de  la  Curt,  primer  présidente  de  Roan  ; 

El  coronel  Xumberg  ; 

Mos'  Bellievre,  letrado,  que  hasta  aqui  avia  andado  neutro  ; 

De  Mery  de  Tou  ; 

EU  obispo  de  Manse; 

El  obispo  de  Bourges  ; 

EU  obupo  de  Nantes; 

.Mos'  de  Savigny,  que  solia  guardar  al  rey  Car.  de  Bourbon. 


TRADUCTION. 

Ddputésdes  états  généraux  du  jiarli  cathoUquc  de  E'ronce  pour  s'aboucher 
avec  ceux  qui  se  disent  catholiques  et  suivent  le  parti  du  Béarnais. 

Pour  le  clergé. 

I.  L'archevêque  de  Lyon  (Pierre  d'Épinac).  B a promis  de  bien  faire  et 
de  persister  : il  tiendra  parole. 

1.  L'évéque  d'.Avranches  (François  Péricard  ).  On  avait  auparavant 
nommé  l'évéque  de  Scnlis  ; c'était  un  personnage  plus  sér;  mais  il  a craint 
de  se  mettre  entre  les  mains  des  ennemis.  lu  . 
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3.  L’abbé  de  Saint  Vinrent  de  Laon  (Godefroi  de  Billy).  On  avait  fait 
es|KTer  que  ce  serait  le  curé  Bourher , personnage  très-savant  et  assuré  au 
service  de  sa  majesté  ; mais  celui-ci  n’est  pas  mauvais. 

Poar  la  notlesse. 

Le  bai-on  de  Talmey  (Jean-Louis  de  Ponlaillier),  un  des  députés  de  la 
Bourgogne.  En  général,  les  députés  bourguignons  sont  tenus  pour  très- 
suspects  , dépendant  entièrement  de  la  volonté  du  duc  de  Mayenne  : celui- 
ci  en  particulier  n’est  pas  bon. 

5.  Monsieur  de  Montigny,  député  de  Bretagne.  11  parait  des  plus  sûrs 
et  dos  meilleurs. 

6.  Monsieur  de  .Montholin  (Nicolas  de  Pradel),  député  de  Troyes.  Il  est 
tenu  pour  bon. 

Poar  U tien  état. 

-j.  Monsieur  Bernard , député  de  Bourgogne.  C’est  un  personnage  in- 
llueiil  et  savant,  et  tenu  pour  bon  catholique  ; il  fera  ce  que  le  dur  de 
•Mayenne  demandera.  < 

8.  Monsieur  le  président  le  Maistre , député  de  Péris.  On  n’est  pas  très 
satisfait  de  lui. 

q.  .Monsieur  du  Laurens,  député  de  Provence.  C’est  un  des  meilleurs 
sujets  de  son  ordre,  et  il  montre  de  l’alTection  au  service  de  sa  majesté. 

Poar  U duc  de  Mayenne  et  ceux  de  son  conseil. 

I O.  Ij6  président  Janin.  B fera  ce  qui  lui  paraîtra  avantageux  au  duc  de 
Mayenne. 

1 1 . L’amiral  de  Villars.  Il  agira  dans  son  propre  intérêt. 

la.  .Monsieur  de  Belin,  gouverneur  de  Paris.  C'est  un  personnage  peu 
sur,  et  afliectionné  à l'autre  parti. 


Jusqu’è  présent,  voici  ceux  qu'on  dit  envoyés  à la  conférence  par  le 
Béarnais  : 

Monsieur  de  la  Court  (Claude  Groulart),  premier  président  au  parle- 
ment de  Rouen  ; 
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Le  colonel  Schombei-g; 

Moruicur  Bcllilivre,  homme  savuit.'qui  jusqu'ici  est  resté  neutre; 

D'Émeri  de  Thou'; 

L' évêque  de  Nantes  ; > ... 

L'archevêque  de  Bourges  ; 

L'évêque  du  Mans; 

Monsieur  de  Savigny,  qui  avait  été  chargé  de  garder  le  roi  Charles  (.X  ) de 
Bourbon*.  , 

I 

* L historien  Jacque»- Auguste  de  Thou.  avoir  vu  en  marge  de  1a  liste  des  députés 

sieur  d*Emeri.  royalUles  ces  mots  ccrib  de  la  main  même 

* H le  livra  4 Henri  IV.  — M.  Cape-  du  monarque  espagui^  : ■ Como  ne  k 

ligue  voulant  donner,  dans  son  Histoire  dice  mas  de  todos  eslos  que  mas  impor- 

de  la  Ligue,  une  haute  opiokm  de  l'aoii'-  taria  de  aaber?  (Coznaaent  n’en  dil*on  pas 

vité  de  Philippe  U,  dont  Ü lait  aon  héroa,  davantage  de  tous  ceux-ci  qu’il  m'impor- 

sans  prendre  garde  que  l’ambition  de  ce  terait  le  plus  de  connaître?)  s — Je  n’ai 

prince  a causé  presque  tous  les  maux  qui  rien  vu  do  semldable. 

accablent  aujourd'hui  l’Espagne,  prétend 
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VT. 

015C0CRS  SUR  LES  PRÉTENTIONS  DE  L'INFASTE  D'ESPAGNE  X LA  COGRONNE  »E 
* FRANCE,  PRONONCÉ  DEVANT  L'ASSEMBLÉE  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX,  LE  sg  MAI 

l5g3,  PAR  DON  INIGO  DE  MENDOEA. 

(Arcbives  du  royaume,  section  judiciaire.) 

In  causa  que  controvcrtitur  inter  Isabdlam ',  Philippi  secundi,  Hispa- 
niarum  regis,  natu  majorem  filiam,  et  inter  Claudic,  durissc  de  Lorena, 
filins,  et  Margaretam,  uxorem  llenrici  de  Borboii,  prinripis  Bearnensis,  et 
reliquos  viros  qui  a regali  Francorura  sanguine  ducunt  originem,  inveniet 
profecto  quisquis  liniis  oculis  uegutium  contemplari  volet  en  rem  ipsam 
devenire  omnem,  ut  alii  stipitc  regio  se  quidem  natos  aflirment  : qiia- 
propter,  dum  filii  legitimi  eorum  qui  posteriori  loco  successerunt  nequa- 
quam  supersint,  ad  regni  successionem  adniittendos,  tum  quod  viri  sunt, 
tum  etiam  quod  Icx  îalica  a regni  Galliarum  successione  femineum  gcnus 
aixendum  esse  putavit,  alii  ut  Margaretam  propinquiore  se  ipsam  cognationis 
gciiere  Henricum  secundum  attingere,  alii  ut  Claudiam  pari  se  gradu  cum 
FJisabetha  matre,  Philippi  secundi  uxore,  filios  masculos  genuisse.  Isabella 
vero  contra,  filia  cum  Isabelhe  fucrit,  Henrici  tertii  sororis,  postremo  qui 
Galliarum  regnum  occiipavit  , tum  propter  gradus  propinquitatem , tum 
etiam  propter  Isabelhe  matris  certissimum  jus  quod  in  regno  habebat,  eu- 
jus  personam  filiam  referre  necesse  fuit,  a regni  Francorum  successione  ne- 
quaquam  excludi  posse  conteodil  ex  sequenlibus. 

Primo,  quod  compcrlissimum  est,  adeo  ut  probationc  non  indigeat,  Isa- 
hcllam,  Philippi  secundi,  Ilispaniarum regis,  et  isabetbe,  ex  legitimo  matri- 
moiiio  natam  filiam  esse.  Isabetham  vero  matrem , llenrici  secimdi  natu 
majorem  Gliam,ac  sororem  Hcnrici  tertii,  de  cujus  successione  agitui', 
quamque  preferri  oporterc  omnibus  aliis,  tam  viris  quant  feminis  , qui  vel 
gradu  remotiori  vel  diversa  iinea  constituti  reperiantur,  certissimi  juris  est. 
Cum  enim  l'es  llenricus  secundus  omnibus  filiis  masculis  orbatus  fueril , 

' l.e  copiste  a souvent  confondu  les  s'agissait  de  la  mère  ou  de  la  lille,  pour 

mots  liabetha  [lises  Etisabftha)  et  IsabeUa  ; donner  un  pou  de  clarté  au  texte, 

j’ai  cru  devoir  les  rectifier,  suivant  qu’il 
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sole  niie  relicte  sunt,  inter  <{tia»  isabcth.*)  nalti  major  rum  fuerit,  qui  ab  ipsa 
desecmIuDt  regnum  obtinere  debent;  nec  ad  aliam  eonfugerc  lineani  uporlet , 
rum  hcc  ipsa  nequaquam  linita  sitYMt  postea  laliua  appgrtbit.  . 

Secundo,  quod  jus  gentiuui , ratioque  neiuralia,  que  eadem  est  apud 
uranea,  easdemque  facit  condere  leges,.ac  eisdem  régi  bumines  et  guber 
nari,  ut  in  L.  Oiiines  pupuli.  iTDejustitia  et  jure,  et  in  $ Jus  gpjitium , Instit. 
De  jure  naturaU  gentium  et  civili  : hec  eadem  naluralia  ratio  feminas  simul 
cum  mascuJis  ad  parentum  succesaiouem  adniisit,  ut  eipericntia  docct  apud 
IJngariam,  Poinniam,  Uinamarcam  f Sueliam . Gotiam,  Nurvegiam,  An 
gliam,  Castellam,  .Araguuic  regnum , Navarram,  Nea|K>liiii,  Siriliam,  Lusita- 
niam  , Icrusolimaui , Ciprum,  Ægyptum,  Æthiopiam,  Assiriam,  Cariuiii, 
Partiam,  Mediam,  Sabæam  et  oricntalcm  Indiam^ut  rêferimt  bistoriogra- 
phi , patetque  ex  legibOs  peculiaribus  uniuscujusque  provincie.  Eistque  ratio , 
propensio  et  inclinatio  ilia,  naluralis  omnibus  animantibus,  insita  ad  gig- 
nendos,  procreandos  alendosquc  fdios,  tam  masculos  quam  feminas,  ut 
in  L.  I , IV  De  justitia  et  jure,  et  in  S Jus  naturalc,  Instit.  Ue  jure  naturali. 
Cum  enim  finis  ac  fundamentum  hujus  modi  propeniionis  et  inclinationis 
naturalis  ipsius  spcciei  conscrvatiu  et  propagado  fuerit , ad  quam  cque  femme 
cum  mascubs  ncocssarie  sunt,  bine  est  naturam  ipaam  tam  ad  feminacura 
quam  ad  masculorum  propagationera  inclinasse  parentes;  bine  cque,  ut 
masculos  alunt , alendas  feminas  ; bine  ab  utrisque  equaliter  parentum 
bona  Ihienda;  cum  natura  ipsa  parentes  eque  propension»  fecerit  ad  bec 
duo  servanda  principia,  ex  quibus  speciei  ipsius  propagationem  ac.dilata- 
tionem  nasci  opnrtebat . ad  generationem  equaliter  necessaria  ac  eodem 
alimenti  gcncre  equaliter  iudigentia. 

Tertio,  quod  tam  jus  Dupdecim  Tabularum  quam  jus  pretorium  et  com- 
mune bnperatonim  , quod  ab  hisdesumptum  est  quos  jurisconsullos  appcl- 
laiDus,  feminas  ad  parentum  successionem  admisit.  In  citata  lege  Uuode- 
cim  Tabularum,  c.  De  legitimii  beredibna,  text.  in  $ i e^in  S Ceterum, 
Instit.  De  légitima  agnatomm  snco.i  text.  in  Audi.  De  beredibus  ab  intestato 
venientibus , S Reliquum , col.  S ; L.  Maximum  vitium Ç.  De  liberis  preté- 
ritis,  text.  in  Auth.  In  successione,  c.  De  suis  et  legitimis  beredibus,  text. 
in  Auth.  De  triente  et  semisse.  f Sin  autem  oonfusa,  coi.  3 ; Albertus  Brunus. 
De  statuto excludente  feminas  propter  masculos.  art.  a,  quest.  i-;  Molina, 
De  Hispanorum  primogeniis,  lib.  3.  c.  A , n.  a. 

8ÿ 
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Quai'to,  quod,  maaeulisdrricientibus,  confpiri  hcreditatein  l'piuiius  opor- 
Irrr  jiirp  divino  iwneijiiin  e<t;  Ntimeroonn  c.  37.  Ibi  homo  ruœinortuus 
fiiei-it  absqiip  fibo,  ^ filiam  ejua  transivit  hereditas.  Cum  cniiu  Moitt'j  di- 
qucslioru-  que  contigurat  fiiiabus  Salpbaad  Domioum  intPiTogaret  : «Jus- 
tam  iPin  pptunt  fdie  Salpbaad,  Dumimis  respondit;  da  illia  puisPision«m 
inter  cofpiatoa  [latris  sui,«t  in  bereditate  aui  cedant.  • 

(}uinto,  quod  preleralia,  in  eadem  primogenitiire  questione,  ubicumque 
biHionim  bec  cnacervatio  in  umi  est.  l'emine,  mascolis  fratiibiui  delicieii- 
libus.  semper  udmittiinini',  ut  probant  Matbens  de  .Alllictis , De  naturasui- 
('(‘.ssionis  feudi.  r.  3,  n.  3â  ; (îmtns,  eoosil.  3.  n.  7a,  lib.  1;  Ludnnciis  de. 
GocadinLs,  eonsil.  8,  ti.  16;  Tiraquelus.  De  priniugenitura , qiiest.  10, 
II.  I q et  au  ; Thomas  Grammaticus,  decis.  1 , n.  18  ; Piirpuratus,  in  nibrira 
De  ofl'u-io  assessoriim , n.  6a;  Angélus,  in  I,.  Ctim  palei-.  5 .Non  aiiteni, 
ll'Di'judiciis;  Deeius.  in  L.  Feminc,  Il  De  rogulU  juris,  n.  3.  et  eonsil.  a(ig, 
n.  a 1 idem  Docius.  eonsil.  aS8,  n.  6;  Cinua,  in  Autb.  l’ost  Imtres,  c.  De 
legitimis  beivdibiis;  llaldiia,  in  L.  1,  C.  Dosenatoribus;  .\bas,  in  c.  Diieeb 
dearlùtris,  11.  lu  , (losl  llosticnsem  et  Joanneni  Andrcam,  eodeni  in  los'o; 
idem  Aba».  in  r.  Dileeta  de  majuritate  et  ubedienba,  n.  1;  .Vrebidiacunua, 
in  c,  (>iiu  devoü-ssimain.  1 a,  quest.  a ; .Andréas  de  Isemia,  in  c.  1 , n.  a.  De 
eo  qui  sibi  et  lleri;dibus  suis,  loquens  expresse  in  regni  suecessione  Rurgoa; 
Depas,  in  Prolieinio  legum  Tauri,  n.  66;  Antonius  Gomez,  in  L.  io  Tauri. 
n.'6a  ; Covar.,  lib. ,3,  Vaiiarum,  c.  5,  n.5;  Palacios  Rubius,  in  rep'  ru- 
briee  De  donationibiis  inter  virum,  J 6g.  n.  ag;  Petrua  de  Bella-Pertiea  et 
Jarobus  de  Arenis,  in  L.  Pater  filium,  S lâ.iTDe  legatia,  3;  et  Roinanus, 
eonsil.  i>8. 

Que  quidem  upiniu  ae  doctrina  communis  eo  precipue  nititur  funda- 
iiiento,  (|uod  natura  parentes  ipsos  ad  bons  liberis  propriis,  non  rbam  cx- 
tianeis.  relinqucndu  propeoaiores  fecerit:  quant  ob  causam  rdieparentum  et 
bonis  liberis  et^subjcctis  restitutioni  post  ipsorum  obitnm  frui  debent . cum 
pninugehiture  niliil  aliud  sint  quam  bona  parentum;  bona  autem  suapte 
naiiira  tain  feininis  quam  masculia  compctcrc  soient  ac  debent.  Alqui  licet  ve- 
luti  natura  omnibus  boininibus  inditnm  ait  ut  sui  suanunque  rerum  dintur- 
nitatis  raemoriam  in  evum  rclinquere  velint,  quod  nature  accoramodabua 
est.  illud  est  ut  boc  idem  omninofiatin  bis  quostpsi  genuerunt.  Quapropter 
mediis ad diiiliiriiitalem  tendentibus,  ul  primogenituris , utiintur,  que  seni- 


Digitized  by  Google 


APPENDICE  •/  707 

per  liabito  resperiu  »d  f;enrrationem  *t  eonaervationein  coniiderari  oporlet . 
media  ipsa  conserrationû , que  priinof^oiture  iunt,'  ipii  sperifice  conserra- 
lioni  posthAbendo  ; velnti  si  diceremus  Titiami  qui  sè  ipmiia  perpetuo  ser 
vare  non  potest,  snam  in  specie  coDtervalionctn  appetere.  Qnapropter  dun- 
bus  uli  mediis.  altero  naturali , Tita'nm  filium  aut  auam  bliam  )^||iiendo,  altéra 
civili  et  artifieiali,  ita  conjangendo  et  roacervaiido  bonoruni  partemabqiiam 
ab  uno  ex  iiliis  poasidendam,  ut  disaipari.  veiidi  ant  alieiiari  nequaquam 
posait  ; ila  ut  non  solum  inter  filioi , qui  ejus  peraonain  référât . veruin  et  qui 
auctoritatem , qualitatem.'vivendtmodum  ac  patemam  dignitalem  ropresen- 
(«t.repei’iri  queat.  bj  quo  infartur  qood.cum  mediuni  civile  etartiliciale  so- 
lum ad  mojorrm  perfectionein  medii  naturalia  inventum  Kierit,  bot-  est  ut 
medium  naturale  desrrendenthini  et  reetius  et  exactiua  propriom  parentein 
referre  |)oluis8el.  ai  fdie  liujuasnodi  primopenituria  sinejudicio  prïvHrentnr, 
eaadem  vel  extraneia  vel  traiisversaiibua  eonferendo  , finem  i|>sius  priino- 
geniture  tune  temporis  fraudari  necesae  esset.  cuni  ia  nullua  abus  bierit 
quam  fariunde  parentum  prôli  inajorem  vim  et  signifirationeni  adrlerei 
alque  ilu  umnia  et  imperfecU  et  diminué  reliaquerentur.  Nanibliesi  primo 
geiiilura  adimalur  abaque  perfectionet  ilia  civili,  'que  satia  superque.  ad 
pnrentia  repreaenlationem  confèrebat,  ipsam  remoiiere  necesae  eat  . ipaeque 
eivilis  primogenitnre  perfectio  a naturalibua  eitraliminata'fdiift,  et  apud  extra- 
neos  But  iransversaJes  eonstilota,  neceaaariu  quideiti  imperfeetaro  andiminu- 
tam  representationem  opeixibitur.  ut  pote  cuni  ibi  naturalû^^iiliutio . que 
quidem  exactins  parentem  représentât,  umitinu  deficiut;  eatque  iDdignum 
proléeto,  etabumni ratione  prorsuaalietniin,  primogeiiitm'ei'ivHi  medie  pix>- 
firiam  ronservationem  intendere,  naturali  filial  um  mediu  prursus  oblito.  Id 
enimnihii  aUud  eat  quam  Ulam  uiemuriam  obscurari  velle,  purenteui  videli- 
eet  htqiu  filifl  parentein  foiate.  filStnque  huju»  parentLs  filiam,  dum  solum 
primogenitnre  riva  membria  rcbnqiaatur,  quetmllu  modocuin  apacdira  i«o- 
ferenda  est.  Nenao  est  enim  qui  non  trideatupsias  individni  eMwrrâtionnm 
primo  iulentam  ease  : quod  cum  fieri  MB  possit  i id  intendi  quod  poisst, 
videlicet  spécifies  oofiservstio.  Itaqne  longe  nagie  individuabsconaervetiu, 
quam  spccifica,  etspeeifica,  queni  nomea  fiiotilie,  inélkühir.  Quapropter 
ridiculum  est  filie  representationem  et  personaletn  et  nabinlens  fiigere, 
faniüie  nomen  apud  extraneuiu  aut  tranaveraalem  confictuin  ampiectendo  ; 
quasi  filie  uaturales  kl  ip.sum  munua  eiercere  non  potuiasent.  Atqui  cuin 
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ideo  illii  civifa'ü  primogeniture  addalut^fictio , ut  melius  et  exarlius  pai-entU 
pefsnium  filii  référant,  iniqniim  quidetn  e>it,  quud  masoulis  ad  perfeetio- 
rem  representationem  jure  Irihuitur;  id  ipais  adimere  filiabtu.  Quod  si  nul- 
libi  gentiimi  parentes  lioc  benefieio  privantur,  ut  se  ipaot  in  filiarum  specie 
servent , liée  bliabus  negatnr  ne  pareotem  référant,  quo  pacto  eisdem  adinii 
jure  poteril,  quud  ad  cxacliorem  represonlationcni  inventum  estl>  Ex  quo 
quidein  apparet  Isabellara,  Pliilippi  secundi  gnatam,  justissimam  causain 
lovcre,  eideniqueGallic  regnum  sine  controversia  tribuenduin. 

Neque  obslat  adversus  bée  oniiia  fundamenta  afTirmare  Margaretain  , 
llenrici  tertii,  de  cujus  sticcessione  agitur,  sororcm,  utrimpie  conjunclam 
esse,  ac  propterea  propiiupiiori  gradu  inveniri,  cum  hecsoror  Henrici  tertii 
fuerit,  isabeila  autem  nostra  sororis  duntaxat  filia.  Ex  quo  sequitur  Marga- 
retam,  tamquam  gradu  propinquiorem , ad  regni  suocessionetn  admitten- 
daiii.  Arg.  text.  in  L.  Tutela,  S Si  duo,  ff  De  legitimis  tutoribns-,  L.  Si 
libcrtua  preterito,  $ i , ff  De  bonis  libertonim;  Autb.  Pust  fratres,  e.  De 
legitiinis  heredibus. 

"Huic  enim  didicultati  respondÿur  Isabellain  Uenrieo  secundo  et  tertio 
sucpedere,  representando  ac  referendo  matrislsabcthe  persoqam,  quesoror 
llenrici  tertii  fuit  ac  ma  jor  nalu  qiiaro  ipsa  Margarcta,  ac  propterea  ab  ilia 
nequaquain  excludi  potnisse,  cum  potiiLs  neposex  fratre  majori  premortuo 
patruum  minorcm  natu  excluderc  debeat,  ut  scripserunt  Abas  et  Cardi- 
ualis,  in  c.  Licet  devoto  ultimo  notabili;  text.  in  c.  Grandi,  De  suppienda 
negligentia  prelatorum , lib.  6 , ubi  Fianciscus  Fi-ancus  -,  Martinus  Laudensis , 
in  tractatu  De  primogenitura,  col.  petiultima;  Corsetus,  De  potustate  regis, 
quest,  1 1 5î  Decius,  consil.  4d3,  vers.  5,  Non  obstat;  Baldus,  in  c,  Tutela , 
ÜSiduo,  ff  De  legi.  agna.  tute.;  et  plures  quos  refert  Tiraquelus,  in  tractatu 
De  primogenitura,  qnest.  Ito,  statim  ii^rincipio , ut  omittam  omnes  His 
panos  et  suain  egregiam  decisionem  in  Icgibus  Tauri.  Cujus  rei  ratio  est 
patrem  non  solum  in  persona  lilii,  sed  etiam  in  nepotis,  prone|iotis  , abne- 
potis,  et  reliquoruin  desoendentium  personis,  propriam  conservationera 
inlendere.  .Atqiii,  cum  hujusmodi  propagatio,  conservatio  et  representalio 
morte  ipsius  filii  pffbogeniti  nequaquain  cesset,  justissime  nepos  ex  fratre, 
premortuo  patruo,  prefertur,  cum  prêter  parentis  sui  representationem  in 
linee  continuatione  defectus  reperiri  non  posait,  etiam  parente  premortuo , 
perinde  ac  si  post  aseendenlis  obitum  moreretur.  Quod  quidem  fundamen- 
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tiim  e»t  Autlieiitice  Dv  lieredibus  ab  intestato  voaieulibu& , S i,  et  $ Keli- 
quum',  col.  9,  et  capitis  primi  S Lt  vcro,  de  surcessione  fratrum  vei  f^ni. 
dibus  succeuioiiii<,ut  deindc  dicemus,  et  respondebimiu  ad  jura  coatrarïa. 
Secundo,  non  obstat  babcthain  matrem  e vivls  exceiiisse  - anlequaiii 
llenricus'ab  bac  q^a  migraret;  quapropter  Isabetbani  niatreni  jus  succe 
dendi  m filiani  traiAmitlere  non  potuissc.  Arg.  text.  in  L.  1 , $ Si  bnpubei  e. 
IT  De  cotlalionc  bonorniu , et  ibi . Prematura  est  onim  spes  coilationis , cum 
adbuc  vivat  is  de  cujus  succcsaionc  agitur'.  • 

Uespondetur  rnim  sororera  majorent  natu  minori  prelrrrndani  fore  du- 
bium  non  esse.  Itaque  si  Isabetlia  mater  Henrico  superviveret,  uemu  esset 
cui  in  dubiuni  venire  posset  ad  quam  ex  sororibus  primogeniture  successm 
pertinrret.  Quapropter  questio  proposita  tune  temporis  solum  locum  liobet 
cum  frater  minor  natu  supervlvit  majori , ex  quo  lilius  alteriusque  fratris 
nepusreUctus  est,  quique  adniitti  ad  successioncm  avi  vei  patrui  ex  palris 
premortui  porsona  oniiilno  contendit,  quique  ctiani  jure  admittendus  est, 
ut  sensit  üldraldus,' consil.  laà;  Albericus,  in  Prohemio  Pandectarum , 
SDiscipuli,  col.  antcpcnultinia  ; Baldus,  ù>  L.  Eibeiii  liberteque,  C.  De 
operis  libcrtorum,  n.  18;  Paulus  de  Castro,  in  L.  Maximum  vitium,  C.  Dr 
libcris  prrtcritis;  idem  Paulus,  in  L.  Is  potest.  n.  a,  ITDe  acquirenda  here- 
ditatc,  et  ibi  Jason,  n.  3a;  idem  Paulus,  consil.  1 Gg,  lib.  a -,  Abas,  eonsil.  8S, 
lib.  I ; Ancaranus , in  c.  I jcet  devoto  ; Cardinalis,  quest.  uldma  ; Prepositus , 
in  c.  I , De  feudo  Marcliie  ducatus  et  comitatus  \ et  plures  quos  rei'ert  Ti- 
raqurlus.  De  primogenitura , quest.  a5  cta6,  lib.  i.Qur  opinio  taiiiquam 
verior  servatur  sccundiim  Carolum  -Molincuiii , in  additionibus  ad  .\lcxan 
dnun , consil.  & ; Tbomam  Grammaticum , decis.  1 . Dixerunt  rommunem 
Alciatus , lib.  8 , Parergun,  c.  1 5 , et  Tiraquelus , ubi  supra  ,11.  1 1 1 qui  late 
commémorant  apud  quos  fuerit  bec  opinio  rcccpta.  .Alqui , bcet  conU-arir 
opinioni  sui  non  dcf'ucrunt autores , ut  Oldraldus.aibi  contrarius,  consil.  g/i, 
Kicardus.  Cinus,  Baldus,  Salicetus et  Paulus  dcCaitru.  in  L.  Si  viva  maire, 
C.  De  bonis  malemis;  Doininicus  et  Krancus,  in  c.  Grandi,  De  suppiciida 
negligentia  prelatonim;  Kulgosiiis,  in  L.  Ut  iutestato,  C.  De  suis  et  legjtimis 
liercdibus;  Casancus,  in  consuctudinibus  Burguiidie,  decis.  53;  Antoniiis 
Rubeus,  consil.  1&9;  Alexander,  consil.  h,  lib.  4;  Decius, consil.  443,  et 

' Le  CoTpiu  jarù  porte  * Pnenisliira  est  enim  spes  coilationis  cum  adbuc  vivat  is  cu< 
jus  de  bonis  quarts  debrtor.  • • 
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[Mathruade]  Afflictb.in  rubrira  Desuccess.  l'oiidi,  n.  88;que  tanu>D  laabelle 
causain  foïct  opinio,  et  vrrior.  pI ronimunim-,  rt  l•<•^epüor  jpmpcr  liabita  psI, 
ruDi  in  porta  linra  invrniatur,  drsrrii(lrna  ab  Isaltrllm  iiatu  quidriii  niajori. 
(^)iio  ra.sii  nrc  potrat  nrr  drlirt  al)  alio  prrrrdi,  qui  tranatrrrsalis  rrprriatui'; 
rraprrtu  illius  linrr  que  nalui'r  instinctu  riongari  et  ru^tinuari  intrnditur, 
cl  i|Uo  inagia  ratrnditiir  rt  riongatur.  tanto  iiiagis  iiitealuni  aaix-quiUir  iia- 
tiira  liiirn) . tantixptr  magis  rt  mrliiu  illi  .«nrroasio  roniprtit  ri  quadrat  qui 
mvrnitui'  in  gradu  rrniutiori  iirpulis,  prunrpotis , abiu'potis,  ar  driiirtq». 
ita  ut  ri  ullicrrr  niilia  ratiiinr  ia  pnasil  qui  in  pnipinquiori  gradn  invrnitur. 
diiniinndn  aliam  tranavrisalrm  linram  ohsrrvrt,  rutn  potins  in  lorta  linra 
inasruioruni  aut  irininanini.  prr  quani  inripil  rontinuari  surrr8.sio.  in  gradu 
rrmoliori  i-rportiis  longr  inriiua  finrni  ab  asrrndrnli  intrntuin  opsMftni-, 
rnm  in  longiorrsar  pliirrs  grnrratinni-s  gradus  quani  abus  quispiaiii  rt  iio- 
inrn  rt  lamiliain  Ir.staloris  rxtrndrrit,  qtioriiiii  quilibrl  ipsins  Irsialoris. 
lortiori  modo  quo  potrst,  prrionuin  rrfrii  ar  i rprrsentat. 

Atqui.  licrt  hrr.  qur.stio  intrr  patrunm  rl  nepolrni  multuin  uimisquc 
riiiitrovrrsa  btrrit  intrr  aiitorrs  suprrius  addiirtos.  fris-  oinnrs  ro  drvrniunt, 
ut.  quanivi.s  lilius  non  ronstituat  rnnidrui  gruduni  surrrssionis  cuni  patrr. 
ut  in  .Audi.  Post  fratrr.s.  r.  Dr  Irgitimis  hrrrdibns;  !..  Si  libriins  prrtrritn. 
Il  Dr  bonis  librrtorum ; U.  TutrIa,  lî  Dr  Irgitimis  tutnribus;  tainrn  in 
rasibus  in  jiirr  explosais,  nt  in  primogrnitnrit  et  Irndis.  filins  intrat  loruin 
palris.  rl  rxrludit  palruuin  ant  ainitam.  sni  parrntis  thilrrs,  ut  in  .Aiitb.  Dr 
hriodibiis  ab  intrstato  vrnirntibus.  S i , rt  S Heliquum,  roi.  9.  r.  1 , S Is  vrro, 
de  surressione  Iratrnm  yei  giadibus  surrrssiunis  ; .Allas,  ruusii.  85.  roi. 
iiiudi.  lib.  I Consiliurum;  Tiraqurlus.  in  trartalu  Dcprimogriiitura.qiirst.  Au. 
ipii  Kartniuni  rrprrhrndit.  in  Aiith.  Poat  fratrrs. 

.Srd  quoniam  Inrtassis  hanr  aliqui  distinrtiuiirin  mui  adinittunt.  alla 
.iggrrdirndum  est  via.  diirndunique  quod,  rum  lUius  raiiidrm  < uni  patrr 
prrsouam  ronstituat.  niAn  L.  rmaU,  C.  Dr  impubrruiu  et  aliis  substitutio- 
nibns.  atqiir  roi-poris  ipsins  [larrntis  portiu  qiirdam  .sit.  ut  in  L.  Cuni 
srinius.  C.  Dr  agrirolis  rt  rensitis,  lib.  t o ; caruqur  item  vocetur patris  aucta. 
srrunduiii  ca  que  addurit  Oldratdus.  ronsil.  axA.  n.35,  et  Juannes  Aodreaa. 
in  rnbricR  Dr  frudis  ad  sprculatorem,  col.  A;  Baldoa,  consil.  386.  incipienti 
in  rrgnu  libero,  lib.  i;  Paulus.  consil.  16A,  lib.  a,  n.  3;  tunr  qnidrni 
admittendus.  est  fdii  ingrcssus  in  locum  patris.  cmn  illi  rui  surrrdilur 
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m<dins  et  ('ommodiu^  est  lilhim  ingredi , ut  rectiu»  ascendeiis  consequstui 
intrnUim  a natura  Uneni  ; <fuod  est  tuam  generatiunem  extendrre  ad  oèputes, 
priinepotes,  aboepotes,  et  deinceps,  pêr  lineam  rectam  desrendent^um  feini- 
naruin  aut  ■m.sruionini  majonini  natu.  • • ‘ - i w. 

Unde  ad  textum;in  L.  Si  libertus  preterito.  B'  De  bonis  iibertonini . res- 
|K>ndetur,  a liberto  patroni  suecessionein  iiitentam  non  esse,  netpie  sua 
aliquid  ' intéressé  patroni  lineam  extendi  et  elongari , imo  banc  liberto 
successionem  l'astidiasain  et  infestam  esse , cum  potins  arbitrio  suo  datuni 
libertus  volet,  ut  alium  sibi  posaet  relinquere  bercdeqi.  Qnani  ob  caosam 
liberto  sueeedit  proximior  in  gradu,  nullo  habito  respeMu  ad  elongationem 
et  propaf^tioneiii  sperici.  cujus  contrarium  in  regni  vel  majoratus  sucees- 
sione  obaervandum  est.  ^ 

Preterea  ad  trxtiim  in  L.  Tutela.  5 Si  duo,  fi'De  legitimis  tatoribus,'res- 
(londetur  veixim  esse  ibi  nepotem  Klii  appellatione  non  eoinprehendi,  runi 
in  tutelis  diveraa  ratio  in  Tiliis  et  nepotibus  militare  possit . secundiun  difle- 
rentiam  p<>rsoiianiin,  Neque  ênim  qui  f'dio  tutor  datur,  propterea  ipsi  nepoti 
conveniens  ei*it,  Inio  contingere  facile  poterit,  ut  nequuquam  sub  codent 
hitore  utriusque  utibter  ronstituantur  bons.  In  successione  autem  lieredi- 
taria  non  sic.  ',  ' v-  i,  ■■  •'  ^ . , 

Item  ad  textuiii  ,m  1...  i , S Si  impubère,  IT  De  rxtllatione  bonorum'  respon- 
detur.  'primo,  in  dicto  S Si  impubère , virum  adhuc  fuisse  ilium  de  cujus 
successione  agebalur;  in  nnstrn  autem  easu  jam  esse  mortuum.  Secundo, 
respondetur  eollatinnem,  in  dicto  $ Si  infjiubere,  inutilem  esse  tam  ilii  cui 
succeditur,  quam  illi  qui  succedebat;  ae  propterea  a jnreconsulto  prema  ' 
turani  (XtUabonem  dici . vivente  illu  cui  suceedebatur.  In  nostro  autem 
easu  noniest  prematura''8pes  <suenessionis.  cum  non'snluro  de  utilitate 
Isabelle  agatur,  rerum  etiam  de  observanda  mente  illius  cui  succeditur,  hoc 
est  ut  elongctur  linea  sucoessionis  in  piures  ne()utum  graduS.  Atqiii  bac 
rationc  ad  omnia  jura  contraria  respondendum  est. 

Néque  ofastat  babellam  respeotu  Uenrici  tertii  traiisvérsalem  esse,  sicque 
represeotationi  iucum  non  fieri,  Hespundetur  enim,  primo,  representationt 
iocum  esse  in  patnii  successione,  ut  sensit Tiraqtieius , in  tractatu  De  primo-' 
genitura,  qiiest.  àu,  cum  aliis  superius  adductis  in  favorcm  nostre  sententie. 
.Secundo ,-  respoudutur  Isabellam  respectu  Henrici  seoundi  non  transversa-' 
lem , sed  potius  diritetam  successorem  esse  ; nam . cum  Heriricus  secundus 
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omnibus  successoribus  masculis  nrbatus  fueril,  ad  Isabellam  necessarin 
rerurrrndum  est , que  una  remansit  es  lilia  majori,  nepos  Hcnrici,  ita  ül 
aliiinde  nequaquam  direrta  successio'accipi  possit  ab  Heiirico  serundo. 

Neque  obslat  Isabetliam  nostram  miaorem  nalu  Margareta  esse  ; nam, 
rttm  propinquitas  gradus  iiibil  noceal , propter  suporius  addurlam',  ac  per 
ronsequens  impi'Oprissimc  ad  tutius  regni  primogenituram  extenderentur. 

Sexto,  quod  siverba  legis  Salice  de  primogenilura  intelligcrenlur,  de  loto 
regno  inleiligi  necesse  esset;  primogenium  eniin  integnim  regimm  com- 
preliendit,  in  quo  rex  supremam  exerect  jiirisdictionem;  sed  a toto  regno 
mulieres  non  excluduntur,  ut  patet  ex  eadem  lege  Salira.  Ergo  fieri  non 
potest  ut  terra  Sabra  primogenituram  signifieet. 

Septimo,.quod  si  terra  Salira  primogenituram  signiriraret , iex  quidem 
patrem  non  vorarct  liercdem.  In.signc  enim  rommcnium  est  regnum 
fiallie  a filio  posse.«um  ad  patrem  deinde  regredi , rum  presupponat  lilium 
regem,  patrem  autem  sine  regno  esse.  Quod  si  abonde  proveniat,  exrluso 
paire,  mortuo  etiam  fibu,  iniquum  erit  ad  patrem  regnum  perbnere,  ut 
posset  inEduardo.  Britanie  rego,  eonlingere.  Quo  rasu  locum  babet  régula 
Semel  exrliisus.  ut  in  r.  i,  S Quin  etiam  episeopum  vel  abatem,in  Usibiis 
feudorum.  Itaque  rum  id  servari  debeat.  quod  lex  in  sucrcssionc  jiibi^t,  lieri 
non  potest  ut  de  primogenitiira  loquatur. 

Ortavo.  quod  lex  Sabra  fratres  quoque  matris  admittit , qui  fortassis 
noJlo  genere  rognationis  Gallos  attingerent,  essetque  ridiculum  regni  Galbe 
primogenituram  ad  exteros  pervenirc. 

Nono , quia , bret  lex  Sabra  mubercs  excluderet , id  quidem  in  eadem  bnca 
et  rodera  gradu  intclbgcndum  esset,  ut  voluil  Baldus,  ronsil.  *75,  vers. 
Item  non  estverum,  vol.  a;  Paulus,  ronsil.  67,  n.  1,  vol.  1 ; Ancaranus, 
eonsil.  33g,  n.  7;  Alexander,  in  E.  Si  dotab,  n.  5,  ff  Soluto  matrimonio; 
idem,  ronsil.  ao6,  n.  a,  bb.  a Consiliorum;  Comeus,  ronsil.  ia5.  n.  1, 
bb.  ti  ; idem, ronsil.  1 ig,  n.  87,  lib.  a ; Socinus,  ronsil.  3o,  n.  a5,  lib.  1; 
Albertus  Bruuus,  art.  ta,  quest.  ; Cursius  junior,  in  traclatu  De  feudo. 
3'  parte,  bmilatione  i5;  Derius,  ronsil.  45 1.  n.  3 \ idem,  ronsil.  568, 
n.  4;  Paris  de  Pntco,  ronsil.  ai,  n.  ag,  lib.  1 -,  idem,  ronsil.  81,  n.  ao, 

’ 11  V a évidemment  ici  une  lacune.  Elle  provient  peut-être  de  la  perte  d'un  leuillet 
ou  deux  : le  mot  a^actam  termine  un  cahier,  et  le  mot  ac  en  commence  un  autre. 
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lit.  3 ; Joannes  Cerier,  De  primogenitiira , quest.  i 9,  col.  a,  lil).  1 ; Tira- 
quelus,  eodem  tractatu,  quesl.  10,  n.  aS;  Carolus  Ruinus,  Coiuil.  3o, 
n.  6,  lib.  3;  Sorinus  junior,  eonsil.  1 87,  lib.  a,  et  consi).  1 88,  n.  g,  codem 
libre,  et  eonsil.  3,  n.  60,  eodem  volumine  ; Gratus,  eonsil.  1 9,  n.  A3,  lib.  1 ; 
Gocadinus,  eonsil.  3^,  n.  la;  Sigismundus,  eonsil.  3g,  n.  a8  : Carolus 
Molineus,  in  ronsuetudinibus  Parisiensibus , tit.  1,  $ 16  ; et  alibi  sepe  scri- 
bentes.  Is,abella  vero  in  recta  linea  successionis  regis  llenriei  secundi  consti- 
tuta  est.  eamque  eadudere  non  oportet,  si  juris  régulé  observentur;  cujus 
rei  ratio  ilia  est,  mulivruni  ridelicct  exclusioncm  odiosani  et  rontra  bonos 
mores  esse,  ut  in  L.  Maximum  vitium,  G.  De  liberis  preleritis.  Itaque  cum 
duobus  modis  exrlusio  intelligi  posset.  altero  simpliciter  et  altero  respective, 
respeetu  vironim  ejusdem  lincc  etgradus.  in  dubiodecxcliisione  respectiva 
verba  legis  intclligenda  sunt,  ne  jus  ipsum  commime,  imo  et  jusgentium  ac 
iialuralc  oITendamus.  Arg.  text.  in  L.  Cum  patreni,  ubi  Baldus,  c.  De  con- 
ditionibus  incerfis;  Decius,  eonsil.  47;  Portius,  eonsil.  5a,  n.  10;  Krotus, 
con.sil.  35.  n,  4 ; Alexander,  eonsil.  55,  n.  4,  vol.  4;  Emilius  Ferretus. 
eonsil.  44.  n.  5i,  eonsil.  ia,n.  17,  et  eonsil.  60,  n.  4.  et  eonsil.  i3g.  in 
bnc.  Diibia  enim  dispositio  ajure  communi  interpretationem  recipere  debel. 
L.  Caius,  ubi  Bartolus,  n.  7,  IT  Soluto  matrimonio;  L.  Post  mortem,  IT 
eodem,  Secundum  tertiam  lecturam,  quest.  De  qua,  per  Barloluin,  Lbidem* 
n.  4 ; Li  I , ubi  per  seribentes.  C.  De  servitulibus  et  aqua  ; Baldus , in  L.  Li- 
berti  liberteque,  n.  3i,C.  De  operis  libertorum;  Abas,  in  c.  Cum  olini, 
n.  a.  De  verbonim  signibeationc,  et  idem,  in  c.  Preterea,  cl.  a,  n.  g.  De  ap- 
pellatiouibiis.  Ilaqûe  cum  milliis  vir  eodem  gradu  et  linea  constitulus  repe- 
riatur  cum  Isabella.  fieri  non  potest  ut  Isabella  nostra  verbis  legis  Salice 
excludatur. 

Neque  adversus  hoc  obstat  si  dicalur  non  sic  intelligendam  legem,  cum 
nullum  dubtuUi  nuliamque  dUBcultatem  pre  se  ferre  videatur  masculos 
quidem  feminas  ejusdem  linee  et  gradua  excindete , quod  et  ratione  et  jure 
sancitum  est.  Respondetur  namqne  id  propterea  constitutuita  esse,  quod  iA 
prima  l^is  Salice  parte  femine  simul  cum  viris  eodem  grade  constitutis 
admitterenUir.  In  exreptione  vero  non  sic;  ibienim.  si  eodem  gradu  et  linea 
reperiantiu'  masculi , feminis  preferunlur  ; quod  quidem  oonfirmatur  ex 
legibus  Baviariis,  c.  58.  Que  quidem  leges  de  feminis  excludendis.  de  illis 
que  eodem  gradu  et  linea  cum  ma.sculis  constitute  sunt,  clarissimc  inter- 
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prctantui'.  Fuit  autem  lox  Baviaria  tempore  iegis  Salice  stabiiita  ; iteni  et 
lex  Angtica.  Id  ipsum  connrmatur  et  alia  regni  Burgundic,  tit.  /i5.  De 
successione.  qiiam  edidit  rex  Gondcbaidt.  Item  cunfirmalur  et  alia  Saxoniim 
lege  de  bcredibus  et  viduis,  quam  omnes  afTinnaDt  ex  loge  Biirgundie  iii- 
lelligendam  fore  ',  item  et  alia  Gennanorum  lege,  tit.  58.  Itaque  satis  constat 
Iegis  Salice  eiciusionem  de  feroiois  ejusdem  linee  et  gradua  cum  masciilis 
intelligcndam  fore. 

Decimo  autem,  ut  ad  rem  ipsam  redeamus,  certum  est  Isabcllam*  non 
soluoi  ad  totius  regni  suceessionem  admittendam,  veriim  etiam  et  ad 
partem  quoque  Salicam.  Lex  cnim  odiosa  nequaquain  a suis  fiiiibus  extralii 
debet  ; lext.  in  L.  Judices,  C.  de  Judiciis  ; Matheusde  Alllictis,  in  constitutio- 
nibu.s  regni  Sicilie,  rubrica  y3,  lib.  i , c.  Bajulor.  n.  1 5 ; Ilippoly tus.  singu- 
tari  iS,  in  finalibus  verbis.  Cum  aulcm  lex  Salica  de  succcssionc  qua  vel 
superiores  vel  transx'ersales  succedunt  aperte  loquaUir,  ncquaquam  ad 
suceessionem  illam  qua  inferioressuperioribus  sivcceduiit  violenter  Iralienda 
est.  Atqui.  ücet  Galbe  regnum  ad  Ilenricum  tertium  devcncrit,  successiu 
lameii  ex  llciiricu  secundo  sumenda  est,  cui  tanquam  superiori  Isabella 
succedil.  DilTereiitia  autem  inter  successiunem  inreriorum  aut  superioruin 
negari  jure  non  potest,  ut  in  L.  Nam  et  si  parentibus,  ff  De  inolbcioso 
testamento.  Quaprupter  equum  non  est  cxclusionem  Iegis  Salice.  que  lit 
niulieribus  ascendentibus,  ad  desrendentes  extendi.  Itaque  ùi  summa  lex 
^aliea  cura  drpinxit  hominem  qui  nullam  penitus  suceessionem  habiturus 
esset,  cui  mnduro  et  ordincm  sue  successionis  stabilivit  in  regida  et  excep- 
ùone  proposita.  Ergo  si  in  bac  questionc,  quam  pre  ihanibus  babemus, 
dircctam  suecessioncm  doscendentis  legitiini  per  lineam  rectam  Henrici 
secundi  in  Isdbella  reperiri  licct,  neque  ab  ilia  parte  Salica  excludi  poterit, 
a qua  mulieres  descendentes  nequaquam  fuerunt  exclnse. 

Item  inter  duas  illas  ndgatas  opiniones,  alteiam,  quebabet  exceptionem, 
rel'eiTi  oportere  ad  singida  capita  régulé  antea  constitutc,  et  altcram,  que  ba- 
bet  ad  proxinium  régulé  caput  exceptionem  referendam  ilia  quidem  verior 
ac  media  sententia  tenenda  est,  exceptionem  videlicet  intelUgendam,  pront 
liltcrcac  veritati  magis  consonet.  Quo  supposito,  afiirmamus exceptionem 
solum  de  quinto  logis  Salice  casu  inteiligendam,  quo  succedunt  quUibel 

' Pful-èlrc  raiidrait-il  tire  : t Alleram,  tcrain,  que  liabet  exceptionem,  ad  proxi- 

qiie  habet  rryu/am.  referri . etc et  al-  mum  régulé  caput  referendam  • . 
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nnguiiie  conjuncti  ex  linea  paterna  : tune  eiiim,  atque  eo  tolum  casu, 
mulieres  cxcluduntur.  . . > 

Ad  cujus  rei  intclligentiam,'  aniAadvertendum  eat  legem  Saliram  primo 
casu  et  feminas  et  viros  expresse  vocasse  ; idamque  omnino  feciaae  caau 
secundo:  tertio  autem  etqdarto  feminas  vocaaae sine  viria,  Ibi  quod-ai  ner 
isti  fuerint , sororca  patria  in  hereditate  ejus  succédant  ; si  Tero  sorores 
patris  non  extiterint,  sorores  matria  hereditatem  aibi  vindicent.  Quinto 
autem  casu , quemlibet  sanguine  conjunctum  ex  linea  paterna  vocavit,  quan 
tumeumque  remotum  ; quo  casu,  cum  verbum  fuerit  commune  masculis 
et  feminis,  déclarât  exceptio  quod , quamvis  in  ceteris  omnibus  capitulia 
prcccdcntibus  noluerit  feminas  auccessione  privare  propter  aanguinia  con-- 
junctioncm  et  gradua  propinquitatem,  hoctamen  ultimo  caau  voiuit  viros 
feminis  prefeiri.  cum  in  remotiaaimo  gradu  femine  ipse  invenirentur,  Cum 
itaque  Isabella  quinto  casu  non  comprehendatar,  tum  quia  descendent  est, 
tum  quia  propinquo  gradu  constituta,  fieri  non  potest  ut  exceptionc  com- 
prcbendalur;  iino  succedere  quoque  debet  in  terra  Salica,  rum  sit  nepos 
Henrici  secundi  ex  fdia  natu  majori.  ; 

Undecimo,  quia  res  est  ab  omoi  ratione  proraua  aliéna , rem  tanti  momenti, 
ut  Galbe  primogenituram,  comprcFiendi  verbia  ultimia  tam  exautorate  legit 
ac  tam  sine  regab-apparatu.  ..  •. 

Duodecimo,  quia  indubio  Isabella  debrt  mitb  ac  consêrvari  in  regni 
Galliarum  poaaessione , per  textum  in  c.  i , $ i , Si  de  invcsbtnra  inter  domi- 
iium  et  vasalem,  vers.  Si  autem  poascsaione  ; text.  in  c.  i , S Inter  filiam  ai  de 
feudo  fuerit  contmver.  inter  dominum  et  agna.,  ibi  apud  liliam  posaea- 
sionem  intérim  esse  collorandam , et  in  vert.  Defuncto  cjuadem,  S Hespondi 
Gbam  in  possesaionem  feudi  mancre  debere  donec  de  eo  judicetur,  ubi  An- 
dréas de  besnia,  Baldtu  et  Albarotus,  Jqannes  Andréas,  in  tit' De  testamen- 
lia.SSequitur,  ool.  penult.,  additione  incipienti  Dubitaturctiam.  vers.  Sed 
pone;  idem,  in  tit.  De  feudlr,  S Quoniam,  veis.  ai,  in  additione  Ceseante; 
•Alexander,  in  L.  finali,  C De-edkto  divi  Adriam  tallendoi  n.  3o;  Jaaon, 
ibi,  n.  76,  et  Curdua  junior,  n.  8&  ; Baldua,  in  c.  1,  De.contentione  inter 
masculum  et  feminam , de  bcneficio , ante  n.  1 ; Curcius  junior,  in  tractatu 
feudorum,  3* part,  qurst.  11,  vers,  ai,  Quero;  Decius,  oonsil.  &,  n.  10: 
idem,  consil.  687,  n.  9;  Carolus  Ruinus,  consU.  18,  n.  10,  lib.  1 ; Albertus 
Brunus,  consil.  1,  n.  Joannes  Ràmpetius,  inter  conaria  fendaba,  n.  7, 

90. 
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consil.  1 ; Gocadiatu,  coiuil.  6,  n.  87.  et  cousil.  7,  n.  1 o ; Curcius  junior,* 
roiisil.  3o,  n.  10.  et  consii.  4i.  n.  5:  Harisiua,  consil.  aa,  n.  65,  et  coo- 
sil.  4i,  n.  a,  lib.  1 ; Purbus,  qui  plur^refcrt,  consil.  1,  n.  17;  Claudius 
(^iiciuiirula,  cousil.  a3,  n.  67. 

Quamvis  autem  textuni  in  o.  1,  S Inter  iiliam  si  de  fiendo  defuncti, 
loquatiir  in  filia  respectu  succetsionis  patris,  idem  tamen  est  in  transversa- 
libus.  Ita  Decius,  consil.  AqS,  n.  4,  et  consil.  517,  n.  7,  et  consil.  588, 
n.  8el  10;  Curcius  junior,  consil.  4 1.  n.  5,  et  6 et  1 o ; Gocadinus,  consil.  7, 
II.  I 1;  Parisius,  consil.  a3,  n.  8g  et  90,  lij>.  1;  Portius,  consil.  1,  n.  18. 
Ex  quibus  apei'te  coUigitur  Isabcllam  in  possessionem  regni  Galliarum  mit- 
triidam  i cujus  rci  precipua  ratio  ac  fundamentum  est,  ad  filiam  parentis  ac 
avi  liereditateni  omnijure  divino  ac  ualuiali  pertinere. 

Sed  adversus  hcc  omnia  non  obstat  cousuetudincm  Gallie  esse,  ut  mii- 
lieres  a regni  successione  excludantur,  senarique  censuctudincm  omnino 
debere,  ut  in  L.  De  quibus,  ITDe  legibus;  (ext.  in  L.  Si  sorvus  plurium, 
i linali,  ITDe  legatis,  1*. 

Respondetur  cnim  quinquies  duntaxat  feiuinas  exclusas  fuisse,  ab  anno 
■ 3i6  usque  ad  i5i8.  Primo,  cum  Philippus  Longus  regno  spoliavit  Joha- 
nam  neptem  ex  (ralrc  premortuo  Ludovico  Hutino , ubi  Philippum  Longiun 
jus  fasque  violasse,  cum  Johanc  regnum  adimerel,  cortum  est;  neque 
piofuit  Otlionis  ' oppugnatio,  ipsius  Johane  avunculi  Butgündiequc  ducis. 
Preerat  enim  tune  temporis  regno  Philippus  Longus,  cum  Juannes,  Lu- 
dovic! llutini  lllius  unicus,  propter  etatem  regnare  nequaquam  potuisset  ; 
sed  et  prêter  hoc  Philippus  Longus  très  filias  habuit,  quarum  dicfam 
Othoni , cui  Burgundie  comitatum  in  dotem  dédit , altenum  deiphinoVienne , 
altenun  Ludovico  filio,  comiti  de  Flandres*,  in  matrimonium  collocavit. 
Quibus  rébus  Johane  (àutoribus  tune  temporis  silentium  imposuit.  Itaque 
Johanc  non  tanquam  femine  regnmn  ademptum  est,  sed  per  tyrannidem 
l'idem  potius  croptum , ut  contigit  sepe  riris  etiam  ipsit , idque  dissentiente 
a principio  Othone,  Johane  avunculo,  dissentienteque  etiam  ac  cootradi- 
cente  Parisiens!  academia , que  injuriam  femine  factam  pre  ceteria  seiebat 
ac  sentiebat.  ' . ta  -,  f,.,.-; 

Secundo,  femine  exclnse  fuerunt,  anno  i3ai,  cum  Carolus  Pulcber 

' L'oodn  da  Jeanne  s'appelait  Etéa,  ' Bis.  dataada.  « 
mais  ce  non  l'écrit  Odon  au  eu  indirect  isttf  • - . *• 

dans  le  rieux  françaii.  , 
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fiiiam  Philippi  Longi  ' exclusit  a regni  succesùojie , i-adeiu  tyrannidc  qua 
ipse  Pbilippus  Longiu  paulo  anlc  U9us  l'uerat  .in  liliam  Ludovici  Hutini. 
Tacuerunt  tamea  fille  Philippi  Longi,  tum  ne  patris  recenti  facto  adversa- 
rentur,  tum  quia  jus  ipse  habebant  nulluin , cum  Jobaiia , liba  Ludovic!  llu- 
lini,  primo  regno  spoliata  fuisset,  que  primo  restitui  deberet  ratione  et 
Jure,  text.  C.  i , De  ordine  cogn^onum. 

Tertio,  fciuinc  exrluse  fucrunt^ura  Pbilippus  de  \ alois  lilic  jiosthume 
(i^li  Puichri  regnum  ademit,  anno  i3a8,  que  erat  ejus  neptis  ex  fratre 
Jialrueli.  Respondetur  lameii  Carolum  Pulclirum  satis  de  sua  suecessione 
diibitasse,  qui  regnum  feminis  adimere  noluit,  sed  id  Galtic  magnatibus 
eogitandum  reliqiiit , quod  neqiiaquani  elBceret,  si  certus  esset  feminas 
regni  suecessione  j ure  privari  posse.  Secundo,  respondetui'  venim  esse  Pbi- 
lippum  de  Valois  regem  declai  atum  fuisse  a Galbe  magnatibus  ; sed  ideo  ipsi 
Galb  ridiculum  ailirmabant , Flandii  regem  easu  factum  asserebant.  Galli 
tam  libère  de  r^s  honore  loquebantur,  ut  sepius  ea  de  causa  in  carcerem 
niissi  ac  diversis  penarum  generibus  alIbcL  fuerint , ut  bi  GaUiarum  hisluriis 
viderc  bcct.  Tertio , respondetur  elcctionem  banc  lotis  viribus  oppugnâsse 
Phibppum,  eomilem  d’Evreux,  Johane,  Ludovici  Hutini  fibe,  sororisque 
sue  nomine.  Quarto,  respondetur  eleebonem  opjnignatam  ab  Eduardo, 
Uritannie  rege  fdioque  Johane,  sororis  Ludovici  Hutini,  Philippi  Lonÿ  et 
Carob  Puichri,  indictumque  ab  Eduardo  bellum,  quod  durarit  ad  annum 
i3/ii,  quo  quidem  biducie  l’acte  sunt  ea  lege,  ut  Phibppus  de  V’alois  que 
dam  oppida  Eduardo  in  Aquitania  concederet.  Alqui  summus  pontifex, 
Clemciis  septimus,  ab  eisdem  petiit  ut  ea  de  re  nunlius  ad  se  mitterent; 
quos  cum  misissent  anno  1 3&3,  pontifex  uilùl  umniiio  resuivit.  Quapropler, 
anno  i3/i6,  iteruni  utrinque  dimicatura  est,  occiditque  Eduaixlus  equitum 
et  peditum  triginta  milba,  et  anno  sequenti  expugnavit  Cailesium.  Anno  an- 
tem  i3/i 8,  iteruminducie  lacté  sont.  • ' 

Item,  anno  i356,  mortuo  jam  Pbibppo  Valesio,  Joauncs,  Galbe  rex,  ae 
Eduardus , rex  Britannie . nuntioa  ad  Innocentium  sestum , pontiflrem  maxi- 
mum, miserunt;  a quo  cum  in  concordiam  addoci  non  potuissent,  ad  bel- 
lum reditum  est' , ubi  Britannus  victor  evasit,  ac  Joauiies  rex  ejusque  fdiiis 
Phibppus  simul  eum  septingentis  nobilibus  capti  fuerunt. 

‘ .Le  reste  de  l'alinéa  est  souligné,  et  on  Ut  en  marge  : .•  Robertus  Ciuaguinus , I.  <|, 
pag.  I , fàcic.  X . versic.  ultiino.  i 
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Item,  anno  1 36o,  Britaoi  cum  Gallis  paeem  inierunt,  Joannesque.  Gallie 
l'ex,  dimidiumintegri  regnifcgi  Gritanoi  um  donarit,  quod  pacilice  possedit, 
paxque  aL  lunoccntio  sexto.  |iontilicf  maximo.  inter  eosdem  ronlirmata  fuit. 
Fix  quo  jus  feuninarum  induhitabile  rrdditum  est.  Sed  iterum  bellum  rediit . 
.inno  1 366 , quod  duravit  ad  annum  ustpie  1 3y6 , in  quo  indiicie  facte  sunl. 
Sed  anno  sequrnü  iterum  bellum  Faq^um  a Carnlo  quinto,  eodemque 
iinno  iuducic  facte,  et  in  Caroliim  (piai;|um  imperatorem  totum  negotiuin 
roinpromissum,  qui  in  civitatem  Gante  s«  cnntulit,  ut  in  eadem  re  .sutim 
interponeret  judirium  ; sed  ab  ùiceptis  destitit,  ut  occurreret  controversie 
que  inter  llrbanum  sextura  et  Clementem  se|)limiKn  exorta  est.  Quare  Garo- 
lus,  Joannis  lüius,  rum  Britano  dimieat;  sed  laboribus  defessi  bellum  ad 
annum  usque  i38o  distiüerunt.  Sequenti  tamen  anno,  Carolus  sextus  ad 
bellum  redit,  quod  diuuvit  ad  annum  irsquc  i3qi,  in  quo  per  triennim 
inducic  facte  sunt,  atqne  hi.s  finitis  per  quadriennira,  ae  inde  per  triginta 
eontinuos  annos. 

Item  anno  i4i3,  Henrieus  quintiis  Carolo  sexto  bellum  indixit  ; sed 
proper  Constantiense  ronsiliiim , in  annum  i4i6,  bellum  distulenint;  pos- 
treroo  pax  inter  llenricum  qiiintuin  Brilanum  et  Carolum  sextum,  Gallie 
ii'gem,  celebrata  est;  dediti|ue  Carolus  sextus  Henrico  quinto  in  uxorem 
Catberinam  liliam,  eidemque  in  dotem  Gallie  totum  regnum,  jurantqne 
Parisienses  obedientiam  se  prestituros  Catherine  tanquam  Gallie  regine,  ae 
déclarant  successionem  ad  feminas  pertincre.  Moritur  Henrieus  rum  paci- 
lice Gallie  regnum  possideret.  Succedit  in  regno  Henrieus  sextus,  et  in  re- 
gem  Gallie,  rum  annum  ageret  etaUs  sue  decimum,  ex  Britannia  in  Lu- 
tetiam  adducitur;  ibique  jiuutiir,  anno  i/i3a.  Possessumque  est  regnum  ab 
Henricis  quinto  et  sexto  per  triginta  annomm  spatium,  donec  Carolus 
septimus  regnum  Gallie  recnperavit. 

Item 'anno  1675,  Eduardus,  rex  Anglie,  adversus  Ludovicum  underi- 
mura  eisdem  de  causis  bellum  movere  cepit  ■ 

Quarto , feminc  cxcluse  fuerunt  cum  Ludovicus  duodecimus  exdnsit  so- 
rorea  Caroli  octavi,  anno  1 ilqà,  que  quidero  cum  Ludovico  contendere  non 
potuerunt,  cum  non  esset  qui  ipsis  révéra  farere  voluisset,  ut  infra  dioitur. 

'ienitV  ' 'tt  Ç 

' On  a bàtonné  ici  les  lignes  suivantes  : tcruiu  primoa  feminarum  regni  Gallie 

a Ex  quitus  oixuûbus  duo  colliguntur,  al-  spoliatoras  mais  fide  regnum  possedisse. 
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Quiiito,  femine  fueruiit  «xchiic,  anno  i5i6.  cum  Francisuu  Valrsiiu 
hujiu  nominis  primus  in  refpin  surceasit.  Sed  lioc  parum  quidcni  ad  rem  : 
duxit  cnim  Eranciscus  uxorem  Claudiam , filiam  Ludovici  duodieinii. 
Quaniobrem  ‘ ipsa  Franriscu  regnandi  occasionem  prcstitit. 

Prcterea  ronsuetudo  nilùl  Isabelle  nocet,  quia  caaus  in  quibus  femine 
regno  privatc  fucrunt  nimium  profecto  distant  ab  specie  quam  nunc  pre 
manibus  babemus.  Primo  enim  easu  Phiiippus  Longas  frater  crat  I.udoviei 
Hutini  : bic  autem  ad  rcgnum  admitti  .dosiderat , qui  nec  sexto  quidem  co- 
gnationis  gradu  eos  attingit,  quibus  in  rojçno  suceedendum  est.  Secundo 
autern  casii  idem  onmino  contigit,  cum  Carolus  Pulcbcr  filiam  Pbilippi 

I. «ngi  regno  privavit.  Tertio  easu  Pliilippus  de  Valois  Caroli  Pulehri  frater 
patruelis  crat.  Quarto  casa  l.udovicus  dundccimus  frater  erat  LiidoTici 
undecimi  ex  fratribus  patmelibus , et  patruus  Caroli  octavi.  Quintu  easu 
Franciscus  primusnepos  erat  Ludovici  duodecimi  ex  fratre  patrueli.  Itaque 
cum  longe  remotiori  gradu  inveniantiir  qui  Isabcllam  cxc.ludcre  conten- 
duut , quam  illi  qui  aotiquitus  feminas  regno  privasse  narrantur.  exclusio 
Isabelle  ncquaquam  admittenda  est.  Arg.  text.  in  L.  Si  quis  ita,  $ penult 
rr  Du  testamentaria  tutcla  g*,  in  I..  Titius  verbo  oportere  communitei' 
rcccpta,  IV De  liberis  et  postumis;  Franciscus  de  .^rccio,  in  L.  Callos.  5 Et 
quid  si  tantum,  iV  De  liberis  et  postumis,  col.  S;  Jason,  in  L.  Cum  res 
sexto  notabili,  n.  ai,  (T  De  legatis,  i*-,  Deeius,  consil.  ai8,  n.  9;  idem 
Dccius,  consil,  165,  n.  1 b ; Tiraquelus , in  L.  Si  unquam  , C.  De  revueaudis 
doua  verbo  libcrtis,  n.  a3;  Socimis  junior,  consil.  i85,  I.  a,  n.  la; 
Aimoneus  Craveta,  consil.  161,  n.  1 1 ; Franciscus  Vivius,  L.  Commiinium 
verbo  casus  non  expressus,  n.  3 ; Anto'nius  Gabriel,  lib.  Communium  opi- 
iiionum , tit.  6 , conclusione  10,  n°  g -,  Jnannes  Andréas,  in  additiunibusad 
spcculatorem , in  tit.  De  testamentis  , S 1,  vers.  Occurriti  Oldraldus,  consil. 

I I , incipienti  Tema  taie  est  ; Baldus,  in  L.  Ad  probationem . C.  De  proba- 
tionibus;  Socinus,  consil.  1 16,  n.  6,  lib.  3 ; Aimoneus  Craveta,  consil.  161. 


cnm  ,pliuiear3  mots  illuibLfi]-,  allenun 
reiliina.H  aliqmindo  ad  Gallie  regnum 
adniiuait  fuisse,  ita  ut  minim  nemmi  vi- 
deri  posait  si  Isabella  nostra  in  Gallio  ro- 
rinam  se  eligi  contendat , cum  jure  here- 
ditario  reKmim  potins  habitera  ail. , 


' On  a biffé  ici  : sGum  reges  smuil 
ambo  fuerinl.  vix  ad  quem  regnuin  perli- 
neret  judicari  posaet.  Ex  quibiis  duo  ent- 
liguntur,  etc.  a ( le  reste  comme  k la  note 
précédente,  à peu  près  ) , et  rpielques 
autree  phrases  inachevées.  * 
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n.  1 6 ; Socinus  junior,  consil.  1 76 , n.  8 ; Franciscns  Picina  . in  diapulationr 
super  atatuUi  fcmiiias  cxrludentia , n.  la.  Pretcrea  quia  casna  hin  noster 
omiasus  est,  nequc  tactiu  a consuetudinc.  Quapropter  juris  communia  dia- 
poaitioni  atandum  est,  ut  in  L.  Si  mater,  S finali,  ITDe  vulgari,  ubi  Bartoloa 
etrummuniteracribcntea;  L. Commodissime,  frDeLliberiset  postumia;  L.  Si 
eilraiieus,  IT  De  conditione  causa  data;  Bartolua,  in  L.  Gailoa,  5 Et  quid  si 
tantum , n.  a et  3 . (TDc  liberis  et  |)ostumia,  ubi  Jaaon , n.  a 1 ; text.  in  L.Vel 
singulia,  ff  De  vulgari  ; L.  Pater  filium,  ubi  .\ngclua,  ff  eodem  titulo;  text. 
in  $ Vel  singulia , Instit.  De  vulgarj  ; Paulus  Pariaiua , conail.  8a , n.  So,  lib.  a ; 
Ginus,  in  L.  Eodem  favore,  C.  De  legibus;  .^nearanus,  conail.  356,  inci- 
pienti  Ex  série  testamenti,  col.  a ; Deciua,  consil.  a 18,  n.  1 1,  et  consil.  63. 
roi.  a.  n.  3,  cl  cgnsil.  agi,  col.  penull.  n.  y,  Aimoncus,  consil.  161, 
II.  10.  Quod  quidem  tune  temporia  melius  locum  babet,  cum  casusomissi 
differunt  ab  lus  qui  expresse  comprehenduntnr.  Atqui  nemo  profecto 
quantumvia  protervus  inficias  ire  poterit  longe  facilius  subditorem  addiici, 
ut  ilium  patiantur  regno  se  immiscere,  qui  régi  predecessori  sanguine  con- 
junctiasimiis  reperiatur,  quam  ilium  qui  nulle  fere  rognationis  generc  pre- 
deeessnrem  attingat.  Ultiino,  quia  excluae  femine  parvule  quidem  erant  ac 
omnibus  riribus  destitute  : isabella  autem  non  sic , cum , quoad  vires  attinet , 
Pliilippum  secundiim,  ilispaniarum  regem,  omnium  quidem  qui  hucustpie 
preoesserunt  potentiasimum , parentem  nacta  ait;  quod  vero  ad  se  ipsam 
spectat,  nemo  nesciat  acutiasimi  ingenii  feminam , maturi  judicii , moribus, 
virtute  ac  rcligionc  preslantissimam , egregia  forma,  atque  etatc  integra, 
cui  licet  ncc  parens  adhuc  opitidaretur,  ea  tamen  neque  a causa  caderet , 
neque  sibi  injuriam  irrogari  permitteret  : tanta  est  rnim  animi  ejua  excel- 
lenria  ac  magnitudo.  Ex  quo  seqnitur  ilia  que  pre  manibus  habemus  exem 
pla  ab  bis  que  precesserunt  longe  lateque  diffeire,  trabique  nulla  ratione 
posse  in  argumentiini  ad  feminas  exeludendas  '. 

Item  quia,  quoties  femine  cxeluae  fuerunt , loties  ab  eisdem  oppugnatio 
facta  est,  ac  bcUo  uliinque  dimieatum,  ut  ex  Franronim  historiis  superius 
oslendimus. 

• 

' On  à bàloonè,  dan»  k nianu»cn4  : perius  probaliiznast  contra  quam  preva- 

• Item  ad  rom  nihU  Cadt  conaucludo  ca>  lero  coiitueludo  nequaquam  poteat.  ut  in 

luumqui  pi'ece»»oruntiCUm»inguli(;oruni  L.  a,  C.  Que  »il  loiiga  oonauetiidos  text. 
maoifp»tam  oonliuaaot  injuslitiam,  ot  mi-  tn  C.  finali  De  pretcriptionilm».  • 
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Item  quia  omnes  quinque  casus  diaslmiles  fuerunt  inter  se,  ac  per  conse- 
quens  semel  tantum  videntur  accidisse.  <. 

Neque  obstat  si  dicatur  iniquum  non  esse  fcniinas  exdudere , cum  yiri 
etiam  a primogenituriaexdudantur,  majorinatu  duntazat  admisso.  Respon- 
detur  enim  iUud  fleri  recte  possc,  cum  is  qui  ceteros  exdudit  filius  sit 
naturaJis , parentisque  porsonam  omnino  référât  ; extranei  autem,  cum  nec 
nUisint,  neque  ad  ipsosjure  nature  pertineat  hereditas,  injustissime  profecto 
feminas  exrludcre  censendi  sunt. 

Neque  obstat  si  dicatur  id  omne  quod  lege  iicri  potest  posse  quoque  fieri 
consuetudine,  ut  in  L.  De  quibus,  ilDe  legibus.  Respondetur  enim,  primo, 
lege  fieri  juste  non  posse  ut  femine  a primogenituris  excludantur,  tum 
proptcr  liorrorcm  finis,  tum  etiam  propter  illud  jus  naturaie  quod  ipse  in 
porcntum  bonis  adquisierunt  : quapropter  neque  consuetudine  introduei 
poterit  ipsarum  exclusio.  Secundo,  respondetur  illam  propositionem , id 
fieri  posse  consuetudine  quod  fieri  potest  lege,  fallcrc  omnino,  cum  lex 
stabiiita  est  contraria  consuetudini.  Itaquc  si  prcsupponamus  nidlam  Icgem 
esse,  poterit  lex  fieri  de  aliqua  re,  poteritque  etiam  eadem  res  consuetu- 
dine  stabiliri;  at,  cum  lex  contraria  édicta  est,  id  non  poterit  prcstare  con- 
suctudo,  quod  alias  prestitisset  si  lex  cdicta  nunquam  fuisset.  Que  sunt 
verba  expressa  Justiniani,  in  lege  a.  Que  sit  longa  consuetudo  : ibi  conaue- 
tudinis  ususque  longevi  non  vilis  est  auctoritas,  non  tamen  usque  adeo 
valitura  momento,  ut  rationem  vincerc  posait  aut  legem.  Cum  autem'  non 
soliim  legibus  Romanorum,  verum  etiam  jure  gentium,  quod  apud  omnes 
fere  nationes  observatur,  femine  ad  bona  parentum  atque  ad  ipsorum  pri- 
mogenituras  admisse  sint,  ut  superius  latissime  ostendimus,  certum  est 
consuetudine  aboleri  non  potuissc  quod  lege  sancitum  erat. 

Neque  obstat  Hispanos  quoque  suis  primogenituris  feminas  ipsas  privare 
solere.  Respondetur  enim  ad  regni  tlispaniarum  primogeniturtm  admitti. 
sine  dobitatione , atque  eadem  ratione  ad  omnes  particidares  primogenituras 
Tocari.  Quod  si  aliquando  exduduntor,  id  adeo  tare  oonligit,  ut  considera- 
tione  dignum  non  sit.  Arg.  text.  in  L.  Omnis  definitio,  ff  De  regulis  juiis. 
Secundo,  respondetur  in  bis  primogenituTis  tempore  instituiioDis  feminas 
non  extitisse  ; hic  autem  eo  tempore  consuetudinem  introduei  quo  feminis 
jus  succedendi  quesitum  jam  erat.  Tertio,  respondetur  mali  tolerantiam 
justicie  indicium  non  esse  ; fieri  enim  potest  ut  id  aliquando  permittatur, 
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quod  juberi  non  potuisset.  Quare.  licet  Hispanie  aliquando  peraiittatur, 
injustum  tanicn  et  abominandmu  illud  crnsenduni  est. 

Item  advemisilla  omnia  que  bacteJius  dicta  sunt,  nimium  urgere  videtur 
diffimltas  ilia,  quain  acutc  satis  ipsi  moverunt  liûpani,  que  quidem  co  tendit, 
ut  si  consuetado  violenter  introducta  sit,  succeaaorea  corum  qui  per  vim 
regnum  femiiiis  abstulerunt.  ipsam  oppugnandum  consnetudinem  nuUum 
omiiino  jui  liabcre  pos.se  videantur.  Si  enim  totum  Isabelle  jus  ex  eo 
[M'iidet,  quod  l’hilippiis  Uongus,  Caroliis  Pulcber,  Pbilippua  de  Valesio' 
et  Uudovicus  duodeciiiius  regnum  feminis  abstulerunt,  quo  pacto  laabclla 
jus  ad  regni  surcessiouem  se  babere  contendit?  Poterit,  cum  aGRrmetur 
regni  adeniplionem  injustam  fuisse  i*  Si  cnim  injuste  fuit,  Pbilippus  Longus, 
(iarolus  Pulehor  et  Philijtpus  de  V'alois  suceederc  nequaqiiam  potuemnt. 
ac  per  eoirscquens  neque  Isabellujuresucoessionisadipisci  quicquam  poterit. 
(.^od  si  ipsi  fciniiias  exeludere  licite  potuerunt,  Isabclla  quoque,  femina 
cum  sit,  etiam  exrludeuda  erit. 

Diflicultati  tamen  huic,  primo,  respondetur  possessionem  et  prescrip- 
tionem  regni  Galliarum,  quam  Henricus  secundus  et  tertius  obünuemnt, 
justam  quidem  fuisse,  cum  eorum  prederessores  ad  regnnm  obtinendum 
apparenlibus  causis  usi  fuissent  Licet  autem  in  predecessoribus  luijus- 
modi  cause  non  essent  satis  ad  regni  justam  obtenlionera,  in  successoribus 
vero , cum  eis  titulus  et  bona  lides  addita  sit , siinul  cum  tenlporis  longi 
transcursu,  satis  quidem  crunt  ad  poMcssioncm . ac  regni  obtentio  justa  qui- 
dem erit,  cum  bec  duo  simul  concurrerint,  temporis  sidelicet  transcur- 
sus et  titulus  hereditarius , ex  quo  bona  lides  statim  orta  est.  Causam  enim , 
propter  quant  predecessores  régna  obtinuerunt,  speculari  necessenon  fuit, 
tum  propter  possessonim  bonam  ftdem , tiim  etiam.  quia  apud  omnes  na- 
tioncs  in  usu  fuit  régna  altematim  a diversis  gentibus  occupari.  Secundo, 
respondetur  causam  successionis  Pbilippi  Longi,  Cafoli  Pulehri,  Phi- 
lippi  de  Valois,  et  aliorum,  semper  fuisse  injustam:  excluaio  enim  femi- 
narum  a regno  Gallie  injusta  semper  liabcri  debuit , ac  proinde  tanquam 
iniquam  preseribi  numquam  potuisse,  presertim  cum  semper  beUis  oppu- 
gnata  luerit,  neque  justam  aut  bonam  reddi  unquam  potuisse,  cum  ejns 

* On  lit  ici  le  mol  jiu  dans  le  ma.  licet  mulierum  indignitnle  r^pii  excellen- 
nnicrit.  lia  alque  ilia  de  lege  Salica  perviilgala 

' On  a bàtonn^  ici  deux  ligues:  • Vide-  opinione.  > 
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malitia  scmper  in  ap«rto  fuerit.  Dno  igilur  liic  coiwidcraiMla  sont,  a)tcruin. 
causa  i|>sa  que  initiam  succcssiolii  dédit;  alterum,  hujns cause  olfcctus,  hor 
est  ipsa  suceeasio.  Interque  duo  lie  differentie  perpendende  sunt.  Prima, 
causam,  que  est  fcminanim  cxclusio,  in  se  ipsam  malitiam  habere  f efl'ectum 
autem  non  item  : regili  enim  obtentio  ex  se  mala  non  est,  nisi  propter 
cause  malitiam.  que  est  exclusiu  feminarum.  Secunda.  in  efl'ectu  ipso  posse 
rcperiri  ignorantiara.  titulum,  bonam  fidem  et  temporis  transcursum  ; in 
causa  autem  non  sic.  (Jnde  ad  propositam  difTicultatem  respondetur  Isabelle 
debitam  «piidcm  successionem  regni  Galliariim  esse,  tancpiam  légitimé  bered' 
ac  successori  regum  Henricj  secundi  et  tertii.  Atqui,  licct  causa  obtcntionis 
regni,  ad  Pbilippum  Longum  et  ad  alios  qûod  attinet,  cxclusio  feminarum 
fuerit,  causa  autem  .succossionis  Isabelle  non  est,  nisi  titnius  bereditarius 
ciim  bona  fidc  ac  temporis  transcursii.  Hec  enim  recte  se  possunt  compati, 
jusIiHimum  esse  in  Isabella  titulum  siiccessionis,  etiamsi  filent  injustns  ti- 
tulus  obtcntionis  in  predecessoribus  propter  cause  malitiam.  Quod  si  ab  ad- 
versariis  dicatur  Isabellam  succaderc  in  regno  propterea  velle  quia  successit 
Philippus  de  Valois,  Pbilippum  autem  contra  jus  fasque  successisse,  (|iia- 
propter  et  ipsam  injuste  siiccrssurasn  ; respondebimos  piofecto  Isabellam 
non  propterea  succedere  Telle  quia  successit  Philippus  de  Valois,  istnd 
enim  est  causa  remota , sed  potius  quia  ipsa  successor  est  lieredilaria  habens 
titulum  et  bonam  fidera.  Itaqne  causant,  hoc  est  mulienim  osclusionem, 
semper  abominata  est;  elVectum  autem,  hoc  est  regni  simplieem  obtentio- 
nem  post  titulum  beredilarium , hoc  non  vitupérai,  imo  l.audat.  Ouapropter 
fieri  non  polosl  quin  ad  regni  successionem  admittatur,  tanqnam  proxima 
consanguinca  directo  de.srendens  a Francorum  regali  sanguine. 

Ut  autem  hec  onmia  juri  ac  rationi  consentanea  esse  ostendaniiis,  seien- 
dum  est.  primo,  a Ludorici  duodecimi  ad  Henriei  tertii  usqiie  tempora 
centum  annos  ioterceseissc . ut  omnibus  in  aperto  est,  patetque  ex  Gailo 
rum  hiatorib.  Hic  autem  temporis  transcursus  ad  qnamlibet  prescrip- 
tionem  satis  esse  ab  omnibus  estimatur,  in  L.  i,  et  per  totum  C.  De  pres- 
eriptionc  longi  tebipons.  Secundo,  piures  quidem  regni  siiccessores  biisHi 
post  Ludovirum  duodecimum , videlicctCiaudiam , Francisci  primi  uxorem , 
Henricuin  serundiim.Franciscum  secundum.'Carolum  nonum,  au  tandem 
Henricum  tertium.  Tertio,  sciendum  liereditariiim  titulum  justam  reddere 
posscssiunem , etiamsi  prcdccessor  injuste  regnum  obtinucrit.  Cujus  opinio-- 
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nii  fuerunt  Socinus,  consil.60,  in  presenti  consultatione,  coi.  peliult.  lib.  1 , 
et  consU.  i3,  Capiendo  primum,  col.  i,  vers.  4;  — eadem  opinio,  lib.  3; 
Baldus,  coDsil.  4i,  Illud  adferam,  col.  10.  vers.  Et  si  qoispiam  opponat, 
lib.  k ; Alexander  sibi  contrarius,  consil.  9,  Visis  acutissimis,  col.  ultima, 
lib.  1,  et  consil.  39,  Visis  scripturis,  col.  1,  vers.  Item  potest  reaponderi, 
lib.  3 ; Paulus  Castrcnsis,  consil.  159,  Visa  supra  scripta  &cti  namtione, 
col.  a, vers.  2,  Respondetur,  lib.  a;  Cinus  et  Bartolns  in  L.  Vitia,  C.  De  ac- 
quirenda  possessione , et  in  L.  Cum  heres  et  iniquum , (T  De  diversis  et  tem- 
poralibus  prescript.;  Baldus  et  Angélus,  in  L.  a , C.  De  usucapionibus  pro 
heredc;  Joannes  Andréas , in  c.  Cum  quis,  in  jus  alterius,  de  regulis  juria, 
lib.  6;  Cinus,  in  L.  1 , c.  De  usucapionc  transformanda ; idem  Cinus , Baldus 
et  Angélus , in  L.  Si  ego , $ Partis , R De  publiciana  in  rem  actione;  Cinus  et 
Imola  sibi  contrarius,  in  L.  Scquitur,  S Heres,  ff  De  usucapionibus;  Inno- 
centius,’ia  c.  Cura  de  jure  patronatus;  Dinus,  in  c.  Possessor,  in  fine,  et 
ibi  etiam  Philippus  Erancus,  qui  boc  reputat,  singulari  De  regulis  juris , 
lib.  6.  Precipoc  ai  triginta  aut  quadraginta  annorum  spatium  transactum 
sit  : quo  casu  titulus  non  requiritur,  sccnndum  Comeum,  consil.  166,  Ad 
nvidcntiam,  col.  penult.  lib.  i,  et  consil.  396,  in  presenti  consultatione, 
col.  J,  vers.  Neque  etiam  obstat,  lib.  3,  et  consil.  277,  col.  3,  vers.  Non 
obstat  quod  mala  fides,  lib.  4.  De  quo  videndus  est  Jason,  in  L.  Pom- 
ponius , $ I , col.  4 > ff  Do  acquirenda  possessione.  Fuit  etiam  faujus  sen- 
tentie  Joannes  Andréas,  in  c.  Cum  quis,  in  jus,  alterius  de  regulis  juris, 
lib.  6,  et  in  c.  Possessor,  eodem  tit.-,  Bartolus,  in  L.  Cum  heres,  ff  De 
diversis  et  temporalibus  prescriptionibus  ; Socinus , dicto  consil.  60,  col. 
penulL  lib.  1,  et  consil.  a3,  lib.  a.  Ex  quo  sequitur  IsahelUm  justisaime 
regnum  obtenturam , cum  illud  habitura  sit  ab  illis  qui  immédiate  feminas 
neutiquam  regno  privavemnt. 

Neque  adversus  bec  omnia  obstat  textom  in  L.  Cum  heres , ff  De  diversis 
et  temporalibus  prescriptionibus  ; ibi , cum  heres  in  omne  jus  defuncti  suc- 
cédât , ignoratione  ejus  defuncti  vitianon  exdudit  ; quapropter  vitium  exclu- 
sionis  mulierum  successores  Philippâ  de  Valois  non  videntlir  fiigere  passe. 

Respondetur  namque,  primo,  heredes  tube  temporis  non  poase  axcitt- 
dere  vitia  defuncti , cum  volunt  uti  eodem  tmnpôre  presmiptioais  quo  uti 
cepit  ipse  defuoctus  ; at , cum  ipsi  presctibers  per  se  ipsos  volant , tune 
nihi  ipsis  pmrsM  vitia  defuncti  offioere  debent.  Quod  aperte  sensit  Inno- 
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tiu5,  in  c.  Cura  de  jure  |Mtroiiatus -,  Diuus,  in  c.  Poasessor,  in  fine,  et  ibi  > 
Philippus  Francus,  qui  hoc  reputat,  singulari  De  rcgulis  jurû , lib.  6.  Qua- 
propter,  cum  ccntum  anni  lapsi  fuerint  post  uitimam  mulieninn  exclusio- 
nem , recte  rcgni  posaessio  prescribi  potuit. 

Secundo , respondetur  dictaui  Icgcm  Cum  heres  intelligendam  fore 
rum  titnlus  fuisset  neeessarius -,  aed  hic  propter  (emporia  transcuraum  ne- 
cessariua  non  eat , ut  voiuit  Joannea  Andreaa , in  c.  Cum  quia , in  Jua 
alterius,  de  regulia  Juria,  lib.  6,  et  in  c.  Posaeaaor,  eodem  titulo;  Bartolua 
in  L.  Cum  herea,  IT  De  direraia  et  tcmporalibua  prescriptionibua. 

Tertio,  reapondetur  dirtam'legem  Cum  herea  intelligcndam  quando  iin 
médiate  aucceditur  dcfuncto  qui  vitium  habuit;  at  quando  defuneto  vitii 
pei-petratori  non  aucceditur,  aed  allia  qui  vitia  non  commiaerunt , ttmc  qui- 
dem  dici  non  poteat  beredem  excludcre  non  posac  vitia  defuncti,  cum  de- 
functua , cui  tune  temporia  aucceditur,  vitio  caruerit.  itaque , cum  regnum 
Galbe  poaaeaauni  fuerit  a Claudia , F ranciaci  primi  uxore,  ab  Henrico  secundo, 
a Francisco  scoundo,  a Carolo  nono,  ab  Henrico  tertio,  quibua  suecedere 
rontendit  Isabclla , lex  Cum  bores  adveraua  ipsam  locum  habere  non  poteat. 

Tertio ‘,  CaroU  filiam  tam  cito  obiiasc  mortem,  ut  ejua  causa  nec  au- 
diri  nec  admitb  potuiaaet , precipue  cum  omnia  secundum  litem  fiieriut 

.\cque  obstat  textum  in  L.  [Sed]  et  ai  rea,  $ bi  bac  aciione , et  ibi,  Sed  nec 
proderit,  ai  dolo  careo,  cum  emptor  cui  succesai  dulo- feciaaet , ff  De  pubU- 
ciana  in  rem  aebone.  Idem  enim  respondendum  est , videUcet  ibi  immédiate 
auccedi  ei  qui  dolo  fecit;  hic  autem  non  sic.  Que  responaio,  omnibus  J uri- 
bus  in  contrarium  adductia,  aperte  convenit  cbam  inL.  Si  ego,  i Partus, 

IT  eodem  bt.  L.  Viba , C.  De  acquirenda  posseaaione  -,  L.  a , c.  De  fmetibua 
et  libum  expensia  ; L.  ulbma , De  usucapionibua  ; L.  Pomponius , 1 1 , IT  De 
acquirenda  posseâaione;  L. Sequitur,  S Fructus,  11  De  uaucapionibus.*Qua- 
rum  legum  verbis  ad  ungucra  conaderaba,  nemo  erit  qui  non  videat 
ilia  quidem  paruni  oflicerc  opinion!  nosire. 


' Cet  article  était  précédé,  dam  le  ma- 
nuscrit, de  quelques  lignes  qui  ont  été 
biffées  pour  un  motif  facile  é deviner;  les 
voici  : >Neque  obstat  si  dioalur  Carolum 
noniinfilhm  reliquissequo  non  obslanle 


cardinalis  Borbonins  ad  regnum  tdmissus 
est  Hcspondelur  enim,  primo,  iUum  non 
vero  rogem , sed  potius  interregem  fuisse  : 
secundo,  illud  fuisselactnm  in  summa  re- 
mm  omnium  perturlwtiane;  tertio,  etc.  • 
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VII. 

D1VRRS  DISCOCVS  DR  CI.AIDE  DE  LA  CHASTRE  CONCERNANT  LES  PIIOPOSITIONS 
DES  ESPAGNOLS. 

(Bibliothèque  royale,  collection  de  Rrieone.  vôl.  i43  ) 


1.  AbVIS  DE  MONSIBCR  DS  LA  aiASTHE  ADX  ESTAIS  DE  LA  LICOB. 
LE  VENDREDI  s5*  JDlW^  I 595  ' 


Monsicur«  je  vous  ay  cy-devant  dict  que  je  troiivois  la  proposition  de 
ces  gens  captieuse  et  plaine  d'artifices;  maintenant  je  suis  encore  plus 
confirmé  en  ccste  opinion  par  l'opiniastreté  en  laquelle  je  les  vois,  rejet- 
tans  toutes  les  raisons  qu'on  leur  prosente  et  les  conditions  que  noua  leur 
offrons,  n'en  voulans  recevoir  nulle  que  celles  qu'ils  proposent,  de  nommer 
présentement  rinfante  pour  roinc.  * 

Oste  proposition  est  la  mesme  qu'ils  nous  firent  le  [i  dpce  mois,  et, 
recognoissant  qu'elle  nous  hit  amere  et  de  dure  digestion,  ils  y ont  voulu 
mettre  un  petit  de  suct'c  pour  l'adoucir,  par  la  promesse  qu'ils  nous  font  de 
la  marier  à uii  prince  françois,  dont  toutesfois  ils  se  reservent  du  temps  pour 
le  déclarer,  ol  nous  pressent  avec  toute  instance  de  nous  avancer  à faire  la- 
dic4e  nomination , ou  nous  menacent  de  nous  abandonner  au  c.as  que  nous 
ne  leur  accordions  ce  qu'ils  veulent  à leur  mot. 

Je  dis  donc  que  j'estime  l'intention  de  ces  gens-là  mauvaise,  et  que,  si 
elle  estoit  bonne  et  pour  nous  sauver,  comme  souvent  ils  nous  le  disent . 
ils  accepteroient  les  offres  que  nous  leur  avons  faictes,  et  s'accommode- 
roient  avec  nous,  sans  nous  proposer  et  presser  de  faire  choses  non-seu- 
lement comme  impossibles,  mais , je  diray,  aussy  deshonnestés  que  peu 
seiircs  pour  nous,  et  qui  ne  tendent  qu’à  nous  faire  du  tout  rompre  tous 


' Je  laisse  subsister  ces  titres  et  leurs 
dates,  qtiniqirils  ne  me  semblent  pas 
exacts,  parce  que  je  n'ai  rien  de  plus 
précis  à leur  substituer;  toutefuis  Je  dois 
dire  que  cct  uvù  parait  n'avuir  été  donné 
qiu>  le  36  juin  au  malin,  non  devant  les 


états , mais  dans  une  assemblée  particulière 
qui  eut  lieu  chez  le  duc  du  Mayenne,  ce 
jour-là,  et  qu'Ü  devrait  être  par  conséquent 
placé  après  fo/xnion  suivante,  qui  fut,  je 
piéstime,  donnée  le  lk,  dans  une  réunion 
dont  il  est  parlé  à la  page  bsq. 
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tnitrrs  moyens  qui  nous  pourcoient  rester  de  oliercber  quelque  sakit,  pour 
nous  avoir  en  leur  miséricorde , non  plus  comme  amis , mais  comme  clians. 

Je  suis  donc  d'avis  et  vous  conseille , monsieur, -de  vous  bien  |;arder  d'en- 
trer à ces  conditions  et  de  vous  y suubsmettre  et  nous  aussy.et  qu'au  ras  qu'ils 
continuent  en  leur  opiuiastreté , que  vous  demeuries  ferme  en  l'oil're  que 
vous  leur  avez  iaicte,  et  qui  a esté  si  pnidemment  et  si  doctement  débattue 
dans  la  journée  d'hier  par  monsieur  do  Laon,  et  allégué  tant  de  justes  rai- 
sons et  témoignages  d'exemples  sur  ce  sujet  dont  il  est  question , que  je  dira}- 
encore  qu'il  se  but  arrester  à cela,  n'estimant  pas  aussy  que  les  estats  te  m- 
lasebont  à autre  chose.  Pour  le  moins  j'ose  bien  dire  que  ceux  de  la  cliambre 
de  la  noblesse  en  retrancheront  plustost  qu'ils  n'en  relascberont.  s 

Quelques-uns  ont  opiné  qu'il  ne  se  pouvoit  plus  trouver  de  salut  qu'aver 
eux,  n'estant  licite  à un  homme  d'Iioimeur  de  traiter  avec  le  roi  de  Navarre. 
Je  crois,  i la  vérité,  que  ceux  qui  bvorisent  leur  dessein  leiu' persuadent  cela 
mesme.  Mais  je  ne  suis  point  de  ceste  opinion  ; quant  i moy,  je  n'ay  jamais 
esté  ni  en  volonté  ni  d&sireux  de  traiter  avec  le  roy  de  Navarre  demenrant 
heretiqne;mais.  quand  il  sera  catholique , je  dis-qu'au  cas  que  ces  gens  nous 
voulussent  précipiter  au  péril  imminent,  comme  il  semble  qu'ils  tendent, 
il  se  peut  trouver  de  la  scureté  avec  le  roy  de  Navarre  et  pliM  d'honneur 
qu'aver  eux. 

■if 

••• 

2.  oFisios  aoxséx  xu  cassait  oa  tt  ttara  sea  ta  aixaixca  u fiarxa». 

, ta  sxatDi  s6*  jbir  iSgJ  \ 

Monsieur,  la  proposition  que  vous  font  maintenant  cet  messieurs  tes 
Espagnols  me  semble  plaine  d'artifice  et  captieuse,  bien  qu'l  la  prendre 
toute  entière , avec  la  pfoofesse  qu’ils  nous  font  de  marier  la  serenissiine  in- 
fante avec  un  prince  françois,  nous  doive , comme  il  semble , apporter  quel- 
que bien  à nos  affaires. 

Je  confesserai  qu'i  la  vérité  c'est  le  plus  grand  qui  nous  ait  cncores  esté 
proposé  de  leur  part , mais  U seroit  plus  parfait  si , dès  cette  heure , ils 
vouloient  nommer  i quel  prince  Us  prétendent  donner  Udicte  infante;  car 
chacun  au  moins  seroit  csclaircy  de  lenr  intention,  et  vous  autres,  mes- 

*'  Voyei  la  note  qui  précède. 
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sieurs  les  princes,  vous  eji  accorderiet  par  ensemble . car  sans  cela  je  riens 
l'acccptarion  de  leurs  oITres  plus  dommageable  que  bien  utile. 

I,e  clergé , la  noblesse  et  le  tiers  estât  auroient  encore  ii  se  recognoistre 
et  penser  é leur  response,  estimant  «pi’il  n'y  a celuy  qui  n’ayt  quelque 
airection  ou  inclination  particulière  pou;' donner  plustost  sa  voix  é l'un  qu’à 
l'autre,  voire  mesme  peuvent-ils  avoir  de  leur  province  quelque  nomination 
destinée;  que  sy  ce  n'estoit  celuy- que  proposeroicnt  ces  messieurs,  ils 
pourront  peruer  à leur  conscience  pour  y demeurer  retenus  on  eslargis , 
selon  qu'ils  jugeront  le  bien  et  utilité  de  nos  aOaires  le  requérir. 

Jeconcluray  donc , monsieur,  qu'avant  que  de  passer  outre  en  cestealfirire. 
je  desirerois  qu'ils  nommassent  quel  est  celuy  à qui  ib  prétendent  marier 
leur  infante,  avant  que  d’apporter  aucune  déclaration  en  sa  faveur,  car  nou.s 
avons  les  mesmes  diflicultés  et  les  raisons  aussi  de  nous  en  defendre  et  de  ne 
violer  nus  loix  ny  nos  coustumes  que  nous  leur  avons  jà  alléguées;  et  quand  ils 
auront  nommé  celuy  quils  prétendent  de  donner  à ladicte  inbnte,  si  lors  il 
est  trouvé  par  vous  et  les  autres  princes  de  ceste  assemblée  qu'il  soit  utile 
lie  l’accepter,  vous  les  pourre*  déclarer  tous  deux  ensemble  roy  et  reine  : par 
ce  mqyen  vous  eviterei  toute  tromperie,  et  coopères  chemin  à toutes  les 
pratiques  qui  so  pourroient  faire  pendant  un  plus  long  delay,  romprez  infinies 
altercations  qui  se  pourroient  cependant  couler  entre  nos  princes  par  forme 
de  jalousie  que  chacun  pourra  concevoir  d'aspirer  à ceste  grande  et  helle 
fortune. 

Je  ne  suis  pas  hors  d’opinion  que,  demeurans  d'accord  avec  messieurs 
d'Espagne,  et  leur  ayant  levé  ce  doubte,  comme  ils  n’en  pourroitt  plus 
avoir,  estans  d’accord  de  ce  qu’ils  demandent,  que  vous  ne  poursuiviez 
de  traiter  de  la  trefve  pour  quelque  temps  si  long^ou  si  court  qu’ils  puissent 
avoir  leur  armée,  leur  argent  et  toutes  autres  oliosas  qui  sont  necessaires  à 
l'execution  d’une  si  haute  et  si  difficile  entreprise. 
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3 «DVIS  DOSÜt;  AC  COXSEIL  TENU  k PAKIS  SUR  LA  PROPOSIIION  QUE  LES  ESPAGNOLS 
EIRENT  DU  MARIAGE  DE  MONSIEUR  DE  CUISE  ATEC  LTNEANTE  D'ESFAGSE.  LE  DIM  ANCHE 

A' juillet'.  , 

Cesto  affaire  dont  nous  avons  Â traicter  ii’a  point  tant  de  besoin  de  conseil 
que  de  resolution , ayant  desjA  esté  mis  plusieurs  fois  en  délibération)  et  Â 
toutes  les  fois  chacun  y a dict  son  opinion.  Qu'est-fl  survenu  depuis  pour 
la  nous  faire  changer?  Rien;  sinon  que  nous  sommes  envieillis  de  dix, 
douze  ou  quinze  jours,  qui  n’ont  apporte  ni  force  ni  argent  k ceux  qui  noua 
persuadent  de  croire  A leur  parollc , prendre  leur  promeasc  pour  argent 
comptant  et  l'idée  de  leurs  armées  pour  des  années  mesmes. 

Quant  à moy,  je  tiens  ces  poursuites  pleines  de  nécessité  pour  laquelle 
ils  veulent  convenir  d'une  royauté  qu’ils  nous  proposent,  et  estiment  que 
la  mémoire  ‘de  feu  monseigneur  de  Guise , le  nom  seulement  et  l’espe- 
rance  ipic  chacun  a de  cclui-cy,  pourront  tant  sur  tous  les  ordres  de  la 
France,  que  chacun  plus  volontiers  et  plus  librement  y apportera  ses  vœux 
et  scs  afl'cctions , voire  mesme  les  moins  pnidens  et  avisés , sans  considérer 
plus  avant  f événement  de  ce  dessein  et  quelle  en  pourra  estre  l’issue, 

Pour  mon  regard,  je  diray  librement  que  j’estimerois  grandement  devoir 
estre  blasmé  si  j’apportois  la  moindre  difficulté  & toutes  choses  qui  seront 
proposées  |K)ur  l'avancement  et  grandeur  de  mondict  sictu’  de  Guyse  : c'est 
pourquoy  je  m’arresteray  moins  aux  dangers  qui  ont  esté  proposes  et  que 
je  juge  bien , et  les  laisseray  dire  à d'autres;  bien  diray-je  que  je  suis,  comme 
j'ai  tousjnurs  esté , en  doute  que  la  proposition  qu'ils  nous  font  mainte- 
nant, dont  ils  nous  ont  autrefois  tant  esloignés,  en  laquelle  ils  se  monstrent 
aujourd'hui  si  alfectionnés , me  donne  un  grand  soupçon  que  ce  soit  pour 
nous  abuser.  ' 

Les  difficultés  que  j’y  trouve  encore  est  en  Fexecution  de  la  chose,  quand 
elle  aura  esté  promise  et  jurée.  aîMl.>>«q>  . 

Geste  nomination  dont  l’on  nous  presse  si  ardamment;  sans  donner  temps 
et  lieu  de  consulter  ny  d’en  communitpier  avec  nos  princes  et  nos  amis 
esloignés.  qui  ont  charges  de  gouvememens  et  des  places  en  leurs  mains,  sera 

‘ Ol  avis  fut  donné  du  5 au  i5  juillet.  Voyei  le  registre  du  clergé,  page  553,  et 
l’Appendice,  page  6C5.  ^ 
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qu’ils  auront  i mcspris  que  l'on  ne  leur  en  ait  parlé  ny  communiqué  avant 
que  le  résoudre,  et  se  fascheront  bien  au  temps  qu'il  est  de  se  voir  transpor- 
tés en  une  main  estrangere,  sans  eslre  appelés  comme  il  scruitbien  requis; 
ceux  qui  engagent  leurs  testes,  leurs  biens,  leur  fortune  et  leur  postérité , 
méritent  bien  d’estre  recherchés  et  ouy  là -dessus,  car  ce  marché  estant  fait 
et  conclu,  chacun  demeurera  exclu  d'apporter  scs  raisons. 

Je  crains  encore  que  la  pluspart  de  nos  villes,  par  la  conversion  du  roy  de 
Navarre,  ne  jettassent  plustost  les  yeux  sur  luy  que  sur  ceste  nouvelle  royauté, 
ne  voyans  ni  forces  ni  moyens  sulFisans  pour  la  maintenir  et  soutenir  en  une 
si  grande  querelle  que  cellc-cy,  qui  se  juge  iireconciliablc  et  immor- 
telle , et  ay  peur  qu'ils  ne  courent  à ccluy  où  ils  estimeront  voir  plus  de 
salut  ou  de  droit. 

Je  conclus  et  dis  donc,  pour  ne  me  montrer  ingrat  à l'endroit  du  füs  du- 
quel j'ai  tant  honoré,  aimé  et  serve  le  perc,  et  le  fils  mesme,  àquijedcsire 
toute  grandeur  et  prospérité,  que  le  moyen  de  venir  àce que  Ton  luy  oITre, 
puisqu'il  y faut  entrer,  seroit  de  faire  venir  une  forte  armée  et  avoir  des 
moyens  pour  donner  à ceux  qui  apporteront  de  la  difficulté  à se  ranger  au 
party:  je  dis  autant  cciu  de  la  noblesse  que  des  villes,  Icstjuels  il  sera 
necessaire  d'entretenir  dés  maintenant  avec  autant  d’artifice  que  de  leur 
propre  volonté,  car  il  ne  faut  nullement  douter  que  la  pluspart  ne  de- 
meurent partis  en  leurs  affections  ^ et  si  l'on  n'observe  ces  maximes . je 
crains  que  vous  ne  fassict  vostre  royauté  plus  courte  que  vous  ne  penses 
et  moins  honorée  qu'il  ne  seroit  necessaire. 

Et  vous  supplie . monsieur,  que  l'ambition  ne  vous  emporte  point  promp- 
tement. Prenez  du  temps  pour  considérer  si  elle  se  fait  avec  bon  lelet  mettez 
en  considération  aussy  qu’il  n’y  a que  trois  jours  qu'ils  ont  publié  des  choses 
toutes  contraires  à ce  qu'ils  proposent  maintenant,  et  qu’en  conférant  avec 
eux  par  forme  de  discours,  ils  ont  tuusjours  voulu  que  l'on  creust  que  le  roy 
d'Espagne  ne  marieroit  jamais  sa  fille  si  bassement  avec  aucun  prince  fran- 
çois.  Comment  ont-ils  rcceu  ceste  nouvelle  si  prompte  d’Espagne  ? Je  conclus 
que  ce  sont  des  trompeurs,  qui  vous  perdront  si  vous  les  croyez. 

i ' l'i  fîm 
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4.  lOTIS  DOÜNC  Lt  ctllllltnt  Bt  LA  AOBLCJSE.  TOLr.tlAkT  I.B  MAMACr  DE 
LT5EAETE*. 

Messieurs,  les  députations  de  quelques-uns  permettent  d'esiire  pourroy, 
si  besoin  est,  un  prince  l'raiiçois  bon  catholique,  mais  elles  ne  parlent 
nullctnent  d'esiire  une  léinme  ny  un  estranger. 

Et  k la  venté  les  François  ont  le  cœur  trop  genereux,  et  principalement 
l'ordre  de  la  noblesse,  si  belliqueuse,  pour  consentir  i supporter  lu  domi- 
nation d'nne  femme,  ne  l'ayant  consenty  seulement,  aux  mères  de  nos 
roys,  lorsque  le  prince  s'est  trouvé  en  bas  aage,  qu'à  très-grand  regret  et 
encore  pour  éviter  de  tomber  en  une  pire  condition. 

L'on  nous  propose  d'accepter  maintenant  un  prince  estranger,  lequel  l'on 
nous  noimne , sans  laisser  en  nostre  disposition  de  le  choisir,  avec  telle  vio- 
lence de  haster  ceste  acceptation,  que  je  ne  puis  croire  que  sous  cela  il  n'y 
ait  quelque  sinistre  dessein.  Aussy  seroit-ce  très-grande  folie  de  passer  si 
légèrement  par-dessus  nos  lois  et  nos  coustumes. 

Quand  ceste  compagnie  et  celle  des  deux  autres  chambres  jugeroient 
qu'il  fust  convenable  d'entrer  en  ceste  condition,  encore  faudroit-ii,  avant 
qne  faire  élection , nomination  ou  l’acceptation  que  f on  nous  olli'e , que  nous 
fussions  d'accord  des  conditions  sur  lesquelles  nous  conviendrions;  car  il 
faut  croire , messieurs , que , quand  la  nécessité  de  nos  affaires  nous  contrain- 
dra d’en  venir  là , nous  ne  saurions  apporter  trop  de  liens,  de  promesses  so- 
lemnellcs  et  de  sermens  pour  nous  maintenir  sous  les  loix  de  nostre  France, 
sans  qu'il  y soit  rien  changé  ny  innové,  soit  en  Tordre  ecclesiastique,  delà 
noblesse  ou  tiers  estât,  affin  que  chacun  jouisse  des  honneurs,  charges  et 
dignités  du  royaume  selon  leur  ordre  et  profession , sans  qu'aucune  puisse 
estre  communiquée  ny  despartie  aux  estrimgen.  _ 

Si  nous  entrions  maintenant  en  facceptation  de  don  Ernest,,  comme  Ton 
nous  en  presse,  sans  estre  d’accord  de  ces  oboaes,  il  ne  serait  plus  temps 
d'en  parler,  et  aurions  trop  lâchement  asaervy  nos  vies,  nos  hosmamet 
toute  la  dignité  de  ce  royaume  aux  estrangers.  . -i  . 

J'aurais  prou  encore  à discourir  là-dessus,  dont  je  me  tais  pour  abréger 

‘ Cel  «vis  doit  itn  du  li  juia. 
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Pt  concluTP  qui!  ne  seroil  ny  honorable  ny  profitable  de  ti'aiter  pour 
le  présent  de  ceste  matière,  aussy  que  nos  charges  et  pouvoirs  n’en  portent 
rien,  et  pourrions  cslrc  désavouez  de  nos  provinces*. 


5.  ÜPINIOI«  SOS  LC  MKSMC  SUJET  UOKNÉE  AU  CONSEIL  TEND  X SArNGT*NICOLAS . 

CHEZ  LE  LEGAT*. 

Monsieur,  la  mcsnic  assemblée  que  vous  avez  faicte  de  ceste  compagnie 
par  plusieurs  fois  sur  le  mesine  sujet,  à quoy  nous  avons jà  i*cspondu,  cl  pour 
moy,  je  ne  recognois  chose  qui  doive  faire  changer  ma  première  opinion*. 

Si  CCS  gens  avoient  en  une  nuit  couvert  la  terre  dliommes,  comme  il 
ariive  souvent  qu’une  prairie  l'est  de  potirons;  si  je  les  voyois  eux-mesmes 
liors  de  nécessité  et  si  remplys  d’argent  qu'ils  nous  pussent  subvenir  aussy 


‘ C'eti  sans  doute  en  suite  de  ce  dis- 
cours que  la  nublesse  émit  l'avis  suivant, 
quon  trouve  dans  le  luanuscrit T*,  et  où 
l'on  fait  allusion  i la  ville  do  Dreux,  que 
le.s  K-^pagiiüU  refusèrent  de  secourir  jus- 
qu’à ce  qu*on  eût  accepté  leur»  offires  ; • La 
noblesse  supplie  monsieur  de  la  Qiaslre 
de  remonslrcr  ou  faire  rcraonsü*er  à mon- 
sieur le  duc  de  Feria  et  autres  seigneurs 
d’Espagne  que  nous  recognuissuiis  un 
trés  grand  péril  non  seuUement  à faire 
maintenant  ce  cliaiigemcnt  qu'ils  pour- 
suivent, mais  à le  proposer,  estans  foiblc» 
comme  nous  le  sommes,  destitués  de  com- 
modités, et  nullement  préparés  |X)ur  sou- 
tenir telle  déclaration  quand  clic  serait 
faicte  ; et  qu'au  contraire  nous  voyons  l'en- 
neiny  fort  et  puissant,  qui  recueille  et 
amasse  toutes  ses  force»,  tient  une  place 
assiégée  comme  perdue  au  front  des  es- 
tais, à seize  lieues  d'icy;  lequel  sera  bicn- 
tost  à Saint-Denis  pour  sc  faire  catholique, 
bien  que  sa  conversion  soit  dissimulée , la 
faisant;  que  l'on  nous  presse  de  faire  un 


si  grand  cbangoment , nous  estimons  que , 
si  nous  y coiisenliuns,  ce  serait  l’enkiere 
perle  de  la  religion  et  de  cesl  estât , et  di- 
sons donc  que,  devant  que  d'y  entrer,  U 
est  necessaire  de  uous  faire  voir  une  bonne 
et  forte  armée,  avec  des  moyens  pour 
aulhoriscr  la  résolution  qui  se  pourra 
prendre  lors,  et,  jusqnes  à ce  que  nous 
voyons  tous  ces  moyens  presens , nous  de- 
sirons cslrc  excusés  de  ne  faire  aucune 
nomination  ny  déclaration,  et  que,  pour 
donner  plus  de  loisir  et  de  moyen  de  ras 
sembler  nos  forces  et  d’envilailler  nos 
grandes  villes  des  biens  qui  sont  abon- 
damment sur  la  terre,  on  peut,  du  gré  cl 
consentement  de  messieurs  d’Espagne, 
parvenir  k la  trefve  tant  as  sc  urée  et  dési- 
rée du  |>eupic  • 

* Cette  opinion  fut  donnée  avant  le 
31  juin,  peut-être  le  i4  ou  le  i5.  Voyez 
page  5a3. 

’ J'ai  inutilement  recouru  à diflérentes 
copies  pour  compléter  cette  phrase. 
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amplement  romme  il  en  scroit  besoin,  tant  pour  le  présent  que  pour  l'a- 
venir, peut-estre  me  feroient-ils  changer  d'opinion. 

Selon  mon  peu  de  jugement,  ils  n'ont  les  forces  ny  les  moyens  de  faire 
ce  qu’ils  nous  promettent , et  crois  aussy  peu  de  volonté  de  l' exécuter,  si  l'on 
veut  se  relascheri  tout  ce  qu'ils  désirent;  croyez  que  c’est  pour  nous  perdre 
et  nous  faire  départir  de  toutes  autres  espérances  que  de  la  leur,  que  je 
tiens,  quant  k moy,  bien  foible  pour  nous  garantir.  S’il  vous  plaisoit,  mon- 
sieur, leur  parler  une  fois  seulement  bien  résolument,  et  qu'ils  le  co- 
giicussent,  j’estime  qu’ils  cbangeroient  d'avis;  mais,  pource  qu’ils  nous  ont 
lousjours  recognus  irrésolus  et  vacillans,  et  que  nous  nous  sommes  tousjours 
rclaschez  de  quelque  chose,  ils  pensent  avec  cestc  mesiuc  facilité  gagner 
sur  nous  ce  qu'ils  cherchent.  Je  tieiu,  et  aussi  le  temps  vous  y presse, 
que  vous  devez  leur  dire  que  vous  ne  pouvez  autre  chose  que  ce  qui  a 
esté  résolu  cy-devant;  et  demeure  en  ma  première  opinion  sans  m’eu 
départir. 


6.  AUTSZ  OPINIOS  DU  NBSaS  JOUB  ES  L’ASSZIUlLt.E  TEBUZ  AU  CBAPITBE  SAISCT-UABTIB  , 

APBÈS  AVOIB  VED  tE  REVUS  QUE  VIREST  LES  ESPAGSOLS  DE  L’OVrBE  QUI  LEUR  PUT 

PAICTE  '. 

Je  n'estime  pas,  monsieur,  que  vous  deviez  rien  changer  ny  commuer 
A la  resolution  qui  a esté  prinse  ce  matin  après  que  vous  avez  ouy  tant  de 
belles  disputes,  tant  d'exemples  allégués  par  les  plus  s,Tgcs,  qui  nous  ont 
faict  voir  que  ce  que  vous  avez  résolu  est  le  meilleur  moyen  do  nous  em- 
pcschcr  d'estre  trompés,  encore  qu'il  n’en  demeure  que  trop  de  sujet  et  de 
moyens  aux  Espagnols. 

S'ils  ne  se  contentent  de  vostre  offre , sera  faire  évidemment  paruistre 
leur  intention  mauvaise , chose  que  j’ai  tousjours  dict,  et  voudrois  m’y  estre 
trompé. 

Quels  sont  les  offices  d’un  amy  quand  son  amy  est  en  nécessité?  Il  luy 
offre  son  cheval,  son  espéc  et  luy  ouvre  sa  bourse.  Ccux-cy  nous  voyant 
denuez  de  tous  moyens , pauvres  et  misérables , ils  nous  ferment  leurs 
bourses,  nous  retirent  leurs  armes  et  forces , laissant  perdre  les  places  à 

* Cette  opinion  fut,  je  crois,  donnée  le  aG  juin  au  soir.  Vuyi*z  page  béa. 
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leur  vcuc  et  des  estaU , sans  s'esbranler  pour  y apporter  du  remedde  et 
secours 

Que  devons-nous  esperer  de  cela?  Rien  moins  que,  puisque,  n'estans 
point  encoresÀ  eux,  ils  nous  traitent  ainsy,  si  noua  nous  soumettons  sous 
leur  loy  et  puissance,  ils  nous  tiendront  comme  ils  font  les  Indiens  en  leur 
conqueste. 

Si  vous  avez  voulu  traiter  avec  eux  et  leur  complaire,  vous  serez  leur 
amy;  ils  vous  loueront  et  üalteront,  et  ne  voiu  laisseront  manquer  d'au- 
cune chose  pour  quelque  temps. 

La  F rance  vous  a de  l'obligation  de  ce  que  vous  n'avez  rien  voulu  faire 
en  particulier.  Continuez,  monsieur;  il  est  temps  de  parler  et  de  s’évertuer 
ou  jamais,  maintenant  qu'il  y va  de  l'Iionueur,  de  la  réputation  et  de  la 
perte  de  Testât  ; je  vous  supplie  de  ne  changer  non  plus  de  la  résolution  que 
vous  avez  prise  ce  matin , comme  je  ne  me  départ  de  l'opinion  que  j'y  ai 
portée. 


7.  AX>\1S  DO.VVZ  .te  COSSCIL  TZMC  AC  lOGIS  DU  CiaDUIAI.  DS  ri.l.l.eVZ , ses  LS  eCBJCT 
lie  LA  TSZFVtV 

Le  roy  catholique  a quelquefois  faict  la  trcfve  ou  la  paix  avec  ses' subjets 
du  Pays  Bas.  bien  qu'ils  fiLssent  hérétiques,  quand  il  a recognu  ses  affaires 
le  requérir , et  de  nouveau  la  leur  a encore  offerte. 

Nôstrc  sainct'pere,  qui  est  l'exemple  de  toute  pieté  et  religion,  a bien 
consenty  et  permis,  pour  le  bien  de  ses  subjets  d’Avignon,  la  trefve  avec 
Lesdiguicres , hérétique,  et  qui  plus  est  consent  encore  et  tollerc  que 
sondict  pays  lui  contiibue  six  cens  escus  par  mois. 

Ces  raisons  me  font  estimer  que  sa  saincteté  et  le  roy  catholique,  bien 
instruits  de  Testai  des  affaires  de  France,  ne  pourront  trouver  mauvais 
qu’à  leur  exemple , en  la  nécessité  où  nous  sommes  maintenant , Ton  prenne 
un  peu  de  rclasche,  et  ne  pourrois  croire  que  ce  fust  Tintention  de  sa 
majesté  catholique , veu  les  bons  offices  que  nous  avons  receus  d'Æe,  elles 

protestations  qu'elle  a cy-devant  faictes  de  n'aspirer  rien  en  ce  royanme, 

. rp 

^ Allusian  à U prise  de  U ville  de  Dreux.  ’ Cet  avis  fiiC , je  crois , donné  le  i**  juil- 

Voyez  pige  66t'.  ' let. 
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qu'elle  seeouroit  puissamment  de  ses  moyens  pour  lu  seule  cause  de  la  re- 
ligion, qu’elle  voulust  maintenant  nous  abandonner,  comme  l'a  dict  mon- 
sieur le  vedior,  au  cas  que  noua  n'acceptassions  promptement  In  condition 
qu’ils  nous  ont  proposée  de  dom  Ernest. 

Et  pour  en  estre  plus  esclaircy,  je  desircrois  que  ces  messieurs  les  ugens 
de  sa  majesté  catholique  nous  lissent  apparoir  de  leur  pouvoir,  cl  concluray 
que  comme  la  Irefve  a esté  jugée  necessaire  par  les  chambres  de  la  noblesse 
et  du  tiers  estât  et  par  vous-mesme,  monseigneur,  et  les  princes,  et  je 
ne  doute  point  que,  sans  les  protestations  de  monsieur  le  Icgat,  l'eglise 
n'eust  lait  de  mesme,  vous  devez,  pour  le  bien  de  vos  allaires  et  l'estât  du 
royaume , passer  outre  et  conclure  dès  eatste  heure  A la  irelve. 
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VJII.  . 

HI^TORIQIIK  DE  L’ARRET  DIT  DE  LA  LOI  SAUQUE.  OU  l’LU5  EXACT£ME!«T  DU 
PR^J>IDENT  LE  MAISTRE. 


(Exiraù  de  dilTérents  ouvrages  qui  seront  indiqué»  en  notes.) 


Le  23*  jour  de  juin  iSgS  *,  monsieur  de  Marillar,  lors  conseUter  en  la 
cour  du  parlement  en  la  seconde  chambre  des  enquestes,  estant  au  bureau 
de  iadicte  cliambre,  représenta  k ladictc  compagnie  que  Fou  traictoit  à ras- 
semblée des  estats  plusieurs  cbose.s  de  grande  conséquence,  qui  sembloit 
obliger  la  compagnie  d’ouvrir  les  yeux  pour  adviscr  k ce  qui  scroil  bon  de 
faire;  il  commença  parle  sujet  de  la  trefve,  qui  estoitlors  pour  dix  jours, 
et  avoit  estée  accordée  cl  continuée  de  dix  jours  en  dix  jours,  depuis  le  a* 
mai  jusques,^  ce  temps,  laquelle  on  faisoit  dilTiculté  de  continuer;  car  ceux 
qui  tendoient  k rupture  ne  pouvoleni  sou0rir  aucune  chose  qui  pust  don- 
ner lieu  aux  François  de  se  revoir  ensemble;  et  que  cela  esloit  de  grand 
préjudice.  Il  représenta  aussi  que  l’on  proposoit  de  faire  un  roy,  et  que  le 
parlement  s’y  devoil  opposer,  déduisant  cela  au  plus  long;  et  enfin  U con- 
clud  qu’il  scroit  k propos  de  députer  doux  de  la  cpmpagnic  pour  aller  à la 
première  chambre  des  enquestea,  demander  aussi  deux  députez,  pour  aller 
tous  ensemble  k la  graiurchambre  demander  l'assemblée  des  chambres 


' n y uvail  eu  déjh  quelques  pi*otes(a- 
(ions  individuelleit.  Dès  le  19  mai,  le  pro- 
cureur générai  Mole  Avait  fait  àu  paHemeiil 
des  remontrances  à ce  sujet.  ( Voyez  le 
registre  du  cleigé,  page  é77>  ) Le  aSmai 
il  protesta  devant  le»  étals  assembles  pour 
«lélibérer  sur  les  prétentions  de  l'infante. 
{Ibid,  page  4^3.)  On  lit  en  outre  ce  qui 
suit  dans  le  Journal  de  ft^toilc  : « L«>  ven- 
dredy  may,  ceux  de  la  cour  do  parle- 
ment assemidez  depuis  deux  ou  trois  heures 
après  disncr  jusque»  à six,  sur  le»  préten- 
tions du  duc  de  Feria  pour  l'infante  d'Hes- 
pagne,  et  abolition  de  la  loy  salique.  font, 
par  monsieur  lloloman,  advocat  du  roy. 
entendre  au  duc  de  Mayenne,  qnt  lors  cs- 


toil  au  bailliage  du  palais,  la  résolution  de 
la  cour  en  trois  mots,  qui  esloiem  qu'ils 
ne  poavoient  ni  ne  dévoient.  Monsieur  Mrilé. 
procureur  general,  entre  l«  autres,  parla 
fort  vertueiLsement , et  dict  au  duc  de 
Mavenne  que  sa  vie  et  ses  moyens  c*sloient 
à «m  service;  qu'il  en  disp{>serüil  comme 
il  luy  plairoit;  mais  qu'il  esloit  vrai  Fran- 
çois, esloit  né  François,  et  mourroit  Fran- 
çois; et  devant  que  d’esire  jamais  autre, 
il  y perdroit  ol  la  vie  et  les  biens.  • Il  y 
eut  encore  protestation  de  Guillaume  du 
Vair,  le  20' juin  au  soir  (voyez le  registre 
du  tiers  état,  page  285).  qui  diminue 
beaucoup  le  mérite  de  Faction  de  Ma- 
rillac. 
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pour  délibérer  sur  cela  ; lors  les  cinq  chambres  des  enquestes  estoient  ré- 
duites i deux  è cause  de  l'absence  de  plusieurs. 

Ce  discours  estonna  ta  plus  grande  part  de  la  compagnie  , non  qu'ils  ue 
l'approuvassent  grandement  tous,  mais  une  partie  par  crainte  (qui  estoil 
grande,  d'autant  que  le  danger  n'estoit  pas  moindre  que  de  la  vie),  partie 
par  opinion  que  cela  ne  serviroit  de  rien,  rqettoient  au  commencement  la 
pruposilioii  1 mais  monsieur  de  Marillac  insistoit  tou.sjours,  mesme  qu'ils 
estoient  obligea  de  faire  quelque  chose  en  une  alTaire  si  importante;  qn'ils 
estoient  officiers  de  la  couronne , et  qu'ils  dévoient  au  mobis  faire  quelque 
acte  qui  servist  à la  postérité,  pour  tesmoignor  qu'ils  n'avoient  point  ap- 
prouvé ce  qui  se  faisoit  par  violence.  Enfin  on  accorda  de  députer  quel- 
qu'un avec  luy,  et  on  nomma  l'un  des  conseillers  de  la  mesme  chambre  qui 
u'estoit  pas  si  ancien  que  luiy  en  réception.  Sur  cela , il  prist  suhjet  de  re- 
monstrer  i la  compagnie  et  les  prier  de  députer  un  plus  ancien  que  luy  en 
réception;  qu'il  serait  asaes  chargé  de  nier  qu'il  avoit  faicteeste  proposition, 
sans  avoir  encore  celle  de  porter  la  parole  é la  première  chambre.  A quoy, 
après  le  refus  de  plusieurs,  la  compagnie  s'accordant,  députa  monsieur  de 
Soulfour,  qui  l'accepta  volontiers.  c.;> 

Messieurs  de  Soulfonr  et  de  Marillac  allèrent  de  ce  pas  à la  première 
chambre  des  enquestes  en  la  maniéré  accoustumée , où,  après  leur  avoir- 
fait  entendre  le  subjet  de  leur  voyage,  ils  demandèrent  qu'il  plust  à la 
compagnie  députer  deux  ' conseillers  d'icelle  pour  aller  tous  ensemble  à 
la  grand'chambre  demander  l'assemblée  des  chambres,  pour  délibérer 
s'il  serait  h propos  de  prier  monsieur  de  Mayenne  de  continuer  la  trefve, 
et  advisor  aussi  siu-  plusieurs  affaires  importantes.  Geste  compagnie  se 
trouva  aussi  surprise  et  estonnée  que  la  seconde  chambre , et  après  quelque 
difficuité,  nomma  deux  conseillers,  mais  ne  voulurent  jamais  nommer  Ira 
plus  anciens,  afin  que  la  paro^  et  le  hasard. demeurast  i.  la  seconde 
chambre,  et  députèrent  messicuta  Fayet,  depuis  president  aux  enquestes , 
et  le  Prestre.  /iq.st  - . ’t.  -- 

Tous  ces  quatre  ensemble  allèrent  à hfgrand'chambre , en  laquelle  mon- 
sieur de  Soulfour,  plus  ancien,  feit  la  mesme  proposition  qu'il  avoit  bicte  à 
la  première  chambre.  Ds  trouvèrent  la  compagnie  aussi  surprise  de  ce  lan 
gage;  lequel  ncantmoins  elle  receuafbrt  bien,  et  accordèrent  l'assemblée, 
et  qu'elle  se  ferait  le  vendredy  prochain  lendemain  de  la  Sainct-Jeant 
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Ce  jour  de  vendredy.  i5*  jour  de  juin , le«  chambrer  furent  aascmblées, 
et  comme  l'on  commcnroit  de  desliberer,  arriva  en  la  cour  le  premier  pre- 
sident Vêtus,  envoyé  par  monsieur  de  Mayenne,  priant  la  compagnie  de 
ne  point  passer  outre  à cestc  deslibcration;  que  dans  le  dimancbe  pio- 
cbain  U concluroit  la  trcfve,  et  si  cela  n'estoit,  il  Irouvoilbon  que  la  com- 
pagnie s'asseinblast  pour  desliberer  et  luy  faire  entendre  ce  qu'ils  verraient 
bon  estre 

Messieurs  de  la  cour  respondirent  que , pour  le  respect  de  monsieur  de 
Mayenne,  ils  dilTereroient  le  temps  requis;  protestans  que,  où  il  ne  satis- 
ferait à sa  promesse  dans  le  temps  par  luy  prefue,  ils  s’assembleruient  le 
lundy,  toutes  choses  cessantes,  jusques  à ce  qu'ils  eussent  résolu  de  ce  dont 
ils  desliberaient , supplians  ledit  sieur  de  Mayenne  de  ne  les  plus  reculer  le- 
dicl  jour  passé  *. 

Ee  lundy  matin,  a 8'  du  mois,  n'ayant  eu  aucun  advis,  le  parlement 
s'assembla , et  au  lieu  de  parler  de  la  trefve,  de  laquelle  seulement  monsieur 
de  Mayenne  pensoit  que  l'on  deust  traiter,  on  s'arresta  particulièrement 
.sur  cestc  cslection  ou  nomination  d'un  ray  dont  ou  parloit  aux  estab. 

La  cour  manda  les  gens  du  ray,  qui  ayans entendu  le  subjet  de  l’assem- 
blée, prirent,  par  la  bouebe  de  monsieur  Molé,  faisant  lors  la  charge  de 
procureur  general  leurs  conclusions  fort  gcncrallcs  et  convenables  au 
subjet , et  sur  icelles  la  cour  dcsliberant , s’en  ensuivit  l’arrest  cy-devant 
transcn'pt  Les  opinions  se  portèrent  non  à reinonstrer , mais  à casser 
tout  ce  qui  se  faisoit  aux  estats  contre  la  loy  salique  et  les  loix  fondamen- 
tales du  royaume;  et  comme  l'on  veit  le  cours  et  consentement  des  opinions, 
quelqu'un  intcrrompnt  la  suite,  pro|>osa  qu'il  estoit  bon  d'envoyer  à l’heure 
inesme  demander  audience  à monsieur  de  Mayenne,  pour  les  députés  de  la 
cour,  afin  que  farrest  qui  interviendrait  pust  estre  exécuté  auparavant  que 

' Vif  df  MarilUic,  par  le  Beau. 

’ MsT‘. 

' D avait  déji  protesté  contre  la  propo- 
sition  des  Espagnols  dans  la  séance  cxlra- 
ordinaire  du  s8  mai.  Voyes  le  registre  du 
clergé,  page  683. 

* Voyes  page  566.  Cest  en  celte  occa- 
sion que  du  Vair,  depuis  garde  des  sceaux, 
prononça  le  remarquable  discours  qui  est 


cunserré  dans  ses  œuvres  (in-fol,,  Paris, 
■ 66),  page6oi  ),  et  dans  lequel  il  exposait 
courageusement  fobjet  de  la  délibéralion. 
L'auteur  de  cet  extrait  de  la  Vie  de  Marillac 
dit  toutefois  qu'il  le  8t  moins  longuement, 
ce  qui  est  probable.  Lorsque  Henri  IV  fut 
[larrenu  au  trône , chacun  grossit  le  mérite 
de  celles  de  ses  propres  actions  qui  avaient 
été  favorables  au  souverain. 
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i’on  sceut  re  qii'ii  contenoit;  ce  qui  fut  approuvé:  et  à finslaitt  on  envoya 
vers  monsieur  de  Mayenne  pour  lui  demander  reste  audience,  pour  laquelle 
il  donna  llieure  entre  onie  et  douze.  Ainsi  la  deliberation  fut  parachevée  et 
farresl  conclu  tel  qu’il  est  publié , et  monsieur  le  president  le  Maistre  député 
pour  luy  aller  faire  entendre  avec  quelques  conseillers.  Sur  le  point  de  partir, 
il  vint  un  gentilliominc.  de  la  part  de  monsieur  de  Mayenne,  prier  la  com- 
pagnie de  remettre  l'audience  [au  lendemain  ']  à une  heure  après  midy. 
Cela  estonna  un  peu  la  compagnie,  craignant  qu’on  ne  voulus!  esluder  l’ac- 
tion;-mais  il  fallut  faire  bonne  mine,  aussi  chacun  se  retira  A 

[I.e  lendemain  donc]  monsieur  le  |)iesidenl  le  Maistre  et  vingt  conseillers , 
entre  lesquels  estoit  monsieur  de  Marillac,  se  rendirent  au  palais,  et  de  lé 
partirent  à pied , passant  sur  le  quay  des  Augustins  pour  aller  trouver  mon- 
sieur de  Mayenne , qui  logeoit  é l’hoslel  de  Nevers , auquel  lieu  ils  le  trou- 
vèrent en  une  grande  salle  hante,  accompagné  de  peu  de  personnes,  entre 
lesquelles  estoient  monsieur  farchovesque  de  Lyon  et  monsieur  de  Rosne*. 
Mon.sieiir  le  president  le  Maistre,  après  avoir  un  peu  discouru  des  droits 
de  la  couronne  et  de  finterest  de  ce  qui  se  téaictoit , de  l'ordre  de  ce  qui 
s’estoit  passé  au  parlement , ce  que  contenoit  la  resolution  qui  y avoit  esté 
prise,  finisi  son  discours  en  ces  mots  : «Et  partant,  monsieur,  la  cour  m’a 
donne  charge  de  vous  dire  qu'elle  a cassé  et  casse  tout  ce  qui  se  lait  et  se 
fera  cy-après  en  l’assemblée  des  estats  contre  la  loy  salique  et  iea  lois 
fondamentales  du  royaume,  s Monsieur  de  Mayenne  se  monstra  estoimé 
de  ce  langage  et  de  cesté  maniéré  de  parler;  il  respondit  peu  de  paroles, 
disant  entre  autres  ; « Vous  vous  fussiez  bien  passé  de  donner  un  arrest  de 
si  grande  importance. sans  m’en  communiquer,  s Et  aussi  tost  la  compagnie 
se  retira;  et  depuis  il  prit  occasion  de  conférer  avec  elle,  monsieur  le  pre- 
sident le  Maistre  et  quelques  conseillers;  mais  il  n’y  put  trouver  d’accom- 

modemens  •.  ’ 

’ïK  itwc  î'î.  - m qéhp'.ssa.  qt' 

’ L’suleuf  de  U Vie  de  MariRae  dit  que  * U yaidz  a...  poqr  aBe*  diner  é ia 
cefutle  même  jour-,  nuisc’eslune  erreur;  basle.  laoooliiieat  après  mcasMor  le  ]*e- 

tous  1rs  contemporains  disent  qu'on  ne  put^^r  **dent,  etc.  • Uaia  ssouseenow  dévoie  que 
faire  ors  remontrances  ce  jour-U,  parce  catlo  audiesice  neui  lieu  que  le  leede- 
que  le  duc  de  Mayenne  refusa , tous  quel-.^  aaaîa.  Xai  dé  modi&er  U phrase, 
que  prétexte,  de  les  entendre.  Voyes,  entre  * Page  yéo,  on  Ht  de  èr  Chattrt. 

autres,  de  Thon  et  fEsloile,  et  les  ma-  * Vie  de  Marillac,  etc. 

nnscriU  C et  T’. 
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[I>ei  manuscriU  C et  T*  contieoDent  sur  cette  altercation  c|cs  détails  très- 
circonstanciés,  qui  sont  extraits  on  partie  des  registres  du  parlement,  et  qui  ne 
seront  point  déplacés  ici.  Voici,  d'après  le  second  de  ces  manuscriU,  le  texte  de 
larrèt  du  patientent  du  même  jour,  38  juin,  relatif  aux  remontrances  à faire 
par  le  président  le  Maistre  au  duc  de  Mayenne,  cl  le  nxit  de  raudienre  accordée 
k cxilui-ci.] 

DELIBERATION  DU  PARLK>IENT  TOCCUANT  LES  RS UONSTRANCES  QUI  SONT  À PAIRE  X 

MONSIEUR  DE  5IAYENNE,  À CE  QUE  LA  COURONNE  NE  TOMBE  KN  MAIN  ESTRANGERB  , 

DC  MARDT  S8  iClN  l593. 

La  cour  ayant  fait  jusques  tey  ce  qu  elle  a jugé  estre  de  sa  charge  et  de  son 
des'oir  pour  la  conseex-ation  du  royaume,  selon  les  loix  d’iceluy,  en  la  vraye  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine,  et  postposé  tous  dangers,  injures  et 
dommages  à cesle  sienne  seule  intention,  voyant  Testât  présent  des  adaires  tel, 
que,  sll  n*y  est  présentement  pouncu  et  pntmptemeni  de  icineddes  convenables. 
Tun  et  Tauü'e.sonten  péril  éminent,  apres  avoir  sur  ce  meurement  délibéré,  toutes 
les  chambres  d’iccUo  assemblées , 

A conclu  et  arresté  que  par  ladictc  cour  en  corps,  par  la  bouche  de  Tun  des 
présidons  d*icelle,  seront  faites  itci'alives  rcmonstrauces  à monsieur  le  duc  de 
Mayenne,  lieutenant  general  de  Testât  et  couronne  de  France,  en  présence  des 
autres  princes,  seigneurs  et  officiers  principaux  qui  se  trouveront  en  cesle  ville, 
à ce  qu'il  employé  Tauthoiité  qu'il  luy  a esté  commise  pour  empcscher  que,  sous 
pretexle  de  religion,  ce  royaume,  qui  ne  dépend  d'autre  que  de  Dieu,  et  ne  re- 
conooist  autre  seigneur,  quel  qu'il  soit  en  ce  monde , prmr  sa  temporalité,  ne 
soit  occupé  par  estrangers,  et  pourroir,  le  plus  promptement  que  faire  $c  pourra, 
à la  réunion  des  volontés  des  habitans  des  villes  et  au  repos  du  peuple  réduit  en 
nécessité,  et  à ccslc  Tm  qu'il  luy  plaise  liccuticr  et  latrc  sortir  les  forces  deadicts 
eslrangcrsqui  sont  de  présent  en  ceste  ville,  et  au  lieu  d'icelles,  sü  voit  que  bewjin 
soit, y mettre  plustost  autres  forces  en  pareil  nombre  de  François  bien  connus  et 
disciplinés,  qui  pourront  estre  soudoyés  pendant  deux  mois  par  les  bourgeois  et 
habitans,  ainsi  qu'il  sera  advisé  en  Tasseiiibloe  generale  de  ladicte  ville;  pendant 
lequel  temps  de  deux  mois  se  pourra  aussy,  avec  la  grâce  de  Dieu  et  Tentreniise 
des  bons  catholiques  françois,  moyenner  l'assurance  de  la  religion  catholique  et 
de  Testât  en  leur  entier,  sans  entrer  en  traité  ou  ofTebt  conlraircsaux  loix  fonda- 
mentales du  royaume,  lesquelles  ladicte  cour  n'a  entendu  ny  n'entend  aulhoriser 
aucunement  : aius  les  a déclarés  et  déclaré  d'abondant  nuis  et  de  nulle  valeur. 

Et,  jusques  à ce  que  Icdicl  seigneur  duc  ayt  pouneu  à tout  ce  que  dessus^ 
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déclaré  la  cour  qu'elle  a reaolu  d'arreater  et  de  cesser  toute  admiaistration  de 
justice  qui  luy  est  commise,  et  di«  à présent  a le  parlement  clos;  et  neantmoins. 
en  ce  cas,  sera  ledirt  sieur  duc  prié  de  donner  à toutes  personnes  voulant  se 
retirer  de  ceste  ville  avec  leurs  biens  meubles,  liberté  et  sauf- conduit  tel 
qu'il  ne  leur  soit  fait  aucun  trouble  on  empescbemcnt,  soit  en  leur  corps  ou  en 
leurs  biens  ^ 

Monsieur  le  Maistre,  premier  president  aux  eiiquestcs  et  conseiller  an 
conseil  de  monsieur  le  duc  de  Mayenne , fut  prié  de  la  compagnie  de  de- 
mander audience  4 trois  heures  après anidy  i mondict  sieur  de  Mayenne, 
pour  ouyr  lesdictes  remonstrances  et  y faire  trouver  les  princes  et  sei- 
gneurs en  plus  grand  nombre  qu'il  pourroit.  Monsieur  de  Mayenne  envoya 
vers  monsieur  le  president  le  Maistre  le  prier,  et  messieurs  les  députés  qui 
estoient  avec  luy , d'avoir  patience  et  de  remettre  l'alTairc  au  lendemain 
inai-dy  sept  heures  du  matin. 

Le  lendemain,  a g juin,  jour  de  Sainet-Pierre , monsieur  le  president  le 
Maistre,  accompagné  de  vin^t  conseillers,  ayans  tous  leurs  robes  noires  et 
chaperons . furent  h l'hostel  de  Nevers , sis  entre  les  Augiistins  et  la  porte 
de  Nesle*,  où  estoit  logé  monsieur  de  Mayenne,  qu'ils  trouvèrent  en  son 
antichambre , accompagné  de  messieurs  de  Lion , de  la  Chastre , president 
Jeannin  et  quelques  autres  : là  estans  messieurs  de  ladicte  cour  entrés, 
monsieur  le  president  le  Maistre  proposa  de  sa  part  l'arrest  de  ladicte  cour, 
et  la  cause  d’iccluy  par  les  remontrances  cy-dessous. 

Mondict  sieur  de  Mayenne  ayant  paisiblemetit  entendu  lesdictes  remons- 
tranccs  et  arrest  lousjours  teste  nue,  comme  messieurs  de  la  cour,  leur  fit 
réponse  qu'il  avoit  employé  la  puissance  qui  luy  avoit  esté  commise  depuis 
sa  création  en  titre  de  lieutenant  general  de  l'estât  à la  deffense  de  la  reli- 
gion et  de  l'estât,  et  que,  sy  les  alTaires  n'avoieut  reussy  comme  l'on  eust 
bien  désiré,  il  ne  luy  en  falloit  imputer  la  cause,  mais  à quelque  mal- 
heur particulier;  qu'il  trouvoit  estrange  qu'ils  eussent  délibéré  et  donné 
arrest  sur  ce  fait  sans  luy  en  communiquer,  luy  estant  présent  et  tenant  le 
rang  qu'il  tient,  et  que  l'affaire  est  de  telle  importance  qu'ils  dévoient  aussy 
y appellcr  les  princes  et  pairs  de  France  eslaiis  icy  et  faisans  partye  du 

' M.  Moomerqué  possède  deux  brouil-  * Où  esl  aujourd’hui  rhôtel  des  Mon- 
lons  dilTércals  de  cet  arrêt. 


naies. 


742 


ÉTATS  GÉNÉRAUX  D(;  1593. 

corps  de  ladicte  cour;  el  que , pour  le  regard  du  soulagement  du  peuple  par 
ia  trefve  genei*ale,  il  y apporteroit  toute  la  commodité  qu’il  pourroit  ; mais 
avait  toujours  respecté  monsieur  le  legal  comme  sa  saiuctcté,  et  sans  lequel 
il  ne  vouloil  rien  entreprendre 

Ce  dicl.  messieurs  de  la  cour  ÿen  retournèrent,  et  le  mercredy  dernier 
diidict  mois  de  juin,  les  chambres  assemblées,  monsieur  le  president  le 
Maistre,  k la  présence  de  messieurs  qui  avoieiit  esté  avec  lui,  récita  sa  ha- 
rangue et  responsc  de  mondict  sieur  de  Mayenne  selon  ce  qui  sc  voit  cv* 
dessous*. 

RECIT  F.\IT  À 1.A  cota  FAR  MONSULl'R  LK  PRESUIENT  L£  M.USTRE,  DES  REHUSSTRASCES 
PAR  LUT  FAfCTËS,  UE  LA  PART  DE  LADICTE  COCR,  AU  SIEUR  DUC  DE  MATE5!«E,  LE 
29*  JUS  1Ô95. 

Le  mercredy  3o , monsieur  le  president  le  Maistre  a reoionstré  à la  cour, 
toutes  les  chambres  assemblées,  que,  suivant  la  cbaige  à luy  baillée  et  à mes' 
sieurs  de  la  cour  de  ceaus  députés  avec  luy,  potfr  faire  entendre  à monsieur  le 
duc  de  Mayenne  l'arrest  donné  par  ladicte  cour  luudy  dernier,  et  luy  remoostrer 
ce  que  la  cour  avoit  trouvé  bon  luy  cslre  représenté,  tant  pour  le  làict  de  IW 
tabiisseinciit  de  rinfanle  d'Ksj>agne  k la  couronne  de  France,  qui  se  traicte  au 
conseil  dudict  sieur  de  Mayeoiie  et  en  rassemblée  des  estais  tenue  à Paris,  que 
|x)ur  le  faicl  de  la  nécessité  et  rextremité  à laquelle  le  pauvre  peuple,  spéciale- 
ment de  la  ville  de  Paris,  est  réduit  par  le  malheur  de  la  guerre,  ils  furent  hier 
tous  à rhostel  de  Nevers,  où  est  à présent  logé  ledict  seigneur  duc,  sur  les  sept 
heures  du  matin,  à laquelle  heure  mouleur  le  Maistre,  president  eieoquestes, 
luy  dict  liindy  dernier  que  mondict  seigneur  le  duc  de  Mayenne  les  avoit  remis 
pour  les  ouyr;  où  estant  arrivé  avec  ses  codeputés , ils  tronrerent  ledict  sieur  duc 
qui  les  attendoii  : auquel,  en  la  presence  de  monsieur  l*archevesque  de  Lyon, 
du  sieur  de  la  C^hastre,  mareschal  de  France,  momieur  le  president  Jeannin  et 
quelques  autres,  ils  reinoostrerent  k monsimir  le  dne  de  Mayenne  les  casses 
qui  avoient  meu  la  cour  de  les  députer  par  devers  luy  aiu  üas  qu’il  a dictes,  les- 
quelles causes  estoient  au  nombre  de  trois  : 

La  première,  robligalion  qu’a  ladicte  cour  de  parlement  k conserver  et  main- 
tenir les  loix  fondamentales  de  ce  royaume;  y, 

La  deuxiesme,  la  crainte  que  tous  les  vrays  François  avoient  de  subir  le 

* Ms  T*  aux  Ardiives  du  feysmne,  section  judi- 

* Copie  du  manuKril  T' qui  se  trouve  cisirs.  ^ i 
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joug  et  4ominaüoo  de  la  nation  espagnole,  nation  très^contraire,  Uni  en  moeurs 
quen  façon  de  vivre,  a la  nation  françoise; 

La  troisieaine,  la  juste  importunité  et  plainte  de  la  pluapart  des  habiUn»  de 
cestc  viile^  qui  se  plaignoieol  qu'entre  tant  de  necesaités  le  parlement  ealoit 
muet  et  n'excitoit  ledicl  sieur  duc  à avoir  pitié  du  panvre'peuple. 

Ce  faict , ils  dirent  audict  seigneur  que  la  charge  de  leur  depuUtion  consistoit 
en  deux  points  : l'uu  et  le  premier  concernant  restablissemeiit  de  Tinfante  dl*Is- 
pagi>e , l'autre  concernant  la  nécessité  du  peuple. 

Quant  au  premier,  il  avoit  chai^  de  iuy  renionsirer  que  la  conservation  de 
l'estai  royal  et  couronne  de  Franco  dependoit  entièrement  de  l'obscnation  des 
loii  fondamentales  de  ce  royaume,  à rcntrelcnemenl  desquelles  messieurs  du 
parlomcnl.  comme  les  premiers  ufliciers  de  la  couronne,  estoient  fort  estroite- 
mOnt  obligés,  tant  par  l'institution  du  parlement  que  parde  serment  que  chacun 
d'eux  avoit  faict  à ladicte  cour; 

Que  monsieur  le  duc  de  Mayenne  n'estoit  |>a8  moins  obligé  à l'entretenement 
des  loU  fondamentales  de  œ royaume  par  la  qualité  de  lieutenant  general  de 
Testai  royal  et  couronne  de  France,  par  laquelle  1a  counmne  luy  avoit  (*sté  baillée 
en  garde  et  depost  seulement,  et  par  le  serment  solennel  qu'il  avoit  faict  en  la- 
dicte  cour  dudict  estât  de  lieutenant  general,  par  le<}uel  il  avoit  promis  et  juré 
suleniiellemcot  de  conserver  Testât  royal  en  son  entier,  garder  et  faire  garder 
les  toix  de  ce  royaume,  et  qu'entre  ces  loix  la  première  et  principale  estoit  la 
loy  saiique,  celle  par  laquelle,  depuis  douze  cens  ans,  1a  majesté  et  grandeur 
de  la  couronne  avoit  esté  conser\'ée  en  sou  entier,  et  par  laquelle  les  femmes 
sont  perpétuellement  exeJuses  de  la  couronne,  quoiqu'elles  soient  originaires  de 
France  et  les  plus  proches  du  roy  dernier  deceddé; 

Que  r<!sle  loy  salique  avoit  esté  introduite,  receue  et  pratiquée  en  France  dès 
la  liguée  de  Clovis,  premier  roy  cbreslicn,  et  coniinuéc  })tr  Tadvis  des  princes 
et  seigneurs  de  ce  royaume  du  temps  de  Philippe  de  Vallnis,  myde  France,  à 
deux  lins:  , 

La  première,  pour  empeseber  que  la  couronne  ne  tombast  ei  mains  des  es- 
trangers,  comme  elle  fuit  tombée  pluaieura  fois  par  mariage,  si  les  femmes  euesent 
esté  capables  pour  icelle; 

l,a  seconde,  afUo  que  les  François,  lesquels  en  valeur  et  magnanimité  ont  passé 
toutes  les  autres  nations,  ne  fussent  contraints  de  se  soumettre  à la  domination 
des  femmes;  le  gouvernement  desquelles,  lorsqu'elles  ont  eu  le  maniement  de 
Testât,  non  point  comme  reines  de  leur  chef,  mais  à cause  de  leurs  marys  ou 
enlans  ruys  des  François,  avoient  tousjours  esté  funestes  à la  France  et  excité 
plusieurs  seditiens  et  guerres  civiles  en  icelle  : comme  le  gouvernement  de  la 
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reine  Frcdcgondc»  veuve  du  roy  Cbdperic  1**;  comme  le  gouvernement  de  la 
reine  Bruneihilde,  veuve  du  feu  roy  iiigebert;  le  gouvernement  de  la  reine  Ju> 
dith,  femriK' du  roy  Louis  le  Piteux;  le  gouvernement  de  U reine  blanche,  mère 
du  rov  sainct  Louis,  Espagnolede  nation,  et  le  dernier  gouvernement  de  la  feue 
reine  Catherine  de  Mcdicis.  Tous  lesquels  gouverneroens  avoient  exdté  de  mer- 
veilleuses tragédies  et  causé  plusicutrs  guerres  civiles  en  ce  rovaume; 

Que  ledict  sieur  duc,  par  sa  déclaration  sur  le  faict  de  la  réunion  des  catho- 
liques du  party  contraire , veritiée  en  teste  cour  au  mois  de  janvier  dernier,  et 
publiée  en  cesle  ville  à son  de  trompe  et  cry  public  par  les  carrefours  d'icelle, 
afiin  qu'elle  servisl  de  loy,  avoit,  disertcmenl  et  par  mots  exprès,  tesmoigne  que 
son  .seul  but  cl  désir  estoit  de  conserver  l'estât  et  de  suivre  les  loix  du  rovnume  i 

Que,  par  arrest  de  la  cour  de  céans,  toutes  les  chambres  assemblées,  et  pro- 
noncé le  22  décembre  dernier,  présent  ledict  sieur  duc,  et  publié  à son  de 
trompe  et  cry  public  par  les  carrefours  de  ceste  ville,  alFiii  que  pareillement  il 
iMU'vist  de  loy.  la  cour  avoit  jugé,  ecrèii  tliserUt,  que  rassemblée  des  estats  gene- 
raux, publiée  en  ceste  ville,  ne  lendoil  point  à faire  tomber  l'estai  myal  et  cou- 
ronne de  KraiMxez  mains  des  eslrangers,  ains  afijn  de  procedder  à la  déclaration 
et  establissemeold'un  roy  Ires-cbreslieo,  catholique  et  frauçois,  selon  les  loix  du 
royaume  ; 

Que  reslablissemcnl  de  Tinfante  d'iispagne,  princi^sse  estrangere,  fille  d'un 
roy  cslranger,  née  en  pays  estranger  et  y demeurant,  esloit  tant  contre  les  loix 
de  Franc»  publiées  conti»  les  i‘strangers,  que  contre  la  loy  salique,  contre  la 
déclaration  de  monsieur  de  Mayenne  et  contre  ledict  anrst  du  22  décembre; 

Qu'outre  que  rest  establisscinent  de  princesse  estrangere estoit  contre  les  loix, 
airesl  et  déclarations,  il  ne  pourroit  estre  antre  que  funeste  à 1a  France,  pour 
pnilongcr  ou  pluslost  continuer  et  perpétuer  la  guerre,  et  enfin  ruiner  le  party 
de  l'union;  que  cela  se  poiivuit  voir  ociilaireiuent  |>ar  la  cause  qui  avait  retenu  la 
pluspart  de  la  noblesse  de  France  et  la  plusparl  des  villes  du  royaume  au  party 
du  roy  de  Navarre,  qui  esloit  la  seule  appréhension  qu'ils  avoieot  de  la  domination 
de  l'estrangcr.  et  opinion  qu'ils  avoient  conçue  que  le  parti  de  funion  vouloit  in- 
vestir l'estrangerde  la  couronne;  que  si  ceste  seule  opinion  les  avoit  retenus  au 
parti  do  roy  de  Navarre  lorsqu'ils  n'en  voyoient  aucun  effet , oo  ne  pouvoil  douter 
que,  quand  ils  en  verroieut  la  vérité  par  effet,  c'esl-a-dirc  par  reslahlissement 
de  l’infante  d*l’!spagne  à la  couronue.  Us  se  roidiroient  encore  plus  pour  le  party 
de  leur  roy,  et.  ce  qui  estoît  encore  le  pis  pour  nous,  la  plusparl  de  la  noblesse  et 
des  babiuns  des  villes  de  l'union  qui  ont  le  cœur  français  et  ne  redoutent 
rien  tant  ijuc  la  domination  de  festranger,  indignés  de  lestablissemeDt  d'une 
prineesse  e.strangere  faict  contre  les  loix  de  France,  ausquelles  la  nature  les 


— Dj^izr.o J .X’üOgIt’ 


t 


: appendice:  ?û5 

obii^»  vraiftettUMemt'Dt  quîtüToieiit  le  party  de  l'umonrH  se  joindroient  à 
celay  do  roy  do  Navarre,  joini  à la  neceuité  en  laquelle  ila  sont;  que  d'ailleara 
cesl  cstablisscmont  mettroit  en  jalovaie  et  nostre  sainct^pere  le  pape  et  tous  les 
potentats  d’Italie  et  autres  princes  de  la  cbrestieoté»  qui  redoutent  la  trop 
Ipaiide  puissance  du  roy  d’Kspagne.  et  feroient  que  leadicts  princes,  irrités  par 
le  moyen  de  rcstablissemont  de  l’infante,  so  banderoient  contre  nous  et  se  join> 
droient  ait  party  du  roy  de  Navarre; 

Que  les  provinces  et  villes  de  ce  royaume,  tant  celles  qui  ii’avoient  envoyé 
aucuns  députés  eu  reste  ville  pour  le  laict  de  rassemblée,  comme  les  provinces 
de  Langnedoc,  Dauphiné,  Auvergne  et  autres,  que  celles  qui  avaient  envoyé  des 
députés,  seroient  irritées  de  l'establissement  d’one  princesse  estrangere  : les 
uns,  parce  qu'il  auroit  esté  fait  saos  leur  avoir  denuuidé  avis;  les  autres,  parce 
que  les  députés  par  eux  envoyés,  affin  dè  la  déclaration  d'un  roy  catholique  «t 
fiaoçois  selon  les  lois  du  royaume,  n'auroiciil  pu  sans  mandement  spécial  prester 
coosentemeni  à l'eslablissement  d’une  princesse  esttangerc,  contraireihent  aux 
loix  de  France,  si  tant  estoit  qu'ils  y eussent  consenty  : qu'ils  ne  doutoient 
point  que  la  puissance  du  roy  d'Espagne  uc  fust  grande  pour  nous  aider,  mai» 
qu'outre  l'age  de  ce  roy,  cadufc  et  vieil,  sa  puissance  n'estoit  infinie  uy  si  grande 
qu'il  pust  nous  délivrer  de  la  calamité  de  la  guerre  en  laquelle  ledict  establis- 
sement  tiens  precipiteroit  plus  que  devant; 

Que  |e  jugement  estoit  aisé  à faire,  tant  par  le  peu  de  succès  qu'avons  eu 
depuis  cinq  ans,  qui  estoit  tel,  qu'avec  toutes  ses' forces  et  les  nostres  jointes 
ensemble,  on  n’auroit  pu  rien  gagner  sur  l'enncmy,  que  parce  que  le  rdy  d'E»> 
pagne,  depuis  vingt*cinq  k trente  ans  en  çè  qu'il  a faict  la  guerre  à une  partie 
de  se,  snbjet,  du  Pays-Bas,  ne  les  avoit  pn  dompter;  car  si  en  trente  année, 
U n'avoil  pu  venir  i bout  d'une  poi^ée  de  ses  flibjets,  moins  pouvoil-il  venir  à 
bout  du  roy  de  Navarre  et  de  toute  la  nuh)ess«  françoisc  quand  elle  seroit  jointe 
ensemble  ; 

Qu'ils  ne  doutoient  point  que  le  party  de  l'union  n'eust  beaucoup  d'obligation 
au  roy  d'Fspogne,  pour  l'aasiitance , secours  et  aide  qu'il  nous  a presté  en  ce*te 
cause , mais  que  reste  obligation  estoit  asaei  recompensée  par  l’obligation  que 
toute  l'Kspagnc  avoit  à la  France,  de  laquelle  les  delTunls  roysavoient,  par  leur 
valeiir,  rbassé  le  paganisme  et  l'idalastrie,  et  planté  par  leur,  arme,  la  foy  ca- 
tholiipic  ; 

Que.  quand  l'obligation  qne  nous  avons  au  roy  d’Espagne  meriteroit  plusgrande 
reacompense , qu’entre  reste  rescompense  et  la  couronne  de  France  il  n’y  avoit 
aucune  proportion;  qu'ils  ne  pouvoient  croire  que  la  poursuite  (aicte  par  les  mi- 
nistres d'Espague  de  la  conronne  fiut  de  l'instance  du  roy  d'Espagne,  lequel , 
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r^inme  H estoît  jM'iâce  catitoUque  (rèS'Vertueux  el  jaloux  de  ma  honneur,  iU  o'ea* 
timoieul  qu'il  fuet  entré  en  ce  party  pour  l’augmenUtiou  de  la  grandeur  de  aa 
maUon,  el  ü luy  iiuportoit  beaucoup  que  la  cbrestieulé  coonust  par  eflTel  qu’il  n'y 
entré  que  pour  rhonoour  de  Dieu  et  la  defenae  de  la  religion  catholique, 
comme  un  de  aes  agen»  et  minUU'e&  avoit  cy-devant  déclaré  au  parlement  de 
Rouen;  que  la  couronne  de  France  ne  pouvoit  estre  transférée  en  main  estran* 
gere  sans  une  note  perpetnclle  d'infamie  et  marque  d'inûdelité  contre  ceux  qui 
aeruient  le»  auteur»  de  bdicte  translation  ou  pariieipaos  d'icelle; 

Que,  pour  ces  considérations  et  plusieurs  autres,  la  cour,  par  son  arrest  de- 
luudy  dernier,  avoit  ordonné  que  remonstraiices  luy  seroieiit  faictes  aihn  d’eAi- 
pescher , par  Tau  thorité  à I uy  commise , que , sous  pretexte  de  la  religion , la  cou* 
roune  de  France  ne  fusL  transférée  ei  mains  d'un  prince  ou  princesse  estrangers. 

ht  neantuioius  auroil  par  le  roesme  arrcsl  dès  à présent  déclaré  tous  traités 
fiaicts  nu  à faire,  pour  reslahlissemcnt  d'un  prince  ou  princesse  estrangers,  nuU 
ot  (il*  nul  effet  el  valeur,  comme  fait  contre  et  au  préjudice  de  la  loy  saUque  et 
c ontre  les  loix  foodaoientalee  de  ce  l'oyaume  : le  prioit,  de  la  part  de  ladictc  cour, 
d’y  tenir  U main. 

Quant  à la  Uefvc,  dirent  qu'ils  navoient  point  charge  de  discourir  des  cala- 
mités el  necosÂÎtés  de  toutes  les  villes  de  ce  royaume,  et  spécialement  deceste 
ville  de  Patis;  que  monsieur  de  Mayenne  les  avoit  pu  entendre  d^  prevost 
df'.s  matThaii»  et  eschevios  d'icelle:  que  leur  charge  estoil  d'cxcitcr  ledict  sieur 
duo  d'avoir  pitié  du  pauvre  peuple,  qui  estoil  réduit  en  telle  extrémité  et  iicces* 
sité  par  le  malheur  de  la  guerre,  que,  si  promptement  il  neluyestoit  pourveu 
el  donné  quelque  repos  temporel  pour  se  pouvoir  recueiUer  et  respirer,  il  y 
auroil  três*grind  dangei  que  le  peuple  de  ceste  ville,  irrité  par  la  nécessité 
qui  violente  toutes  choses,  ne  tournast  sa  patience  en  fureur,  d'où  sounlroit  une 
sédition  merveilleuse,  qui  seruit  l’eiilirre  et  totale  ruine  de  cestedicte  ville  de 
P^ris  ; 

Qu’en  coniideration  de  ta  pauvreté,  la  cour  sçavoit  bien  que  ledict  sieur  duc 
avoit  cy*  devant  trouvé  la  trefve  generale  avec  rénnemy  pour  quelque  temps 
très-expediante et  necessaire  pat  l'avis  de  son  conseil,  lequel  avoit  esté  suivy  par 
la  noblesse  et  par  le  tiers  estât  de  rassemblée;  que  depuis  cest  avis  1a  nécessité 
n'avoil  point  diminué  : au  contraire,  elle  augmentoit  de  jour  en  jour,  par  ÿute 
de  moyens,  outre  la  misère  et  calamité  en  laquelle  estoient  tombés  les  pauvres 
habitans  de  Dreux  par  la  prise  de  leur  ville,  et  eu  danger  de  tomber  on  plus 
grande  par  la  prise  de  leur  cbasteau  ; 

Qu’un  chacun  sçavoit  bien  qu’il  avoit  esté  retenu  d’executer  sa  resolution 
de  In  trefve  pour  la  difbeuUé  à luy  faiote  par  monsieur  le  legal  : que  les 
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difficultés  de  monsieur  le  legal  estoîent  fort  mal  il  propos  entre  tant  de  neces- 
ailé»  du  peuple,  cl  contre  la  vrayscmblable  inteotion  de  nosire  saine! -pere 
le  pape,  de  la  bonté  duquel  nous  estions  si  asseurés.  que.  si  icfaict  de  la  Irefre 
deapeodoitde  iuy  et  qu’il  fiist  icy,  il  la  trouveroit  bonne,  comme  eti  son  propre 
faict  il  a trouvé  bon  défaire  Irefve,  pendant  ces  troubles,  avec  Lesdiguieres,  chef 
des  ennerays  en  Provence,  pour  le  r«»poR  de  ses  subjels  de  1a  ville  d'A\ignon  et 
comté  de  Venise*; 

Que  si  ledirt  sieur  se  laissoit  aller  aiii  diflicultés  de  monsieur  le  légat,  outre 
le  tort  qu’il  ferolt  à son  authnrité,  de  laquelle  seule  dépend  le  faict  de  gnem*  et 
trefve,  et  pareillement  à son  conseil  et  à la  noblesse,  et  au  tiers  estât  qui  avoit 
suiry  son  advis.  et  laissoit  parelUement  reste  ville  exposée  au  danger  et  à la  né- 
cessité, il  femil  tort  et  préjudice  inT|iarable  aux  droits  et  libertés  de  ce  lo^iume. 
lesquels,  par  son  serment,  il  avoit  juré  garder  et  entretenir,  et  lesquels,  entre 
autres  choses,  ronsistoieni  principalemoil  en  ce  que,  coiiiiiie  Ici  roys  de  France 
ne  tiennent  le  temporel  de  ce  royaume  d'autre  que  de  Dieu,  aussy  en  œ qui  est 
du  temporel,  comme  est  un  faict  de  guerre  on  de  trefve,  le  royaume  ne  recon- 
noisl  ny  le  sainct-perc  ny  le  légat;  que,  de  fatcl,  toutes  fois  cl  quaBles,que  le 
saincl'perc  s’esloit  voulu  mesler  du  fafet  de  la  guerre  et  trefve  d’entie  le  roy 
de  France  et  autres  roys,  et  a voulu  contraindre  les  roya  d’en  faire  et  passer 
par  son  avis,  il  Iuy  aurml  esté  résisté  et  jiig/i  en  plein  onis«nl  du  roy,  de 
tous  les  princes  et  ban>ns  de  France , et  arreslé  qu'il  ne  Iuy  seruit  obey,  tant 
en  l'an  122a,  du  temps  du  roy  Philippe* Auguste,  lorsque  le  pape  le  vouloit 
contraindre  de  passer  par  son  advis,  pour  le  fait  de  la  trefve  qui  se  brassoit  entre 
ledicl  Philippe-Auguste,  roy  de  France,  et  le  roy  d'Angleterre,  qu’en  l'an  1287. 
du  temps  du  roy  Philippe  le  Bel,  lorsque  le  pape  Boniface  huitième  le  voulut 
0>ntraindre  de  passer  par  sim  advis,  pmii  le  faict  de  la  trefve  qui  sc  brassoit 
entre  ledicl  Philippe  le  Bel  et  les  rois  des  Bomainsel  d’Angleterre,  comme  estant 
le  faict  de  trefve  pur  temporel  : et,  pour  ces  rauw's,  ils  le  pnoicut  et  exhor- 
toient,  de  la  part  de  U cour,  qu'il  eus!  pitié  du  pauvre  peuple  si  affligé,  et  que 
pareflct  il  montrast  au  peuple  qu’il  esloit  successeur,  non -seulement  de  sang 
mais  aussi  en  amitié  pour  le  peuple,  de  ce  bon  prince  le  roy  Louis  XH.  son  bis- 
ayeul  maternel,  lequel , pour  la  singulière  amitié  qu’il  portoît  à la  France  et  au 
peuple  d’iceUe,  mérita  le  nom  de  pert  du  * 


^ GornUt  Venaissin. 

' On  lit  dans  le  Registre -Journal  de 
^enrilV.  que  pendant  la  harangue  de  le 
Maistre , • on  rit  le  duc  changer  de  couleur, 
et  laissa  tomber  son  chappeau  deux  ou 


trois  fois.  Un  greffier  du  Chasielel  dit  tout 
haut , ce  jour,  en  pleioe  rue  de  Paris,  que 
le  duc  de  Mayenne  devoit  avoir  vingt- 
quatre  sacs  tout  prests  pour  jeter  le  presi- 
dent le  Maistre  dans  l'eau , avec  vingt-trois 


94. 


748 


ÉTATS  GÉNÉRAUX  DK  1593. 

A cela  lodict  sieur  duc  respondit  qu'un  chacun  avoit  pu  voir  œniule,  de- 
puis le  gouvernement  de  Testât  par  luy  pris,  il  s'estuit  employé  à la  manutentiuD 
de  la  religion  catholique  et  de  Testât;  qu'on  se  pouvoit  asseurer  de  luy  qu'il  ne 
feroit  rien  contre  la  religion  ny  contre  Testât;  qu’il  cusl  désiré  que*  pour  le 
rang  qu'il  tient  en  Fraiioe  et  pour  Tiinporlance  de  la  chos«>  la  cour,  auparavant 
que  de  donner  son  arrest,  luy  en  eust  faict  parler;  que , quanta  la  nécessité  do 
pauvre  peuple*  il  avoit  faict  tout  ce  qu'il  avoit  pu,  et  voulu  faire  la  trefve, 
mais  que  le  res(>cct  qu'il  portoit  » comme  prince  l'atholique  * à monsieur  le  légat 
de  sa  sainclelé,  qui  ne  la  trouvoit  txmne*  luy  auroit  fait  jusques  à ceste  heure 
dififerer,  et  que  pour  Tautre  point,  qui  regardoit  Teslablisseiuent  proposé  de  Tin- 
fantc  d’Es|>agne,  {lull  feroit  ce  qu'il  estîmeroit  à propos;  mais  qu'il  pouvoit 
asseuri'r  la  cour  qu'il  ne  feroit  rleif  au  préjudice  de  sa  cx)iiscicncc  ]>our  l'interest 
de  la  religion*  de  son  honneur  et  réputation  pour  le  monde,  et  de  la  profession 
qu'il  faisoit  d'estre  bon  François  et  de  ne  souQrir  une  domination  étrangère  ^ 

La  cour  ayant  ouy  ladicte  harangue  et  response  de  monsieur  de  Mayenne 
selon  'ce  qui  se  voit,  fut  le  tout  enregistré,  et  protestèrent  messieurs  de  la 
cour  de  mourir  tous  avant  que  ledict'airest  fust  changé  ou  rompu....... 

Pendant  que  messieurs  de  la  cour  estoieiit  assemblés*  monsieur  de  Belîn 
vint  au  palais*  du  costé  des  Lunettes*  et  demanda  à parler  à messieurs  le 
presidentle  Maistre  et  d'Amours,  conseiller;  ils  vinrent  parler  à lui  ausdictes 
Lunettes* ctleur  dict  que  monsieur  de  Mayenne  desiroit  parler  k eux  après 
midy  : ce  qu'ib  rapportèrent  au  corps  de  la  compagnie*  qui  députa  encore 
monsieur  Fleury  pour  les  accompagner. 

L'après-disnéc  dudictjour  monsieur  le  president  le  Maistre,  et  mes- 
sieurs Heury  et  d'Amours  conseillers,  furent  trouver  mondict  sieur  de 
Mayenne*  [qui  était]  accompagné  de  monsieur  de  Lion:  ledict  sieur  de 
Mayenne  leur  dict  qu'il  avoit  songé  et  ressongé  à leur  arrest,  et  qu'il  ne 
pouvoit  le  trouver  bon  * attendu  l'affront  qui  luy  avoit  esté  faict , et  qu'il 
esperoit  leur  faire  trouver  bon  la  rupture  d'icoluy*  pour  les  causes  que 
leur  diroit  monsieur  de  Lion. 

Mondict  sieur  de  Lion  prenant  la  parole  dict  qu'à  la  vérité  monsieur  de 
Mayenne  avoit  grande  occasion  de  sc  plaindre  de  la  façon  d'avoir  procédé 
audict  arrest.  monsieur  de  Mayenne  estant  à Paris  et  tenant  le  rang  qu’il 

aiHras  d«  ms  oompagnoo»  qu'on  cognois-  llamucril  de  la  BiblioUièque  royale 
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tenoit;  sembloit  qu'ils  se  voulussent  séparer  de  luy,  et,  qu'à  la  vérité, 
on  luy  avoit  fait  un  vilain  aOronl.  Et  voulant  continuer  sa  parole,  monsieur 
le  Maistre  l'interrompit,  disant  audict  sieur  de  IJon  qu'il  avoit  enduré  de 
monsieur  de  Mayenne  ceste  parole  d'atVront,  mais  que  de  luy  il  ne  la  pou- 
voit  endurer,  et  qu'il  n'y  alloil  pas  de  son  lionneiir  particuli^  ; qu'en  ce 
cas  il  soullriroil  et  endiireroit  tout  ce  qu'on  pourroil  et  voudroit  dire;  mais 
que,  oit,  contre  droit  et  raison  et  vérité,  l'on  mediroit  de  la  cour,  il  ne  le 
pouvoit  endurer  ny  soulFrir;  que  la  cour  sçavoit  Caire  droit  et  justice  et 
maintenir  les  loû,  mais  qu'elle  ne  sçavoit  que  c'est  que  d'alVronler  grand 
ny  petit;  qu'il  avoit  toujours  en  son  particulier  faict  cas  du  sçavoirdusicur 
de  Lion , mais  qu'il  voyoit  bien  qu'il  sçavoit  toutes  choses , hors  le  respect  et 
l'honneur  qu'il  devoit  à la  cour.  Il  demeura  là  sans  passer  outre,  qui  fut  cause 
que  monsieur  de  Mayenne  dict  à monsieur  de  lion  qu'il  paraschevast  : lequel 
sieur  de  Lion  respondit  que  monsieur  le  Maistre  luy  avoit  cousu  la  bouche. 

Monsieur  de  Mayenne  se  plaignit  lors , disant  qu'il  estoit  bien  malheureux , 
et  que  ceux  qu'il  avoit  faicts  et  advancés  luy  estoient  les  plus  contraires. 

Monsieur  le  Maistre  luy  demanda  s'il  disoit  cela  pour  luy,  parce  que,  s'il 
entendoit  parler  de  luy,  il  se  trompoit  fort,  d'autant  que,  lorsqu'il  pen- 
soit  l'avoir  faict  et  advancé,  c'cstoitlors  qu'il  l'avoit  delFaict  et  desadvancé, 
d'autant  qu'estant  simple  advocat  il  ne  travailloit  que  pour  et  ainsy  qu'il 
vouloit,  donnant  advis  et  conseil  aux  parties  selon  sa  conscience,  et  lequel 
eJles  n' estoient  point  tenues  de  suivre , si  bon  ne  leur  scmbloit,  cl  vivoit  hon- 
nestemenl  de  ceste  vaccation;  mais  que  l'ayant  fait  president,  il  l'avoit  obligé 
à rendre  justice  i chacw,  laquelle,  si,  par  négligence,  onbliance  ou  autres 
ment,  il  obmctioit  ou  failloit,  il  en  estoit  responsable  devant  Dieu,  outre 
ce  qu'il  estoit  exposé  aux  médisances  communes  et  calomnies , et  ne  gagnoit 
rien  de  son  travail  ; de  sorte  que  c'estoit  la  vérité  que , le  pensant  avoir  faict 
et  advancé,  il  l'avoit  delfaict  et  desadvancé'. 

Monsieur  de  Mayenne  respondit  pour  toute .responsc  qu'il  verroit  -s'il 
auroit  la  puissance  de  faire  rompre  lcdict  arresl,  et  monsieur  le  president 
le  Maistre  dict  qu'il  en  feroit  son  rapport  i la  cour*. 


* Jean  le  Maistre,  premier  «rocat  gé- 
néral au  parlement,  avait  été  nommé  pré- 
•idenl  i mortier  le  a décembre  ibgi,  en 
remplacement  de  Brisaon. 


' On  trouvera  un  récit  un  peu  différent 
de  cette  altercation  du  président  le  Maistre 
avec  le  duc  de  Mayenne  dans  les  Mémoi- 
res de  la  Ligue,  j V,  p.  398; dans  les  Mé- 
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1.C  jeudy  i"  juillet,  monnietir  le  president  le  Maistre,  les  rhambrcs  de 
la  cour  assemblées,  rapporta  en  la  presence  de  messieurs  de  Fleury  et 
d'.Aniours,  ron5cillers,.ce  (pii  s’estoit  passé  le  jour  precedent  entre  mes- 
sieurs de  Mayenne,  de  Lion  et  luy. 

Messieurs  de  la  cour  louerenl  son  procédé,  i’advoucrcnt  en  tout  ce  qui 
touclioit  le  corps  de  ladiete  cour,  tirent  serment  d'exposer  leurs  vies  pour 
rcntrelenenienl  de  leur  airest,  deputerent  monsieur  le  pix-sident  de  Nully, 
messieurs  Berenger.  de  llcrcet  autres  conseillers,  pour  l'assister  vers  mon- 
sieur de  Mayenne,  luy  faire  entendre,  de  la  part  de  la  eour,  qu’ils  avoient 
scru  de  monsieur  le  pi-e.sident  le  Maistre  sa  proposition  et  response,  que 
ledict  sieur  le  Maistre  leur  avoit  fiiict  entendre-,  sur  laquelle  proposition  ils 
l’auroient  député  vers  luy  avec  messieurs  cy-presens,  pour  le  supplier  de 
croire  que  la  cour  n’avoit  procialdé  ü ta  deliberation  dudict  arrest  pour  sc 
disjoindre  d'avec  luy,  ains  au  contraire  pour  s’y  lier  et  unir  par  un  lien  plus 
fort  et  plus  estroit,  qui  estoit  pour  la  conservation  dcsioix  fondamentales  du 
royaume  et  pour  le  droit  du  serment  qu’ils  avoient  promis  à Dieu  et  à la 
patrie  ; que  cest  arrest  estoit  pour  luy  servir  dedesebarge  envers  les  pour- 
suites des  estrangers;  et,  au  reste , qu'ils  avoient  promis  et  jui-c  de  mourir, 
sacrifiant  volontairement  leurs  vies,  plustost  cpie  de  souffrir  qu’il  fust  rien 
changé  ny  innové  aiidict  arrest. 

Lcdifi  sieur  de  N'euilly  et  autres  députés  se  préparèrent  dès  ledict  jour 
pour  aller  vers  ledict  sieur  de  Mayenne  le  matin  et  l'après-disnée . mais  ils 
ne  le  trouviu-entipielevendredy  matin,  environ  les  sept  heures,  où  après  luy 
avoir  esté  proposé  le  contenu  cy-dessus,  mondict  sieur  de  Mayenne  leur 
respondit  qu'il  estoit  fort  marrv  que  ledict  arrest  avoit  esté  fait  sans  luy  en 
communiquer,  comme  il  leur  avoit  faict  entendre;  mais  puisque  e’en  estoit 
faict,  n’y  ayant  plus  de  remedde,  il  les  prioit  ne  procedder  plus  en  telle 
sorte,  sans  luy  communiquer.  Monsieur  de  Neuilly  rapporta  le  fout  à la 
cour,  qui  fut  enregistré'.. 

moin»  du  doc  de  Nevers,  L II.  p.  G3S;  et  ' Ms  T', 
dans  1a  Satyre  Menippée,  t,  III,  p.  355. 
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llkMOKSTRANCKS  fAft  Ë9CIUT  BAILUIKS  AUDICT  AiKUfl  OR  lUlRMl^K  OE  LA  PART  DR 
• LA  COUR,  $UR  LA  TRKFVJL 

La  rour  vous  fait  scs  rcmonstraaces  pai  alliii  que  tout  le  nioode  cun- 

Qoisse  son  mouvement  et  jugemeut,  et  que  tous  ses  ronseils  ne  teodeiit  qu'à  U 
conservation  de  ta  religion  et  de  restai,  et  à garantir  reste  ville  (qui  uest  au* 
jourd'liuv  graude  et  privilégiée  par*dessus  les  autres  de  ce  royaume  que  de  mi- 
sères et  calamités)  du  daogei  qui  luy  est  prochain,  voire  prestjue  tout  portt* 
dedans  ses  entrailles; 

Comme  |jersonue  ne  peut  douter  du  r.elc  (|ue  ladicle  cour  a tousjours  eu 
à radvaiicemeiit  de  riioimeur  de  Dieu  et  soulcnement  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  de  façon  (|U*ü  sCiuhle  c{u'elle  ne  doit  estre  e«'oiiduile 
de  toutes  bonnes  provisions,  à toutes  scs  complaintes,  remonstrances  et  d<»- 
leaiices,  et  de  les  pouvoir  faire  exécuter  de  ]H)tnt  en  point,  et  parce  moyen  re- 
cueillir ellc  iuesiue  et  transmettre  à la  postérité  le  fruit  de  ses  conseils  ; craignant 
que,  si  elle  se  taisoit  en  ce  péril  eminenl,  son  silence  ne  fust  remarqué  et  inter- 
prète par  ceux  qui  vivent  aujoord'buy  et  |>ar  la  posteriU'?  à vostre  désavantage 
et  au  sien*  comme  si  elle  ceasoit  et  sc  Lenoit  les  bras  croisés  en  ceste  nécessité 
par  force  et  violence  extraordinaire  : 

Vous  remonstre  ladicte  cour  qu'il  n'y  a rien  si  foiblc  et  qui  su  |>assc  plus^osi 
que  la  renommée  d'une  puissance  qui  nest  appuyée  (|ue  de  l>es  pnipres  forces; 
outre  ce  que  par  la  prudence  humaine,  qui  gist  tout  à conjecturer  et  juger  de  l'a- 
venir par  le  {vasM‘,  nous  ne  devons  faire  giaud  fondement  sur  les  forces  d'Espagne, 
toute  l'esperaiice  cl  secours  desquelles  a'est  {>a$  un  rciiXHldc,  mais  un  venin  l'er- 
tain,  lc(|ucl,  si  on  s'y  fie,  portera  le  rayaume,  les  biens,  la  vie  et  riioiineur  de 
tous  les  l>oiLs François  en  1a  sépulture;  moins  pouvons-nous  cs{Krei  que  ceste  na- 
tion chasse  l'heresie  de  la  France,  qui  est  le  seul  Icure  dont  elle  nous. entretient, 
puisqu'elle  ne  le  veut  ou  ne  peut  le  faire  en  Flandres;  et  il  luy  peut  estre  dicl 
justement  et  faict  ce  reproche  : Médecin,  pantez-voiu  vouS'metme. 

Quant  aux  continuations  des  trefv»,  ce  uc  sont  qu'emplasti'es  de  laveur  qui 
servent  de  bien  peu  à riolirmité  de  la  playe,  si  plus  tost  elle  ne  la  ratigrcge, 
d'autant  qu'il  n'y  a rien  dont  le  .peuple  se  faschc  davantage  qu'aprés  avoir  veii  un 
peu  de  jour  et  dé  soleil  estre  renfermé  en  plus  cruelle  prison  et  plus  obscure: 
joint  que  1a  crainte  que  l'on  a de  l'avenir  fait  que  l'on  ne  jouit  |>as  du  fruit  pré- 
sent. et  les  commodités  qui  vienoenlde  telles  Ircfvesaux  habitans  de  ceste  ville 
ressemblent  aux  viandes  que  les  médecins  ordonnent  aux  griefs  maladies,  qui 
ne  gueriA&ent  aucunement  la  personne  affligée,  et  si  ue  U laissent  |irs  mourir. 
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Daxantagc  elle  vous  remonslre  qu'en  rassemblée  qu'Hle  à faicte  de  toutes  !ea 
chambres,  où  un  chacutf  d'eux  a ap(M)rlé  une  grande  pureté  et  intégrité  de  con- 
science et  iHitmc  volonté,  dont  ils  ont  fait  une  evident<* preuve  par  l'ouverture 
de  tous  Ixiii.s  ino^OH,  en  ce  fait  tant  important  qu'il  excedde  quasi  la  raparit^ 
commune,  apri's  qu’il  vous  a plu  luy  faire  entendre  en  personne  et  par  voetre 
bourbe  en  ^ellc  estime  vous  teniez  unelelle  assemblée,  et  combien  vous  desi- 
riez voir  uicitrc  une  Un  aux  miseres  dont  ce  royaume  est  dés  si  longtemps  af- 
nig«‘,  qu'il  ne  peut  plus  respii'er  des  grandes  secousses  qu'il  a eues;  considérant 
quels  ont  esté  les  maux  dont  tous  les  stijets  de  ce  royaume  ont  eaté  ailligés  par 
reste  gticrre  , et  qu'ils  ont  quasy  renversé  ce  grand  et  florissant  Dom  françots, 
auparavant  invincible  et  formidable  à tout  le  monde;  voyant  au&sy  que  la  liaison 
que  les  villes  et  pruvin<  es  de  ceste  inonat'cbie  avoient  les  unes  avec  les  autres, 
paj  la  voxe  de  la  cbaisiie  du  bien  public  cl  de  la  religion,  se  dissout  tous  les 
joui-s,  et  que  leur  union  so  desmenibre  par  nouveaux  desseins,  redditions  de 
places,  accords  de  neutralité,  de  sorte  que  ceste  ville  de  Paris  ne  se  peut  quasy 
plus  sentir  de  la  commune  prévoyance  dont  elle  sc  nourrissoit  cl  prenoit  comme 
esprit  de  vie,  ainsy  qu’ez  corps  des  auimaux  tes  parties  prennent  nourriture 
par  la  liaison  qu’elles  ont  ensemble,  et  an  rontraire.  soudain  qn*elles  sont  sépa- 
rées, ne  se  nourrissent  pins  les  unes  les  auti'cs,  mais  se  corrompeirt  et  se  pou- 
ri&sont  ; considérant  aussy  que  le  peuple  tant  des  champs  que  des  villes,  par 
desespoir  et  lassitude . laisse  tomber  les  aj  ines  de  scs  mains  s elle  n'a  trouvé  autre 
moyen  plus  propitî  pour  apporter  repos  et  tranquillité  i cc  pauvre  et  désolé 
royaume,  lequel  surtout  vous  devez  cmpescher  de  tenter  une  demiere  secousse, 
|)our  le  voir  si  fort  atténué  qu'il  n'a  quasy  plus  que  la  superficie  et  rien  d’en- 
lier  et  de  sain  en  toutes  scs  parties,  qu'une  paix  generale  ; en  procurant  laquelle, 
attendu  le  changement  qni  est  advenu  en  la  |>ersonne  du  prince  (rancis  qui  a 
droit  à la  couronne , ladicte  coor  aura  occasion  de  vous  dire  ce  que  jadis  fut 
dict  du  jeune  César,  depuis  appcllé  Auguste,  qae  vous  avez  ratifié  l'authorité  de 
son  arrest  portant  U veriûcatioo  de  vostre  estât  et  pouvoir  de  lieutenant  general 
4le  ceste  couronne,  par  vos  gestes  et  exploits  valeureux,  et  pour  comprendre 
beaucoup  on  peu  de  paroUes,  que  vous  vous  en  estes  acquitté  de  très  «bonne 
foy. 

Qoe  St,  à reste  occasion,  vous  vous  laissez  échapper  des  mains  la  paix  tant  ne- 
cessaire, ladicte  cour  vous  remonstre  quelle  a grande  peor  que  vostre  désir  et 
io  sien,  tvtx:  ccluy  de  tant  de  gens  de  bien  qui  restent  en  oc  royaume,  et  toutes 
leurs  espérances,  ne  soient  vaines,  et  que  toute  la  France  demeure  non-seule- 
ment frustrée  du  grand  bien  qui  luy  sembloit  estre  oflert  par  la  trefve  (Mssée, 
jugi*e  par  elle  la  fleur  avant-coureuse  du  fruit  aolide  et  entier  d'un  bon  et  ferma 
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repos,  mais  qu'elle  soit  encore  pire,  si  tant  est  qu'elle  puisse  subsister  en  U forme 
de  monarchie. 

Et  partant  vous  prie,  ladicte  cour,  de  tout  son  cœur  et  aCTection,  vouloir 
délibérer  sur  ce  point,  qui  ini|)orle  plus  que  nul  autre  à l'estât  de  ce  royaume, 
et  de  ceux  ausquelson  ne  peut  faillir  deux  fois,  et  de  qui  dependent  tousleeautree, 
inesmes  la  consolation  et  contentement  que  voub-mesmu  vous  desirez  de  voir 
ceste  France  en  quelque  meilleur  estât , pour  promouvoir  et  procurer  tontes 
bonnes  et  saiiiclcs  entreprises;  comme  au  semblable,  aux  fins  de  la  mesiiie  delibe- 
ration , elle  vous  supplie  de  ln>uver  lx>n  que,  par  le  prevost  des  marchands  de 
ceste  ville,  assemld^e  generale  soit  faicte  en  la  manière  accousluméc.  ne  >*ous  pou* 
vaut  celer  ladicte  cour  leincscontenlenient  qu'ont  les  bons  bourgeois  de  ceste  ville 
et  tout  le  peuple,  de  renipeschemcrit  que  l’on  donne  tous  les  jours  à telles  as- 
semblées, violant  en  ce  faisant  leur  ancienne  iil>crté  cl  rautborité  de  leur  chef 
et  magistrat,  et  neantmoins  il  y a bien  plus  dapparenre  de  ne  les  troubler  à 
ceste  heure  en  leurs  droits  et  possessions  de  telles  asscmhltVs , et  de  les  leur  per- 
mettre, puisqu'elles  leur  estoieiil  permises  et  si  frequentes  au  mouvement  et 
remuement  premier  de  ceste  guerre.  Les  Uomains  ne  permettoient  p«»int  que  la 
guerre  fust  dénoncée  et  conclue  que  par  les  grands  eslats  du  peuple,  et,  tou- 
tefois, la  paix  pouvoit  se  conclure  et  arrester  par  le  menu  peuple,  attendu  la 
dilllculté  de  1a  guerre  ci  la  douceur  de  la  paix. 

Mais  ce  qu'il  vous  a plu  faire  entendre  à la  cour,  qu’il  n'avoit  tenu  à vous 
que  les  choses  ne  sc  fussent  com|M)sées  et  pacifiées,  Jiisques  à vous  soumettre  àdes 
conditions  peu  honorables  à vostre  (|ualilé,  elle  vous  remonstre  qu'il  luy  semble 
que  ce  ne  vous  seroit  chose  mal  sceante  ny  au-dessous  de  vostre  dignité  de  les 
spécifier  et  particulariser  ï icelle  cour,  qui  ne  tient  pas  si  petit  lieu  en  ce  royaume 
quelle  ne  soit  capable  de  ce  secret  et  plus  grand,  ayant  niesme  ce  privilège  du- 
rant les  interrègnes,  que  ceux  ([ui  ont  la  rcgence  et  administration  du  royanme 
ne  doivent  rien  faire  ny  entreprendre  d'importance  sans  son  bon  conseil  et  avis, 
et  davantage  sc  faisant  le  traité  de  la  paix  publiquement  et  par  dcpulés;  à cet 
eOol  se  pourra  plus  dairement  juger  de  l'iniquité  des  conditions  proposées  de  part 
et  d'autre. 

Vous  suppliant  ladicte  cour  de  ne  croire  en  ce  faict  quelques-uns,  qui,  servans 
à leurs  passions  et  à celles  des  estrangers  ou  à leur  proGt  particulier,  ne  .se  sou- 
cient de  ruiner  et  perdre  la  France,  pour,  par  ce  moyen , s'advancer,  ou  plutost 
couvrir  leur  ruine  par  la  ruine  publique,  et  a esté  ladicte  cour  contrainte  vous 
faire  ceste  humble  pricre,  sçaehant  bien  qu'il  n'advient  gueres  que  les  grands 
seigneurs  et  generaux  comme  vous,  monsieur,  sc  rangent  à mauvais  conseil  quand 
ils  n'ont  point  de  serviteurs  et  ministres  qui  complaisent  et  suivent  les  sécrétés 
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et  nUMvaites  tfTeclioiis  d'cui  - mesiiieii  uu  de  oeiu  qui  les  currompeott  peoMiis 
tels  mioistres  que  leur  grandeur  vienne  de  la  disrorde  et  querelle  de  leurs 
niaistres  avec  les  antres  princes,  et  de  leurs  entiepiiscs  et  desseins  les  uns  sur 
les  autres,  et  qui  pis  est,  telles  gens  cherchent  bien  souvent  leur  prolBt  et  avan- 
tage au  détriment  et  à la  ruine  des  seigneurs  desquels  ils  sont  chéris  et  favorisés.  t ^ ' 

Vous'  renionstre  en  dernier  lieu  ladicte  ouur  que  l'attente  que  l'on  a de  Home 
ne  doit  enipesrhcr  cesle  deliberation  et  traité  de  paix,  parce  que  la  l'esolutioo  s'  ^ 

de  l'aflàire  qui  y pend  doit  venir  d’icy  ; car,  i|uoique  le  consentement  de  la  France 
et  le  vostre  semblent  quant  au  temps  le  dernier,  il  est  premier  neautnioins  en  . ' 
efTet,  y ayant  apparence  que  le  pa|ie  tiendra  tousjours  les  choses  en  longueur  et 
en  balance,  pour  ne  faire  rien  au  préjudice  de  la  soumission  à luy  oSèrtc.  et  pour 
ne  déplaire  au  my  d'Kspagne.jusquesà  ce  qu'il  sçache  vostre  aesolution  et  l'incli- 
nation  du  peuple  et  autres  estais  de  ce  royaume  ; et  est  v raysemblable  que,  pour 
se  délivrer  de  l'importunilé  qui  peut  luy  eslro  faictc,  il  vondroit  les  choses 
eslre  tellement  disposées  en  ce  royaume  par  une  bonne  et  ferme  paix , qu'il  ne 
luv  fust  en  son  entier  de  refuser  l'oiwissance  à luy  offerte  par  les  ambassadeurs  à 
luy  envoyés  à cest  effet,  [mur  le  danger  du  schisme  et  division  où  un  tel  refus 
pourroit  mettre  la  cliresticnté. 

F.t  pour  le  regard  du  roy  catholique,  il  ne  semit  pas  à propos  de  seconder  ses 
alTections  et  [tassions , ny  la  longueur  dont  cesle  nation  a accoustumé  d'nser  en 
ses  traités,  à nous  Fraii<;ois,  qui  sommes  prompts  et  qui  avons  receu  ceste 
louange  de  Jules-Cesar  niesme,  d'estre  hommes  ouverts  et  nullement  mas<|ués,  «t 
rombatlrc  plustost  et  faire  les  choses  par  valeur  que  par  cmbusches,  finesses  ou 
tromperies;  estant  la  mémoire  encore  toute  fraische  que  la  longueur  et  somgo 
qu'on  appelle,  dont  les  Espagnols  usèrent  au  dernier  traité  de  paix  entre  les  sei- 
gneurs députés  par  le  roy  à Chasteau-Cambresis,  fut  cause  en  partie  du  grand 
avantage  qu'ils  eurent  sur  la  France  par  ce  traité;  et  l'exemple  des  Vénitiens,  qui , 
après  la  victoire  de  Lepante,  s'accordèrent  en  secret  avec  le  Turc,  quittant  le 
royaume  de  Cby  pie  [ilustosl  que  se  laisser  manier  à baguette  par  cesle  nation  et 
par  leur  chef  de  la  ligue,  dom  Jehan  d'Austria,  nous  monstre  assez  comme  nous 
pouvons  et  devons  nous  gouverner  en  ceste  affaire 
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IX. 


TABLBAC  DES  MAACHAND1SES  ET  DENREES  DESQUELLES  LE  EOY  PERMEI  LE  COMMERCE 
LIBRE,  QUI  SERONT  CONDl’ICTES  X PARIS  ET  AUTRES  VILLES  DE  LA  LIGUE,  TANT 
PAR  RACE  QUE  PAR  TERRE,  X LA  CHARGE  DE  PAYER  LES  TAXES  ET  IMPOSITIONS  CT- 
APRÈS  DÉCLARÉES,  SELON  LA  REDUCTION  DE  LA  MOITIE  PAICTE  SUR  LE  PRECIDEIIT 
TABLEAU,  SUIVANT  LE  TRAICTÉ  DP.  LA  TREKVK  GENERALE  RESOLUE  X LA  VILLBTTE 
LE  DERNCER  JOUR  DE  JUILLET  l593. 

(Btbl.  roj.,  secl-  des  impr.,  vol.  Z Z D i i3i.) 


Le  septier  de  bled  froment  payera 


' 1 escu  3o  s. 

Le  septier  de  niestail . . . . i escu  3os. 

Le  septier  de  seigle i cscu. 

Le  septier  d'orge i escu. 

Le  septier  de  bled  sarranD 45  s. 

Le  septier  ifavoyDe i escu. 

Le  septier  de  pois ,2  escui. 

Le  septier  de  febves i escu  3ot. 

Le  millieT  de  foiog. ........  ôeseuz. 

Leiiiuid  devin a escuz. 

Le  muid  de  vinaigre a escuz. 

Lemuidde  verjus a escuz. 


Le  moulle  de  gros  bois,  à 5a  busebes 
pour  oiouÛc,  outre  les  autres  droicts. 

3os. 

Le  flotté 30  8. 

La  corde  de  bois. ..........  i escu. 

Le  millier  de  cotercts.. . . Seseuzaos. 

Le  inillier  de  fagoU. ....  a escuz  3o  s. 

Le  baril  de  charbon  de  terre,  dont  il  y 
en  a lOan  muid.. i5  s. 

Le  muid  de  cliarbon  de  bois. . 3 escuz. 

Le  bon  bœuf. 5 escuz. 

Le  bouvillon  au*dcssoubs  de  deux 
ans 3 escuz. 

La  vache  grasse a escuz  3o  s. 


Le  porc  gras. a escuz. 

Le  porc  moyeu i escu. 

Le  veau . i escu. 

Le  mouton...... lescu. 

L'aigneau i5s. 

La  douzaine  de  volailles 45  s. 

La  douzaine  de  poulets. 3o  s. 

La  douzaine  de  pigeons. .......  1 5 s. 

Le  cochon  de  laict 7 s.  3 d. 

La  douzaine  de  jambons 45  s. 

Le  lièvre 7 s.  6d. 

Le  lapin. 5 s. 


Les  œuvres  de  poids , comme  beurre, 
lard,  suif,  huile  d'olif,  fromage, 
paveront  pour  chacun  cent  pesant. 

a escuz  3o  s. 

La  douzaine  d'angelutz i5  s. 

Chacun  baril  de  baranex  ou  morue  en 
liarii 1 escu  3o  s. 

Le  cent  de  poignée  de  morues. 

4 escuz  10  s. 

Le  cent  de  barenez  blancs i5s. 

Le  cent  de  soretz i5s. 

Le  cent  d'œufs.. i5  t. 

Le  baril  de  saumon a escuz. 

Le  saumon  grand 7 s.  6 d. 

Le  petit. ....5s 
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ccnt  de  marquercanx 
Giâcunc  somme  de  nuiWe  ou  de  cauc 

douce  payera iescu3os. 

Chacun  baril  de  câpres  el  d'olives  j>ayera 
chacun  cent  |>csant  à raison  d'un  sol 
trois  deniers  pour  livre. . aescurS*. 
lAi  cent  pesant  de  ctouz  de  giroOe. 

i6  csciiz  .^o  s> 
Le  cent  pesant  de  muscades,  locscuz. 


I^e  cent  pesant  de  poivre.. . lo  e&cuz. 

Le  cent  do  sucre  fin 4 eseuz  lo  s. 

Le  cent  de  cassonnades. ...  3 escuz  5 s. 


I<e  cent  de  dragées  el  autres  confitures. 

i6  cscuz  3 tiers. 
Le  cent  do  casse  en  basions,  a eseoz  5 s. 

Le  <%Dt  de  caoclle 1 3 cscuz  3o  8. 

Le  cent  de  raisins  de  Damas  et  de  Co- 
rinthe. ....  ; 3 escuz  5 s. 

Le  ccnt  d'au  très  raisins.,  i esou  3 s.  6d. 

Le  cent  de  figues icscu25s. 

Le  cent  de  prui>canx 35  s. 

Le  baril  de  mioL. 25  s. 

L’aulne  de  vclloux 2os. 

L*aulne  de  damas los. 

L'aulne  de  salin lOs. 

L'aulne  de  tafletas 7 s.  6 d. 

L'aulne  de  trippc  de  vclloux fis. 

La  pièce  de  drap  fin .3  cscuz. 

La  pièce  de  drap  médiocre,  i cscu  3os. 
Lapiece  de  petit  drapelesUuncl.  i cscu. 

La  piece  de  serge i escu  3o  s. 

La  pièce  de  reveschc 4o  s. 

La  piece  de  fri.so 4o  s. 

La  pièce  de  monlcayart i cscu. 

La  pièce  de  futaine  d'.Vnglelerre. 

i escu. 

La  pièce  de  futaine  à grain  d'orge.  3 o s. 
Le  bas  de  soyc 4o  s. 


Le  bas  d'ei^tame fis. 

Le  chapeau  de  feutre 7s.  6d. 

La  livre  de  soye 30  s. 

La  peau  de  bufTe 4o  s. 

La  douzaine  de  peaux  de  chamois. 

i cscu. 

La  douzaine  de  marroquins. . . 1 cscu. 
La  douzaine  de  castelongncs..  2 escuz. 

Autres  moindres i cscu. 

Le  marc  de  passement  faux fis. 

Le  marc  d’or  el  d’argent  ün. ...  3o  s. 

La  livre  de  cotton 6d. 

Pour  chacune  chemise a s.  6d. 

La  grosse  de  gans.  10  s. 

Le  cuir  gras  à faire  scmellos. ...  45  s. 
Le  cuir  de  bteuf  el  vache  tané. . . 20  s. 

La  douzaine  de  bazannes tas. 

La  douzaine  de  peaux  de  veau . . afi  s. 
Le  cent  de  peaux  de  mouton  . . 5o  s. 

La  piece  de  camelot i escu. 

Le  cent  de  peaux  d agneau 3o  s. 

Le  cuir  à poil  payera  pour  pièce. 

1 s.  6 d. 

Pour  ehacuu  cent  |>esant  de  ooche- 

nille 1 escu  ifis. 

Le  cent  de  gerlxîs  de  gaulde. ...  3o  s. 
La  balle  de  pastel  pesant  ccnt  livres. 

1 escu  3o  s. 

Le  cent  de  laine 1 escu  4o  s. 

Le  ccnt  de  laine  filée fio  s. 

Lorent  do  chanvroà  lumignon.  1 escu. 

Le  baril  d'huille  à brusler 1 cscu. 

Le  Ivaril  dliuUlc  d'olive  à U chevre.  à 
rccpiîpdlcnl,  payera  pour  chacun 

ceuLpesanL 3 cscuz  3o  s. 

Le  ccnt  de  savon. 5o  s. 

Le  ccnt  de  poix 3o  s. 

Le  cent  de  savon i escu. 
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Le  cent  de  houblon ; . . , 3o  s. 

Le  millier  de  rcrrcaux 3o  s. 

Le  cent  d'amidon 3o  a. 

Le  cent  d’oâer  blanc a 3 s.  6 d. 

Le  cent  d'ozier  à relier 1 5 s. 

La  somme  de  fruict aa  s.  6 d. 

La  oharette  chargé  de  cercles  à faire 

boisseaux 3o  s. 

La  botte  de  corde  li  puis 5 s. 

le  boisseau  degravclée 3 s. 


La  charge  de  verre  de  crystal.  7 s.  6 d. 
La  charge  de  verre  commun.  3 s.  g d. 


La  rame  de  grand  papier 5 s. 

La  rame  de  petit  papier a s.  6 d. 

Le  cent  de  fer. .........  i escu  4o  s. 

Le  millier  de  plomb 3escu2. 

Le  cent  de  cire  blanche 3escux. 

La  halle  de  reglisse 1 escu. 

Le  tonneau  de  cendre 1 escu. 


Outre  lesquelles  marchandises  cl  prix  ey-dessus  spécifiez,  sera  pris  et  levé 
à l'equipollent  desdites  taxes,  et  au  prorata  de  la  diminution  de  moitié,  fait 
sur  l'ancien  tableau,  sur  les  autres  marchandises  y passons,  non  comprises 
en  ceste-eyi  dont  la  rccepte  et  controllc  seront  faicts  par  ceux  qui  sont  à ce 
üiire  commis.  Et  sera  aussi  levé  sur  les  sommes  cy-dessus,  pour  les  marchan- 
dises qui  passeront,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  faire,  l'onziesmc  denier  et  les 
3 sols  6 deniers  pour  livre.  Ensemble , au  lieu  de  Corbeil , les  a eseuz  faisans 
moitié  des  4 cscui  qui  ont  esté  cy -devant  levez  sur  chacunmuid  de  bled,  pour 
la  fortification  de  ladicte  plaee.  Et  au  lieu  de  Bray  sur  Seine,  la  somme  de 
I a sols  6 déniera,  faisant  moitié  de  a 5 sols,  pour  chacun  septier  de  froment; 
pour  seigle,  mestail  et  oigc,  10  sols;  pour  chacun  muid  de  vin,  ao  sois, 
faisans  moitié  de  ào  sols,  avec  l'onziesmc  et  3 sols  6 deniers  pour  livre,' 
Et  au  lieu  de  Montereau,  a sols  6 deniers,  faisant  moitié  de  5 sols,  pour 
chacun  septier  de  tout  grain.  Excepté  aux  bureaux  qui  sont  sur  les  passaiges 
par  terre,  comme  Cbevreuse,  Uourdan  et  Chastres,  osquclz  ne  sera  levé 
que  l'onziesmc  denier,  et  1 8 deniers  pour  livre  seulement  : ensemble  les 
autres  droicls,  ainsi  qu’ils  sont  cy-dessus  spécifiez,  et  taxez. 
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î X. 

NOTICE  50n  LES  SM.IES  DC  LOCVIIE,  0(:  SB  TINBEBT  LES  ÉTATS  OÉDÉBAfT 
DE  iSgS. 

(Voir  le»  plmn»  ci-oonlre.  ) 


Les  registres  des  Étals  gènéraui  de  iSgS  portent  que  cette  assemblée 
tint  ses  séances  au  Louvre,  dans  les  appartements  de  la  famille  royale. 
Cette  particularité,  dont  les  traditions  du  palais  n'ont  pas  conservé  le  sou- 
venir. m’a  semblé  devoir  être  notée  pour  plusieurs  raisons  : d'abord  parce 
qu'on  mniii|iie  de  renseignements  dcscriptiis  sur  le  Louvre  à cette  époque, 
et  ensuite  parce  que  ce  fait  se  raltaclie,  pour  aiosi  dire  matériellement,  à 
deux  phases  bien  diverses  de  notre  histoire , f origine  de  la  monarchie  et 
l'établissement  du  gouvernement  représentatif.  En  ell'et,  ces  salles  où  se 
réunirent  les  députés  des  états  de  la  Ligue,  et  qui,  comme  par  hasard,  ont 
été  cooscrvccs  ( non  toutefois  sans  de  nombreuses  et  déplorables  modilî- 
cations)  dans  les  bâtiments  actuels,  lemontcnt  à Philippe-Auguste,  peut- 
être  même  aux  rois  de  la  première  race,  si  on  s’en  rapporte  à quelques 
écrivains.  Ce  qu'il  y a de  certain,  c'est  que  Philippe-Auguste  fit  bitir  en 
ce  lieu  un  château  fort  <pii  fut  plus  Uird  accru  par  (iharles  V,  et  dont  une 
partie,  celle  où  se  trouvaient  les  ap|>arteuients  de  ce  piioce,  conservée 
au  milieu  des  constructions  de  François  1",  de  Henri  II,  de  Henri  IV  et 
de  Louis  XIV,  se  trouve  enebvée  dans  le  Louvre  actuel';  ce  qu'il  y a de 
certain  encore,  c'est  que  la  salle  où  le  duc  de  .Mayenne  ouvrit,  en  séance 
publique,  les  états  de  i5g3,  est  précisément  celle  où,  plus  de  deux  siècles 
après,  ],a>uis  XVIII,  sur  la  lin  de  son  règne,  faisait  l’ouverture  des  chambres 
législatives. 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  des  détails  historiques  concernant  le  Louvre, 
parce  qu’ils  me  conduiraient  beaucoup  trop  loin,  et  qu’on  peut  consulter 
pour  ect  objet  le  grand  et  savant  travail  de  M.  le  comte  de  Clarac’;  je  me 
bornerai  à accompagner  de  quelques  explications  les  plans  ci-contre,  qui 


' On  la  reconnaît  à l'énomic  épaisseur 
des  murs.  Cette  épaisseur  est  telle , dans 
l'aile  qui  fait  face  aux  Tuileries,  que  l'em- 
brasure de  chacune  des  cinq  croUées  du 


premier  étage,  fermée  d'une  porte»  sert 
de  cabinet. 

' Intitulé  : Miuét  de  $culpture  anciran» 
et  moderne , in-8*  avec  atlas. 
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rppréteotent  : l'an , le  premier  étage  du  bitiment  élevé  par  ordre  de  Henri  H, 
avec  la  distribution  intérieure  des  salles  où  se  tinrent  les  étals;  l’autre, 
l'ensemble  du  Louvre  avec  l'indication  des  parties  anciennes  et  modernes  : 
on  a marqué  d'une  teinte  tout  à lait  noire  le  corps  de  bâtiments  qui  nous 
occupe  (a)  et  dont  la  plupart  des  appartements  rureiit  rendus  inhabitables 
par  les  constructions  de  Perrault;  et  d'une  teinte  moins  foncée  l’aile  du 
Louvre  attribuée  à l'architecte  Jean  Bullant  (i)  et  à l'extrémité  de  laquelle 
se  trouve  le  pavillon  de  Charles  IX. 

A.  Grands  degrés.  On  nommait  ainsi  le  riche  escalier  de  Henri  H.  par 
lequel  on  montait  aux  appartements.  Pour  y arriver  il  fallait  tiaverser 
ime  tasse  cour  dont  il  est  diUicile.  d'indiquer  la  situation.  Peut-être 
était-ce  la  cour  intérieure  à laquelle  on  parvenait  après  avoir  passé  la 
grande  porte  et  le  guichet;  peut-être,  au  contraire,  était-ce  simplement 
une  petite  cour  entourée  de  bâtiments  dépendants  du  château,  du  côté 
du  Louvre  qui  fait  face  aux  Tuileries. — C'est  dans  cea  degrés  qu'HeurilV 
rendit  le  dernier  soupir,  tandis  qu'on  le  transportait  h sa  chambre 
pour  lui  donner  des  soins,  après  l'assassinat  commis  sur  sa  personne 
par  Ravaillac. 

B.  Grande  salle  du  Louvre,  ou  salle  haute.  C'est  dans  cette  grande  galerie 
que  le  duc  de  Mayenne  ouvrit  les  états  généraux  de  1 5g3  ; mais  il 
n'y  reste  plus  aucone  trace  des  décorations  de  cette  époque,  par  suite 
des  modilicatioiis  qu'on  lui  a fait  subir  pour  l'approprier  à ses  di- 
verses destinations.  On  a même  complètement  changé  la  physionomie 
de  la  salle  en  réunissant  le  second  étage  au  premiei-  et  en  masquant 
les  croisées  de  l'ouest  Toutefois,  pour  donner  une  idée  de  l’ensemble 
de  l'assemblée  de  iSgS,  j'ai  indiqué,  d'après  le  registre  du  tiers  état, 
la  disposition  des  sièges  des  assistants.  — Comme  je  l'ai  dit,  c'est  dans 
cette  salle  que  Louis  XVIII  ouvrit  plus  tard  les  chambres  législatives. 
Pour  l'approprier  à cette  dernière  destination , on  a construit  au  haut 
et  tout  autour  une  galerie  destinée  au  public  privilégié  qui  était  ad- 
mis à cette  solennité. — Au-dessous  de  cette  grande  pièce  et  au  rei- 
de-chaussée  était  la  salle  basse  du  Loqpre  ( aujourd'hui  salle  des  caria- 
tides), où  lùreot  pendus  en  iSgi,  par  ordre  du  duc  de  .Mayenne, 
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Louchard,  Shtoux^  Emonot  et  Ameline,  comme  auteurs  du  meurtre 
du  président  Brisson , et  des  conseillers  Tardif  et  Larcher. 

Distnbaiton  intérieure  de  la  salle  haute  da  Loavre  (B)  dani  la  séance 
da  *26  janvier  1593. 

(Voyez  pages  et  suivantes.) 

a.  Estrade. 

i.  Siège  du  duc  de  Mayenne. 

a.  Siège  du  cardinal  de  Pellevé. 

3.  Galerie  des  princesses. 

4.  Espace  occupé  par  les  gardes  et  autres  personnes  de  la  suite  du  duc. 

b.  Bancs  du  clergé. 

c.  Bancs  de  la  noblesse. 

d.  Baucs  du  tiers  état. 

e.  Bureau  des  secrétaires  d'état. 

f.  Héraut  d'armes  la  face  tournée  du  côté  du  duc. 

g.  Députés  du  pariement. 

h.  Députés  de  la  cBambrc  des  comptes. 

i.  Couseillci*5  d'état. 

k.  Espace  lôservé  au  public. 

C.  Antichambre  da  roi,  Cest  dans  cette  salle,  dont  le  nom  explique  suffi- 
samment la  destination,  que  le  clergé  tenait  scs  séances  particulières. 
On  retrouve  encore  quelques  traces  des  décorations  anciennes  dans  le 
plafond,  qui  est  élevé  à environ  sept  mètres  du  parqtict. — Au-dessous 
de  cette  pièce  était  la  chapelle  basse  da  Loavre,  k laquelle  on  arrivait 
par  la  salle  basse,  et  en  montant  cinq  ou  six  marches.  Cette  chapelle 
datait  de  Charles *V.  comme  le  prouve  la  forme  particulière  de  cette  par- 
tie du  bâtiment  du  côté  dos  Tuileries,  qui  n'a  encore  qu'une  croisée  au 
rez-de-chaussée,  tandis  qu*il  y en  a deux  aux  étages  supérieurs. 

D.  Chambre  da  roi.  Cette  salle,  â laquelle  la  richesse  de  sa  décoration  fai- 
sait donner  aussi  le  nom  de  chambre  dorée,  avait  été  afTectée  aux  as- 
K'mbh'cs  des  trois  ordres  réunis  en  corps  d'états  pour  recevoir  les 


APPENDICE. 


761 


comnuinirations  politiquos  importantes  qui  ne  devaient  pas  être  pu- 
bliques. Ce  futlA,  par  exemple,  que  le  duc  de  Feria,  ambassadeur 
d'Espagne,  proposa  pour  reine  de  France  la  Allé  de  Philippe  II  son 
maitre,  |>roposition  qui  fut  assez  froidement  reçue  des  dépulék.  U y 
aurait  le  sujet  d'un  beau  tableau  à représenter  l'intérieur  de  celte 
salle  à ce  moment  solennel'.  Il  serait  meme  facile  de  retrouver  tous 
les  éléments  de  cette  composition  dans  les  procès-verbaux  des  états, 
et  en  s'aidant  des  lambris  qui  subsistent  encore,  et  dont  M.  de  Clarac 
a essavé  do  recomposer  l'ensemble  sur  le  papier.  Seulement  il  fau- 
drait faire  subir  au  plan  de  ce  savant  auteur  des  modifications  assez 
importantes:  en  elTet,  i'arUste,  influencé  par  l'état  actuel  des  lieux, 
s'est  trompé  dans  la  disposition  des  diverses  parties  de  la  salle.  Ainsi, 
il  a placé  la  clieminée  sur  le  côté  gauche  ( ouest  ) , tandis  qu'elle  de- 
vait être  dans  le  fond  (nord),  comme  elle  est  figurée  sur  le  plan  ci- 
contre,  et  probablement  entre  deux  portes,  dont  l'une,  celle  de 
gauche,  était  la  porte  d'entrée,  et  l'autre  seulement  figurée  pour  l'har- 
monie de  la  décoiution.  Il  paraît  même  que  cette  cheminée,  contre 
laquelle  fut  placé  le  dois  du  duc  de  Mayenne,  avait  conservé  quelque 
chose  de  sa  gilindeur  antique.  Sur  le  côté  droit  se  trouvait  une  autre 
porte  donnant  accès  dans  les  appartements,  cl  de  chaque  côté  de  cette 
porte , des  panneaux  faisant  face  aux  deux  croisées  qui  étaient  sur  le 
côté  gauche,  de  même  que  les  portes  du  fond  fiiisaienl  face  aux  croi- 
sées du  midi,  qui  avaient  vue  sur  la  Seine.  Au  reste,  ces  dispositions 
ressortent  des  plans  mêmes  de  M.  de  Clarac.  Voyez  entre  autres  la 
planche  9 de  son  livre,  représentant  la  salle  des  bains  de  Catherine  de 
Medicis,  qui  se  trouvait  au  rez-de-chaussée  précisément  au-dessous  de 
la  chambre  de  parade  de  Henri  II.  Voyez  aussi  la  deuxième  planche 
du  grand  ouvrage  de  du  Cerceau,  qui  ne  laisse  aucun  doute  à l'égard 
do  nombre  et  de  la  position  des  croisées. 

' On  a fait,  depuis  quelques  années,  plusieurs  tableaux  de  ce  genre,  dont  il 

pour  les  galeries  historiques  de  Versailles,  serait  bon  de  compléter  la  série. 
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Dutribation  inlérimn  dt  ia  chambre  du  roi  (D)  dans  la  séance  da  29  nui  1593. 

(Voyei  pages  178  et  iîo.) 

a.  Estrade. 

1.  I.e  duc  de  Mayenne:  a.  Le  cardinal  de  Pellevé  ; 3.  Le  duc  de  Feria  : 
4.  1.Æ  duc  de  Guise;  5.  Le  duc  d’.\umale;  6.  Le  duc  d'Elbcuf  ; 
7.  Taiis;  8.  Diego  d’Ibarra;  9.  Iiiigo  de  Mandoze. 

b.  Bancs  du  clergé. 

c.  Bancs  de  la  noblesse. 

d.  Bancs  du  tiers  état. 

e.  Bureau  des  secrétaires  d'état. 

/.  Héraut  d'armes. 

E.  Cette  pièce  longue,  désignée  dans  quelques  livres  modernes  sous  le 
nom  de  chambre  da  lit,  est  celle  ofi  couchèrent  les  rois  de  France  depuis 
Henri  11  jusqu'à  Louis  XIII.  Elle  fut  restaurée  par  Henri  IV.  et  l'on  en 
conserve  encore,  dans  une  autre  partie  du  Louvre , les  lambris,  le  pla- 
fond etl'alcôs’c,  car  elle  a été  fondue,  ainsi  que  la  précédente,  dans  la 
grande  salle  dite  (on  ne  sait  pourquoi),  des  sepi  cheminées.  S'aidant  de 
ces  débris  précieux,  qui  étaient  relt’gués  dans  les  combles  du  palais, 
M.  de  Clarac  a tenté  d'en  faire  la  restauration  sur  le  papier.  La  gra- 
vure qu'il  a donnée,  .sous  le  titre  de  ehamire  à coacker  de  Henri  IV, 
mérite,  comme  celle  de  la  chambre  de  parade  de  Henri  II,  dont  j’ai  parlé 
dans  f article  précédent,  de  fixer  l'attention  des  artistes.  — C'est  sans 
doute  le  travail  de  M.  de  Clarac  qui  a donné  l’idée  d’utiliser  les  décora- 
tions de  ces  deux  pièces  comme  on  l'a  fait  depuis , mais  inalhcureuse- 
inent  dans  une  partie  du  Louvre  qui  ne  fut  bâtie  que  sous  Louis  XIV. 

F.  Cette  chambre  est  probablement  celle  que  les  registres  des  états  dé- 
signent sous  le  nom  de  gunle-robe  dn  roi,  et  où  se  tenaient  les  assem- 
blées partictdièrcs  de  la  noblesse. — Quoique  du  CeiTCau  n'ait  pas  figuré 
sur  son  plan  la  porte  qui  se  trouve  aujouixl'hni  dans  l'angle  du  midi , 
près  de  la  cheminée,  j’ai  cru  devoir  l'indiquer  dans  le  mien,  car  elle 
était  indispensable  pour  qu'on  pût  communiquer  de  cette  pièce  dans 
les  autres  appartements. 
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G.  Pi^ce  dont  on  ne  conoell  pa»  précitément  la  deatiantion.  Peut-être 
était-co  la  ÿordt-ivbt  dont  ii-eat  parlédanal'urticW- précèdent,  et  qui  se 
serait  trouvée  ainsi  entre  les  appartements  du  roi  et  ceux  de  ia  reine. 

II.  Est,  je  présume,  la  ^Oo  où  se  jaunissait  le  tiers  étai  et  qu'on  nommait 
la  chambre  de  la  reine,"  - h i 

<1  ri 

I.  Autres  pièces  des  appartements  de  ceUe-ci. 

K.  Pas.sage  conduisant  de  lajoUe  des  bains  ( rez-de-chaussée  ) h l'aile  qui 
se  relie  é la  grande  galerie,  et  qui  est  attribuée  à Bullant. 

Pour  ce  qui  est  manpié  des  lettres  F,  G,  11,  je  suis  réduit  aux  inductions, 
car  les  renseignements  me  manquent  totalement;  mais  je  crois  ne  pas  m'é- 
carter de  la  réalité  d.ans  mes  suppositions.  En  ce  qui  concerne  la  lettre  I, 
on  objectera  peut-être  que  la  tradition  a conservé  aux  pièces  du  res-de- 
chausséc  du  pavillon  du  roi  le  nom  d'appartement  de  la  reine;  à cela  je 
répondrai  que  cette  denninioation  absolue  leur  vient  do  la  longue  habita- 
tion qu'y  fit  Catherine  de  Médicis,  seule  et  unique  reine  de  fait  |)cndant 
près  de  cinquante  ans,  c'est-à-dire  depuis  l'époque  où  elle  s'y  établit  sous 
Henri  11  (avant  que  la  portion  du  bâtiment  qui  longe  la  Seine  fût  achevée), 
jusqu'à  sa  mort  arrivée  en  mais  que  les  appartements  de  Louise  de 

Vaudemont,  fenune  de  Henri  Illiiétaieut  bien  cerhtineraent  au  premier 
étage  et  à la  suite  de  ceux  du  roi,  ainsi  que  je  l'ai  figuré.  Ces  appartements 
du  premier  furent  même  toujours  occupés  par  les  reines  régnantes  comme 
ceux  du  rez-de  chaussée  par  les  reines  mères,  ce  qui  était  parfaitement  dans 
les  convenances.  Ainsi  Marie  de  Médicis , veuve  de  Henri  IV.  habita  pen- 
dant quelque  temps  la  somptucus<-  demeure  de  son  aïeule,  qu'occupa 
aussi  plus  tard  .Anne  ifAutrirhc,  veuve  de  Louis  .XIII.  Voyez  à ce  sujet  un 
ouvrage  intitulé  : CuriosiM  de  Paris,  Versailles , etc.,  par  M.  L.  R. , a vol. 
in-i9,  Paris,  lyifi. 

L'indication  K m'amène  naturellement  à dire  un  mut  d'une  partie  du 
Louvre  qui  a donné  lieu  à une  controverse  historique  assez  impartante.  Je 
veux  parler  du  corps  de  bâtimenl  qui  s'avance  vers  la  Seine,  et  qui  est 
marqué  de  la  lettre  6 dans  le  plan  général.  Des  auteurs  contemporains  ont 
rapporté  que, lors  des  massacres  delà  Saint-Barthélemy,  Charles  IX,  placé 
à la  croisée  du  rez-de-rhaussée  qui  s'ouvre  sur  la  rivière , tira  plusieurs  coups 
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d'arquebuse  sur  les  malheureux  proscrits.  Cette  assertion  qui,  à l'époque 
de  la  révolution , a fait  le  sujet  d'une  célébré  inscription  eCfacér  depuis , est 
niée  par  quelques  critiques  modernes.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  prendre 
parti  pour  ou  contre  dans  une  question  aussi  grave  et  qu'on  traite  peut-être 
trop  légèrement;  mais  Je  dois  dire  que  l'opinion  des  derniers  s'appuie  mal- 
heureusement sur  une  erreur  : iis  repoussent  l'assertion  des  premiers  par 
ce  motif,  que  la  partie  du  bâtiment  à laquelle  on  a donné  le  nom  de  pa- 
vitlon  de  Chartes  IX  n'était  pas  construite  sous  le  règne  de  ce  prince.  Or 
cette  opinion,  qui,  fùt-cllc  fondre,  n'inflrmerait  pas  le  fait  en  lui-même, 
est  erronée.  Non-seulement  elle  a contre  elle  un  des  plans  du  grand  ou- 
vrage d'Androuet  du  Cerceau , mais  encore  les  règles  de  l'harmonie  et  celles 
de  l'art  architcctoiiiquc.  En  effet,  si  l'on  veut  jeter  les  yeux  sur  un  plan 
primitif  de  ce  bétimeot,  que  fit  construire  Catherine  de  Médicis , on  verra 
dans  le  milieu  un  avant-corps  qui  partage  l'aile  en  deux,  et  il  n'est  pas 
permis  de  supposer  qu'un  architecte  aurait  mis  d'un  côté  six  croisées  et  de 
l'autre  seulement  quatre  ou  cinq;  bien  plus,  d'après  ce  que  dit  du  Cerceau 
lui-même,  on  avait  déjà,  à l'époque  oii  la  première  partie  de  son  livre  pa- 
rai (iây6),  commencé  la  grande  galerie  destinée  à unir  le  Ijouvre  et  les 
Tuileries.  Ce  qui  a pu  causer  la  méprise  que  je  relève,  c'est  que  ce  bâtiment , 
<|ui  se  terminait  du  temps  de  Charles  IX  par  une  terrasse  dans  le  goût  ita- 
lien, a été  plusieurs  fois  remanié  et  en  définitive  recouvert  d'un  comble. 

Quant  à la  chapelle  de  Bourbon,  où  les  états  entendaient  habituellement 
la  messe  avant  d'entrer  en  séance , elle  faisait  partie  du  palais  de  ce  nom , 
dans  lequel  se  tinrent  les  états  de  1 6 1 4 , et  qui  était  situé  sur  l'emplace- 
ment occupé  aujourd'hui  par  la  colonnade  du  Louvre  qui  fait  face  à l'é- 
glise Saint-Gcrmain-f  Auxerrois.  On  la  voit  sur  la  planche  8 E de  l'ouvrage 
de  M.  de  Clarac. 

Il  est  aussi  fait  mention,  dans  les  registres  des  états  de  iSqô,  d'une  càu- 
pelle  de  la  reine  située  rue  de  Grenelle.  Cette  chapelle  était  celle  du  célèbre 
hôtel  de  Soissons  qu'habitèrent  les  deux  reines  après  qu'Henri  III  se  fut 
retiré  de  Paris.  On  le  nommait  alors , dit  l'Estoilc , « l’hostel  des  princesses , 
pour  ce  que  les  noms  de  rois  et  de  roincs  estnient  odieux  à Paris.  < Près 
de  cet  hôtel  se  trouvait  un  couvent  de  fdles  repenties  qu'affecdoimait  par 
ticulièrement  Louise  de  Vaudemont,  et  où  cette  princesse  résida  habituel- 
lement après  l'assassinat  de  Henri  III  son  mari. 
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XI. 

KXTIIAITS  DES  REGISTEES  DE  LUÔTKL  DE  VILLE  DE  DIJON  RELATIFS  À LA  DéPSTATION 
DÉTIENNE  RERNARD. 

(Archirei  municipales  de  Dijon.) 

( Extraordinaire.  ) — Du  dimanche  i o'  de  janvier  i SgS  , après  midi , 
en  la  chambre,  ont  esté  assembler  : 

Monsieur  Bernard , vicomte  maïeur  ; 

Messieurs  la  Verne,  Royhier,  Kleutelot,  Chisscret,  Berbisey,  Jolly,  Marc, 
Tristan,  Boisselier,  Moissey,  Cuelaud,  de  Masque,  Brcchillet,  Chisscret, 
Collot , Bourrelier,  de  Clunne  , de  Prey,  Jaquinot , oschevins  laïques  ; de 
Pardessus,  Berard,  Gagne,  Bigaul  et  Robert,  cschevins  ecclesiastiques, 
et  maistre  Pierre  Jachier , procureur  sindicq. 

Monsieur  le  maire  a dicl  avoir  fait  faire  la  présente  convocation  et  as- 
semblée pour  faire  entendre  comme  monsieur  le  vicomte  de  Tavaiies  a re- 
ceu  des  lettres  de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  où  il  luy  mande  qu'il 
se  haste  de  s'en  aller  à l'assemblée  et  convocation  gencralle  qui  se  fait  de 
tous  les  estais,  non-seullemcnt  de  la  France,  mais  de  toute  la  chrcsiienté, 
et  qu'il  amène  avec  luy  ledict  sieur  maïeur.  De  sa  part,  monsieur  le  presi- 
dent Jelianin  luy  a escript  que  c'est  à ce  coup  et  sans  autre  remise  que  la- 
dictc  assemblée  se  faict.poury  résoudre  ce  qui  est  pour  le  bien  delà  France, 
et  que  tous  les  députés  y sont  jè , ne  reste  plus  que  ceux  de  la  Bourgongne  ; 
y a autre  personnage,  qui  ne  doit  désirer  son  absence  de  ceste  ville,  qui  luy 
mande  que  c'est  ung  oportet;  qu'il  faut  aller  sans  plus  retarder.  Monseigneur 
le  cardinal  de  Plaisance , qui  représente  la  personne  de  nostre  sainct-perc  , 
l'invite  à s'y  trouver.  Or  c'est  que  pour  se  trouver  et  assister  è ladicte 
assemblée,  il  a esté  commis  et  député  par  le  bailliage  de  Dijon,  et  depuis 
reyteré  en  assemblée  faicte  et  par  lettres  envoyées  par  les  villes , où  ji  il 
a faict  des  commancemens  pour  destomer  le  voyage  et  esti-e  excusé  d'icel- 
luy;  U en  a plusieurs  fois  escript  et  encoires  y a messager  en  chemin 
pour  cest  clTect,  et  faire  entendre  ses  justes  causes  et  raisons;  d'autant  qu'il 
ne  doit  desirer,  comme  il  ne  fait  icelluy , sy  se  n'est  que  sa  présence  soit 
jugée  y estre  necessaire;  auquel  cas,  ores  que  son  infirmité  , saison  de  froi- 
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dures  et  misérable  temps  reignant  ne  luy  permette  s'exposer  aux  champs , 
il  ne  manquera  Jamais  è la  bonne  vollonté  qu'il  a à maintenir  reste  saincte 
cause  pour  la  religion  catholique , apostolique  et  romaine , à laquelle  il  a 
jwrpetuelleuieiit  visi  et  veut  tousjours  continuer,  espérant  que  Dieu  r qui 
iiiy  a fait  la  grâce  d’estendre  sa  main  à le  garder,  conserver  et  ramener  à 
bon  port  du  premier  voyage  qu'il  a cy  devant  fait  pour  le  semblable  effcct 
pour  le<(ucl  il  est  à présent  mandé,  ne  la  retirera, et  qu'il  luy  fera  pareille 
grâce  sy  luy  plaist,  n'eslans  toutes  ses  intentions  que  bonnes  et  justes,  pour 
le  bien  de  la  religion  et  salut  de  la  Fiance;  toutefois,  comme  lors  de  sa 
députation  il  n'estuit  constitué  en  la  dignité  et  charge  de  vicomte  maieur, 
qu'il  porte |K)urle  jourd'huy,  il  a estimé  debvoir  consulter  la  compagnie  de 
ce.  afin  d'avoir  son  advis  sy  elle  trouvera  bon  et  utile  et  pour  sa  descharge 
qu'il  fasse  ledict  voyage.  Sy  elle  Juge  et  cognoist  qu'il  ne  le  doibve , veut 
obéir  aux  advis  et  conseil  qui  luy  en  seront  donnés,  et  en  sera  trés-aisc  pour 
sa  .santé  et  commodité  ; car,  bien  qu’il  eust  fait  de  grands  frais  au  premier  et 
second  voyages  qu'il  a faicts , sy  est-ce  qu'il  n’en  est  encores  payé , mesme  sa 
taxe  ne  luy  en  est  faicte  envers  messieurs  les  esleus  du  pays,  chose  qui  luv 
tome  é grande  perte  et  dommage.  Neantmoins  ne  veut  pour  cela  manquer 
du  bon  courage  qu'il  a au  bien  de  ladiete  religion  ; aussy  sy  il  luy  semble 
et  délibéré  qu’il  le  doibve  faire,  il  y satisfera.  Pour  un  second  point  a prié 
et  rcrpiis  la  compagnie  adviser  qui  succeddera  en  sa  place  pour  la  garde 
des  clefs  administratives  de  ceste  republique , et  faire  ce  qui  dépend  de 
sa  charge  pendant  son  absence,  qu’il  espere,  aydant  Dieu,  n’estre  longue, 
et  qu’en  bref  il  retornera,  sachant  bien  que  la  qualité  qu'il  porte  de 
vicomte  maieur  luy  demourera  et  ne  se  peut  séparer  d'avec  luy,  sinon  en 
deux  cas,  l'un  par  la  mort,  l'autre  l'année  de  sa  magistrature  finie,  et  qu'il 
aura  restitué  les  riches  et  précieux  gages  mis  en  sa  main  par  depost;  et 
pour  le  troisiesme  chef,  luy  donner  advis,  mémoires  et  instructions  de  ce 
que  l’on  estime  bon , utile  et  profitable  qu’il  dise  et  fasse  pour  sa  députa- 
tion à ladiete  assemblée.  t 

Lesquels  tiois  chefs  bien  exagités  et  examinés,  le  procureur  syndicq 
miy,  la  chambre  du  conseil  de  ladiete  ville , considérant  que  l'assemblée 
gcncrallc  des  estats  se  faict  pour  la  manutention  de  la  ndiC><>o  catholique, 
a|K>stoliquc  et  romaine,  et  pour  le  bien  et  repos  de  l’estât,  oit  se  trai- 
teront des  alfaires  pour  le  salut  de  la  chrestienté,  des  plus  grandes  et 
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ardués  qui  se  soient  jamais  présentées  d'aagc  d'hommes;  que  lcdict  sieur 
Bernard , vicomte  mairur,  a esté  nommé  et  député  pour  le  bailliage  de 
Dijon  par  assemblée  generalle  faicte  des  villes  d'icelluy,  aflin  de  se 
trouver  à ladicte  convocation , où  il  a esté . lesdicts  estats  assignés  i la 
ville  de  Reims,  et  que  auparavant  il  a assisté  aux  estats  generaux  tenus 
é Blois,  où  il  lùst  nommé  oratetu'  du  tiers  estât  de  la  Franco;  qu'à  pré- 
sent il  est  esleu  né  du  pays  de  Bourgongne  à cause  de  sadicte  qualité  de 
vicomte  maiciu-;  d'ailleurs  que  ladicte  chambre  sçayt  la  présence  et  assis- 
tance d'icelluy  pouvoir  estre  necessaire  i ladicte  assemblée  pour  le  bien  de 
ladicte  religion , aussy  pour  maintenir  lcdict  pays  cl  première  payrie  de 
France,  et  en  particulier  ladicte  ville  de  Dijon,  ville  capitale  d'icelle,  en 
ses  droits  et  privilèges,  luy  a donné  et  donne  advis,  voire  prié  et  requis 
de  faire  ledict  voyage,  délaissant  ù ses  pividens  conseils  de  dire  et  faire 
ce  qu'il  jugera  et  cognoistra  debvoir  estre  faict  i ladicte  assemblée  selon 
les  occtUTonceS’  et  aflaires  qui  s'y  présenteront  ; et  puur  l'eiercice  de  sa 
cbaige  et  garde  des  cleb  pendant  sadicte  absence . les  registres  des  9 oc- 
tobre 1693,  iG  may  tSbIt  et  A octobre  iSyGveus  sur  fabsence  advenue 
de  ladicte  ville  de  celuy  portant  lacficte  charge  de  vicomte  maïeur,  ladicte 
chambre  a esleu  et  nommé  le  sieur  maistre  Jacques-  la  Terne,  antique 
inaieur,  esclievin  de  ladicte  ville.  .i.'l- 

Du  vendredy  |5*  jour  du  mois  de  janvier  iSqJ,  en  la  chambre,  ont 
esté  assembles,  etc. 

La  chambre  a conclud  et  délibéré  que,  aflin  qu'il  plaise  à Dieu  envoyer 
son  sainct  esprit  à l'assemblée  generalle  qui  se  doibl  faire  de  tous  les 
estats  de  la  France  pour  faire  et  résoudre  toutes  choses  qui  toment  à son 
honneur  et  gloire,  au  bien  de  la  religion  cl  salut  du  pauvre  peuple,  en- 
semble pour  maintenir  en  santé  monsieur  le  vicojilc  de  Tavaues,  lieu- 
tenant general  en  la  province  de  Bouigongne,  et  monsieur  le  maire,  qui 
s'en  vont  à ladicte  assemblée,  leur  faire  la  grâce  d'arriver  en  bonne  dis- 
posihon  et  retorner  en  santé , sera  faicte  procession  generalle , dimanclu- 
prochain , par  messieurs  du  clergé,  de  quoy  faire  ils  ont  esté  prier  et 
requis  aux  personnes  de  messieurs  les  escheviiis  presens,  par  eux  com- 
mis et  deputex,  et  prières  particulières  par  le  corps  de  reste  chambre, 
tant  durant  quarante  heures,  où  il  sera  advisé,  qu'aux  rieuvaùies  qui  se 
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funt  aux  oglises,  et  deux  i deux,  par  ordre  de  messieurs  de  ccste  chambre , 
suyvant  l’accord  et  intelligence  qu'ils  auront  entre  eux. 

Le  dimanche  i y'  dudict  mois , à huit  heures  du  matin , la  procession 
generallc  délibérée  a esté  faicte  ; l'assemblée  à l'cglise  de  la  Sainctc-Cha- 
pelle,  la  messe  et  le  service  en  l'eglise  monsieur  sainct  Benigne,  où  la 
neulVaiiie  se  faisoil , à laquelle  a assisté  monsieur  le  vicomte  de  Ta- 
vanes,  monsieur  l'evesque  d'Autun,  plusieurs  gentilshommes,  messieurs  de 
ladicte  ville,  en  corps,  avec  grand  nombre  des  habitans,  en  grande  dévo- 
tion et  prières  à Dieu. 

Cejourd'liu)'  hmdy,  1 8' jour  dudict  mois  de  janvier,  monsieur  Bernard, 
vicomte  maîeur,  ayant  esté  veu  ledict  jour  et  les  prccedcns  par  une  grande 
partve  des  notables  habitans  de  ceste  ville,  et  faict  oQre  de  ce  qui  dependoit 
d'eux  pour  luy  faire  service , a monté  à cheval  devant  son  logis,  sur  environ 
heure  de  huit  heures  du  matin,  accompagné  de  plusieurs,  s'en  allant  aux 
estats;  et  au-devant  de  luy  tous  les  sergens  de  la  mairie,  tenans  leurs 
allebardes  dessus  leur  col , luy  ont  faict  compagnie  jusques  au  - dessoube 
de  la  ville  de  Tallcnt;  et  passant  par  les  i-ues  ledict  sieur  maîeur,  y avoit 
grand  nombre  d'hommes,  femmes  et  eiifans  assembici  et  jusques  au  de- 
hors de  la  ville  par  les  champs,  de  delà  le  chasteau,  qui  lui  faisoyt  la 
rercrance,  les  uns  se  prochans  de  luy  pour  baiser  ses  mains  ; tous  invo- 
quoient  Dieu,  imploroient  sa  divine  honte  luy  faire  la  grâce  de  en  bonne 
santé  et  disposition  faire  le  voyage  qu'il  alloit  faire  ù l'assemblée  et  con- 
voeation  desdits  estats  generaux , ensemble  son  séjour  et  retour,  et  faire 
toutes  choses  qui  soient  à l'honneur  et  gloire  de  Dieu , au  sollagement  et 
bien  du  pauvre  peuple  ; et  s'est  joint  à monsieur  de  Tavanes  avec  grande 
troupe  de  gens  de  cheval  qui  de  mesme  s’en  vont  A ladicte  assemblée,  A 
la  ville  de  l’aiis,  où  elle  se  faict. 


Du  vendredy,  117’  jour  du  mois  d'aost  iSqS,  A la  chambre,  ont  esté 
assemblez  : 

Monsieur  la  Verne,  vicomte  maîeur;  monsieur  Bernard  , antique  [maîeur]; 
messieurs  Royhier,  Jolly,  Tristan,  Boisselien  Jaquinot,  Baussin,  Pignallet, 
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Collin^  Morel,  Duneau,  de  Masque.  Fleutelot-,  Bourguignon,  Lyvet, 
Baudouyn,  Casotte  , Devillebicbot , escltevins  laïques;  de  Pardessus,  Gue- 
laiid.  Gagne,  Petitot  et  Robert,  eschevins  ecclesiastiques-,  maistre  Pierre 
Jacliier,  procureur  syndieq.  . ' ■ ... 

Monsieur  le  maire  a représenté  deux  lettres  que  monseigneur  le  duc  de 
Mayenne  escript  k ladicte  ville,  l’une  du  a*  de  ce  mois,  contenant  que, 
pour  plusieuis  considérations,  a esté  faietc  une  trefvc  geueralle  par  toute  la 
France,  pour  trois  mois,  l'autre  du  i6'  du  même  mois',  portant  avoir  ad- 
visé  de  licencier  aucuns  des  dcpiitez  de  rassemblée  geueralle  des  estats  de 
la  France  pour  informer  les  provinces  de  tout  ce  qui  s’est  passé  é ladicte 
assemblée,  et  de  la  sincérité  et  droites  intentions  dudict  seigneur,  qui  ne 
vise  qu’à  radvanecment  de  l'honneur  de  Dieu  et  au  salut  du  royaume.  • 

Ce  &ict,  est  entré  monsieur  Bernard  , antique  maïeur.  lequel  a dict  que, 
au  mois-  de  janvier  dernier,  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  luy  ayant 
escript  plusieurs  fois  pour  se  trouver  comme  député  à l’assemblée  des 
estats  de  la  France,  et  la  rliambrc  [l'ayant]  trouvé  bon,  voire  délibéré  qu’il 
allast  à Paris,  où  ladicte  assemblée  sc  faisoit,  ores  qu’il  portast  la  charge  de 
vicomte  maïeur, il  s'y  achemina;  et  estant  à la  ville  de  Troyes,  seu  que  jà 
Icsdicts  estats  estoient  ouverts;  que  mondict  seigneur  avoit  faict  une  décla- 
ration pour  inviter  tous  les  catholiques  eslans  à la  suite  du  roy  de  Navarre 
s’en  retirer,  dont  il  envoya  du  lieu  de  Troyes  l'impression  à ceste  compagnie 
avec  ses  lettres;  Arrivés  à ladicte  ville  de  Paris,  tous  les  députer  de  ce  pays 
• fetircnt  les  très-bien  veus  et  recueillis  en  ladicte  assemblée  desdicts  estats  ; 
fust  ladicte  déclaration  dudict  seigneur  rafraiscliic  et  renouvelée.  Quelques 
jours  après  fust  envoyé  ausdicts  estats  quelques  articles  soubs  le  nom 
des  princes  catholiques  estons  à la  suite  dudict  roy  de  Navarre,  où  ils  deman- 
doient  une  eonferancc  esire  faictc  avec  ceux  du  party  des  catholiques.  Cés 
articles  veus , ce  ne  fust  sans  grandes  diflicultez  et  toutes  choses  bien  exa- 
minées et  mises  sur  le  bureau,  s’il  y scroit  faicte  response  ou  non  ; finalle- 
ment,  avant  esté  mis  en  considération  lesdietes  déclarations  faictes  de  mon- 
dict seigneur,  fut  résolu  que  response  leur  scroit  faicte;  autrement  l’on 

t 

' Celte  icUre  circulaire  est  datée  du  6 tn\ojée  èdivcr&es  époque*,  il  e*l  potsible 
dans  la  co|)ic  qui  »e  trouve  imprimée  ci-  que  lc«  deux  dates  soient  exactes. 
apK*s,page  776;  mais,  comme  elle  fut  y.  ■ 
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nust  dict  que  monseigneur  eust  eu  des  ptrolles  tans  eflèct,  d'aulant  qu'ils 
fondoient  ladicte  conferance  par  eux  requise  pour  maintenir  la  religion  ca- 
tholique. apostolique  et  romaine-,  et  restablir  l’estât  de  la  France;  de  sorte 
que,  ladicte  respoiise  laicte.y  a esté  rcplicpié  par  lesdicts  ennemis,  et  ainsy 
ont  raliné  leurs  articles  seconds.  A ce  a esté  dupliqué,  tripliqué  et  cadru- 
pliqué  ; et  tous  ces  escripts  faits,  dont  il  a envoyé  des  copies  en  ceste  chambre. 

se  sont  assemblés  d’une  part  et  d'autre .' députés  pour  cest  cffect. 

Et  les  premiers  propos  qui  leur  furent  tenus  à f ouverture  d'icelle  par  la 
bouche  du  sieur  archevesque  de  Bouigcs  fust  de  dire  que  les  roys  dévoient 
estre  rect^eus  en  leurs  dignités  de  quelque  religion  qu'ils  fussent;  de 
conséquent  le  roy  de  Navarre  debvoit  estre  recogneu  pOur  roy,  et  ce  làict 
icelluy  estre  semond  et  invité  de  se  faire  catiiolique.  .A  quoy  ne  fust  obmis 
dé  luy  iaire  response  à telle  proposition.  Depuis  ont  continué  icelle  con- 
feraiice  èSurenne.  A la  Villelle,  le  ii  avril  dernier,  fust  mis  en  terme  de’ 
faire  une  trefve  et  cessation  d'armes  de  la  part  dcsdicts  cnnemys^  mais  ces- 
toit  avec  des  conditions  telles,  que  l'on  ne  le  pouvoit  ainsy  accorder;  neaat- 
moings  la  resolution  et  response  a esté  remise  et  continuée  à diverses  fois 
pour  gagner  du  tem|>s,  parce  que  cependant  ladicte  ville  de  Paris  se  peu- 
ploit  et  fornissoit  de  moyens  et  de  vivres,  et  après  déclaré  ne  la  pouvoir 
ainsy  soulTrir  cl  perraettic.  A la  suite  se  llst  bruit  que  le  roy  de  Navarre 
estoit  catolique;  que  è Mante  s'estoit  faictc  une  procession  solemnelle  : 
qu  iceluy  estoit  à des  fenestres  ainsy  qu'icelle  passoit,  et  qu'R  avoit  osté  son 
chapeau  devant  icelle.  Pom-  continuer  ce  bruit  et  en  bure  croire  quelque 
chose  au  peuple,  par  l'advis  du  duo  de  Bouillon  et  de  la  reine  d'Ongrie;  à ■ 
.Saint- Denys,  le  jour  de  la  l'este  Saint-Jacques  dernier,  iceluy  roy  de  Navarre 
se  présenté  à l'eglise  diidict  liéu,  trouve  les  portes  fermées,  hurte  à icelle: 
luy  est  demandé  ce  qu'il  voulloit;  dict  voulloir  entrer  i l’eglise:  lesdictcs 
portes  luy  sont  ouvertes;  d’ilicc  s'en  va  derrière  le 'grand  autel,  où  il  est 
ouy  en  confession;  mais  il  n'y  sejorna  gueres,  car  tout  aussytost  i]  en  res- 
sortit et  luy  fust  célébré  devant  luy  une  messe.  Voillà  la  conversion  du  roy- 
de  NavaiTc,  comme  elle  a esté  faicte  et  les  cerymoniesy  exercées  : pour  s'y 
lier,  les  gens  de  bien  ^’ont  garde.-  Auparavant  les  ambassadeurs  d'Espagne 
s'assirent  en  une  ctdrlerencc  en  la  maison  et  presence  de  monseigneur  le 
légat,  où  les  princes  assistèrent  et  iceux  députés  desdiets  estais,  où  ils  pro- 
posèrent le  droit  prétendu  par  la  serenissime  infante  au  royaume , et  s'il  cs- 
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toit  besoiiig  la  favoriser  de  l'eslection  à la  couronne;  dom  Inigo  de  Mendoia 
debvoit  estre  ouy.  Ce  qui  fut  rejeté  et  refusé  pour  le»  personnes  de  ladicle 
infante  et  de  l'archiduc.  Du  depuis  et  en  une  edebre  assemblée  où  mondict 
seigneurie  légat  entra  extraordinaircinent,  Us  firent  autre  propositioD,  assa- 
voir de  donuer  ladictc  infante  à un  prince  françois,  entre  lesquels  princes 
ils  déclarèrent  comprendre  toute  la  maison  de  Lorraine,  à la  charge  que  le 
choix  et  nomination  demeureroit  li  sa  majesté  catholique.  Or  en  ces  many- 
mens  fiut  de  nouveau  mis  en  terme  une  trefve  et  Cessation  d'armes  pour 
trois  moys,  qui  a este  accordée  pour  de  grandes  considérations,  tant  poiu-le 
bien  qui  regarde  cestc  sainctc  cause  que  pour  le  soulagement  du  pauvre 
peuple,  et  dont  l'on  tient  jiour  certain  que  cestc  ville  en  saura  bien  gouster  les 
fruits,  pendant  laquelle  la  vigiUauce  accoustiunée  pour  la  garde  et  conserva- 
tion (ficelle  ville  sera  plustost  aerreue  <pie  délaissée,  ensemble 'de  ne  per- 
mettre et  soulTrir  (pie  l'on  gazouille  et  cause  sur  le  faiet  des  partis;  ainS  cpie 
Ica  cnnemys  <pu  arriveront  se  contiennent  avec  toute  modestie  é y faire 
leurs  atfaires  sans  remuer;,  et  y ayans  sejornéqucltpiesjours,  les  en  faire  re- 
tirer et  vuider,  estant  necessaire  sur  ceste  prétendue  conversion  <{ue  oostre 
sainct-pere  parle  et  dye  s'il  appreuve  icelle  estre  biep  lâicte.oa  non.  A cest 
elTect  y est  envoyé  de  la  part  desdicts  estais  un  de^té,  mais  non.  sy  tost, 
pour  lever  le  bruit  et  opinion  (pie  Ton  dict  que  le  roy  de  Navarre  y en- 
voyé aussy  et  que  d'un  commun  consentement  les  députés  d'une  ptut  et 
d'autre  vont  cnsemblcmcnt.  Cependant  ipieltpies-UDS  des  députés  desdicts 
estais  ont  esté  liccn(ùés  pour  faire  leurs  affairés.  Neantmoins  le  corps  des> 
dicts  estais  dcmoiirc  tousjours  en  son  estre , sans  estre  diverty  ny  séparé, 
attendant  l'advis  de  nostrcdict  sainct-pere,  et  pour  ce  faut  prendre  les  réso- 
lutions necessaires  pour  le  bien  de  la  religion  catholique , apostolique  et 
romaine,  et  conservation  de  la  coronne  de  France  ; lesquels  députés  desdicts 
estats  ont  iaict  et  presté  le  serment  en  corps  d-'e^ts,  le  S*  du  preaent  moys, 
de  ne  rien  faire  et  rcsoudie  que  pour  maintenir  bulicte  réligioa  eatholkjue , • 
apostoli(pie  et  romaine,  et  pour  le  bien  du  royaume  de  France.  Encore»  a' 
esté  résolu  (pu?  le  concile  de  Trente  sera  observé  en  tous  ses  poinb,  forme 
et  teneur,  et  à ees  fins  a esté  publié  le  mesme  jour,  ainsy  que  de  ce  il  a fiut 
aparoir  par  escript,  donf  a esté  finct  lecture,  ensemble  de  Dmpression  d'une 
leUm.escripte  par  mondict  seigneur  le  légat,  tpii  (icmtieDtqne  ne  se  faut 
arretteï  i ladicte  prétendue  conversion  diidiet  roy  de  Navarie,  comme  faicte. 
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advisée  et  l'ccciie  par  porsonnos  qui  sont  impeniteiis  aussy  bien  que  luy. 
Plus,  a esté  faict  lecture  des  lettres  <pie  mondict  sieur  le  légat  et  monsei- 
gneur le  duc  de  Mavenne  eseripvent  à ladictc  ville,  contenant  ledict  sieur 
Bernard  avoir  esté  licencié  pour  quelque  temps  en  espérance  de  bientost 
le  revoir,  et  veut  mondict  seigneur  le  due  de  Mayenne  estre  adjousté  foy  à 
ce  qu'il  dira.  En  outre  a dict  ledict  sieur  Bernard  que,  pour  les  affaires  dont 
il  a esté  chaîné  pourladicle  ville  il  a obtenu  lettres  patentes  en  forme  de 
Chartres,  où  icelle  ville  est  maintenue  etconsenée  en  toute  sa  justice  haute, 
moyenne  et  basse,  nonobstant  tous  les  arrestz  et  jiigemens  donnez  au  con- 
traire, qui  sont  cassés  et  annuités,  et  tous  autres  qui  cy -après  pourroient  estre 
baillés;  encores  en  a obtenu  d’autres  poiu"  la  justice  qui  appartient  à la  ville 
en  tout  le  baty  du  baitliag'c  dudict  Dijon,  à cause  de  la  prevosté  qu'elle  a ac- 
quise, pour  en  jouir  tout  ainsy  que  faisoient  ceux  dont  icelle  a droit  et 
cause.  Pour  les  frais  de  sceau , en  a faict  sa  seurté  en  son  propre  et  privé 
nom  à monsieur  le  secrétaire  Nicolas,  qu’il  a envoyé  à son  frere  en  ceste 
ville  pour  en  recouvrer  le  remboursement,  ce  qu'il  prie  ladictc  ville  faire 
avec  les  frais  des  expéditions. 

Son  propos  finy,  monsieur  le  maire , ayant  remercié  ledict  sieur  Bernard 
de  tant  de  peyne  qu'il  a prise  è sondict  voy.age  et  députation  de  sadicte  per- 
sonne aux  estats,  a faict  un  long  discours  sur  ladictc  prétendue  conversion, 
et  de  ce  qui  s'est  faict  et  délibéré  en  ceste  chambre,  sur  l'advertissement  de 
ladicte  trefvc,  pour  la  garde  de  ladictc  ville,  et  des  moyens  qu’il  a tenu  et 
tient  Â l’endroit  de  ceux  du  party  contraire  qui  vctillcnt  entrer  à ladicte 
ville,  et  des  deffences  qu'il  leur  a faict  de  rien  parler  ny  dire  du  faict  des- 
dicts  partys  , 

'*  Le  roamiscrit T'  conlieni  des  reiisei-  resté  cju'il  se  feroit  eh  cliacuoé  proviiicê 

gneroents  très-curieui  sur  ce  qui  cul  lieu  levée  de  deniers  pour  les  salaires  des  dc- 

â Dijon  vers  cette  époque.  J'en  extrais  le  putes , à raison  de  quinze  livres  par  jour 

passage  suivant,  qui  se  rattache  a ce  qui  . pour  chacun  député.  Ceux  dehouigougne 
précédé  : dévoient  se  lever  sur  le  sel , et  eatoient 

«Monsieur  Dcrnanl,  estant  de  retour  dix-neuf  députés  des  trois  ordres,  les  sa- 
avccquelqueaautres depntésdelaprovince  laires  desquels  montoient  hien,  à ladicte 
.svans  congé  des  estats,  portoit  certaines  raison  de  quîiMe'livres  par  jour  pour  cha- 

lellres  de  monsieur  de  Mayenne  et  arrests  cun,  é trente  mil  cseus,  Ledict  sieur  Ber- 

dosdicts  estats , par  jesqucis  auroit  esté  ar-  nard , avant  trouvé  moyen  de  faire  >ssscin. 
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Et  a esté  délibéré  que  sera  faicte  response  ausdicts  sieurs  légat  et  de 
Mayenne  à leursdictes  lettres. 


hier  le»dict«  eslaU  generaux  de  Bour- 
• a^ant  reiMlu  ranon  de  sa  cbaige 
et  nagocUtton  aux  estais  à Paris,  fil  ouver- 
ture de  ses  lettres,  demandant  que,  du 
conseotemeut  des  estais,  ceste  somme 
fustlevéesur  le  sel  ponrleursalatro;  mais 
sam  beaucoap  de  répliqué  fut  résolu  que 
ladkto  somme  ny  autres  ne  seroient  impo- 
sées ny  sur  le  sel  ny  autre  lieti,  pour  1a 
longueur  do  temps  qu'ils  avoient  demeuru 
i rien  faire,  et  qu'Us  «stoieot  résolus, 
pour  l’avcDir,  de  ne  souffrir  en  toute  la 
province  estro  levé  aucuns  deniers,  pour 
quelque  cause  que  ce*  fiist , que  les  an- 


ciennes levées  que  roii.faisoit  il  y avoit 
dix  et  vingt  ans;  et  comme  monsieur  de 
Tavanes  proposa  que  leurs  diflîciiltes  les 
pourroieut  faire  perdre,  et  tirer  l'eiinemv 
et  la  guerre  en  leur  pays, .il  luy  fut  res* 
pondu  qu'ils  n*en  avoient  point  peur,  et 
quand  l'cniieroy  iroit  avec  forces,  ils  ne  se 
dcffcndroicnl  point,  et  que  par  ce-  moyen 
leurs  eonemys  deviendroient  leurs  amys; 
bref,  que  leur  intention  Osloit  d’avoir  La 
paix,  demeurans  fermes  à ce  qu’il  ne  seroil 
levé  aucune  ebose  que  ce  qu’ils  avoient 
de  couslume  ancienne,  a 
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LBTTRE  DC  duc  DB  MATE^^E  ADRESAEE  AUX  PRINCIPALES  VILLES  DE  FRANCE 

APRàs  LA  COKCLUSIOM  DE  LA  TREVE,  AU  MOIS  D'AOUT  l593‘. 

\ 

Messieurs,  nous  avons,  pour  plusieurs  bons  respectr  et  grandes  consi- 
dérations qui  regardent  le  bien  de  ceste  cause,  et  pour  le  sollagement  du 
pauvre  peuple,  faict  une  trcfvc  generalle  et  surccancc  d'armes  en  tout  le 
royaume' pour  trois  mois,  et  envoyé  les  articles  d'icelle  aux  gouverneurs 
et  licutenans  generaux  en  toutes  les  provinces,  pour  les  faire  publier  et 
observer  de  point  en  point.  Je  vous  en  ay  bien  voulu  advertir  aussy,  pour 
vous  prier  que  ne  changiez  ou  diminuiez  pourtant  vostre'premicre  affec- 
tion à l’union  jue  vous  avez  promise  et  jurée  pour  la  dcffencc  de  la  reli- 
gion, dont  la  conservation  sera  certaine,  moyennant  la  grâce  de  Dieu, 
quand  nous  n'aurons,  en  l'acquit  de  ce  debvoir,  qu’un  mesme  conseil,  ré- 
solution et  volonté.  Nous  sommes  assemblés  pour  la  prendre  et  le  fairons 
bientust,  au  contentement  de  tous  les  gens  de  bien,  après  que  nous  serons 
csclarcis  de  l'intention  de  sa  saincteté  et  du  sainct-siege  sur  les  moyens 
de  conserver nostre  religion;  de  laquelle,  si  vous  desirei  le  bien  et  advan- 
ccmcnt  et  vostre  propre  seurcté  et  conservation,  je  vous  prie  ne  vous  point 
laisser  aller  aux  persuasions,  menées  et  pratiques  de  qui  que  ce  soit;  mais 
que  vous  vous  remettiez  A la  resolution  generalle  de  tout  le  party  ; et  ce 
faisant  vous  aurez  satisfaict  à vostre  honneur  et  à vostre  conscience , et  serez 
cause  d'un  bien  pour  vous  et  la  postérité  qui  louera  vostre  parolle  et  per- 
sévérance à maintenir  et  conserver  ce  qui  nous  doibt  estre  plus  cher  et 
recommandé.  Vous  entendrez  plus  particulliercment  le  soing  que  nous  pre- 
nons pour  y servir,  comme  aussy  au  bien  de  ce  royaume  et  sollagement 
d'un  chacun , par , auquel  j’ay  faict  entendre  sur  ce  nostre  inten- 
tion et  l'estât  de  noz  affaires,  pryant  Dieu  qu'il  vous  ayt,  messieurs,  en  sa 
-sainctc  et  digne  garde. 

, De  Paris,  le  a*  jour  d'aoust  i5g3.  Vostre  entièrement  affectionné  ami, 
CuABLES  ne  Lorraine;  et  plus  bas,  Racdoin.  , 

* Celte  lettre  cl  la  suivante  se  trouvent  en  origûuil  dans  les  archives  de  plusieurs 
villes.  ■ 
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Messieurs,  ayant  jugé,  avec  l'assemblée  des  estais,  pour  plusieurs  grandes 
considérations,  que  nous  ne  pouvons  prendre  si  promptement  une  con- 
clusion au  general  des  alTaires ,,  nous  avons  ad  visé  cependant  de  licentier 
aucuns  des  deputei  pour  informer  au  rray  les  provinces  de  tout  ce  qui  s'est 
passé,  comme  ils  en  sont  instruictr.  et  de  ta  sincérité  de  mcsdroictes  inten- 
tions, lesquelles  ne  viseront  jamais  é autre  but  qu'à  l'advancement  de 
l'honneur  de  Dieu  et  au  salut  de  ce  royaume.  Je  vous  prieray  doneques 
d'adjoulcr  foy  à ce  que  vous  apprendrei  par  eux,  et  attendant  la  conclu- 
sion, qui  sera  incontinent  après  leur  retour  par  deçà  au  temps  ipii  lem' 
est  prefix , demeurant  ncantmoins  le  corps  desdicts  estais  en  son  entier,  de 
vous  tenir  fermes  en  cedict  zelc  et  pieté  qu'aVex  laict  parobtre  jusques  à 
présent,  ne  vous  laissant  emporter  aux  inductions  cl  pratiques  de  qui  que 
cc  soit,  lesquelles  vous  porleroient  à vostre  ruyne,  et  prendre  ceste  asseu- 
ranee  de  moy , que  j'auray  soin  do  vostre  conservation  plus  que  de  la  mienne 
propre.  Vous  avex  assez  de  jugement  pour  cognoistic  que,  quand  nous 
serons  tous  bien  unis.  Dieu  nous  fera  la  grâce  d'atteûidrc  au  but  auquel 
nous  aspirons , de  maintenir  nostre  saincte  religion , pour  laquelle  nous 
sommes  entrez  en  reste  juste  guerre,  ne  pouvans  mieux  sacrifier  nos  vies 
que  pour  ceiluy  duquel  nous  les  tenons.  C'est  pourquoy  je  vous  ay  tous- 
jours  conviés  et  cxliorlés  à la  continuation  d'un^t)Onne  concorde,  qui  est  le 
bien  de  vostre  salut  et  repos,  et  vous  prie  encor  de  ne  vous  en  point  dé- 
partir, et  croire  que  Dieu  voua  faira  bientost  gouster  le  Iruict  de  vos 
travaux,  lesquels  estant  emploiés  pour  sa  gloire,  il  en  sera  tiès-liberal' 
retributeur.  Je  ne  vous  en  feray  plus  longue  lettre,  pour  l'enliere  fiance 
que  j’ay  que  ne  manquerez  à ce  qui  est  du  debvoir  de  bons  habitans  soi- 
gneux de  la  manutention  de  vostre  ville  et  du  bien  general  de  la  France , 
à laquelle  vous  avez  une  naturelle  et  très-estroicte  obligation;  et  encore 
m'estant  recommandé  à vos  bonnes  grâces,  je  prie  Dieîi,  messieuis,  qu'il, 
vous  ayt  en  sa  saincte  et  digne  garde. 

De  Paris,  le  6*  jour  d'aoust  iSqJ.  Vostre  tiès-afl'ectionné  et  meilleur 
amy,  Cuarles  ue  Lorbaise;  et  plus  bas,  Baudoin.  ' . ... 
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■ XIV. 

AKTIU.ES  DELIUAEI  ET  ARKESTEZ  EN  l'uoSTEL  COMHl'N  DE  LA  VILLE  DE  ROI  EN, 

POUR  ENTRE  PRESENTEZ  PAR  UESSIEL'RS  LES  DEPITEZ  DE  LADICTE  VILLE  EN  LA 

CONVOCATION  DES  ESTAT5  GENERAUI. 

( Extrait  des  registres  de  VhAlel  de  ville  de  Rouen,  tome  AX,  folios  ^3  et  "jh-) 

I.  Rpcpicrir instamment  qu'il  soit  procédé  à la  nomination  et  déclaration 
d'un  roy,  prince  françoys  et  catholique,  non  fauteur  ni  adhérant  aux  héré- 
tiques. 

Jl.  Que  le  concilie  de  Trente  soit  emoiogué,  suivi  et  entretenu  de 
potnct  en  poinct,  selon  sa  forme  et  teneur. 

III.  Que,  suivant  la  forme  prcscriptc  par  Icdicl  concilie,  il  soit  pourveu 
d'un  bon  pasteur  archcvesque digne  et  capable  de  gouvernerun  tel  troupeau, 
et  duqticl  la  vie  et  doctrine  catholiques  soient  de  longtemps  congneues. 

LUI.  Pour  les  grands  exccz,  force  et  violence  qui  se  commettent  au- 
jourd'huv  par  les  gens  de  guerre  sur  le  pauvre  peuple  du  plat  pays  et  habi- 
tans  des  villes,  qu'il  soit  ordonné  aux  gouverneurs  des  provinces  de  faire 
vivre  un  chacun  scion  les  lois  de  la  discipline  'militaire,  et  faire  cesser  telles 
violences,  et  à la  noblesse  de  donner  confort  ausdicts  gouverneurs  et  Â la 
justice  pour  la  pugniliou  des  crimes  et  débets, 

V . Que  la  justice  soit  purgée  des  meschans  et  des  mal  affectionnés  au 
parti , et  que  ceux  qui  ont  tenu  et  tiennent  le  parti  des  heretiques  soient 
privez  de  leurs  estats  ail»'  puissent  rentrer  ny  exercer  aucunes  charges 
publiques,  et  en  leurs  offices,  en  tant  qu'il  y en  a non  subjects  à supression , 
soit  pourveu  de  gens  de  bien  estans  dudict  parti  catholique. 

VI.  Suivant  la  resolution  des  estats  prccedcns,  que  les  offices,  tant  de 
judicature  que  des  finances  et  autres  supemumeraires , vaccation  advenant 
par  mort  on  forfaichirc,  soient  dès  à présent  comme  dès  lors  suprimez;  et 
pour  ceux  de  jodinaturc  non  subjects  i suppression , qu'il  y soit  pourveu  de 
gens  de  bien  sans  payer  aucune  finance , par  la  forme  et  suivant  qu'il  est 
porté  par  les  esdicts  et  ordonnances  pour  la  nomination. 

V’II.  Que  le  roy  qui  sera  sacré  soit  supplié  de  maintenir  les  habitans  de 
ce  pays  de  Normandie  en  leurs  droicts  et  privilèges  contenus  en  la  chartre 
aux  Normans , et  que  il  iurc  la  garder  et  observer,  et  suivant  ce , qu'il  ne 
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pourra  lever siu-  les  habitans  dudict  pays  aucunes  tailles,  aides,  subsides  ou 
impositions  quelsconqucs  estraordinaires , sinon  par  le  consentement  des- 
dicts  babilans  et  résolution  qui  en  sera  faicte  par  rassemblée  particulière 
des  estats  dudict  pays. 

VIII.  Que  les  villes,  places,  cbastcaux  et  maisons  fortes  non  necessaires 
à garder  et  prejudiciables  à la  seureté  et  commodité  des  villes  capitalles  de 
la  province  soient  dcsmantclés  et  mis  bors  de  défense. 

l.\.  tlu'il  suit  aussi  pourveu  aux  plainctes  et  doléances  des  pauvres  habi- 
tans  de  la  ville  de  Rouen,  qui,  pour  tmit  bien  et  revenu,  n'ont  que  des 
renies  cttnstituées  sur  les  receples  du  roy  et  de  ladicte  ville,  dont  <‘lle 
est  cbai^éc,  et  ueantinoins  ils  ne  peuvent  esti-e  aucunement  payes;  et 
sont  à faute  de  ce  contraincts  inandier,  leur  estant  deu  cinq  ou  six  années. 
Lesquels  deniers  ont  esté  prins  et  employex  tant  aux  fortifications,  paye- 
ment de  la  gendarmerie,  que  aux  autres  choses  necessaires  pour  la  tuition 
et  defense  tant  de  ladicte  ville  que  autres  villes  et  des  chasteaux  et  places 
ibrtes  de  la  province. 

Outre  ce  que  dessus,  est  deu  par  ladicte  ville  aux  liabitans  d’icelle 
plus  de  cent  mil  escus,  en  qUoy  icelle  ville  est  obligée  pour  avoir  fourny 
munition^  de  guerre,  vivres  et  auties  choses  necessaires,  tant  atm  deux 
sièges  de  ladicte  ville  tpic  eclbiy  de  Dieppe,  Ponteaudemer,  Caudebec,  que 
autres  cbastcaux  et  places  fortes.  Seront  i cestc  cause  suppliez  lesdicts  estats 
estre  instigateurs  et  stipuler  pour  lesdicts  babitans,  envers  le  prince  qui 
sera  csleii  pour  roy,  leur  pourveoir  de  remplacement  pour  les  acquitter  de 
telles  impenses. 

.\I.  Que  ladicte  ville  et  communauté  soit  et  demeure  quitte  des  arre- 
raiges  qui  pourroient  estre  deubs  Â ceux  qui  se  seroient  absentez  cl  retirez 
ez  villes  teuans  le  parti  contraire  à la  saincte  union , attendu  que  lesdicts  ar- 
rcraiges  ont  esté  convertir  et  employez  à l’elTect  dessusdict,  pour  la  conser- 
vation de  ladicte  ville,  et  que  pour  fadvenir  les  arreraiges  qui  leur  csi  ber- 
ront  seront  prins  et  employez  au  paiement  des  aireiraiges  et  debtes  deubs 
à ccui  do  ce  parti , sauf  le  droict  de  leurs  créditeurs  par  lettres  authentiques. 

F'aict  et  délibéré  en  l'hostcl  commun  de  ladicte  ville  de  Rouen,  le 
a 5' janvier  lâqd.  Signé  Gosssxn». 
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XY 

AnTici.cs  X rnnposcc  ct  ncsocnnc  en  L'ASScacLÉc  gchccalr  des  cstat.s  dc  ck 

ROYACME  COKVOQCéC  PAR  aONSEICNCl'R  LE  DEC  DE  MAY'ERRE,  LIEl'TEKAMT  GERE- 
RAL  DS  L'ESTAT  ROYAL  ET  CDCRORRE  DE  FRARCE,  DRESSÉS  PAR  LES  UEDTERAST 
ET  GERS  DO  CORSEIL  DE  LA  VILLE  DE  REiaS,  SDITART  QO'II.  A ESTÉ  ADTtSÉ  PAR 
I.ES  HABITARS  DE  I.ADICTE  VILLE,  ER  L'ASSEMBLÉE  PAICTE  AO  PALAlS-ROTAL,  I.E 
a 3'  JOUR  DC  PRESERT  MOIS  ( DÉCEMBRE  iSgo').  x.  I 

( Archives  munioipales  de  Reims. } 

Prpmierpmpnt  sera  clemandÉ  la  publiration  du  concile  dc  Trente  et 
l'execution  (Tirelluy.  ” ’ 

Suivant  l'ancienne  liberté  des  estats  de  la  France,  <|u‘il  soit  proceddé  i 
l'eslection  ct  création  d’un  roy  en  ce  royaume  qui  soit  de  U religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  ipii  ne  soh  lieretique  ou  fauteur  d'heresiet, 
lequel  prestera  le  serment  de  garder  ct  maintenir  ladicte  rdigioa  en  ce 
royaume  et  en  extirper  les  lieresies, 

Et  avant  que  faire  ladicte  eslection,  que  tous  les  princes,  prélats,  sei- 
gneurs, et  toute  ladicte  assemblée  des  estats  jureront  et  promettront  de 
reconnoistre  pour  rôy  ccDoy  qui  sera  csleu  par  lesdicts  estats; 

Qu'il  se  contCBtera  des  anciens  subsides  imposés  et  levéa  du  temps  du 
roy  Louis  douziesme.  i >' 

Qu'il  plaise  à nos  seigneurs  des  estats  de  ad  vouer  tout  ce  qui  s'est  passé 
depuis  les. troubles,  tant  pour  la  levée  des  gens  dc  guerre  que  pour  Tem- 
ploy  des  finances  par  les  villes  et  communautés  tenans  le  party  de  la 
saincte  union  des  catholiques,  1 la  charge  neantmoim  que  ceux  qui  les 
ont  maniés  en  rendront  compte  par-devant  la  justice  des  lieux,  les  gens  du 
loy  i ce  appeliez.  '•  ■*  '.  * li"  ,iJ-“  m 

Que,  pour  obvier  au  dcsoi-dre  qui  est  en  la  gendarmerie  et  rcUever  le 
pauvre  peuplé'  dc  vexation , l'ordre  des  légionnaires  mis  sus  par  le  toj 
François  sera  restably  et  éntreteno.  '"'’'  v ’y 

c:-.,,!  h|Si,  • mII-ii' 

' La  lettre  dc  convcx»lioo  dm  duc  dc  cembre  qu'on  rédige*  1*  cahier.  L'assem- 

Xleyenne  était  datée  du  i5  décembre;  blée  devAil  avoir  lieu  le  mois  suivaTit 

elle  ht  reçue  le  17,  on  fit  les  éleclioiu  (janvier  ifiqil-Vovezci-aprés,  pages  79a 

le  18,  amii  ce  ne  peut  être  que  le  a3  dé-  et  suit. 
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Que  les  gouverneurs  des  province»  ne  s'entremettront  aucunement  du 
faict  des  finances  ny  de  la  justice. 

Que  les  prisonniers  de  guerre  cbaiy;^s  de  quelque  crime  pourront  estre 
appréhendés  par  justice,  et  que  les  officiers  de  justice  leur  pourront  laire 
et  parfaire  leur  procès  jusques  à sentence  definitive  et  execution  d'icelle , 
sans  que  les  gens  de  guerre  les  puissent  empescher  soubs  prétexté  du  droit 
de  rançon  qu'ils  pomroient  prelendi'e,  sauf  à eux  de  le  demander  sur  les 
biens  du  prisonnier,  et  leur  y estre  faict  droit  en  cas  qu'il  y ait  confiscation 
d'iceux. 

Que  les  paysans  et  demeurans  en  places  non  fermées,  ny  leur»  biens  et 
meubles,  ne  seront  de^prise,  sinon  |>our  les  tailles;  et  au  cas  que  ceux  de 
l'ennemy  le  facent  et  qu'ils  soient  appréhendés,  leur  procès  leur  sera  faici 
comme  criminels. 

Que  les  hérétiques  estans  pris  ne  seront  esiargis  pour  rançon  que,  pre- 
mièrement, ils  n'ayent  abjuré  leur  heresie  et  faict  profession  de  foy  avec 
penitence  exemplaire;  ou  adviser  sur  ce  d'autres  expediens. 

De  l'ordonnance  de  messieurs  les  lieutenant  et  gens  du  conseil  de  la- 
dicte  ville  de  Reims. 


3 5 déoeinbre  tbi;a. 

Nous  Gérard  Friioii , lieutenant  criiniDcl  du  bailliage  de  V^ermandois , siégé  de 
Reims,  député  par  le  tiers  estât  pour  comparoir  aux  estats  generaux  de  France 
convoquez  par  monseigneur  le  ^uc  de  Mayenne,  lieutenant  general  de  l'estât 
royal  et  couronne  de  France,  confessons  que  aujourd'buy  a esté  mis  en  nos  mains, 
par  messieurs  les  lieutenant  et  gens  du  conseil  de  ladicte  ville,  on  cahier  desar. 
ticles  laicts  et  arrestés  par  les  députez  des  villes,  sieges  et  prevostés  royales  du 
bailliage  de  Vermaudois,  le»  aa  et  a3*  jours  d'aoust  i588,  ensemble  certains  ar- 
ticles en  une  feuille  de  papier  pour  présenter  auadicts  estats,  signée  ès  Un  dudict 
cahier  et  articles  par  le  greffier  dudict  conseil. 

Faict  le  a5*  jour  de  décembre  iSga. 

. Faizo». 


9» 


l. 
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XVI. 

UEMOmE  \ MESSIEURS  LES  UEI’CTEE  DU  TIERS  ESTST  DE  LA  VILLE  ET  BAILLIAGE  DE 

TR0YE5  POUR  ASSISTER  AUX  ESTATS  CORVOQUEZ  ER  LA  VILLE  DE FAR 

MORSEIGNECR  LE  DUC  DU  MAIRE,  LIECTEKART  DE  L'ESTAT  ET  COURORRE  DE 

FRARCE.  i 

(Collection  Dupuv,  vol.  563.) 

Fremiercincnt  de  remoustrer  que  l'estât  de  la  France  est  monarebique 
et  ne  peut  subsister  sans  un  chief  souverain,  et  que  à ceste  cause  il  est 
necessaire  procéder  é i’election  d'un  roy,  à quoy  Icsdicts  députés  insiste- 
ront sur  toutes  choses. 

D'autant  que  Henry  de  Bourbon , qui  prétend  la  couronne  et  ce  litre 
de  roy  luy  appartenir  par  succession , est  notoirement  licretique  et  relaps , 
et  comme  tel  faict  continuellement  la  guerre  tant  aux  roys  que  peuple 
catholique  de  France  depuis  sa  naissance  jusques  à présent,  ayant  faict 
entrer  en  ladicte  France  par  plusieurs  foys  de  grandes  armées  estrangeres 
et  hérétiques-. 

Qu’à  ceste  occasion  il  a esté  et  est,  de  l’aucthorité  du  sainct-siege , es- 
eommunic  et  déclaré  indigne  et  incapable  de  toute  auctliorité  royalle,  pré- 
rogative du  prince  et  de  pairie  et  tous  autres  droicts  ; 

Que , par  les  edicts  de  reunion  et  union  des  catholiques  faicts  ez  années 
i585  et  i588,  il  est  déclaré  incapable  de  la  couronne  de  France; 

Que , suyvant  iceux , tout  le  peuple  catliolique  de  France , tant  de  l’cglise , 
noblesse  que  tiers  estât,  a solcmnellement  et  par  plusieurs  Toys  juré  de 
ne  recognoistre  jamais  ledict  Henry  de  Bourbon,  ny  autre  herctique  ou 
adhérant  à l'heresie,  pour  roy,  ce  qui  doibt  estre  observé  pour  loy  invio- 
lable et  fondamentalle  de  ce  royaume  ti'ès-clircstieii  ; 

Que  s'il  advenoit  que  lcdict  Henry  de  Bourbon  feist  entendre  ausdicts 
estais 'qu'il  est  ou  se  veut  faire  catholique,  l'on  ne  s’y  doibt  arrester, 
attendu  qu'il  est  notoirement  relaps  et  obstiné  en  Son  hercsie,  etdoibvent 
telles  propositions  et  déclarations  cstie  rejectées  comme  faintes  et  simulées, 
fondées  sur  la  persuasion  que  ceux  de  sa  secte  ont  qu'il  est  loisible  user 
de  toute  sorte  de  simulation,  pourveu  que  leur  hercsie  en  puisse  tirer 
quelque  avancement. 
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Mettre  en  considération  que  sy  ledict  Henry  de  Bourhon  estoit  e.stahly  en 
la  dignité  et  auctiiorité  royallc  souhi  ceste  simulation  , ostant  icelle,  il  pour 
roit  traicter  le  peuple  catholique  de  France  comme  la  royue  d' Angleterre, 
establie  soubz  meame  simulation,  a traicté  le  peuple  catholique  de  France' 
en  ce  hasard,  duquel  il  se  doibt  retirer  par  l'exemple  d'aultruy. 

Pour  mesme  considération,  ne  doibvent  aussy  estre  admi.s  à ladicte 
couronne  ceux  qui  ont  esté  fauteurs  et  adherairs  audict  Henry  de  Rour 
bon , et  eonjoinctement  porté  les  armes  avec  luy  pour  le  maintenir  en  son 
hérésie  au  préjudice  de  la  religion  catholique. 

Ceste  résolution  prinse  de  procéder  i l'election  d'un  ruy,  sera  expédiant 
que  sa  saincteté  ou  son  légat  tenant  aiisdicts  estats  son  lien  et  place, 
comme  aussy  les  ambassadeurs  et  députez  des  monarques  et  princes%atlu>. 
liques,  soient  suppliez  trouver  bon  que  lesdicts  estats,  en  ladicte  élection, 
en  choisissent  un  de  la  nation  françoise  pour  roy,  et  qu'avec  celuy  qui  sera 
choisy  ils  contraictent  telles  alliances,  amitiez,  confi'derations  et  cçrres- 
pondances  qu'ils  trouveront  necessaires  et  convenabh's  pour  la  manuten 
don  de  la  religion  catlioliquc. 

Que  en  procédant  à l'elecdon  d'un  roy,  il  luy  soyt  aussy  pourveu  d'un 
conseil  composé  des  princes  catholiques  et  principaux  officiers  de  la  cou- 
ronne , et  de  trois  personnes  des  trois  ordres  de  chacune  province  qui  resi 
deront  près  la  personne  du  roy,  et  v seront  entretenus  aux  fraiz  de  leur 
province.  ‘ ^ 

Qu'il  soyt  accordé  que  chacune  province  de  ce  royaume  pomra  avoir 
et  assembler,  de  trois  ans  en  trois  ans,  les  paiiiculiers  estats  d'icelle  en  la 
capitalle  ville , pour  ausdicts  estats  particuliers  aviser  et  traicter  des  affaires 
particulières  et  necessaires  de  leur  province,  et  par  mesme  moyen  pro- 
céder à l’election  de  trois  personnes  pour  estre  dudict  conseil  d' estât  près 
la  personne  du  roy.  au  lieu  des  trois  qui  y seront  establis  de  leur  province. 

Que  les  estats  arresteront  quelles  tailles,  subsides  et  impositions  demeu- 
reront et  seront  levés  pendant  les  presens  troubles,  et  avenant  la  fin 
d'iceux , qu'ils  seront  abrogez  du  tout  sans  qu'il  en  puis.se  estre  remis  sus 
ny  autres  nouveaux  erigez  sans  l'advis  d'autres  estats  generaux. 

Qu’il  soit  intcrdict  aux  gouverneurs  des  provinces  et  des  villes  et  places, 

' n faut  probablement  lire  d'AriÿUterrt  ou  d'Écoue. 
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ft  à toutes  personnes  de  quelque  estai  et  condition  qu'il  soit,  de  lever, 
taire  lever  ny  perracltre  estre  levé,  par  les  gens  de  guerre  et  autres  aus- 
quels  Us  eommandent , aucuns  deniers,  vivres,  munitions,  fortirications , 
eourvées,  ny  autre  chose  que  ce  soit,  sans  exprès  commandement  du  roy 
qui  sera  esleu,  les  communautés  ayant  intercsl  ouyes,  excepté  les  sei- 
gneurs et  communautés  qui  ont  droict , titre  et  privilciges  anciens  pour 
lesdictes  levées. 

tju'U  soit  aussy  interdict  é tous  seigneurs  et  autres  ayans  maisons  fer- 
mées y tenir  garnisons  et  force,  sinon  qu'elles  soyent  ordonnées  parle  roy 
et  gouverneur  des  provinces  et  entretenues  aux  despens  des  seigneurs  qui 
en  voudront  avoir. 

Qu'il  soit  aussy  avisé  des  garnisons  necessaires  en  chacune  province , et 
des  lieux  esquclï  elles  résideront,  et  de  quels  deniers  elles  seront  payées. 

Que  les  ehasteaux  et  places  non  necessaires  à la  conservation  et  repos 
des  provinces  seront  desmantelées  et  mises  du  tout  hors  l'estât  de  deffensc. 

Que,  suyvant  la  volonté  et  resolution  du  sainct-siege , les  catholiques 
qui  ont  suiv-y  et  suivent  ledict  Henry  de  Bourbon,  s'ils  sont  retires  et  dc- 
meuiex  es  vnllet  et  lieux  tenansaon  party,  et  toutes  foys  n’ont  faict  profes- 
sion de  l'heresie , soyent  semonds  par  cdict  et  de  l'advis  et  consentement 
des  estais  de  quitter  l'association  et  party  de  l'heretique  et  les  lieux  csquels 
il  est  obev  et  reeogneu , dedans  tel  temps  qu'il  sera  advisé  ; quoy  faisant 
ils  soyent  receus  à rentrer  en  leurs  maisqps  et  es  ville,  excepté  ceux  qui 
se  trouveront  avoir  attenté  et  conspiré  contre  icelles,  et  en  leurs  bieiu  et 
possessions  qui  restent,  et  en  l'exercice  de  leurs  prclaturcs,  dignités  et  de 
leurs  estais,  fors  ceux  qui  importent  au  gouvernement  et  conservation 
desdictes  villes. 

Que  ledict  temps  passé,  les  ecicsiastiques  qui  demeureront  obsdnei 
audict  party  soyent  privez  et  destituez  de  leurs  prelatures,  dignitez  et  bé- 
néfices, et  qu'en  leur  lien  y soit  pourveu  d'autres  personnes  catlioliques 
et  capables,  par  sa  saincteté,  son  légat  ou  autres,  ausquels  la  provision 
appartient,  selon  la  forme  prcscriptc  par  la  resolution  des  estais  précédons. 

Et  pour  les  ofliciers  de  la  couronne  demourans  aussy  audict  party 
heretique , qu'ils  soyent  aussy  prives  de  leurs  estais  et  charges , et  d’autres 
esleus  en  leur  lieu  par  les  estais,  pour  ceste  foys  seulement  et  sans  tirer  à 
conséquence. 
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Les  autres  oflicier*  du  roy  el  des  seigneurs  qui  ne  voudi^onl  eux  retirer 
dadict  party  soyent  aussy  privez  de  leurs  estnts  et  charges , ei|  leur  lieu 
d'autres  mis  par  le  roy  et  seigneurs  ayant  pouvoir  de  pouiTeoir»  selon  et 
par  la  forme  résolue  cz  derniers  estats  tenus  à Blois. 

Que  tout  ce  qui  a esté  couclud  en  l’assemblée  desdirts  estais  de  Bloys 
soyt  cmologué  et  authorisé,  tant  par  le  roy  que  les  coure  souveraines,  pour 
servir  de  lov  inviolable  en  France,  sans  qu’il  y puisse  estre  en  aumjie 
chose  dérogé  ny  modifié  par  les  roys,  sinon  qu’il  feust  autrement  avisé  et 
conclud  par  autres  estats  generaux  et  pour  nouvelle  occuraiices.  Et  spécia- 
lement que  l’erection  de  la  juridiction  des  juges  et  consuls,  où  elle  a esté 
et  est  \ présent  establie,  sera  entretenue  et  l'exercice  continué  pour  le 
grand  bénéfice  que  le  peuple  en  reçoit. 

Faict  par  nous,  députez  ez  assemblée  generalle  tenue  en  la  chambre  de 
l’esohcvinage  de  la  ville  de  Troyes,  le  i i*  jour  de  décembre  l’an  lôq*. 
Signé  MARGuexxT,  Gutchaud,  Rorssr.Au,  Akgbnost. 


On  lit  à la  suite  ; 

Il  y a apparence  que  ceux  qui  procurèrent  rassemblée,  envoyèrent  le  mémoire  * 
susescripl  et  qu’il  ne  fut  dressé  à Troyes. 

Guichard,  lieutenant  en  la  prevosté  de  Troyes;  Rousseau,  sieur  de  Saincte- 
Maure,  advocat  à Troyes  ; Angenost  el  Marguenat , tous  quatre  conseillers  en  la 
<'hatiibre  de  re&chevinage  de  Troyes  eu  1592. 


Et  au  dos: 


Copie  du  mcmoyi'e  délivré  à messieurs  Martin  et  Boucher  h député/  du  tiers 
estât  pour  rassemblée  convoquée  à Paris,  en  l'an  1693. 

Instruction  donné^e  aux  députez  du  tiers  estât  du  l>ailliagc  de  Troyes  pour  fas' 
semblée  convoquée  à Paris,  en  l’an  i5g3.  , 

Monsieur  Dupuy  a jâ  en  sou  cabinet  l'insiruction  donnée  aux  députez  du  clergé 
dudict  bailliage  de  ladb  le  assemblée*. 


' Boiicherat.  On  trouve  dans  le  manus* 
crit  de  la  BibUoll»équc  royale,  coté  Dupuy, 
582,  uue  lettre  de  cliacun  d'eux  adressée 
à M.  d'AuItruy,  maire  de  Troyes,  pendant 
leur  s^ur  a Paris. 


* J'ai  en  vain  cherché,  clans  la  collet'* 
lion  Dupuy,  l’instniclion  du  clergé  .do 
Troyes,  dont  il  est  ici  question.  Je  n'ai 
pu  ly  trouver,  et  je  crois  pouvoir  allinner 
qu'elle  ne  s’y  trouve  pas. 


È'WTS  (iÉMihAUX  Dli  1503. 


IHfi 
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(.Archive»  lounîctpales  de  Troyes  '.) 

.Sur  le*  requis  par  inaistre  Lovs  Martin,  lieutenant  au  bailliage  et 

siégé  [ire'sidial  de  Troies,  et  Simon  le  Roucherat,  greffier  en  feleclion  et 
conseiller  en  la  chambre  d'eschex’inage  de  ladicte  ville,  daputez  de  la  ville 
et  bailliage,  de  d«>scmparer  lesdicts  estais  et  se  retirer  en  leur  maison; 
apW‘s  que  ireux  Martin  et  le  Bouciierat  ont  fait  le  serment  et  soubmissioii 
ordonnez  . de  iwenir  ou  procurer  par  effort,  d’envoyer  en  la  fin  d’octobre 
prochain  antres  en  leur  lieu,  avec  pouvoir  sufTisant,  ils  ont  esté  congédiez 
d’eux  en  hIUt. 

Faict  aiisdirts  estais  tenus  à Paris,  en  la  chambre  du  tiers  ordre  d'ireux, 
le  q'  jour  d aoust  i5q3.  Sigm*  THiEi  i.RyRNT. 

' G*  diN.utt>etil  protiTcqu’ilcxislAÎl  pour  des  cotupanilioii!i  imprime  pages  6^^  à 
les  congé»  mi  legislre  M-niblabic  À celui  G&8;  mai»  je  n’ai  pu  le  relrouver. 


-Djgiiize^bvLCoogJe 
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. . XVDl. 

ARTtClïS  DES  REMONSTIIANCES  DD  CI.EROÉ  o'M’XERRE,  POUR  LE.S  E.STATS  ASSICREI 
EN  LA  VILLE  DE  PARIS^  l5g3. 

{Archives  de  U préfecture  de  l'Yonne.)  * ' 

Ce  sont  les  articles  concernant  l'estât  general  de  la  France  en  ce  présent 
malheureux  temps,  que  les  ecclesiastiques  du  diocèse  d'Auxerre,  assemblez 
ensemble  pour  cest  eflet,  ont  advisé  en  leur  conscience  pour  vous  estre 
présentés  à vous . monseigneur  l'illustrissime  et  reverendissime  eardiiial  de 
Pellevé,  arclievesque  de  Rheims,  et  à la  noble  assemblée  des  estats  convo- 
quez par  authorité  de  monseigneur  le  duc  de  Mayenne , lieutenant  general  de 
l'estât  et  couronne  de  France,  en  la  ville  de  Soissons',  pour  y avoir  tel 
esgard  que  voti'e  sapience  et  prudence  verra  bon  estre. 

Premièrement,  qu'il  soif  tenu  dorénavant  pour  loy  fondamentale  en  ce 
royaume  trésclu'estien , que  nul  n'en  pourra  jamais  estre  roy  qui  soit  héré- 
tique ou  fauteur  d’herctique;  à laquelle  loy  les  roys  mesmes  qui  seront  cy- 
aprés  ne  puissent  déroger  ny  préjudicier  non  plus  qu’à  la  loy  saJique. 

Qu'il  y aura  un  roy  nommé  par  les  estats,  qui  sera  catholique  de  religion’, 
et,  s’il  est  possible,  de  la  tige  royale,  pour  esviter  les  occasions  des  guerres^ 
lequel  agréé  par  nostre  sainct-pere  et  par  le  roy  d'Espaigne,  qui  luy  don- 
jiera  sa  tille  en  mariage,  venant  à la  couronne  par  droit  d'eslection,  non 
(l'hcrcditaire  succession,  ne  sera  point  tenu  des  faicts  cl  promesses  dp  ses 
prédécesseurs,  jurera  à son  couronnement  de  maintenir  et  conserver 
les  privilèges . droits , franchises  et  immunitez  de  tous  les  estats  de  son 
royaume. 

Consequemment.  que  jamais  ne  pourra  avoir  que  une  seule  religion  en 
ce  royaume  , non  plus  qu’il  n’y  a qu'un  Dieu,  qu'une  foy  et  un  baptesme  , 
et  sera  condempné  à perpétuité  la  mémoire  du  malheureux  edict  de  jan- 
vier faict  en  l'an  1 56  ■ , cause  de  toutes  les  'malédictions  qui  ont  depuis 
travaillé  et  travaillent  encore  ce  royaume. 

' C’est  à Paris  que  se  réunirent  déhiii-  1 5ga , époque  où  ils  étaient  convoqués  à 
tl  ventent  les  états;  mais  ces  articles  furent  Soissons. 
sans  doute  rédigés  vers  la  ûu  de  l'année 
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Et  pour  reformer  en  tout  et  partout  l'estât  ecclesiastique  et  ce  qui  pour- 
roit  estre  glissd  d'abuz  en  l'eglise,  soit  le  sainct  concile  de  Trente  receu,  ap- 
prpuvi^  et  observé  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  que 
nul  s'en  puisse  exempter  pour  quelque  occasion  que  ce  soit,  sans  préjudi- 
cier aux  exemptions,  concessidns  et  privilèges  des  ebapitres  et  commu- 
nautez. 

L'une  des  princi|>ales  causes  du  grand  scaiiilale  qui  est  en  l'eglise  galli- 
cane provient  principalement  de  l'indigne  nomination  que  les  roys  ont 
faict  aux  bénéfices  consistoriaux,  comme  evesebez,  abbayes  clipriorez,  les 
ayans  mis  cz  mains  de  personnes  iaiz  et  mariez,  voire  de  fammes  qui  tien- 
nent leur  niesnage  et  leurs  enfans  dedans  les  maisons  des  evesebez  et 
abbayes,  parmy  les  religieux,  au  grand  scandale  du  peuple,  au  moyen  de 
quoy  soit  sa  zaincteté  suppliée  de  révoquer  tout  induit  et  droit  de  nommer 
i tels  bénéfices,  tant  d'hommes  que  de  femmes , concédez  aux  roys  ou  par 
eux  usurpez,  et  remettre  les  eslections  en  la  forme  comme  elles  estoient 
avant  lex  errneordats,  et  à la  forme  et  manière  prescripte  par  les  droits  et 
saincts  eanoris. 

Et  d'autant  que  le  revenu  de  l'eglise  galicanc  est  diminué  de  plus  d'un 
million  d'or  de  rente  depuis  cinquante  ans  en  çà,  pour  les  frequentes  alié- 
nations et  ventes  du  fond  qui  ont  esté  faictes  par  concessions  dcssaincts- 
[feres  et  autres  à l'importunité  des  prières  des  roys,  sans  le  consentement 
du  clergé,  soit  aussi  supplié  sa  saincteté  de  faire  reformer  les  livTCS  de  la 
chambre  apostolique  où  sont  contenues  les  taxes  des  annattes  et  les  réduire- 
h la  moitié  ou  au  tiers  pour  le  moins , parce  que  les  prouveux  des  béné- 
fices consistoriaux , quand  il  faut  aller  il  Rome,  sont  si  fort  espuisez,  tant 
pour  le  payement  desdictes  annattes  que  pour  d'autres  frais  qu'il  leur  con- 
vient faire,  ils  demeurent  bien  souvent  deux  ans  sans  avoir  moyen  de  s'en- 
tretenir selon  la  dignité  de  leur  estât  et  satisfaire  aux  charges  de  leurs  bé- 
néfices. 

Que  la  taille  des  décimés  mis  sur  le  dergé  ju-sques  aux  pauvres  curez  et 
simples  chapelains  soit  entièrement  ostée,  attendu  quelle  est  directement 
contraire  aux  libertez , franchises  et  immunitez  portées  par  le>  droit  tant 
divin  que  humain , et  que  l'on  a cogneu  par  expérience  que  depuis  que  l'on  a 
d'autliorité  violente  mis  ces  cbai-ges  si  pesantes  sur  la  maison  de  Dieu  et  les 
biens  des  pauvres,  le  royaume  est  tomijours  allé  en  decadence  et  va  tous 
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le*  jours  de  plus  en  plus  tendant  à sa  raine;  joint  que.  quand  le  clergé  se 
constitua  debteurpour  le  ro^  de  là  somme  de  douie  cent  mille  francs  de 
rente  enveis  la  ville  de  Paris,  ce  fut  pour  un  temps- limité  de  dix  una-linis 
en  l'année  1^77.  et  neantmoins  continué  deux  ou  trois  fois  depuis;  et 
ceux  qui  ont  aoliepté  lesdictes  rentes  sur-  la  ville  de  Paris  en  ont  depuis 
reçu  tant  d’arrerages  et  tant  de  payements  et  par  tant  d'années,  qu'ils  sont 
désormais  tous  pour  la  plus  part  remboursez  de  leur  fonds  principal.  Joint 
que  ladicte  constitution  de  rente  i huit  pour  cent  est  iisurairc  ou  ap- 
prooltc  bien  fort  de  l'usure  centesime,  contraire  noii-seulcmciit  é la  loy 
évangélique,  mais  aussy  6 la  loy  impériale;  non  que  l-'cglise  ne  suit  tous- 
jours  preste  et  apparaillée  de  secourir  diarilablement  son  prince  et  la  chose 
publique  au  besoin,  en  luy  faisant  entendre  sa  nécessité  par  un  don  cha- 
ritatif  volontaireroênt  oO'ert;  mais  aiiisy  que  l'abus  oroist  tousjOurs.  les  roys 
l'ont  depuis  ptûu  d'autboritë  et  y ont- constitué  et  érigé  nfliers, comme  si 
c'estoit  leur  propre  domaine  o«  les  tailles  qu'ils  lèvent  sur  le  bas  peuple 
du  tiers  estât,  qui  est  rendre  la  owison  de  Oicu  taillablo,  contre  tout  droit 
et  raison,  estant  la  terre  sacerdotale  du  droit  divin  exempte  de  toutes 
tailles  et  contributions  roturières. 

C’est  chose  confessée  de  tous,  que  la  ruine  d'une  republique  et  la  foule 
du  peuple  est  multiplication  d’officiers  tant  de  judicature  que  de  finance, 
dont  il  y a plus  grand  nombre  en  France  qu'en  trois  des  plus  grandes  pro- 
vinces de  la  chrestienté;  et  pour  petit  que  soit  l'office,  chacun  qui  en  est 
proveu  en  veut  vivre,  et  estend  le  parchemin  de  son  action  tant  que 
l'exigé  fournisse  ce  qu'il  dcsire;et,qui  pis  est,  parce  moyen  leurs  offices  de 
judicature  sont  vénaux,  et  consequemment  aussy  la  justice  qui  est  saincte 
et  sacrée  sc  rend  vcnallc;  car,  comme  l'on  dit  en  commun  langage  : ce 
qu'ils  ont  achapté  des  princes  en  gros,  ils  le  revendent  au  peuple  en  detail. 
Pour  auquel  inconvénient  remedier  il  a tousjours  esté  trouvé  expédient 
de  réduire  lesdicts  offices,  tant  de  judicature  que  de  finance,  au  nombre 
qu'ils  estoient  du  régné  du  roy  Loys  douzième.  Et  pour  ce  qu’il  seroit  long 
d'attendre  ce  que  par  mort  ils  fussent  restreints,  il  sembleroit  raisonnable 
que  ceux  qui  se  trouveroient  avoir  suivi  le  parly  contraire  i l’union  des  ca- 
tholiques fussent  dès  è présent  renvoyez  en  leurs  maisons , ou- s’il  y en  avoit 
que  l'pn  deiist  respecter  pour  quelque  particulière  occasion,  leur  laisser  leur 
gaige  leur  vie  durant,  et  oster  l’exercice  de  leur  office. 
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Que  poul  ie  soiüagcment  du  pauvre  peuple,  lequel  est  eitremement  tra- 
vaillé des  Uillc5,  subsides,  dates,  gabelles  et  imposts,  soient  réduits  au 
niesme  estât  qu'elles  estoient  du  temps  du  rcgiie  du  roy  Ixiys  dou- 
zième. 

Ët  pour  la  fin  et  conclusion  des  prosens  articles,  lesdicts  ecclesiastiques 
du  diocese  d'Auxerre  prient  Dieu  qu  il  lui  plaise  rendre  ceste  présenté  con- 
vocation et  assi  mblée  utile  et  fructueuse,  et  que  le  tout  soit  k l’cxaJtatiun 
de  son  honneur  et  gloire,  à l'advancement  delà  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  pai.\  et  tranquillité  de  ce  royaume,  cxtiiqiation  do 
toutes  hérésies  et  erreurs. 

Que  le  roy  qui  sera  nommé  par  les  estats,  après  estre  oint,  sacré  et  cou- 
ronné à la  manicrc  de  ses  prédécesseurs,  soit  requis  de  convoquer  les  estats 
generaux  de  tous  scs  pay.s,  pour  oyre  les  particulières  plaintes  de  chascune 
province  et  y apporter  les  remèdes  qui  seront  trouvez  expédions,  dont  il 
est  besoin  plus  que  jamais  pour  l'cprimer  rinsolcnce  cllreiiée  des  gens 
d'armes  et  cappitaines  qui  se  sont  saisis  de  plusieut's  villes  et  chasteaiix,  et 
ravagent  et  desertent  le  pays  à Tentour. 


. • . KlJ  1 

« : ' . "'I''  • - 
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XIX. 

ElTRAIT  DO  MGI9TRE  DES  DétUliRATIONS  DD  CLERGÉ  D'ADXERRE. 

(Archiva  de  U préfecture  de  l'Yonne.) 

Du  17' Jour  de  febvrier  iSgS,  i une  heure  après  midy,  au  logis  épisco- 
pal d'Auxerre, 

En  ra,sseir>bléc  des  ecclesiastiques  de  la  ville  d'Auxerre,  tenue  par  l'or- 
donnance et  aucthorité  de  messieurs  les  vénérables  doyen,  chanoines  et  cha- 
pitre monsieur  saint  Eslicnne  d'Auxerre,  ayant  droit  de  regalle,  le  siégé 
épiscopal  vacant,  en  laquelle  estoient  venerables  et  discrettes  (lersonnes 
maistres  Jacques  Magnan,  chantre.  Régnai  Martin,  archidiacre  de  Puysaie. 
Denis  Delavault,  Pierre  Berault,  Charles Legeron,  JeanPaydet,  Félix  The- 
veneau,  frere  Pierre  Pesselicres , grand  prieur  en  1 abbaye  Saint-Germain, 
Claude  Rojot,  curé  de  Saint-Amatre  ; Laurent  Faulchot,  Phelippes  Chi- 
gnard,  chanoyues  de  ladicte  église;  frere  Claude  Regnard,  curé  deSainct- 
Eusebe;  Scipion  Jouan,  cure  de  Sainct-Peicyriü;  Phelibert  Thevenon, 
curé  de  NosIre-Dainc-la-dehors,  frere -Estienne  Robert,  curé  de  Sainct- 
Perc,  et  Jean  Goigcrcau,  curé  de  Sainct-Pere-eji-Chasteau  : 

Sur  ce  qui  a esté  proposé  par  Icsdicts  du  chapitre,  qu'ils  ont  cc^ncu  par 
uuc  lettre  missive,  adressante  à maistre  Guillaume  de  Rigny.  aussy  cha- 
noine , à luy  escripte  et  envoyée  de  la  part  du  sieur  de  Pilles,  chanoyne  en 
l'eglise  Nostre-Dame  de  Paris,  abbé  d'Orbais,  que  nosseigneurs  estans  de 
présent  assembles  en  la  ville  de  Paris  pour  la  tenue  des  eslats  de  royaume 
ont  eu  un  mescontcntcmcnt,  et  trouvé  estrange  de  ce  que  les  ecclesias- 
tiques du  diocèse  d' .Auxerre  n'avoient  aucunement  comparu  de  leur  part 
i ladicte  assemblée  suivant  les  lettres  de  convocation  à eux  envoyées , veu 
que  tous  les  autres  diocèses  de  ce  royaume , du  moins  ceux  du  parti  de 
la  saincte  union  des  catholiques,  avoient  comparu  auxdicts  eslats,  et  pré- 
senté leurs  remontrances  en  cayers,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  faire  à 
telles  assemblées,  requerans  les  assistans  d'y  adviscr  et  conclure  ce  qui 
sera  bon  de  faire,  afin  que  cy  après  on  ne  leur  en  puisse  imputer  aucun 
cas  d'ignorance. 

L'aifaire  mise  en  deliberation,  a esté  conclu  qu'il  sera  passé  procuration 
spéciale  par-devant  un  notaire  audict  sieur  de  Pilles  pour  comparoir  pom- 
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les  frclosiasliques  dudict  diocese  d'Auxerre  en  ladicte  assemblée,  et  Ulee. 
pour  et  au  nom  de.sdicts  erelesiastiqiies  desdiets  ville  et  dioi'esc,  se  pré- 
senter en  iadicie  assemblée  des  estats,  consentir  et  se  conformer  k ce  qui 
sera  advisé  et  conclu  par  les  députés  ecclesiastiques  du  diocese  de  Sens, 
comme  métropolitains,  et  autres  députés  des  autres  diocèses  de  France,  et 
avoir  pour  agréable  tout  ce  qui  sera  fait  )>ar  ledict  sieur. 

Et  encores  sera  escript  lettres  missives  par  lesquelles  lui  sera  faict 
entendre  l'extresnae  pauvreté  en  laquelle  les  ecclesiastiques  de  la  ville 
d'Auxerre  sont  rédigés  k l'oreasion  de  roccupation  et  violente  détention  des 
biens  desdiets  erelesiastiqnes  par  ceux  du  parti  contraire  à l'union  saincte 
des  nathobqiien,  ne  pouvant  faire  d'assemblée  des  ecclesiastiques  du  clergé 
de  ce  diocese  autres  que  ceux  qui  sont  en  la  ville  d'Auxerre. 

Et  sera  prié  présenter  les  humbles  remonstrances  desdiets  ecclesiastiques 
à mesdieta  sienis  assembles  auxdicts  estats,  qui  seront  plus  amplenxent 
escripts  audict  sieur  d'Orbais,  et  remerciement  de  sa  bonne  volonté  à l'en- 
droict  desdiets  enrieaiastiques  de  ce  diocese. 
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LETTXE  DE  PEOCLHATION  DONNÉE  X MONSIEUR  DE  PILLES,  CBANUINE  OR  NOSTHE  DAME 
DE  PARIS,  PAR  LE  CLERGÉ  DU  DIOCESE  D'AUXERRE,  POUR  LE  REPRESENTER  AUX 
BSTATS  GENERAOxX  PARIS,  EN  1693. 

( Arehivo  de  In  préfeclurf  de  rVoniie.  ) 

.1 

Monsieur,  l'cxlrcsme  [lauTiutc  en  laquelle  nous  sommes  rcduicts  à 
l'occasion  de  roccupation  et  violente  détention  de  nos  biens,  par  ceux 
du  party  contraire  à l'union  saincte  des  catlioliques,  et  ne  pouvant  faii-e 
assembler  les  ecclesiastiques  du  clergéde  ce  diocèse  autres  que  de  nous  qui 
sommes  dans  la  ville  d'Auxerre,  a empescliÉ  que  n’ayons  |«ni  trouver 
moyen  de  faire  aucun  fonds  de  deniers  pour  subvenir  li  l'entretenement  de 
l'un  de  nos  confrères,  lequel  longtemps  y a que  desirons  envoyer  i Paris 
pour  présenter  nos  humbles  remonstrances  à messieurs  assemblez  aux 
estais,  tant  de  l'oppression  en  laquelle  nous  sommes,  que  pour  satisfaire  à 
nostre  devoir  en  une  si  saincte  et  juste  cause,  qui  est  pour  la  conservation 
et  manutention  de  la  religion  catholique;  et  d’autant  que,  sur  ees  di6Seut- 
tez,  monsieur  de  Kigny,  fim  de  noz  confrères , nous  a faict  entendre  que. 
par  lettres  que  luy  avez  cscriples,  vous  nous  faites  cest  honneur  que  de 
nous  prt»euter  la  continuation  de  vostre  bonne  volonté  en  nostre  endroit , 
nous  avons  advisé  qaestans  relevez  par  vostre  moyen  des  empeschemeos 
qui  retardoient  l'eiTect  de  nostre  bonne  intention,  vous  envoyer  une  pro- 
curation pour  en  nostre  nom  vous  présenter  ausdicts  estais,  iic  dcsiraiis 
autre  chose  que  dc  nous  confoi'mer  aux  saintes  deliberations  et  conclu- 
sions de  tous  les  gens  dc  bien  usseuiblcz  susdits  estais.  Ce  faisant  nous  vous 
eu  aurons  d’obligation  beaucoup,  en  rccognoissancc  du  laquelle  prions  à 
Dieu  pour  vostre  santé  et  prospérité. 

D'Auxerre,  ce  a 6" febvrier  [i  593]. ‘ *■’  ' i 

Vus  plus  affcclionnut  serviteurs,  les  ecclesiastiques  d' .Auxerre,  f 
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XXI. 

RXItltm  DES  REGISTRES  DE  L'HÔTEL  DE  VILLE  DE  REIMS  , REI.ITIES  ADI  ÉTATS 
GÉSÉBADI  DE  IJL  I.IGDE. 

1 Archives  inunicipjiles  Ae  Reinu.  | 

Dti  îG'mars  lâgî.  — Conclud  a esté,  en  augmentant  et  interprétant  la 
eonelusion  du  conseil  du  jour  d'huy,  qu'il  sera  faict  prest  par  la  commu- 
nauté des  liabilaiLs  de  ceste  ville  à messieurs  les  deputei  pour  les  estats 
generaux  de  France  eslans  en  ceste  ville,  et  qui  y ont  nécessité  de  deniers, 
la  somme  de  deux  cens  cscus  soleil,  sçavoir: 

A monsieur  de  Bt'auxoncles , doyen  de  l'cglise  de  Bourges . . îo  escus. 

A monsieur  Dadré,  peniteiicier  de  Rouen 4o 


l.edict  doyen  de  Bourges,  député  du  pays  et  duché  de  Berry. 

Ledict  sieur  pcnitencier.  député  dudict  Rouen. 

.\  monsieur  de  la  .Magdeleine,  député  du  bailliage  d'Ailenson . ay  i/a 
Monsieur  Dacqucl.  député  de  la  comté  de  Ponthicu.  . . ay  i/i 

Monsieur  le  Barbier,  lieutenant  d'Ailenson /lO 

Et  à monsieur  le  Mercier,  lieutenant  au  bailbage  de  Berry,  dé- 
puté de  la  duché  de  Berry 35 


l/csquelles  sommes  leur  seront  fournies  par  monsieur  Claude  Ledieii. 
receveur,  en  s’obligeant  par  lesdicts  sieui's  dcpulei  par-devant  notaires  de 
rendre  icelles  sommes  ausdicts  babitans,  et  h la  charge  ipie  lesdicts  deputei 
poursuivront  et  prendront  peine  d’obtenir  de  monseigneur  le  duc  de 
.Vlavenne.  au  nom  des  babitans  de  ceste  ville  de  Reims,  continuation 
pour  trois  années,  outre  la  présenté,  de  la  ferme  du  vingtième  des  vins  qui 
se  vendront  en  icidle  ville 

Du  .3*  avril.  — Conclud  a esté  que  en  faisant  prest  par  Gérard  Friion, 
conseiller  de  céans,  à monsieur  du  Four,  député  de  Rouen,  estant  en  ceste 
ville,  de  la  somme  de  go  escus  pour  subvenir  A ses  necessitei,  en  prenant 
de  luy  promesse  de  rendre  iceUe  somme  audict  Friion  ou  l’acquitter  de  pa- 
reille somme  en  ladicte  ville  de  Rouen  dedans  trois  mois,  et  au  cas  qu’elle 
ne  soit  rendue  ou  acquittée  comme  dict  est  dedans  ledict  temps,  les  habi 
tans  de  ceste  ville  seront  tenus  de  garantir  la  somme  audict  Friion. 
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Du  2 1*  jour  de  décembre  iôqï. — Au  bureau  du  conseil,  oii  estoient 
messieurs Piilois,  lieutenant,  Robillart,  vidasme,  représentant  monseigneur 
l’archevesque*.  Carré,  de  Vaux,  Dadon,  Mimin,  Rousselet,  G.  Frison, 
îlusson,  Bazin,  I-#egay,  ï.edieu.  Le  procureur,  etc. 

Sui’  la  proposition  faicte  par  monsieur  Je  lieutenant,  que  monsieur  Souvn 
luy  a faict  entendre  qu'il  ne  vouJoit  accepter  la  charge  de  député  pour  le 
tiers  estât  pour  assister  aux  estats  generaux  de  la  France,  attendu  les  excuses 
|>ar  luy  proposées  à ce  qu’il  soit  advisé  d'y  pourvoir; 

Messieurs  estans  en  la  présenté  assemblée  ont  requis  monsieur  Pillois, 
lieutenant , qui  a esté  nommé  samedy  dernier  au  Pailais-Royal , après  les  ex- 
cuses de  monsieur  Souyn,  qu'il  ait  à se  transporter  à ladicte  assemblée  des 
estats  generaux  de  la  France**,  messieiu*s  les  gens  du  roy  seront  requis  de 
faire  signilier  au  sieur  de  Sungny,  nommé  par  la  noblesse , l'acte  de  sa  nomi- 
nation, et  qu’il  ait  à sc  transporter  en  ladicte  assemblée  des  estats,  et  sera 
fourny  et  mains  de  monsieur  Philippe  Muet,  procureur  de  la  communauté 
des  habitans  de  ceste  ville,  par  maistre  Claude  Ledieu,  receveur,  la  somme 
de  35o  escus  pour  les  frais  du  député  du  tiers  estât  et  de  sa  compagnie  en 
ladicte  commission. 

Dudictjour,  aû* décembre  iSq),  au  bureau,  où  estoient  messieurs  Pii- 
lois,  lieutenant,  G.  Frizon,  Husson.  Soyn  et  N.  *Serval  : 

Copciud  a esté,  suivant  la  conclusion  du  21*  du  présent  mois,  que  la 
somme  de  35o  escus  qui  aura  esté  fournie  par  monsieur  Claude  Ledieu, 


‘ n déjà  rcudu  k Pan«. 

* La  députation  de  la  ville  de  Reims 
«prouva  de  nombreuses  modiftcfttions. 
Dans  une  assemblée  publique  qui  eut  lieu 
au  Falais  Roy^,  le  18  décembre  iSqo,  et 
par  conséquent  avant  que  le  cardinal  de 
Pellevé  ne  fût  archevêque  de  cette  ville, 
on  n'avail  nommé  que  trois  députés  : 
Pierre  Serval,  pour  le  clergé;  ^iicolas 
de  frai^ancourt,  sieur  de  Try,  pour  la 
noblesse,  et  Thomas  Parent,  ennseillcr 
au  siège  présidial  de  Reims,  pour  le 
tiers  état.  Le  17  septembre  1&91,  le  duc 
de  Mayenne  se  trouvant  à Reims,  on  con- 
itnna  ces  députés,  moins  le  sieur  deCui- 


zancourt,  décodé,  en  Rmplacoioient  du- 
quel la  noblesse  nomma  îe  sieur  Sangny. 
Plu»  lard , Parent  fui  remplaré  par  le  sieur 
5otryn,  qui  le  fut  à son  tour  par  le  lieute- 
nant Pillais,  et  celui-ci  [»ar  Frison , conuDc 
on  peut  voir  pages  8 et  686.  I*«  sieur  de 
Sungiiy  fut  aussi  remplacé  pai'  Jean  de 
Pipeiiiont. 

Dans  rassemblée  du  iSdéceinbre  iSqo, 
un  sieur  Jean  Bramer,  conseiller  du  roi  au 
bailliage  de  Vermandois,  siège  de  Cbâions . 
et  demeurant  alors  à Heinis,  « rcquist  estre 
receu  à l'honneur  pour  aller  aux  estais, 
promettant  se  faire  avouer  ci-apres.  • H 
fut  admis  sans  préjudice  des  oppositions. 
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recrvpur,  ei  mains  de  Ph.  Moct,  procureur  en  la  communauté  des  habitans 
de  ccste  ville  de  Rheims,  pour  fournir  aux  frais  de  monsieur  Frison,  lieu- 
tenant criminel , député  pour  le  tiers  estât  près  les  estats  generaux  de  la 
France,  et  de  ceux  de  sa  suite  en  leur  dicte  commission  , sera  remboursée 
par  ledict  Ledieu  aux  personnes  qui  auront  presté  ladicte  somme , dont 
lediet  Ledieu  baillera  sa  promesse  ; et  sera  faict  ledict  remboursement  des 
deniers  de  la  sortye  des  tnns  durant  le  mois  de  janvier  et  février  prochain. 

Ccjourd'hiiy,  s5'  décembre  1 691 , de  l'ordonnanee  de  messieurs  Pillois, 
lieutenant.  Carré,  Parent,  Mimin,  Rousselet,  Audiyf,  J.  Godinot,  G. 
Frizon,  N.  Boullet,  Boisset,  N.  Serval,  N.  Godinot  et  J.  Legeay,  tous  con- 
seillers au  conseil  de  reste  ville  de  Reims , dénommés  en  la  procuration 
passée  pardevant  Poncelet  .\uger,  Nicolas  Bonnestraync notaires  royaux, 
le  al*  jour  du  présent  moys,  et  1 ce  faire  députez  en  assemblée  faicte  au 
Pallais-Royal , 1 honorable  homme  maislrc  Gérard  Frizon,  lieutenant  cri- 
minel au  bailliage  de  Vermanduis,  siège  de  Reims,  député  pour  le  tiers  estât 
en  ladicte  a.ssemblée  faicte  des  liabitans  de  ladicte  ville  au  Pallais-Royal , le 
a 3"  dudict  présent  mois  , pardevant  niaistre  Thomas  Parent,  exerçant  la 
jurisrlictiou  en  l'absence  de  maistre  Lorent  Cauebon,  president  audict  siégé; 
inaistre  Rainssant , grcITicr  d’icelle  tenant  le  registre  ; la  copie  d’un  eahicr 
des  articles  faits  et  arrestez  par  les  députez  des  villes , siege  et  prevostez 
royalles  dudict  bailliage  de  Vermandois,  les  aa'  et  a3*  jours  d’aoust  iô88, 
a esté  paralTé  |iar  moy,  greOier  dudict  conseil  , et  si  j’ay  signé,  de  l’ordon 
nance  ci-dessus,  certains  articles  dressés  par  messieurs  Pillois,  lieutenant , 
Souyn  , Dadun  , Parent , Mimin , conseillers  dudict  conseil , 1 ce  commis 
par  conclusion  du  1 7*  dudict  mois  de  décembre,  pour  l’eslection  d'un  roy  en 
ce  royaume  qui  soit  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et 
qui  ne  soit  hérétique  ou  fauteur  d'hercsies  , et  autres  articles  pour  le  resta- 
blisscmcnt  de  ce  royaume  contenus  en  une  feuille  de  papier,  le  tout  sui- 
vant qu’il  a esté  advisé  en  ladicte  assemhlée  au  Pallais-Royal , et  en  vertu 
du  pouvoir  donné  par  yceux  habitans  aux  gens  dudict  conseil  : lequel  caliier, 
ensemble  Icsdicts  articles,  contenus  en  une  feuille  de  papier,  ont  esté  dé- 
livrés par  moy  audict  maistre  Gérard  Frizon,  lieutenant  criminel*. 

' Page  6bi,  le  ceputc  a mis  A".  Bon-  ’ V’ojez,  pages  778  et  779,  ce  cahier 
nr$püiiu  et  P.  i4njer.  et  le  reçu  de  Frizon. 
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X.XIJ. 

^LETTRE  De  DUC  DE  MATE.NKE  Al'X  DÉPUTÉS  EÉUMS  X EEIH5,  POUR  LES  INVITER 
X VENIR  X LAON  AU-DEVANT  DO  DOC  DE  PARME. 

( Archives  municipales  de  Reims.) 

Messieurs,  estant  tifrs-necesMire  qu'à  l'arrivée  de  monsieur  le  duc  de 
Parme,  qui  sera  vers  la’  fin  de  ceste  semaine,  nous  poursuivions  une  bonne 
et  ferme  resolution  pour  les  all'aircs  de  nostre  saincte  religion  et  de  cest 
estât , j'ay  estimé  estre  à propos  que  roos  y assistiez  , afin  d'interposer  iw 
tons  conseils  et  prudens  adris  ‘ en  une  occasion  si  importante;  et  parce  que 
la  ville  de  Laon  est  la  plus  proche  de  ceste  frontière,  où  son  altesse  pourra 
plus  commodément  passer,  je  vous  ai  bien  voulu  faire  la  présente  pour 
vous  prier  de  vous  vouloir  disposer  et  préparer  pour  venir  icy  en  ladiete 
ville  de  Laon , où  je  donneray  ordre  que  vous  soyez  très-bien  accommodez . 
et  vous  envoyerai  escorte  pour  voua  y amener  en  toute  seureté;  laquelle 
vous  attendrez  jiour  partir,  comme  je  vous  en  prie  encore  une  fois,  sitost 
quelle  sera  arrivée  à Reims  ; et  m'asseurant  que  vous  vous  accommoderez 
volontiers  de  cela,  je  ne  vous  en  diray  davantage,  et  après  m'estre  recom- 
mandé de  tout  mon  cecur  à voz  bonnes  grâces,  je  prieray  Dieu,  messieurs, 
qu'il  vous  ait  en  sa  saincte  et  digne  garde. 

Au  camp  de  Monromet,  le  1 3*  jour  de  novembre  i5gi.  Soubseript  : 
Vostre  très-affectionné  amy,  Charles  de  Lorraine;  et  plus  bas:  Pericart; 
et  suscript  : A messieurs  les  députez  ordonnez  pour  l'assemblée  de  Reims , 
presens  en  ladiete  ville  de  Reims.  Et  cachetée  d'un  petit  cachet  en  cire 
rouge. 

* Soiiliijoié  à l'original. 
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XX III. 

EJITHAIT  des  registres  de  I.'HOTEL  de  TU  I.E  de  TOCtonSB  relatik  i la 
NOMISATIO.S  D'I’S  DÉRITÉ  Al'X  ÉTATS  OÉSÉRAIX  COSVOyUÉS  X PARIS. 

(Archive»  municipales  de  Toulouse.) 

Do  7*  jour  du  mois  de  janvier  i5g3.  par-devapt  messieurs  de  Ralioii. 
Jesset,  Coui-tois.  Lafont,  Diima.s,  Confort,  Cazeneuve,  de  Carrière,  ca- 
pitouls; 

Assemblé  le  conseil  general  de  la  ville,  où  estoient  presens  et  oppinans 
messieurs  Jean  de  Rertrand,  president;  Gai^s,  Assezat,  Iludelle,  conseil- 
lers en  la  cour;  Cauincls  de  Sainct-Kelix,  advocat  et  procureur  general  du 
roy  en  la  cour  ; Dassis , prevosl  en  rcsglisc  métropolitaine  Sainct-Esticnne 
de  Tholose,  et  vicaire  general  de  monseigneur  le  cardinal  de  Joyeuse,  ar- 
clicvesquc  de  Tholose  ; Daverasso , juge  maige  en  la  scneschansséc  de  Tho- 
lose;  Vicinis  et  Tilsault . chanoines  en  l'csglise  abbatialle  Saiiict  Semin 
dudict  Tholose,  et  les  bourgeois  nommes  en  la  présenté  deliberation. 

Par  ledict  .sieiu  de  Rahoii,  docteur  et  capitoul,  a esté  dict  le  conseil  ge- 
neral avoir  esté  convoqué  à trois  fins  : pour  faire  ellection  de  seize  bour- 
geois pour  servir  de  conseil  à la  ville  aux  affaii'cs  qui  se  présenteront  en 
la  présente  année,  suivant  l'ancienne  et  louable  coustume  ; et  i cest  elTet 
ils  en  ont  faict  procuration  de  quatre  en  chaque  capitoulat , pour  par  le 
conseil  general  en  estre  choisis  deux  de  chaque  eapitouiat. 

En  second  lieu,  pour  délibérer  sur  la  délégation  que  ceste  ville  a à faire 
aux  estats  generaux  de  ce  royaume,  lesquels  sont  à présent  convocquez  en 
la  ville  de  Paris,  pour  à laquelle  assemblée  nous  sommes  exortez  et  requis 
envoyer  députez , tant  par  un  bref  de  nostre  sainct-pere  Clément  hui- 
liesme , qu'il  nous  a escript  du  moys  de  may  dernier,  que  par  la  lettre  de 
monsieur  le  cardinal  de  Plaisance,  légat  en  France,  du  aù*  novembre  der- 
nier, que  par  deux  lettres  de  monseigneur  de  Mayenne,  lieutenant  general 
de  l'c.stat  royal  et  coronne  de  France,  des  ig"  et  a 6'  novembre  dernier; 
lesquelles  lettres  sont  suivycs  par  lettres  des  eschevins  de  Paris,  qui  nous 
exortent  et  nous  prient  fort  y faire  acheminer  les  députez  pour  procedder 
à l'cllection  d'un  roy  très-chrestien  et  catholique  : pour  ainsi  plairi-a  au 
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conseil  general  délibérer  si  la  dcllegation  faictc  cy-devant  de  la  personne 
de  monsieur  Garrigues,  lors  capitoul,  doibt  sourtir  elTect,  ou  s'il  en  faut 
députer  un  autre  qui  soit  capitoul. 

1.0  troisiesme  et  dernier  est  qu'estans  convocquei  tes  estais  generaux  du 
pays  de  Languedoc  en  ta  ville  de  Carcassonne,  messieurs  Foucaud,  pour 
lors  capitoul,  et  Puget,  bourgeois,  y feurent  députés,  lesquels  veuilent  faire 
leur  rapport  et  rendre  raison  de  leur  dellegation  s'il  plaict  à la  compagnie 
les  entendre. 

Et  lecture  faicte  du  bref  de  nostre  sainct-perc,  lettres  de  inondict  sei- 
gneur de  Mayenne,  cardinal  de  Plaisance,  légat  en  France,  prevost  des  mar- 
clians  et  escbevins  de  Paris. 

Pour  le  regard  du  premier  poinct,  a esté  proceddé  à la  nomination  de 
seize  personnaiges  pour  assister  de  conseil  à messieurs  les  capitouls  de 
ceux  qui  sont  ci-après  nommez. 

Pour  le  regard  du  second  poinct,  a este  arrestè  que,  attendu  que  mon- 
seigneur de  Mayenne,  par  seJ  precedentes  lettres,  a voullu  y estre  dé- 
puté un  desdicts  sieurs  capitoub,  et  ainsy  par  les  deliberations  precedentes 
a esté  treuvé  estre  necessaire  de  le  Élire  ainsi , a esté  aiTesIé  que  soit  faicte 
nouvelle  nomination  d'un  des  sieurs  capitouls  pour  se  treuver  et  assislcr 
ausdicts  estats  generaux  convocquez  en  la  ville  do  Paris;  suivant  laquelle 
resolution , par  la  plus  grand' voix  et  oppinion , a esté  nommé  pour  se  treuver 
ausdicts  estats  generaux  de  France  à Paris  roaistre  Vital  de  Confort,  doc- 
teur et  capitoul,  pourillec  représenter  ce  que  sera  contenu  ez  mémoires  qui 
sur  ce  lui  seront  baillés. 

Quant  au  troisiesme  et  dernier,  concernant  la  dellegation  et  rap[H>rt  dii- 
dict  Foucaud,  a esté  remise  à lundy  prochain,  attenduque  l'heure  estoit  fort 
tard,  et  que  demain  monseigneur  de  Joyeuse  debvoit  arriver  en  reste  ville , 
auquel  l'entrée  debvoit  estre  faicte  suivant  les  precedentes  deliberations. 
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XXIV. 

EXTnAITS  DE.S  REGISTRES  DE  L'Ii6tEL  DE  VILLE  D'AMIERS  RELATIFS  il  LA 
D^PL'TATION  DE  FRANÇOIS  CASTILET. 

[Archives  municipales  d'Amiens.) 

Du  vendredy  il' jour  de  janvier  i5g3. — Monsieur  le  maieur  a dict 
que  cejourd’huy  monseigneur  le  duc  d'Aumalle  luy  a donné  charge  de  prier 
messieurs,  de  sa  pari,  de  députer  quelqu’un  d'entre  eux  pour  se  trouver 
aux  estais  à Paris,  parce  que  le  retardement  des  deputex  de  Picardie  apporte 
le  retaixlemenl  de  tous  les  deputei  assemblez;  sur  laquelle  proposition, 
messieurs  ont  ordonné  qu’ils  ne  députeront  personne  aux  estais  que  pre- 
mièrement ils  n'en  aient  receu  lettres  de  monseigneur  le  due  de  Mayenne. 

Du  vendredy  la*  jour  de  février  i5g3.  — Veues  en  l’assemblée  les 
lettres  escriptes  à monseigneur  le  duc  d'Aumalle  par  monseigneur  le  duc  de 
Mayenne,  lieutenant  general  de  l'estât  et' couronne  de  France,  en  date 
du  5'  de  ce  mois,  par  laquelle  il  mande  que,  si  les  députez  de  Picardie 
estoient  arrivez  à Paris,  l’on  commcnccroit  à travailler  aux  estais,  toutes 
ehoses  pour  leur  retardement  estans  tenues  en  suspens , encore  que  l'ou- 
verture en  ait  esté  faicte  passé  avoil  douze  jours;  c'est  pourquoy  il  le  prie 
les  faire  partir  incontinent  et  Icsassister  d’escorte.  Lesquelles  lettres  ont  esté 
cejourd'huy  mises  ez  mains  de  monsieur  le  maieur  par  mondict  seigneur  le 
due  d'Aumalle.  qui  a faict  exprès  commandement  avec  prières  instantes 
à messieurs,  parlant  audict  sieur  maieur  et  aux  eschevins  qui  luy  faisoient 
eompaignie,  de  députer  quelqu’un  pour  envoyer  ausdicts  estais.  Messieurs 
ont  commis  et  député  sire  François  Castelet,  ancien  maieur  et  eschevin, 
pour  comparoir  auxditz  estatz  en  la  ville  de  Paris;  comme  aussy  messieurs 
ont  ordonné  qu’il  sera  délivré  audict  Castelet  l'instmction  qui  ensuit  : 

IRSTRecTIOX  À SIRE  FRANÇOIS  CASTELET,  ESCHEVIN  DE  LA  VILLE  D’AHTENS,  POCR  LE 

VOTACE  QD'iL  LCV  EST  ORDONNÉ  DE  FAIRE  EN  L'ASSEHRLÉE  GENERALE  DES  ESTATS 

CONVOQUEZ  EN  LA  VILLE  DE  PARIS. 

Insistera,  pour  le  bien  du  pays,  que  la  Picardie  soit  gouvernée  par  estais,  qui 
se  tiendront  de  trois  ans  en  trois  ans,  à l’exemple  des  provinces  régies  par  cslats , 
et  qu’il  ne  se  fera  aucune  levée  de  deniers  sans  le  consentement  desdicta  estais. 
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Que  s*\\  se  parle  de  leslectioD  du  roy,  il  fera  ce  qu'il  pourra  afin  d'avoir  le 
temps  pour  nous  eu  advertir,  afin  de  luy  mander  ce  qu'il  aura  à faire;  et  au  cas 
qu'il  ne  puist  obtenir  aucun  delay,  U se  conformera  à ce  que  sa  saincteU* . le 
roy  d^Espaigne,  les  princes  catholiques  et  les  estais  trouveront  bon. 

Requerra  que  le  roy  qui  sera  nouvellement  iesleu  ne  puist  faire*  aucun  edict 
nouveau  au  préjudice  du  peuple  sans  le  consentement  des  estais  du  royaume; 

Que  la  Picardie  soit  secourue  de  deniers  pour  la  solde  et  rentretenement  des 
gens  de  guerre. 

Prendra  garde  que  l'on  ne  touebe  aucune  chose  au  préjudice  do  nor.  privi- 
lèges. franchises  et  libertca,  et  s'il  se  faisoit  quelque  ouverture  à rencontre 
d'iceux , y respondra  et  insistera  pour  les  conserver. 

A toutes  occasions,  et  mesmes  par  gens  exprès,  il  nous  donnera  adviade  tout 
ce  qui  se  passera.  ' « 

Sy  testé  advisé  en  ladicte assemblée  que,  pourladeachaigede  meadicts  sieurs 
en  ccate  nomination,  ils  supplieront  très-humblemeut  mondict  seigneur  le  duc 
d'Aumallc  de  leur  faire  bailler  copie  collationnée  de  la  lettre  de  mondict  sei- 
gneur le  duc  de  Mayenne,  avec  le  commandement  de  muudict  seigneur  le  duc 
d’Aumallc  par  escript.  , T H ■ 

Du  liindy  6*  jour  de  Juin  1 5g3.  — En  ladicte  assemblée  ont  esté  y eu  es 
les  lettres  escriptes  é messieurs  par  sire  François  Castclct,  député  de  ceste 
ville  aux  estais , par  lesquelles  il  mande  que  les  ministres  du  roy  d’Espaigne 
ont  proposé  en  l’assemblée  des  estais  l’eslection  & la  cotuonne  de  France  de 
l’infante  d’Espaigne,  et  prie  messeigneius  de  l’instruire  de  cc  qu’il  aura  à dire 
quand  ladicte  proposition  lui  sera  fairte  : sur  quoy  a esté  advisé  qu'il  sera 
escript  audict  Castclel  que,  sy  ceste  proposition  sc  laict  et  que  l’on  en  de- 
mande advis  des  députes,  qu’il  escrive  par  homme  exprès  et  en  diligence 
pour  luy  en  donner  advis. 

• V'^  i.< 

Du  vendrody  1 6*  jour  de  juillet  i — Afeu  en  l’assemblée  les  lettres 
escriptes  à messieurs  par  sire  François  Caatdet , député  aux  estais,  par  les- 
quelles il  mande  que  messieurs  les  princes  ont  arresté  de  làire  eslection  à la 
royauté  de  France  de  monseigneur  le  duc  de  Guise,  et  prie  messieurs  luy 
donner  advis  de  ce  qu'il  aura  à respondre  si  «este  eslection  est  propoiiée 
aux  estais,  et  qu’on  luy  en  demande  son  advis  fca  esté  advisé  qu’il  sera 
escript  audict  sieur  Castelet  ayans  entenda  é ladicte  edection  iàicte  par  mes- 
sieurs les  princes , mcsdicts  sieurs  le  trouvent  bon  et  se  confimnent  é icelle. 


soo 
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«TRAITS  BR5  REGISTRES  DE  PARLEMENT  DE  PARIS,  RELATIFS  \ LA  NOMI- 
NATION DES  oépi'TES  DE  CETTE  COCR  AL'X  iItATS  GÉNÉRAUX  DE  iSqS. 


(lipcucîl  tiré  dps  registres  <le  la  cour  de  parlemenl  de  Paris,  i65s,  in-A*.} 


Du  samedy  i3  janvier  iSgS.  — Ce  jour  le  procureur  general  du  roy  a 
dicl  à la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  que  le  jour  d'hier  il  auroit 
esté  mandé  par  monsieur  le  duc  de  Mayenne,  lequel  luy  auroit  fait  en- 
tendre que  son  désir  estoit  que  la  cour  deputast  aucuns  de  messieurs  les 
conseillers  d'icelle  pour  se  trouver  i l'assemblée  dont  il  auroit  esté  debberé 
faire  ouverture  lundy  prochain;  sur  quoy  il  lui  auroit  esté  remonslré  que, 
eoinine  cy  devant  il  avoit  envoyé  lettre  é ladicte  cour  à inesme  fin , elle 
luy  aurait  fait  responsc  une  ou  deux  fois  que  ce  qui  a esté  arresté  aux  es- 
tats  estoit  subjet  é vérifier  au  parlement,  ce  qui  fait  que  ladicte  cour  n'a 
accoustumé  de  députer,  afin  que  l'on  ne  prist  argument  qu'elle  fust  in- 
formée et  satisfaite  des  cahiers  sur  lesquels  auroit  esté  délibéré  aux.estats; 
à quoy  ledict  sieur  de  .Mayenne  auroit  incisté,  et  dict  qu’il  n’en  avoit  onc- 
ques  esté  tenu  pour  tel  subjet  que  cchiy  sur  lequel  estoit  la  principale  pro- 
position, est  assavoir  de  remedier  é nos  maux  pour  l'inter-regne  auquel 
nous  sommes  tombez  par  l'esleclion  d’un  roy,  ou  par  tout  autre  conseil  qui 
serait  trouvé  plus  salutaire,  et  que  i ceste  fin  il  auroit  convié  tous  les 
princes  et  prélats  de  ce  royaume , et  autres  generallemcnt . desquels  il  avoit 
estimé  le  conseil  estre  prafitable  Â la  France,  et  voudrait  que  tous  ley 
meilleuiT.  esprits  y pussent  assister,  et'sçaehant  qu'à  la  cour  y a des  per- 
somies  principalles  de  ce  royaume , il  désirerait  qu'elle  y voulust  députer 
aucuns,  inesmement  pour  assister  à ladicte  deliberation  de  ladicte  eslection 
d’un  ray,  de  laquelle  le  conseil  estant  pris  serait  bien  tard  de  s’adresser  à 
In  cour  de  parlement  pour  la  vérifier.  Et  quant  à ce  qui  concerne  le  regle- 
ment de  la  justice , finances  et  autres  choses  de  Testai,  ladicte  cour  pourroit 
ordonner  que  les  députez  d'icelle  n'y  assisteraient  point  si  elle  le  Irouvoit 
1)011.  et  s'en  remettoit  à elle  : mais  estimoit  qu'il  ini|)ortast  au  parlement 
que  chacun  recogmist  son  affection  de  se  trouver  à un  affaire  si  important; 
cl  a ledict  procureur  general  requis  qu’il  pleust  à la  cour  en  délibérer  : luy 
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retiré,  et  la  matière  mise  en  deliberation,  l’heitrc  a sonné,  et  a esté  ladicte 
deliberation  remise  à lundy. 


Du  lundy  aS*  janvier  iSgS.  — Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chambro 
d'iccUe  assemblées,  en  continuant  la  deliberation  commencée  saniedy  der- 
nier, a arresté  <|u’il  sera  nommé  des  presidens  et  conseillers  d'icelle  pour 
se  trouver  à l'ouverture  et  assemblée  des  estais,  lesquels  pourront  neaitt- 
moins  assister  et  opiner  i ce  qui  sera  vérifié  en  ladicte  cour  pour  le  faict 
desdicts  estats,  comme  s’ils  n'avoient  assisté  cniceux;  et  après  que  ledict 
sieui-  Bclin  présent  a prié  ladicte  cour  de  vouloir  présentement  procedder  à 
ladicte  noipinatioii , d'autant  que  si  elle  eust  esté  faictc  le  dernier  Jour,  fou 
verture  desdicts  estats  eust  commencé  aujourd'huy.  La  matière  mise  dereclief 
en  deliberation,  ladicte  cour  a commis  et  commet  messiciu-s  Cliartier,  pre- 
mier; de  Ilacqueville,  presidens,  Fleury,  llenneqiiin,  Mollé,  Bricomict. 
d'Aumours,  Bellanger,  le  Bossu  et  Delandes,  conseillers,  et  arresté  que 
ledict  sieur  premier  president  sera  adverty  par  deux  des  conseillers  de  la 
dicte  cour  de  la  présenté  nomination  et  sera  prié  de  la  part  d’icelle  la  vou- 
loir accepter,  si  sa  santé  le  veut  peitnettrcj  et  pour  ce  faire  ont  esté  commis 
maistre  Jelian  de  Coigneux  et  J.  de  Mesme 


' CJiartier  ne  parai&soit  plus  au  parle> 
ment,  par  suite  de  »üiii  grand  âge  ou  de 
ses  opinions. 

* La  chambre  des  comptes  ayant  éléde 
même  invitée  par  le  duc  de  Mayenne  à 
envoyer  des  députes  aux  états  généraux, 
nomma  à cct  cilet,  le  a6  jsni^icr,  «mes- 
sieurs Lefevre,  president,  le  Coigneux, 
de  Saint  - Germain , Houille,  Hotman, 
Amelot  elle  Sueur,  moistres.*  Voyex  la 
copie  du  registre  des  délibérations  de  la 
chambre  des  comptes  qui  se  trouve  encore 
aux  archives  de  Ta  cour  des  comptes. 

Noos  arons  aussi  les  noms  des  députés 
du  parlement  de  I>^n.  Void  ce  qn'on  lit 
dans  les  registres  des  éUU  de  Bourgogne, 


a la  date  des  premiers  jours  de  janvîei 

I 5q3  : Ce  faict,  le  comte  de  Tavane» 

a présenté  deux  missives  escrîtes  par  mon- 
sieur le  duc  de  Mayenne  à la  cour,  des- 
quelles lecture  ayant  esté  faicte,  il  s’est 
retiré  ; et  parce  que  par  lesdictes  missive'» 
escrites  à Paris,  au  mois  de  décembre,  eAt 
mandé  à la  cour  d’envoyer  des  députés 
d'icelle , pour  se  trouver  à rassemblée  des 
estats  generaux  assignès  on  17  du  présent 
mois  de  Janvier,  a esté  dict  que  monsieur 
Desbarres,  president,  et  Berbirey,  con- 
aeiller.  assisteront  à ladicte  convocation; 
etâcest  effect.leur  seremt  remis  ex  mains 
les  mémoires  dressés  pour  eux  jà  deputpx 
le  ao  janvier  1&91.  ■ 


lOt 
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XXVI. 

•■«OTll  SDK  LES  DÉPUTÉS  DE  LA  VILLE  DE  THOVES. 

(Extrailp  defl  diverses  archives  de  cette  ville.) 

IxiuisMai  tin,  lieutenant  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Troyes,  et  Simon 
leBoueherat,  grclBcr  en  l'élection  et  conseilicrcn  la  eliambre  de  l'échevinage 
de  la  même  ville,  avaient  été  élus  députés  dès  les  premières  convocations; 
mais,  pour  éviter  des  dépenses,  leurs  commettants  ne  voulurent  pas  les 
laisser  partir  pour  les  dilTcrentcs  villes  désignées  comme  points  de  réunion , 
avant  d'avoir  la  certitude  quelle  aurait  lieu.  Enfin,  lorsqu'il  .fut  décidé 
que  l'assemblée  se  tiendrait  à Paris^  on  dut  songer  au  voyage,  et  les  habi- 
tants de  Troyes  confirmèrent  leurs  députés  le  19  novembre  1093.  Mais  il 
se  présenta  alors  plusieurs  dilTicullés.  D'aliord  Simon  le  Bouclierat  décla- 
ra, au  nom  de  son  codépulé  et  au  sien,  ne  vouloir  pas  partir  sans  avoir 
reçu  une  somme  de  cinq  cents  écus,  qui  leur  étaient  indispensables  pour 
faire  la  route.  Dans  le  cas  Ait  on  ne  satisferait  pas  é sa  demande . il  parlait 
■I  de  faire  scs  escuses  è monsicu(  de  Mayenne . s'il  ne  s'est  acheminé , afin 
que  rien  ne  lui  en  peust  estre  imputé.  » On  dut  pourvoir  h cette  nécessité 
par  un  emprunt.  Ensuite  il  refusa  de  sc  mettre  en  voyage  sans  une  escorte 
qui  pût  les  mener  en  sûreté  à Paris.  Voici  ce  qu’on  lit  é ce  sujet  dans  le 
registre  de  l'échevinage  de  Troyes,  qui  sc  trouve  aujourd'hui  au*  archives 
municipales  ; 

« Du  a y décembre  1 Sqa.  — Pour  faire  acheminer  les  députez  aux  estats  de 
Paris.  — En  laquelle  assemblée,  sur  les  lettres  escriptes  par  nosseigneurs 
les  ducs  du  Mayne  et  de  Guise , pour  faire  promptement  acheminer  nos 
députez  aux  estats,  desquels  l'ouverture  se  doibt  faire  au  commencement 
du  mois  prochain  , et  .ayant  esté  proposé  que  monseigneur  le  prince  ( de 
Joinville  ] , cejourd’hui . auroh  mandé  messieurs  les  eschovins , ausquels 
il  auroit  faicl  entendre  que , pour  l'escorte  et  conduite  desdicts  députez , 
il  avoit  parlé  aux  capitaines  teiians  garnison  ez  environs  de  cc^te  ville, 
qui  luy  ont  promis  fournir  soixante  chevaux  en  partans;  qu'il  prioit  adviser 
s’ils  vouloient  s’exposer  à ceste  conduite  jusques  au  lieu  de  Victry  seulle- 
ment,  oi'i  lesdicts  députez  pouiToienI  trouver  la  garnison  , qui  les  meneroit 
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Jusqu'à  Chastpau-Thipiry.  te  qu’estant  rapporté  en  ladictcasseoiblée,  et  par 
l’advis  d’ieelle  a esté  advisé  et  coiicliid  que  l'on  ne  dehvoit  exposer  lesdicts 
doputei  avec  sy  petit  nombre , attendu  les  forces  que  les  ennemis  ont 
assemblées;  mais  que  mondici  seigneur  sera  supplié  escrire  à monsieur 
le  baron  de  Thenissey,  avant  la  eonduitc  de  messieurs  les  députez  de 
Bourgogne,  de  passer  par  ce  lieu,  affin  que  les  députer,  de  ceste  ville 
peussent  aller  de  compagnie , et  qu'avec  ce  peu  de  forces  qui  est  par 
deçà,  ils  peussent  aller  plus  seurcment,  et  neantmoins  que  l’on  escrira  à 
mesdicts  seigneuis  du  Mayne  et  de  Guise  l'occasion  qui  retient  lesdicts 
députez  par  deçà.  » 

Il  est  probable  que  la  proposition  des  échevins  de  Troyes  fut  accueillie, 
car  les  députés  de  cette  ville  y étaient  encore  le  a 3 janvier,  et  compa- 
rurent aux  étals  le  Ix  février,  en  même  temps  que  ceux  de  Bourgogne, 
qui  étaient  arrivés  à Paris  le  aq  janvier. 

Tous  les  détails  qui  précèdent  peuvent  s’appliquer  à Odart  llennequin, 
député  du  clergé , et  peut-être  aussi  à Nicolas  de  IVadcl , député  de  la 
noblesse.  On  voit,  en  cflet , dans  un  registre  déposé  à la  préfeclui'e  de 
l’Aube,  qvte  le  doyen  de  la  catliédi'ale  de  Troyes  insista  jusqu’au  dernier 
moment  auprès  du  clergé  de  son  diocèse  pour  avoir  de  fargent.  Voici  un 
extrait  de  ce  i-egistre  : * 

U a 3 janvier.  — Monsieur  maistre  Odart  liennequùi  a declaié  que  le 
voyage  qu’il  luy  convenoit  faire  pour  s'acbeminer  aux  estais  generaux  de 
la  France  ne  se  pouvoit  faire  sans  avoir  argent  d'avance , pour  acheplcr 
chevaux  et  autres  choses  necessaires,  et  que.  à ceste  cause,  il  prioit  les- 
dicts sieurs  luy  en  vouloir  bailler,  et  adviser  à faire  response  à sadicte 
demande.  Sur  laquelle  deliberation  lesdicts  sieurs  députez  ont  faict  res- 
ponse q\ic,  d'argent  comptant,  il  n'y  en  avoit  au  clergé,  ny  mesme  pour 
subvenir  aux  affaires  qu’il  convient  journellement  faire  pour  icelluy,  et 
que , pour  y adviser,  se  feroit  assemblée  gencrallc  du  cleigé. 

«Sur  laquelle  déclaration  lcdict  sieur  Hennequin  a protesté,  à ceste  fin 
qu’il  ne  semblast  manquer  à son  debvoir,  voyant  qu’il  esloit  pressé  de  partir, 
de  prendre  argent  à interest  pour  faire  acbapt  de  chevaux  et  autres  choses 
à luy  necessaires  pour  faire  ledici  voyage  de  Troyes , pour  exécuter  la  com- 
mission à luy  baillée.  > 

• 11  parait  que  ce  fut  le  chapitre  de  Saint-Pierre  qui  fournit  cette  avance. 
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car  on  lit  l’article  suivant  dans  les  procès-vcrbaiu  des  délibérations  capitu- 
laires : 

K 1 5 septembre  1 5g3.  — Coite  des  estais.  — Et  touchant  la  signification 
faicte  du  payement  de  la  cotte-part  pour  ceste  eglise  des  frais  faicts  par 
monsieur  le  doyen,  [député]  en  l'assemblée  generalle  des  estats  tenus  Â 
Paris,  montant  à la  somme  de  soûante-.six  escus  dcui  tiers  (îoo  livres), 
a esté  dict  que  ledict  sieur  doyen  en  acquitteroit  ceste  dicte  ^lise  sur  plus 
grande  somme  qui  luy  a esté  prestéc  par  ce  chapitre,  n 

Pendant  tout  le  temps  de  son  séjour  à Paris,  ipi  dura  jusqu'au  mois 
d'août.  Ilennequin  ne  cessa,  dans  scs  lettres,  de  demander  de  l'argent  i 
scs  commettants,  qui , de  leur  côté , ne  lui  répondaient  qu'une  chose  : qu'ils 
n’en  avaient  pas.  Il  en  fut  à peu  prés  de  même  pour  les  députés  du  tiers 
état.  Ceux-ci  revinrent  à T royes  vers  le  milieu  du  mois  d'août.  On  peut  voir 
ci-devant,  page  784,  le  congé  qu'ils  avaient  obtenu  de  leur  chambre. 

Le  mardi  17  août,  Martin  et  le  bouche'rat  reprirent  leurs  fonctions  mu- 
nicipales’, le  premier  comme  président,  et  l'autre  comme  secrétaire  de  la 
chaudire  de  l'échevinage.  La  séance  de  ce  jour  fut  consacrée  par  eux  à 
foire  le  rapport  de  leur  mission,  et  à remettre  au  conseil  de  ville  les  lettres 
qu'ils  avaient  apportées  de  « messcigneurs  les  duesde  Mavenne,  de  Guise, 
et  de  monscigncurle  reverendissime cardinal  de  Plaisance,  Icgat.  » Dans  ces 
lettres,  on  engageait  les  habitants  de  Troyes  à persister  dans  le  parti  et  à 
renouveler  le  serment  de  l'union  : ce  qui  eut  lieu. 

Après  cx;ia,  il  fallut  songer  au  payement  des  frais  de  la  députation,  qui 
s’élevaient,  pour  les  deux  députés  du  tiers  état,  à la  somme  énorme  de  deux 
mille  trois  ceia  tant  d'escas,  sur  laquelle  la  ville  de  Troyes  eut  i payer  huit 
cents  livres.  Je  ne  sais  à quoi  atlrihncr  l'enflure  de  ce  compte,  qui,  à quinze 
lisTcs  par  jour  et  par  député,  taux  le  plus  élevé,  n'aurait  fait  que  six  mille 
livres  enx’iron.  Il  faut  peut-être  ajouter  à cette  somme  celle  de  cinq  cents 
livres  avancée  |>our  les  Irais  du  voyage , et  six  cents  autres  livres  dont  il 
est  question  dans  les  registres  municipaux,  i la  date  du  a 3 juin. 


le 


' Ds  étaient  arrivés  la  veille,  comme  l'indique  une  note  écrite  par  le  Boucherat  sur 
registre  des  délibérations  de  l'éclicvinage.  .-ts  . , 
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• 

1 

2'  partie.  — Avant-propos  historique ... 

r 

iXXI 

CoXCORDA.XCK  KT  BLSUWK  DES  J'BOCÈS-VEflBACX 

g 

LXV 

Liste  des  DÉecTÈs  CANcés  rsa  tiouvT.nxcHCKTs,  etordrc 

DE  LEUR  SÉANCE.  

g 

3 

Bècapitubtion 

r 

■ 3 

Composition  des  bureaux 

g 

li 

Registre  du  tiers  état 

• 

i5 

Lettre  du  duc  de  Mayenne  au  prévôt  des  marchands 
de  Paris,  pour  qu  U ait  à faire  procétler  aux  élec* 

Déclaration  du  duc  de  Mayenne  |K>ur  1a  réunion  des 
catliotiques  des  deux  parti». 

Décembre  1 ... 

3o 

Proposition  des  catholiques  rotalislcs  en  réponse  à 
cette  déclaration 

37  janvier  1693. . . . 

4o 

Lettre  dos  états  aux  provinces  pour  faire  hâter  l'arri- 
véc  des  députés  à Paris 

6 février  1 5g3  .... 

49 

Lettre  du  duo  de  Mayenne  pour  le  même  objet 

I.>etlre  des  états  au  dnc  de  Mayenne  pour  lui  recoin- 
mander  1a  ville  d'Orléans,  menacée  d'un  siège.  » • 

7 février  1 üqS 

19  février  i5g3.  . . . 

5o 

5â 
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DATES. 

riùta. 

!..cltrc  de»  états  aux  habitants  d'OriéaDs,  pour  leur 

1 ■ ■ 

donner  l'espair  d'un  prompt  secours 

1 g février  tSgS. . . . 

55 

Iiê(onso  des  état»  k U proposition  des  catholiques 

rovaJtste^. 

4 mars  i5q3  

Sauf-conduit  donné  par  le  comte  de  Chirerny  au  por^ 

leur  do  cette  réponse 

8 mars  1 5q3 

79 

Lettre  des  états  an  duc  de  Mayenne,  pour  le  prier  de 

délciidie  a tous  capiUùues,  gouvcrueuni,  etc.,  de 

taire  aucune  letcv  de  lailU^.etc.. 

17  mars  i5o3 

gi 

Lettre  des  étals  aux  prince»  français,  pour  les  inviter 

a assister  a 1 assemlilce ..... 

17  mars  i5o3 

9^ 

litres  patente»  au  nom  du  duc  de  Mavenne,  porlanl 

dêfens*'  a tous  capîiaûie»,  gouverneur»,  etc.,  de 

laire  aucune  lever  de  lâiUes.  etc 

9Î 

Lettre  des  maire  et  écherîns  d'Orléans  aux  états,  pour 

leur  demander  secours. . 

i5  mars  i5g5 

g6 

LcUrcili  » cliil»  ou  duc  Je  MojpniM,  pour  le  prier  de 

secourir  Urleuii» 

97 

Lettre  des  états  aux  habitanU  d'Oiiéans,  pour  les  en> 

gager  a taire  tle  nouveaux  cUorts 

19  oun  i5<)3 

98 

Lettre  du  duc  do  Mayenne  aux  états,  pour  leur  an*> 

noncer  son  prochain  retour 

18  mars  i5o3 

101 

Héponsc  des  état»  au  duc  de  

a6  mm  1698. .... 

io3 

Lettre  dés  étals  au  duc  de  Uayenne,  pour  le  prier  de 

>( 

revenir  k Paris . 

«*  «mil  i5g3 . . , . , 

Këpliquo  des  catholiques  royalistes  k la  réponse  des 

euu 

].eUro  du  roi  d'Espagne  aux  étals  (eo  espagne^}.. . . 

a janvitr  |S$3.  . , . 

1 18 

Traduction  do  cette  lettre. 

A jMiriar.i%3... . . 

119 

LeUre  d«  éUb  u>  réponse  * U rlyli^maanayAlii».. 

3 «nâ  i5g3 

xa3 

Harangue  du  duc  de  Féria  aux  étala.  ( Le  ianlé  lidn 

. ‘t.  ‘-*0 

est  eo  pote.)..  .........  

134 
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Attire  tf«duclion  d«  U A«4rEi>iBret... 

R^ponne  du  cardinal  de  Pellevé  à la  bât— gaa  do  ch>e 


do  Kéha.  ( Le  texte  lalio  est  en  note.) . . ! 


Lettre  du  duc  de  Mayenoe  aux  états,  leur  annonçant 
son  prochain  retour » . . 


Note  sur  les  articles  du  concile  de  Trente  qui  ncm- 


blent  préjudiciables  aux  droeb  du  roi  on  aux  li> 
bertés  de  Tén;ïtse  galUcaDë 


Lettre  des  caütolifpies  royidisice  aux  états,  poama»» 


poDCcr  qu^ils  acceptent  les  propositions  reUttvM  à 


la  coDiéreacc 


Paase  port , au  nom  du  roi,  pour  Ica  députés  des  états 
à la  conférence.  ( Celui  des  dé^mtés  royalistes  se 
trouve  page  


Lettre  du  duc  do  Guise  aux  états,  pour  leur  »nnpnr 
cer  qu’il  se  rendra  bientôt  à rassemblée. 

Réponse  des  étals  à la  dernière  lettre  des 
royalistes,  en  leur  envoyant  un  pasn 
leurs  députés.  ( Voyet  ce  passeport page^ 

Lettre  du  duc  de  Mayenne  aux  états,  pour  leur  re* 
oommauder  d’ajouter  foi  à tout  ce  que  leur  dira  le 
porteur,  M,  de  Cbampvalloo. ... 


Pouvoir  des  députés  des  états  k la  cooliàrcnoe. . , • 
Même  pièce  contenant  les  noms  des  député».  ( ü y «t 


a une  copie  plus  exacte  page  bqO.] 


Promesse  faite  par  les  calboliques  royalistes  aux  pro- 
testants , au  sujet  de  la  oeuvefsàoii  du  rûtÂlJ&vaste.} 

Lettres  patentes  du  roi  de  Navarre  ooSbifâMt*tt 
gages  des  ministres  proCeslattIa  ifaigliiiislÉliliMl^, 
de  la  Sologne,  de  rOrfêanais.-du  îliMBtiin;srii  i|st^s 
ChartrabuduDuiiois*  du  Uurepois  eide  l’Ânxeefms. 

Autres  pour  le  même  objet 

Etat  des  gages  des  nunistres  des  ^Ries 

^ l^ommées..  


DATES. 


» janvisf  tSflS-. 


9 avril  tSgS. 


3i  mars 


1 3 avril  iSq3.. 


1 1 avril  1593. 


7 avril  1593...^.. 


i5  avril  ibg3  . 


la  avril  iSgS. . 
a3  avril ibgS . 


a3  avril  iSqS 


16  mai  i5g3.. . . 

o *t  a ■ 

16  aVril  i59>. 

>7  Vnil  iSga  .'S’t. 

■f>|l  Àl 

17  »Ynl  >59. . . iv.' 


rjj 


i3t 


Cia 


iM 

■ 5.3 

■ 55 

■ 53 

■ 58 

160 

1Ü7 

t ^ 

169 

186 


190 

-iji 


19a 
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DATES. 

PAcas. 

194 

17  mai  159S 

aoa 

a8mai  ibqS 

ai  1 

387 

aq  mai  i5<>3 

aAa 

i*  juin  i5q3 

a/i6 

i3  juin  i5qS.  . . 

35a 

1 1 Juin  t5q3 

a55 

i3  juin  i5q3 

3(iO 

aojnin  i5q3 

2hl 

ai  juin  i5q3 

iSfi 

ai  juin  |5<}3 

388 

» 

Son 

a juillet  1593».  •« . 

3ot 

5 juillet  i5g3. , . « • 

3o5 

3i  j«3let  i&gS. . . . 

3a? 

SOM  MAIRES. 


Kxlraild'un  éUit  ïcmbUble  pour  loule  U France. . 

Pro[MiMliim  des  catholiques  royalistes  remise  par  écrit 
aux  députés  des  états,  auxquei»  ils  anuoucenl  U 
prochaine  conversion  du  roi 

Première  proposilio 
lion  de  l'inianto. 


des  Espagnols  touchant  l'èlcc* 


Ilèpunse  des  états  h la  prop09iti<m  des  royalistes  ( du 
1 7 mai  ) 


Bfvelopi^cmciil  de  la  première  proposition  dcsJ'lspa- 
gnuls,  Discours  de  Jean-llaptisto  Taxis,  ambassa- 
deur de  Philippe  II.  (Vovez  aussi  fti  discours  pro- 
nonce par  don  Inigu  de  Manduze.  page  70^.  ] • • 

l.eltre  des  babiUnU  de  Laon  aux  états,  pour  les  enga- 
ger à ne  pas  recevoir  Henri  IV 


Seconde  proposition  des  Espagnols 

Nouvelle  proposition  des  catholiques  royalistes  faile 
f*ar  écrit 


Lettre  du  légat  au  cardinal  de  I^llcré,  pour  l'engager 
à faire  rompre  la  confércaicc  des  catholiques.  ( Le 
texte  latin  se  trouve  page  &17  ) 


llcpousc  à la  seconde  proposition  des  Espagnols. 
Troisième  proposition  des  Espagnols 


Harangue  du  légat  prononcée  devant  les  étals,  A l'oc- 
casion de  cette  troisième  proposition  ^ traduite  de 
nulien)  


Oralio,  etc.  (Prière  qui  était  prononcée  A l'ouverture 
de  ciiaque  séance.  ) 


Projet  de  réponse  A la  trassièine  proposition  des  E)spa- 
gnols.  (Voyei.  page  55a»  la  réponse  telle  qu’elle  fut 
prononcée.  ) 


Réplique  dea  Espagnols 

ArlicJea  de  la  trêve  conclue  entre  les  deux  partis  ca- 
tholiques.   
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DATES. 

PA6E<. 

Lettre  du  duc  de  Mayenne  au  pariement,  pour  le  prier 
dVnropstrt^r  promptement  cea  articles.  \ En  ]. 

a août  i5qS 

33a 

Rèf^tement  de  police  an  étë  k cette  occasion  par  le  duc 

de  Ma\enoe.  pour  U ville  de  Paris.  ! En  note.  |.. . . 

5 août  i5q3 

33a 

Serment  d'union  à prononcer  par  tous  les  député» 

avant  la  promotion  de  l'assemblée 

7 août  i5g3 

Ma 

Résolution  relative  à la  réception  du  concile  de 

Trente 

8 août  i5q3 

MA 

Lettres  des  états  aux  proviuoes,  pour  leur  expliquer  le 

molli  de  la  longueur  de  celte  session.  [ En  noU.  . 

q septembre  i bq3. . 

355 

RccifTiis  DC  ctinot 

t 

3t7 

Theolugorum , etc.  (Avis  de  la  Sorbonne,  concernant 

la  lettre  adressée  aux  étals  par  les  catholique.^  rr>va< 

iq  février  i5q3. . . . 

Î87 

listes,  pour  Alciûander  uuc  conlérence.). ..... . 

Lettre  des  catholiques  royalistes  aux  états,  désignant 

le  lieu  d'Aubcnrdlier»  comme  le  plus  propre  pour 

1 q avril  1 3q3 

la  coiüérence. 

Al  A 

Lettre  de  M.  de  Vie,  gouverneur  do  Saint-Denis,  k 

M.  de  Vitry.  député  Je  la  noblesse,  en  lui  envo\ant 

la  lettre  précédente. 

30  avril  1 5q3 

4iS 

liOttre  du  duc  de  Mayenne  aux  états,  pour  leur  an* 

30  >vri)  iS<|3 

noncer  son  procliam  retour: 

/f3  1 

Lellrc  de  .M.  do  Vie,  gouverneur  de  Saint-Denis,  à 
M.  de  üelm , gouverneur  de  Paris,  pour  lui  annon* 

A3a 

Passe-port  au  nom  du  duc  de  Mayenne,  pour  les  dé- 

A33 

Letlres  patentes  du  roi,  pour  servir  de  passe-port  aux 
députés  des  étals  à la  conférence,  À six  lieues  au- 

43A 

Sttnblablcs  lettres  du  duc  de  Mayenne  pour  les  dé- 

A35 

s3  avril  ibgS. . . . 

’A3g 

AA7 

lOl 
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. j I SOMMAIRES. 

t 

PATK5À. 

BAAaa. 

I.e(lr«s  patenles  du  dise  de  ftUvMMie  porlafU  GCNftlioo 
d'oriDCB  k quatre  lieues  autour  de  Parie  ei  iSuneeM 
durant  la  conférence 

't/d.vifh..:-  . 

' ' “ •'•îf'  *• 

1 mai  i5^. ...... 

:\ 

Ma 

M» 

5i7' 

• i.  1 l'i 

Lettre  des  hobilanb  de  Reims  aux  états,  pour  les  dis- 
suader de  recevoir  le  roi  de  Navarre,  quand  même 
il  se  ferait  cathniique 

y\  . --I 

16  HMi  i5q8..  . . . . 

Lettre  du  légal  au  cardinal  de  Peilevé,  pour  l'engager 
À faire  rompre  la  conférence.  (Ko  latin  : la  traduc- 
tion se  trouve  k la  page  ^6o.) 

i3  jaia  i5o3..  ; . . . 

Lettre  des  députés  ro^-alisies  aux  députés  des  états,  pour 
se  plaindre  de  ce  qu'on  traite  avec  les  Espagnols .... 

a3  jmn  iSqS 

Ma 

Arrêt  du  parlcxnont  contre  les  propositions  des  Espa- 
gnols. (Voyes,  page  736,  riiistorique  de  cet  arréU). 

a8  juin  iS^\e .... 

m 

T>is€ours  latin  d'éldouard  Molé  pour  le  même  sujet. 
fEn  no/a.'l 

a 

5Ô7 

Réponse  des  étals  à U troisième  proposUioo  des  Espa- 

i juiUet  1S93 

gnob 

RectsmE  db  la  no&lcssb. 

55j 

Lettre  du  duc  de  Mayenne  au  prévôt  des  marchands 

de  la  Tüle  de  Pans . lut  ordonnant  de  faire  crier  1m 

.7  - 

étals  dans  celte  ville  pour  le  eodéoefnbraï[£iiae^V 

>6  Dovemtec  1 691^.; 

.r 

, 557  ' 

Pouvoir  de  Gaude  de  Lenoncourt,  seiRn<'ur  <1*  Tjv 

cbei,  députe  de  1a  noUeaae  daEar«or>&ÛM..  • 
Pouvoir  de  ErançoU  PailUnl . aeûmeur  dfi  Qioqutase.^ 

..  a (évrier  1693..  .v:i< 
eilëitjil.  ■ 

-„Hr, 

678 

«Uptdé  Hr  la  nnhJHa«f  d AtBIOW» - . . '.s  . éi 

iSdotolm  tS9a. . . 

58i 

Plein  pouvoir  donné  par  Urbain  de  l^avdli  ' éfSfbmr 

de  iMiS'Uauplmi,  député  UelaisoblaaaadaOiTid,  au 
•leur  de  J^ncé,  pour  le  reprfaeiilj^ytfdH». . . . n 

J*..- . j5.  -o; 

Pouvoir  de  Joechini  de  Demu,  leipieur  de 
^muue , etc. , dépoté  de  le  noljâ^  de  l'Aiupi,. . . . 

Mniclioiic  doimfa-pir,  les  élalf  nn  députée  A le 
1 • conUéreot»..  .,^  . • 

PeuYoa  d«é  députét  de>&U  A It  conCérence ........ 

ao  février  1 69$. . 

c • 

a5  janvier  . 

îMXfiJ  1 .i,-.*, 

jAgS..... 

68a 

_S83 

Agd 

6g5 
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DATES. 

FACES. 

Pouvoir  do  François  de  Rabutin,  aci^etirdaU  Valu, 

député  de  U noblesse  d'Autun 

0 

598 

Approbatk>n,  par  les  élats,  du  (reilé  (kit  par  W duc 
de  Mayenne  avec  le  comte  de  G>üale,  pourrcnlre- 
lien  en  France  d'un  corps  de  lansquenets 

4 août  iSq) 

643 

649 

Rdation  de  ce  qui  se  passa  eux  étals  gviiéraax  de  i SqA. 

psrliculiéreoaenidansla  chambre  du  tiers  état,  par 

• 

()det  Soret,  laboureur,  député  du  pa^s  de  Caux. . . 

0 • 

649 

Lettres  patentes  du  duc  de  Mayenne,  portant  exemp- 
tion de  la  taille  en  (aveiir  de  Soret  et  de  son  fils, 
servant  dans  la  compagnie  du  comte  de  Urisuc. . 

1.7  août  i5^3 

674 

Semblables  lettres  pour  faire  paver  à Sorol  la  taxe 

675 

Registre  des  procurations  et  pouvoirs  des  députés  du 

tiers  étal.  

a 

677 

Procès-verbal  des  aaeemblées  qui  eurent  lieu  à l'in^d 
de  ville  de  Paris  pour  Telection  des  députés  du  tiers 

i4el  iCjanv.  i593. 
la  janvier  159^.. . 

689 

697 

Lettre  d'Anselme  de  Marisv,  député  de  ia  ville  de 
Chaumont,  adressée  à ses  commcitanis,  pour  leur 
antvoncer  la  prochaine  ouverture  des  états,  cl  leur 
faire  connaître  les  cérémonies  qui  devaient  avoir 
lieu  é cetto  occasion 

Extrait  d'une  lettre  do  l'ambassadeur  d'Espagne  au 

roi  Ptuljppe  11,  contenant  les  noms  des  députés  des 

deux  parlu  é U conférence,  avec  des  obM’rvations 
sur  ceux  des  états  ( texte  espagnol  avec  Iraducliou). 

Avril  1593 

700 

Discours  de  don  Inigo  de  Manclote,  touchant  lea  pré- 
tenlioiis  de  rinfante  d'Espagne  à la  couronne  de 
France,  prononcé  devant  l’assemblée  des  états.. . . 

39  mai  1693 

704 

Divers  discours  de  Claude  de  1a  Chaslre  concernant 

les  propositions  des  Espagnols ......  

Juin  et  juillet  1593. 

736 

Hulorique  de  l'arrél  du  parlement,  dit  de  la  toi  taliqae. 

avec  toutca  les  pièces  qui  s'y  raltachcnt 

§ 

736 

10a. 
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SOMMAIRES. 

1M>  DATES. 

rsew. 

Tarir  des  roarchandûes  eatrant  dans  Paris  après  la 

'‘w'I  1 

Notice  sur  les  salles  du  Louvre  où  se  réunirent  les 

étals.  ( Avec  plans.  ) 

» 

758 

Elxtrails  des  registres  de  l’IuMel  de  ville  do  Dijon  rc- 

lalifs  à 1a  députation  d'Klienne  Bernard. 

Janvier  et  août  i ^9$. 

765 

Lettre* du  doc  de  Mavenne  aux  principales  villes  de 

• 

Semblable  lettre  écrite  opres  la  prorogation  des  éieu. 

>/• 

G août  1593 ...... 

775 

Caliier  de»  députés  du  tiers  état  de  la  ville  de  Kouen. 

aS  janvier  sSqS..  . . 

776 

Cahier  des  députés  du*  tiers  état  de  la  TiUe  de  Beims. 

a3  décembre  1590.. 

778 

Reçu  de  Frûon 

a S décembre  159a. 

779 

Cahier  des  députés  du  lier*  étal  de  la  ville  de  Trojes. 

11  décembre  159a . 

780 

•jtô 

Cahier  des  députés  du  clergé  d’Auxerre 

785 

Extrait  du  rt^istre  des  déllhcralions  du  clergé 

d’Auxerre 

17  février  1593. . . . 

789 

lettre  de  procuralûm  donnée  à Jean  de  Piles  par  le 

clergé  d’Auxerre,  pour  le  représenter  aux  états.. . , 

36  février  iSgS. . . . 

79' 

Extraits  des  registres  de  l’hôtel  de  ville  de  Reims  re> 

latifibaux  états  généraux  de  la  Ligue 

Lettre  du  duc  de  Maveime  aux  députés  réunis  à 

Reims , pour  les  inviter  à aller  k Laon , sonievianl 

i3  novembre  iSgi . 

795 

Extrait  des  registres  de  l’hutel  de  ville  de  Tonlouse 

relatif  à la  députation  d'un  ilépulé  aux  états  ...... 

7 j.nviw  i5g5  .... 

796 

Extraits  des  noires  do  l’hétol  de  ville  d’Anaieos  reU- 

(ifs  a la  députation  de  François  Lasteiet 

Janv.  à juillet  ibgS. 

798 

Extraits  des  registres  du  parienmt  de  Paris  r^rJs  à 

la  nomination  des  députés  de  celée  tour  aux  états. 

Janvier  1593.... .. 

800 

Note  relative  aux  dépotés  de  1s  ville  do  Trojes 

' a . 

• 

80a 
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OiMirt»  !■•«*(«« , «I  na  •Mar  itonr  l*i  *<aU«a  la*  btl»  Miaci^aa  (lai  *j  taUacWat.  Sî  on  *ùt  par  «xrM|'la . IDu*a* 

la*  p*c«*  M la  oaoi  fia  ot  M»<raa»a  lif«ca.  «•  a4t  »V*mm  mm  «Itlii*  pl*«iaiir«'(nloaaa*  i «a  a 4od(  («a  «lavair  r<*«mar 
cm  (wacarna  ca  afiaaa  ao  aa  arlirla  eaart,  naia«kro«ulugii^tH>.  al  aini<  p^r  in  antm  Mol*.  Kn  rfjinaaal  ca  lr*iMl  .^n  a 
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aaecarrM»!  U m^m*  paaaaane  ea  U aa^aaa  Ucalila.  Aim*  *m  moI  Ifmiuar.  i|Bi  ^ait  doaità  *a  fila  da  ilaa  da  MaitNaa , ni* 
remaà*  i £Mwa(K/.  ^ai  liait  m . al  4 o«M>«i  aa  mmia  4 larraiM,  ^ui  ^laîi  *oa  aoai  de  faaulle.  Ia  «kilfra 

nanpe  la  pag*;  l'a  - 4»i  aait  rasplata  k*  ml*  M latniair*;  la  r.  iifairi*  vmjtt. 


A 


AU*c^tüc  (députés  d'),  10,  i6.  ^«int-Piem 
d'AbbeviUc,  v.  Penoct. 

Agenois,  igi. 

Aguchi,  protoooUirc  apostolique.  463. 

Ais.  aUsombléc  des  états  de  Provence  qui  s‘y 
tient  au  mois  de  novembre  tSqi , i3,  S6i, 
684;  T.  Proveaoe.  Areberéque  d‘Aix,  t.  Go* 
neliranl. 

AlkHret,  tg4.  * 

.Alençoo  (député d‘],  6,  si.  nénut4'ennes  au 
titre  d‘Aleni;on,  19,  s6.  3a6. 

Alineourt  ( d*  ) remporte  quelques  avaDtages 
sur  les  troupes  du  roi,  171. 

AHaio  (Cbarlcs),  marchand,  376,  177. 

Allcaumc  euvoyé  aux  étals  par  les  habitants 
d'Orléans,  pour  dcinaoder  accours,  5a,  54. 

.Ulonvilie  (Jeand’],  sieur  de  ReclainviUe , dé< 
putédu  paya  Chartrain,  11.  Est  admis  dans 
la  chambre  de  la  noMesac,  te  «5  mai  607. 
Circooslanccs  de  son  élection,  608.  Reste  à 
Paria  après  la  prorogation  des  états,  645. 

Amatué  (Antoine  d'),  seigneur  de  Fougères, 
nommé  député  du  Micoonais,  5. 

Amblainville,  s.  Seint«Suuon  (de). 

Amboille,  4So. 

Amboise  ( Jaojues  d' ) , de  Seolis,  dédie  un 
livre  A Henri  IV,  36g. 


.\mhmn,  v.  Embrun. 

Aroeliüc  pendu  dans  U salle  basse  du  Louvre. 
760» 

.Amiens  (députés  d'I,  10,8g.  Elections  de  ta 
nobles-se  le.  i3  oetnbre  »5gs,  5Ao.  Elcctiqps 
du  tiers  état  te  is  février  iÂq3,  684.  Exinüts 
des  registres  municipaux  de  cette  ville  rela» 
tifs  A la  députation  de  Caatclet,  798.  Amiens 
envoie  des  députés  A Paria  pour  demander 
la  til>crté  du  commerce. 

Amiot,  399. 

Amour»  (d‘),  cnnseiHer  an  perlcmeut,  6ij, 

^48  ê. 

Androoct  du  Cerceau,  architecte.  76a. 

Aiigeooes  ( Nicolas  d')  de  Rambouillet,  député 
A la  conférence  de  Suresne,  se  justiRc  d'avoir 
pris  part  A l'aMaasinat  du  doc  de  Cuise, 
174  r.  437  s. 

.AngenDst , conseiller  de  réchevioage  de  TroYts , 

783. 

AuRlurc  (Philippe  d'!,  seigneur  deCuronneüe, 

Aogouléroe  (député  d'i,  1 1,  st.Qoeiquesliabi* 
tanta  d«  cette  ville,  retirés  A Poiti^,  éti* 
sent  un  député.  685;  sa  réception  dans  la 
chambre  du  tiers  état.  160. 

Angoumois,  1 1,  i5g,  igA;  s.  Angouléine. 
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Aojou  (dépaU  fie  )')  t 1 1 ■ l^finitlree  de  rAojou , 
194<  G^Uioo  relalife  au  député  eccléatoa* 
tique  (le  crue  pnninee,  Sgs. 

Aoruui  pcudu  daua  la  ealle  baue  du  Louvre, 
760. 

Aqueville,  v.  Harqueville. 

Araduo  (Gforçe»  d*],  évéque  élu  de  Vannes, 
député  de  Bretagne,  7.  Promoteur  de  la 
cl»antl»re  du  clergé,  1 4,  379.  JérOiue  de  Vil- 
Ura  lui  cuulcale  U préséance,  3Ss. 

Arhre&ic  (T) , la. 

Arebivet  ou  royaume  (ma.  des),  11 8, 33a,  700, 
7t>4,  716, 74a,  743,  780, 783. 

Argense  (Jarques  d*)<  grand  vieaîre  J^Emliron, 
député  du  Dauphiné,  ta.  Candie  du  clergé, 
i4 . 3Hq.  (^tieut  quclqoc  argent  sur  le  dk^ 
céscd’Auierre,  4o4* 

Argentroil , 4 «9. 

ArgeoLun,  193. 

Arw  (députés  d') , 1 3.  Droits  de  cette  ville  4 
Qommer  des  députés,  466. 

Armagnar,  tqL 

Anuantille,  v.  Ilermanville, 

Ancual  (bibliothèque  de  T),  7, 33i. 

Auberus,  4''>9. 

Aubert,  atocet  du  roi,  s6q. 

Aubenriliiers,  1 [>G  j.  4 > a s.  S93  s.  Les  députés 
pour  la  poil  se  réonisscoi en  ce  lîea,3io. 
Anbiguy,  193. 

Aubrav  {(3aude  d*) , aieur  de  Bmyèren‘le<Gb4- 
tel,  député  de  Paris,  3,17.  ao.  Repousse 
nae  accusation  portée  contre  la  ville  de  Paris 
p(u~  du  Laerciu,  3a4.  Colmiel  de  son  quar- 
tier. apaiv*  une  émeute,  3a6» 

Aullruy,  maire  de  Truyes,  783. 

Aumale  (le  duc  d')  (ait  assembler  le  conseil  de 
ville  d'Amiens  pour  les  élections,  798.  Lst 
invité  à ae  reudre  à l'aasetublce  ,91.  Contre 
avec  le  doc  de  Mayenoo,  161.  Arrive  à 


Paris,  45i.  Se  rend  k rassemblée  des  états 
le  I O mai , 176.  Assiste  k la  première  coofé* 
reoce  avec  les  r^pagnuls,  463. 

Aunay,  4 iq. 

Aunis  (province  d'),  i94< 

Aulriebe  (Aone  d*),  veuve  de  Louis  XIII,  ba« 
bile  le  Louvre.  763.  Archiduc  d'Autriebe, 
V.  EmesL 

Autun  ( députés  d*),  4.  Assemblée  le  8 mars 
iSgo  pour  oomuicr  d»  députés,  âgS.  Évê- 
que d'Aulun,  V.  Saulnyer. 

Auvergne,  194-  N'tmvoic  point  de  député  eus 
étals,  745  ; T.  Biom. 

Au»  (Rraéd*),  aieur  de  Boumoys  et  de  la 
Mailleterie,  dépoté  de  PoHiers,  7.  Lrt  admis 
dans  la  ebarobee  de  1a  noblesse,  601.  l«a 
validité  de  oon  admission  cat  couteatée,  635. 
Esbtbe son  |>ouvoirdedéputé,648.  Demande 
un  congé,  367.  Reste  k Paria  apdréa  la  prorw 
galion  deaétais,  645. 

Auierre  (député  d'] , S,  Élections  du  tiers  état 
de  cette  ville,  le  19  octobre  1 Sgs,  683.  Élec- 
tion du  clergé»  le  17  février  iSgS,  789;  il 
charge  l'abbé  d'Orbaisde  lereprésenter,  789. 
Gabier  du  clergé  d'Auierre,  76S.  Lettre  do 
clergé  d’ Au  terre  k l'abbé  dX)rbais,79 1 . Lettre 
duduc  de  Guise  datée  de  cette  ville,  ib€. 

Auxois  ( députés  de  r ) , 4 « a S.  État  de  oe  pays , 
583-  Son  bailliage  transféré  de  Sémur  A Mont 
bord  par  arrêt  du  parlespent  de  ngoo,  684. 

Averton  [Françowd'),  comte  de  Beüu,  gouver» 
neur  de  Paris,  ai.  Député  A la  cooféreoce 
de  Sureanc,  169  $.  Sgft.  Lettre  que  lui  écrit 
A ce  avijçt  M.  (ü?  Vie , 43a.  Asaisle  A ta  pro» 
miéfc  conférence  avec  les  Eapaguols,  463T 
OpinioD  qu'en  a l'atabasaadeûr  d'Eyagae, 
p.  701. 

Avranebes  { l'évéaue  d'),  v.  Péricard  (Krançois). 

Aymcry,  v.  Émery. 


B 


Hagé,  V.  Urfé. 

DaigoeauU  (de),  7g. 

Bailly  (Gmllsume) , préaidenl  en  la  çfaaïubre 
descomptrs,  député  da  Para,  3,  17,  46. 
Barbier  ( Nicolas  le) , avocat  an  perioment  de 
Rwten,  député  de  cette  ville,  5.  Va  compli- 
menter le  due  de  Férié  A son  arrivée , 86.  Lst 


blAmé  par  sa  cbatnbre,  si&.  Domaudo  son 
oongé,  3i3.  A une  très-vive  altercation  avec 
deux  autres  députés,  3i4,3iS. 

Barbier  (le) , lieutenant  d'Alençon , député  A 
Beima  en  iSgs,  79a.  Peut-étir  U même  que 
le  précédent. 

Barou,  v.  MalÛlAlre  (de). 
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flâr.§ur*Sei»f  (d^U  de),  5.  ÉleclloiM  de 
cette  ville  le  so  jecvier  iS^o,  578.  oc- 
cupée per  les  rojralîucs,  57g. 

Bftssoinpierrc  (Cbmtopbe  de),  egeot  da  dac 
de  LorTMoe,  errive  è Pans,  45 1;  assiste  ata 
ooafërcDces  avec  les  Espagnols  et  le»  raye* 
liste»,  179*.  s7i,463s. 

Baudoem-Uesporte»,  v.  Baudouyo. 

Baudouyn,  16,  ai,  39  s. 

Bayeoa,  6. 

Batadob,  194. 

Baxio,  comaisaaire , tfé,  177. 

Béera,  Béarnais,  v.  Henri  IV. 

Beau  (le),  procumades  comptcsdocitfgé,  36 1 . 

Beaudouin,  v.  Baudouyn. 

Beaujeu  (bailliage  de),  a a.  Élection»  le  aaavril 
1S93,  687  ;v.  Beaujolais. 

BeaoJolaU  (dépatés  du) , la. 

Beaulieu  (de)  contre-signe  une  lettre  des  raye- 
lûtes  aux  états.  i54. 

Bcanœea  (Jean) , conseiller  du  roi  au  bailliage 
de  Vermaodois,  798. 

Beaunc  {Benaud  de),  ercbevéqoede  Bourses, 
dé]iuté  royaliste  i U conrércoce  de  Suresne, 
<74 S-  13$ s.  703. 

Bcauvsis  (députés  de),  9.  Élections  de  cette 
ville  le  ta  octobre  iSga,  564.  Reçoit  le  bail- 
liage de  Senlis,  564. 

Beauioodes,  doyen  de  Téglise  de  Bonrges,  dé- 
puté de  cette  ville,  à Reims  en  159a, .79a? 

Bègue  (Charles  le),  échevîn  de  Beauvais,  député 
de  cette  ville.  9.  Obtient  00  congé,  3éo. 

Bdin  (de),  v.  Avarton  (d*). 

Bellegarde  (Roger  de),  187. 

Bcileagrr,  v.  Bercnger^(Gérard). 

Belliévre  (Pomponne  do),  député  k la  confé- 
iwcedeSuresoe,  174.  Jugementqn'cn  porte 
rarabaaudeur  d'Eapagne , 708. 

«i  Bdkitger  (G&wilJ.  d. 

Frdjtn,  iMpald  d«  U Proraie.,  i3,  3j*. 

Bmojer.  c«nMtU,ru|i«rlane.t<le 

Bwgcr,  miabtn  en  d.  I* 

nard,  108. 

Beni,nl  (Eiicnne) , n«>u|«  .t  iDrieorde  Dijon, 

d«pui«  do  celle  »iUe,  1,  ,«5  »,  Port  poor 
Pari»,  763.  Ddpuld  à U coordreoce  do  So- 
ro»D«,  16g».  43,,  &96.0piaioa  qu*cn  a l'ain- 
liMMdour  d'Eipigne,  701.  Cb.rgd  d‘en- 
loodri!  Us  proposilioiu  des  Espagnols.  1S4, 
459.  4D3.0biieoi  on  ooogd,  34i.6i4.San 
retour  è D^n,  769  S. 


Berry  (députés  du),  1 1.  Arrivent  à Paris,  45»; 

— y.  BourKitj. — 

Berlié  ou  Bcrtre  (Jean),  sieur  du  Mainctie,  d^ 
pulédeBreUgoc.y,  44. Eatroçu)ca8  février 
1598,  68a. 

Berire . v.  fiertié. 

Besque  (le),  v.  Bègue  (le). 

Béthunius,  évéque  de  Glascow,  assiste  i la 
première  séance  des*éUU,  19;  à celle  du 
a avril,  1 » a. 

Bisrt  ( le  roi  de),  v.  Béarn. 

Ihbliotbi-que  royale  (ms.  de  la) , 648, 677,  689- 
(Amotoe  (le),  seigneur  de  U Londe, 

nwtmé  député  de  KoueâTS: 

Bigot  (Pierre),  sieur  du  Brcuil,  député  de 
Rfétagiva.  7.  Est  re^u  le  à?  Juillet.  4aa; 

mr 

Bijol,  y.  Bigot. 

{Geoffroy  de),  abbé  de  Samt-Vincent 
Je  Laon,  député  de  Laon,  9,  ao.  Député  i 
ta  tMUférèhce  do  Suresue,  169,416,  5o6. 
Opinion  qnen  a I ambusadeur  d'Espagne, 

7trr ^ — 

Kayot  (Qiarles),  maire  deSéniur.  député  de 
l'Auiols,  4.  E»i  reçu  ,5  xo»n  i5g3,  684. 

Obtient  un  ééftgé  , 64  4. — 

Blois  (éuis  do),  aa,  3»,  17*.  Les  députés  rt’ 

Toieut  les  cabien  dé  £és  étais,  670. 

Blùhy  (JcaS  dé)rwëüi^arP^  du 

1 i . Est  reçu , 570.  ubbeot  un  congé, 

644.  ^ " 

Boesebe,  v.  Bracbet. 

Boiscouijnn  (Jeso),  proeurour  au  psrleoMnl 
do  Psris,  Hufgd  d.  représenter  la  .111*  de 
Moiiiargts,  1 1.  .'Scsi  paire^ti,  loo. 
Bols-Daupliio,  ï.  La»al  (LirUin  de). 

^Istsc,  Y.  Boescbc. 

Boisy,  449. 

t5miïdTâ»7  (Jean  de),  lieutenant  g««ér»l  au 
bvlllUgr  rie  Bar-sur- ^eiDc,  678.  * 

Boancfuui  (Cbartesde),  huissier  dé  la  chambre 
— tlutlanéui,  ayt.agi. TT — TTi — 

^nnetal  (de|.V.  forbin  (de).  - 

Boni  (baroD  du],  *a»,  * 

nonrraux  faiwéwdcj.  Le  condlc  de  Trente  y 
^uivi,  licputc  de  cette  ville,  V.  üorlo 
('drtiiT.'"""'  — 

BoHciais,  194. 

Borie  (Frsnçoii-Araaud  de  la),  grand  archi- 
diacre db Bordeaux,  député  de  Périgneux,  7, 
Est  regtt,é6S. 
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Bo«t  (Martin  do),  kicur  de  Monlreuii , ikommi* 
député  de  Koçeu,  6. 

liouftkchc  ou  Boa(‘5rbc,  x.  Bocschc. 

fiouciipr  ou  Boucher •Dampirrre  (Chartes), 
sieur  d'Orsav,  pré^idenl  au  grand  rouicÜ, 
ei-pn-vôl  des  marchands,  député  de  Paris, 
3,  17,  30.  iftg,  égt.  Ksi  dcpoie  iKmr  la 
|iai\  ,971. 

Boucher  (Jean},  curé  de  Saint-Benoit,  dépoté 
de  Paris.  3.  Prêche  le  ta  mai  s 393.  &61. 
Opinion  qu'en  a l'ambassadeur  d'Es[>ague, 
709. 

Boucher,  ministre  de  l'église  d'Orléans,  i »j3. 

Boucherai  (bUitott  le|.  çréflieren  réiecUon  do 
I foycj,  tiéputé  de  celle  AiMe,  8.  «oa.  i^vao> 
de  ta  chand>re  du  lirrsétat,  ij, 
.^dniis  le  1*'  mars,  033.  Ohtieut  son  congé, 
644.  ;M. 

Bmilitimuis  (députés  du),  10.  Ucctions  le 
7 janvier  iSgS,  Sgg. 

Bouque\al  (de),  gouverneur  de  Monsieur  (le 
rds  poiné  do  doc  de  Mayenne  ),  sG. 

Bourbon  (Cbtrics  do) , cardinad,  proclamé  roi 
sous  le  nom  de  CJtatiei  .1*.  gardé  prisonnier 
par  le  sieur  de  Cbavignv.  3i,  7o3. 

Bourbon  (Charles  Je) . eardinal , dit  te  caniiniii 
dr  Vfnattmr , 4 in. 

Boqrl>on  ^fleuri  de) , prince  de  Coudé,  Aéft. 

Bourbon  (Henri  de),  roi  de  Navarre,  v.  Uoorî  fV. 

Bourbon  (palais),  764. 

Bourbon  (c}ia{tclie  de),  i45,  764. 

Bourbonnais,  igi. 

Bourtleiois,  V.  ^rdelais,  194. 

Bourdin,  100. 

Bourges.  Élections  le  i9  janvier  lôgi,  6oo( 
le  tS  mai  1591,  6S7.  Député  de  Buorges, 

■ 799;  V.  Bernr.  Évéquede Bourges,  V.  Beaune, 
(de). 

Bourgogne  (députés de  la),  4«  Disputent  le  pré» 
»i-ance  à cens  de  Paris.  4*.  36o,  56t,  Sgi, 
bga.  Veulent  avoir  jdus  d'une  voix  aui  états, 
634.  Protestent  coutre  l'électîno  de  riaraote, 
636.  Obtiennent  leur  congé,  34t»  Opinion 
qu’en  a l'embiaMdesir  tHipngiM,  701.  La 
province  de  Bourgogne,  194. 

Boorgoiog  (llomce-I^erre),  jnge  prérôl  d'AO- 


güu[r>»e,  ilrpiité  de  cette  ville,  ii.  Est  reçu 
le  90  avril.  685. 

Bourguignon,  avocat  du  Wti  au  ChAtelet,  976- 

Bourôatê  on  ftournoys,  r.  Aux  ( J'  ). 

Rouvart.  quartenter,  est  pQursnm,  176  ». 
r.  Ve\tn. 

Braclict  [Aotoioe),  sieur  de  la  Boeschc,  dé- 
>fOHéansr»o.  .Se  préawte  aui  états, 
i8è.  fest  re^u.^édT 

Braness  (.André  de) , seigneur  de  VilUrs,  ami- 
ral  de  France,  lieutenant  général  en  Nor- 
mandie , arrive  3 Paris  avec  la  députatiop 
normande,  G49.  Est  re^u  antiral;  son  éloge, 
65o.  Député  4 la  conférence  de  Surcsoc, 
199  t.  .349,  596.  Opiuioo  nu'en  a l’amba» 
sâdea7  d'Espagne,  70a.  Assiste  V la  première 
cnufcrcnrc  avec  les  Espagnols,  463. 

Bray-sur-Sciwe,  707 

Bretagne  (dépotés  de  1*)  « 7-  IVoriPce  de  Rry- 
lagne,  91,  194.  Asscmblt-c  des  étals  de  Bre- 
tagne à NiTntes  en  avril  V59Ï,  en  avril 

iSqs,  5ü5. 

Breton  (Antoine  le),  édtevin  d'Orléens,  dé- 
pute  de  cette  ville,  10.  Beço  le  16  maiTÂÂO 

Breton  [Salomon),  190,  iftiT 

Breuii  ( du) , v.  Bigot. 

Brie  (députés  de  U),  8.  La  provioce,  19A. 

Brienne  (de) , 636. 

Brion  (de),  187. 

bnssae  (de), gouverneur  du  Poitou,  67t.  As- 
siste  A une  proecsaion,  G79.  Est  nommé 
poüvemcur  de  Paria,  674. 

Briasoo  (le prérident),  7é9.*Sa  mort.  760. 

Brousse  (Pascal  de  U),  oommé  d^ulé  de  Péri- 
gucus,  7.  O . 

Brngny,  v.  Husaon. 

Bnm  (Claode  le) , avocat  au  beOliage  de  Beau- 
jeu , député  du  Beaujolais,  19.  Se  présente 
ans  états,  194.  Est  reçu  député  le  la  juin. 


666. 


Bru^rd  (de) , maître  des  requêtes,  46 1. 
Bruyère  (Mstbias  de  U) , lieutenant  paitictilier 
a.u  Cbàtelet,  >76. 

Broyéres-Ie-Cbàtei , v.  Anbray  (d*). 

BuDant,  arclùtoctc,  7S9. 
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Cabroo,  *■  Ca^eron. 

<^aeti  (tUpulé  de) , 6. 

Camus,  V.  Canurirr. 

Camus  cl«  Poolcarré  (Godefroy),  député  à la 
eon/érence  deSoresne,  vji. 

Caimder  ou  Camus  (Jaao]  • de  Saiut'ClA* 
menide  Craon,  député  de  r\njoy,  1 1. 
CapeCgue  (M.)  cité,  7o3. 

(inx*H»- Martfnu  ’ iaj , s.Cli«pelle-\lartcaM  (la). 
Cappel,  avocat  du  roi.  rédige  de*  mémoirva  sur 
le  concile  de  Treitte,  76,  fto- 
(jircassonne.  Les  états  do  Langoedoc  s*y  réu- 
nissent, 797. 

Ostelot  ( Françot») , ancien  majeur  d’Aroirns, 
de}»uté  de  cette  ville,  to»  79^  Est  reyu  U 
I » mars,  81.  fe8i.  Ucmandr  le  7*  rang  dans 
les  étau  pour  sa  province;  tUscuasioo  à re 
sujet,  8g. 

Castellel  (de},  oumtné  député  de  Provence,  i3. 
Casliile  Philippe  de;,  receveur  dos  décimes 
ilu  dcr>;é.  3S8.  (ÿH. 

tauclton  I l..jurcnri . pfrswient  an  siège  de 
heim»,  794 

(jaiiHcbcf  I siege  de),  777, 

Cansernn . v.  Caveron. 
t^ux  (dcputi'-ft  du  pays) . 6. 

Casrfon.  y,  Miiucby  (de!- 

Celles  en  Bcity.  altsqur  par  Ica  royalistes.  Si  s. 


Cerceau  (And rouet  do  1 , arcbitecie,  76s. 

Oirelier  {lesieor),  4o3;  v.  Saredier- 

Chabot  iFrsnçoisi.  187. 

t^bailiot  |in.}oM'  |wiur  lieu  ilr  U i.uLifcnen« 
a%ec  te^  caibolmucs,  7*1,  *54,  iSS. 

Cbâïllott  (Jacques),  bourgroi»  tlo  l*am.  chargé 
de  repréaientar  la  ville  da  Mootarnu , 1 1 , 
too. 

Clmligoy  (lacomtadr)  est  tnviié  à se  reitdre 
k rassemblée,  gi. 

(.biHot.  ».  (Jiaillot. 

Ch>ton-sur-Sa^ne  (députés  de),  4.  Arrél  do 
parlement  de  cette  ville,  698. 

Chiions . siège  du  Sailliage  de  Verroandols, 

■ 793- 

Cbalol  (Gjstard),  docte  or  en  droit,  députe 
d*Arifs.  1 3. 

('bambaut  tue  un  coré  et  deux  jésoitee  dans  la 
ville  «TAubroas . log. 


Champagne  (députés  delà),  8,  g.  Obtienueiit 
leur  congé,  3|i.  La  prosioœ,  ig&,  CgS. 

Champoliion  (M.),  17. 

Cbampvalloo  (de) , eovoyé  > Paris  p.ir  le  duc 
de  Mayenne,  1 60  s.  isL 

Chaoisy  (de)  aaaislaé  rouserturedesétaU,  ai. 

ChanoetoD,  miniatre  de  l'église  d'Aubigny, 
ig3. 

Cbânvaloo,  v.  r.lMmpvaHon  (de). 

(Jia;>ellr  'TmL  i63.  ifiS. 

Cbapcüc-Murtt'au  (la),  secrétaire  d'état.  111. 

ChapiRj.  commis  greUier  du  haiHiaKe  de  U 
Montagne,  56i. 

Cbarenton.  Un  bureau  d'octroi  y est  établi , 
3b3. 

Charles  de  Lorraipe.  v.  Mayenne. 

Charles  l.\  et  la  Saint-Barthélemy,  763,  764. 

Charles  A , v.  Bourbon  (cardinal  de). 

(Jiartrnin  'dépniesdu  payi),  ii. 

Cliarlro,  ap,  tqk- 

Chastrv((Jaud<'  drla),  goutemeur  de  i'(Vlea- 
liais,  député  d'Orléans,  ip.  Député  do  Berry, 
1 1 ■ Arrive  j Pa^i^  le  9 mai . avec  les  dépu- 
tés  du  Berry,  d'Orléans  et  de  ^oitiera.  178, 
|5i.  Assiste  à rassemblée  le  10  mai,  179. 
V~ësr  reyii , 600.  1'^  élu  président  de  la 
chambre  de  la  noblesse , i|,  63g.  Uewiet 
aux  étau  des  le.ttre.s  patentes  do  roi  pour  le 
payement  des  ministres  protestants,  658. 
Est  député  pour  la  paix,  sy» . Est  re^n  ma- 
féclsal  de  France,  a??.  Chargé  d'entendre 
los  pTi>^K>5iiiou^  lies  F^jognols,  |63. 
Ses  oiscourv  en  celte  ticta’'inn , 7 s6  s.  Obtient 
un  ci-ogé.  643.  ,*^a  défeclion, 

CbAtoaii-Gonthier,  11.  » 

CbAUlfoO'Sur-Loiug,  ig3. 

CbAtUlon-sor«Loire , ig3. 

CbAtillon-eur-Seinc  (députésde).  4.  Éleclious 
le  s6  décembre  ihg},  68atv.  Montagne 
* CfaeuiDont  (députés  de),  8,  677. 

Chaveur.es  (de),  48. 

Cbavigny  (de) . v.  hoy  (Frapçoia  le). 

t'haxeron.  v.  Caveron. 

Chelles,  Ho  s. 

Cbemilié.  1 1.  V 

Chenet , miiustfe  de  l'église  de  llatiguy.  1 p3. 

Cbcncviéres  en  France,  v.  Croc  (du  ) 

Cbevreuae,  7S7. 

io3 
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Cltevreu8«  (le  duc  de)  rst  iovit/  à 9e  mt^drck 
rauemblpp,  91. 

CbiUiud  (Léonard  de) , nommé  député  de  Pé- 

7. 

t^hiverny,  v.  Huraull. 

Cbouy-aui'Bauf» , 4 î9- 
CtioaiherK.  v.  Schomberg. 

Chm|uen«e  on  CliCHjueure , v.  Paillard  (dr). 
CbritU.  de  Bretagne,  356. 

Ciiry  (cliéleau  de|,  iS3- 
rlariac  !M.  de  ].  ?5S. 

CJaodede  France,  dodteaac  de  Lorraine,  704  ». 
Clére  [paroi»nf  de),  v,  l^edcrr. 

Clcrjon,  .Son  Histoire  de  ritée,  1». 
riignanfourt,  3q5. 
r.|omol.  y.  l>aroa»  {de; 

Clnt>Ti  dé;wité  de  cet  ordre,  5 
f:oilart.t  Cotlalr. 

r,ollate  (le  comte  de) , commandant  un  ré^i« 
ment  de  tanaqucnet%,  3»a.  Arme  h Pari», 
45».  Contrat  qid  le  copCTrne,  335,  338, 
6^3.  Senrice»  qu'il  a rendna,  66$.  DifRcuTté 
qu«  font  Ira  proyincca  ponf  rctwwr  wn  cnn» 
trat.  608. 

Commane»,  v.  Damas  (de). 

Corop^ne.  Le  mt  dans  c<rttc  ville»  le  1 1 avril 
i5g3,  i55. 160 
Coodooioia.  igL 

Confort  (Vital  de),  docteur,  capitool  de  Tou- 
louse, est  nommé  dépttlé  de  cettr  fillr , 797. 
C^nelel  (Claude  de),  évéque  de  Digne»  dé- 
puté de  Meaui,  9,  ao. 

Corbeil,  7S7. 


Dea|oei  (le  sieur) . député  de  la  eomté  de  Pou- 
thieu,  79a- 

Dsdré  (Jean'i,  pénitencief  déRooen,  dépoté 
de  cettr  ville,  5,  f»,  K Itfims  en  169» , 79a. 

Damas  f Joachim  de] , hanu>  de  BousAet,  aieur 
de  Commuoes  et  du  t'Iomt,  député  de 
r\ui.ii».  i,  K,1  «Jnii,  J.IM  YÊÊÙmààtm. 
56».  Sa  commission  dd  dépoié,  593. 

Dampierre.  v.  Bouclier  (ChaHea).  • 

nanjrau,  »q3. 

Dardrcy,  r,  Dadré. 

Danphipé  (dépnlé»  du)»  »>.  |.a  nroyineg,  194. 
Eat  occupé  par  les  reyaltstea.SAg.fTanvoie  que 
desdéputês  eccl6s»aM»quc».  7i5;  t.Bmbnin. 


Cofdter  jieau-J.vrtpje^  J,  ecoycr,  député  de  Mar» 
teUie,  »3.  Se  prt  sente  au»  états.  »3.  Eatad- 
mi»  dsu.v  l'aaseiHLlée.  fà6A-  SerrtUin»  de  U 
cLambre  de  ta  noblesse.  >4.  .Sag.  Obtient  un 
coDgé.  64  L Kemet  le»  papier»  de  la  chambre 
de  U uoblcMC  à Hector  de  Saiot-Blaise.  son 
aoccesaeor»  648.  Voyez  sa  notice  dan»  la  Pré» 
face.  t 

Cotentin  (député  du),  6. 

CoUereau,  bui»Mer  de  ta  chambre  du  derge. 
Sas. 

Conbert,  y.  Hospital  (de  1’)- 
ConrfaoTt'ftm  (de).  a3. 

Court  (de  ta),  v.  (JroularL 
Craon  reçoit  le  bailliaga  du  Maine.  Les  doc» 
lions  s'y  font  !«■  ,i  jum  t5gi.  694;  v.  Canu» 

ripf, 

Crevtot,  T.  Fautereaut  (de). 

Crévecfrur.  v-  Moet. 

Crevd  [Robert.  Pierre  et  Claude) , A5o- 
Croc  ( Loui»  du  ) . sieur  de  ChenevS^  en 
France»  député  de  Pari»,  .3.  Son  électioo ïTê 
présente  ani  états  ; dilficulle  pour  aon  rang . 
SSg.  573.  PrM>ïï~place  arec  tea  députés  de 
nieHlf-Fraocc,  f>9».  Keste  à Pari»  apr^  la 
prorogation  des  Mats,  645- 
Cropie  ( Frat^ois  de  la] , sieur  de  la  Meynardie. 

nommé  député  de  Pc-riguet»,  7. 

Crottoy  (Pierre  dtp  , balHi  detians,  566. 
Croie,  pommé  dt  puté  Je  la  Pfmencc.  i3. 
t.Jfdly  [Jaë^üe^i  d*  ) . furétic  îfaiHt.éM»nnain- 
l‘Aui.efroia,  député  4r  Pan*.  3,  89. 

Lueuvre  (la),  ig3. 

V . 


Defrittaa  (Kiwdaa),  chapoine  de  Saint4eoo  de 
Cbanmont,  députe  de  celte  ville  78 

Drtdier  ( Cosmv  ) » nommé  député  de  Mnr 
aeüU,  I L 

Demarisy,  v.  Mari»)  (de). 

Des|)orte».  v.  Baudouyn. 

Desportes  (Jacques)»  lieutenant  genénd  en  la 
vicomté  d'Aleoçou , ou  sié|:e  de  Vemeail  t dé- 
puté d'Alençon»9.  Note  qui  le  eoooeroe»3a3. 
Demande  et  olitieoluu  congé,  3 4a,  37».  6 44. 

Deapnrire,  s 4a.  PosiVém  lo  mèma  que  le  pré- 
cédent. 

Dosaaloa  (M.),7.  r 

Devaui  (Nic^a»)»  curé  de  Dreus,  dépote  de 
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Tetto  TÜIv.  6.  admis  dans  l'asacniblaa, 
489.  DemaikJa  soa  congé,  35i. 

Diego  d'IUrni  (don),  v.  Ibaira  (<!’). 

Di«'goo  ou  Digcoa , v.  Gucgon. 

Dieppe  (iiéga  de),  777. 

Digne  (<.»éqnf  de) . v.(U>ytaia>  (de). 

Diion  (députés  de),  4.  éiâ^io— <U  cetta  vdle, 
7G5i. 

Diun.  7. 

DormÎ!»,  oriévee,  169- 
Dottfdao,  7S7. 

Dreus  (dépotés  de).  6.  Klecliwna  le  9 mars 

E 


blbcrof  (le  duc  d ) est  invité  à se  rendre  h 
i'aAsembléc,  9i>  Doit  &e  rendre  à Reims, 
igi.  Arri»  à Pirii.  >5i.  .Vw!l«  à l'wm- 
blée  le  10  mai,  178.  Assiste  à la  pretuirrv 
coiir«rm«aavpc  les  Espaguob,  463» 
Kliaakelli  de  France,  fille  de  lieoiiU,  ÜBsuoie 
du  roi  d’Espagne  Philippe  II , 704 
Embrun  (député  d'),  is.  Le  condle  de  Trente 
est  suivi  dans  ce  diocèse,  348.  L'évèque 
d'Eiubnin  se  retire  en  Uallb,  38g.  ^ 

Kmery,  v.  Thoo  (de). 

Eimftjnucl , t,  Lorraioe  (Emmanuel  de), 
Emoootpcodo  dans  la  salle  basse  do  Lourre, 76p. 
Ivperaoo  (d*]  tué  dcYsot  U ville  de  5ért,  667. 
Ë^nac  (Piem  <T) , arefaeséque  de  Lyon,  dé- 
poté de  c^tte  Tilte,  is.  rionuDé^ojië^- 
deat  dé  U chambre  de  defgé.  1 4,  37B.^é- 
dige  onef^tre  enrépmse  aairoyaliitea,  àgi 
Nommé  dépoté  à la  confffaoce  de  Sareaoe, 
166,  Rédit^  les  instmclioos  destinées  àser* 
vir  de  régie  ani  dépnUs  de  la  confîérence  da 
Saresne,  4i6.  Rapports  sorla  conférence  de 
Sumoe,i74, 179,  46o«.  856  a.  Aus^né 


Falaise.  Pnse  de  cette  ville.  87S. 

FanCsrc , trompeüe  de  la  ville  de  Parb , 871 . 
Faucigny,  v.  Fossigoy. 

Faulcon  (le  sieur  de)  apporte  des  lettres  du  duc 
de  hlsyenncaui  étals,  i 00.1  o3. 

Fautereaux  ( André  de)  « baron  de  Crestol  et  de 
la  Mure,  nommé  député  de  Rouen,  6. 

Fayet,  oooaeiiier  au  prienient,  737. 


1893, 35i,  688.  Siéga  dacette  \iUe.  S»3. 
73a.  Les  EapagnoU  refusant  de  la  secourir. 
66a. 

Draurs,  V.  Roues. 

Dugué  (le  sieur)  apporte  des  leUrrs  du  d«c 
de  Mayenne,  4ao. 

Dumaoa  (Julien) . avocat  du  rai  en  la  aéaé* 
chaussée  du  ^!aina,  député  de  ce  pays,  1 1. 
Re^u  le  8 nvars,  684  1. 

Dumont,  ministre  de  Téglisa  de  CbétiUon.rar- 
Loire,  sg3. 

£>u|>ort  (FraiKoia),  nommé  dépoté  d'Arles . i3. 


de  U goutte,  178.  Est  dépoté  pour  la  coofé* 
renoe  avac  les  Espagnols,  i84a.  489  s.  Fait 
on  rapport  star  b eonfiéreuca  avec  las  Espa- 
gnols, aga.  Opinion  qu'en  a rambaasadeor 
d'Espagne,  70a.  Aundébaiavec  la  préaideui 
le  Alaislre,  74g. 

Épiiy,  y,  Rahüüp  (de). 

F.rroaioville.  x.  Ilermanvülc. 

Ernest  (rarchUlac)  proposé  pour  mari  de  Tm- 
fante  et  tel  de  France.  s8$  t.  378,  379, 
G68.  Défait  les  Turcs,  667.  ^ 

^pagne  (roi  d*),  v.  PfaUi^>pe  II. 

Espine  (cbàtaaude  I'],  prupërTedac  doGoiae, 
171. 

Espniey.  Espinay  ou  Eapinoy  (Pierre  de  TJ, 
prieur  de  SnintJanii  d'Amiens,  député  de 
cette  villa,  10.  Se  présente  aux  états,  4e i. 

Eapiry,  v,  Rsbutin. 

Estang  (de  F),  nomme  député  do  Berry,  11. 

Eatoüe  [ r),  5a , 53, 173 , 3x6,  370, 371,  4 lo, 
461, 517,  736,  7^7- 

Eu.  36?. 

Evram  (député  d')>  6. 


Feenmp.  Elartion  le  « décarobra  iS^a,  566. 

Féris  (le due  de), ambassadeor  eitraordiomre 
do  rai  d'tbpagne , descend  à Tbôtel  t^ogwa» 
ville,  81.  Reçoit  la  visite  des  dépotés.  86, 
653.  Demanda  une  sodieoca  vat  états , toi. 
Débats  au  sujet  de  sa  réceptioa,  loS  ».  Viam 
aux  étsU,  688, 656.  Est  raçn  dm  raseambWa 
la  a avril,  ut  i.  Sabarangoa,  ia4>  ta6.  Pé* 

to3. 
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BiâOide  tmc  taire  todienAr  eut  éut«  U lo 
mai.  et  aiai«4e  k 'ilffïreale»  téancn.  i8i  !• 

Férié,  V.  Férié. 

Fleury,  conseiller  au  parlement  de  Pari»,  748. 

Florence,  389- 

n'>tte,  coo.seiUer  au  parlemeDt  de  Provence  i 
nommé  député  de  cette  ptovince , 1 3. 

Foiaay  (Philtp|M*  de),  aieur  de  Tboires,  dé* 
poté  de  Chàtilioo-iur>Sein« , 4.  £at  adotit 
dans  l'aaaruiLiée,  !>6t.  Fat  nommé  évan^- 
liate  de  lacljambrc,  i4,  6 iS.  Beste  4 Pan» 
apres  la  praroçalion  des  états , 643. 

Fois,  194. 

Fontaine,  mini.'itre  de  réglUe  de  Gien,  193. 

Fontaine  (Julien  de  la),  recevcar  des  tailles 
en  la  généralité  de  Touraine,  député  de 
Maine,  1 1.  Re^u  le  8 mara  684- 

Forbin  (Bertrand  de),  sieur  de  Ronneval,  dé- 
puté de  la  Provence.  i3.  Eat  reçu,  S64-  F,st 
iioaime  député  pour  la  conférence  avec  le« 
éiapagnoU^  174.  Reste  4 Paris  après  1a  pro- 
rojj^tion  des  états,  645.  Fait  partie  d'une 
commission  chargée  de  s'occuper  des  moo' 
naies,359.  Demsode  un  eoogé,  367. 


Force»  ou  Forçai»,  v.  Forset. 

Fore»  (dépvttçs  du  ) , ta.  l..a  pix/vioce,  194. 
Foiyt  contre-signe  des  lettres  do  roi,  ai94. 
Forset  ou  ForsaU  (le  cepitatnc),  i63 , 3»6. 
Foaaés,  v.  Four  (du  ). 

Fnssiguy,  v.  Pontaillier. 

Fougère*  ( la  ville  de  ),  7. 

Fougères  (de),  v.  Amanié  ( d' ). 

Four  [FrëuYo'i*  du  ).  sieur  des  Fossés,  député 
de  ÏWoen,  5,  6.  A Reims  en  70a. 

Demande  un  congé  en  décembre  1 $93,  SyS. 
Fûurbm,  v.  Forbin  (de). 

Franc  (le),  v.  Lefranc. 

Fréjus  (é>éque  de),v.  Beren|;:er  (Gérard |. 
Frctle  f>o  Fritte  (de),  v.  Defrittes. 

Frison  (Gérard 'j.  lieuleoaot  rrimmel  au  liege 
prvsidial  de  Reims,  député  de  cette  ville,  9. 
IVêtc  de  l'ergenl  au  député  du  Four.  79s. 
Reçu  qu'il  donne  en  échange  du  cahier  du 
tiers  étal  de  Reims,  779.  E*t  reçu  dépote, 
46,  681.  Obtient  sou  euugé,  34o. 

Frotier  (Pierre) . sieur  de  la  Me*selièrc . nommé 
d^uté  du  Ptùtou,  7. 


G 


Gaillon,  soi . 

Gamin,  banquier,  3o8. 

Garnier,  ministre  de  l'église  d'iMoudun,  193. 

tiarrigues,  capiioul  de  Tooluusc,  nommé  dé- 
puté de  celte  ville.  797. 

Gaule-  (primat  de»),  v.  fipiaac  (d'). 

GelatouGellas  [Guillaume),écheTindeLyon,dé- 
putédecette  ville,  is. Obtient  an  congé, 644. 

r.etiebrard  î(îUbert) , archevêque  d'Aix  ,dépaté 
de  la  ville  de  Paria,  3,  16,  ao.  IVéche  le 
SI  février  1993,  56,  38i.  Tient  des  propn» 
calomnieut  pour  le  tiers  état.  170.  Obtient 
un  congé, 644*  Quitte  Paris.  35i. 

(iérard  (Pierre),  luinUtre  de  l'églite  de  Sau- 
vaigne,  193. 

Gévrr  (de),  «ecrélaire  d'élal,  assiste  4 la  con- 
férrnee  de  .Suresnc,  177,  444. 

Gteo,  193. 

Giévre  (de),  v.  (*évrc  (de). 

Gisors,  6,  191. 

(ilascow  (évéque  dej,  V.  Uethuoius. 

Goudy  (do),  évoque  do  Paris,  ne  peut  être 
admis  auprès  du  ps{»e,  4Si. 


Gonessc.  44q. 

Gôuy  (Eustaclio  de),  prieur  delà  Grange-du- 
Rois,  député  du  Maronnai»,  5.  Obtient  son 
ctingé,  644- 

Grand  (Frao'oia  de},  lieuienanl  criminel  au 
bailliage  de  Chaumont,  dv-patc  de  cette  ville, 
H }>c  ren^  ftcîros  à frtip  de  l’année  i 3qs  , 
G<»7.  Obtient  un  congé,  34i,  6a4- 

Grand  (le) , v.  Graud  (de). 

OrangeKlu-Rois,  v.  Gouy  (de). 

Gras  (Qaudr  le),  prévM  dël.gon , député  de 
cette  \ille,  9,  Reçu  le  i6  février,  681. 

Grüïelle.  Cbapdle  de  la  reine  tttnée  rue  de 
Grenelle,  65  ; v.  Soissons  ( iKitel  de). 

Orollier  (Jacques),  député  du  plat  pays  du 
Lyonnais,  la.  Se  préacnie  au»  états  et  e*t 
reçu,  a6o,  666. 

Gfoulart  (Clagdej . sieur  de  la  Goun,  premier 
président  au  periemont  de  Rouen,  70a. 

Guegpii  (rectear  de] , v.  Rehuel, 

Guérin  | Esprit],  lieutenant  au»  eau»  cl  forêts 
de  Poitiers,  député  de  Poitiers,  7.  Reçu  le 
so  mai.  686- 
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Guicliard,  (oav!t)]«r<io  l'écheriiui^e  deTroyct, 
783. 

Guite  (duc de),  p^re,  >76. 

Gtti&c  (daches»c  do) , 65 , 1 1 s • !^<crU  oui  éuu , 
i5f.  Fait  un  1 Eu,  $67. 

Guise  (le  duc  de)  va  au  «cours  de  Celles  ro 
Brrr^.  54<  Est  mvité  à se  rendre  à l'asaem' 
Liée,  gt.  Ecrit  sus  états,  1 53,  1 55.  Doit  se 
trouver  à Reims  pour  cunférer  avec  le  duc 
de  Mayenne , 161 . Arrive  à Paris,  45i.  Assiste 
aus  états  le  10 nui,  178.  Assiste  à une  pro* 


H2\ 

ccasiüu.  67  a.  Assisie  à la  coufe. 

rencearec  Ica  Espagnols,  K>3-  l.csl'jpagnols 
le  proposent  pouf  mariderioCante.3o7.55i, 
fi66-  Espérances  magm6quei  de  ce  jean» 
prince.  3oH. 

üuisancourt  (Mcolasdc).  sieur  de  Try,  nommé 
députe  de  ReifBa,7g3. 

Guycncoort,  v.  Thieiemrnt, 

Guyenne  (députés  de  la),  7.  a33.  Héraut 
d'arroes  au  titredeGuyeaoa,  »6. 
Cuioniieile.  v.  Anglure  (d*). 


H 


llacqueiille  (de),  dépvité  du  priemeut,  17, 

ai.  483,  616. 

Hnire  (de) , *.  Hcre  (de). 

llam.  I.,cttrc  du  duc  de  Mayenne,  datée  du 
camp  de  ilam , 1 ai,  lia,  160. 

Hans,  T.  Haro. 

Ilauliére  (de  la),  nommé  député  de  la  Bre- 
tagne, 8. 

liemery.  v.  Éniery. 

Henoequin  ( le  président  ],  a 1 . 

Heanequi»  (Einard  ),  évéque  de  Rennes,  ao. 

Hennequin  (Jéfùme),  évéque  de  Soissons,  dé» 
puté  de  eette  ville,  g.  Est  reçu,  465. 

Henne<|uiD  (Odart),  doyen  de  l'égliscdeTroyes. 
député  de  cette  ville , 8.  Obtient  son  congé, 
3.4i. 

Henri  IV  donne  uu  paase-pori  pour  les  députés 
ligueurs  i la  conférence  dite  de  Suresoc, 
i5S  s.  434  s.  Donne  de«  lellres  ptenles  en 
faveur  de.s  ministres  protestants,  igo.  Fait 
son  abjuration , 3ao.  Se  fait  sacrer  A Chartres 
le  17  février  *5q4,  674.  F.ndroit  06  il  est 
mort,  75g. 

Hère  (de),  conseiller ao  pariemeni,  547,  7^^' 

HerraanviUe  (d’),  a.  Macquercl  (de). 


Ibarra  [ dou  Di^o  d' ) , agent  du  roi  d'iüspagnc , 
assistg  i plusieurs  séances  des  étau,  iQ,  a3 , 
B6,  aai  s. 

Idiags  (dou  Martin  de)  oontr^eigne  la  lettre 
du  roi  d‘Evpagneam  états,  uq. 

Ile-de-France  (députés  de  T),  g.  Obticunent 
U»  rongé.  a4i. 


lloapital  (l<oou  de  T),  sieur  de  Vilry  et  (üou« 
berl , gouvemegr  de  Meauv , député  de  U 
ville  de  Paris.  3t  de  c.Hc  de  Menus  . 8 Son 
élection  à Paris,  55g.  Présent  4 la  «condt- 
séance  des  états,  a3»  Parie  pt»urla  noblesac. 
a4.  Se  préaente  de  nouveau  anx  états  le 
iS  avril  et  y est  reçu  député,  5q>.  Sa  dé- 
fection, 67A. 

liotman  (François),  ircsorier  du  rui  de  Sa- 
verre,  IQO. 

Hotoman,  avocat  do  roi  au  parlement , 736. 

Hwillier  (Jean  F),  prév6t  des  marchand*,  dé- 
putè  de  Paris,  3,  1 7.  Président  de  la  chambre 
du  tiers  état,  i4,  48»  Assiste  h la  |*rfniiére 
conférence  avec  les  F.spagnols,  i8,i.  t(i3. 
Fait  recevoir  son  Gis  ebevalicr  deSjinl  Jean' 
de  Jérusalem,  agS.  Est  chargé  dVwtendre 
les  propoaitions  des  Espagnols.  4,5u.  ProtesSo 
contre  la  subientioa  fournie  par  des  étrau» 
gers,  36ft. 

IlurauU  ( Philippe) , comte  de  Chiverey,  cLan» 
celier  de  France,  7g.  1S7. 

Hussou  (Nicolas),  curé  de  Crugny,  de|vuté  de 
Reims,  9. 


I 


Inigo,  V.  Mandote. 

Isabelle  (l'infante),  lllio  de  Fhili|^  H.  rot 
d'Eapagne.  Scs  droits  prétendus  à la  cou- 
ronne de  France  ; conférences  4 ce  sujet  « 1 84 
I.  4S8  s.  601  s 704  i- 
IssouduD,  tg3. 
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rommiwire,  ^76.  a??. 

J«oin.  ».  Jjnmn  (Pierre). 

Jtwoin  (iNicoIaa),  pnguf  d»  SAiat^Viocrat, 
<irpoif  «l'Atthip,  A' 

J«nnin  ( l*»«rm  prf«idcnt  >n  la  c<H»f  de  Dijoa . 

è U runfef^Hr»  de  Surrsnf , «i,  iS?. 
i<>9.  9;i,  7(1.  7l9.  un^  i^lirc  en 


répo&»e  aux  ttrniiün,  391.  AmixI*!  à la  prr- 
nii^rccoorércn«ca«rclnF>pagD<ïi«.  4C3.(>pi- 
nioD  qu'an  a l'anliaMadcor  d'Lsps(n>e.  703. 
iarfrf^a,  193. 

Jeannio,  v.  Jannin. 

Jirveme  (le  Msi^naardr)  rienl  èToiilou»^.  797. 
Jttirtsy,  449 


L 


l^io»  I M.j  Oté,  S6t 

Lal^auip**,  <•  Allraumy. 

Liinir*  (|(N  ),  iq'i. 

I^n|^oi.4  (Dean),  procureur  SAndW de  l>rput, 
député  de  celte  \îlle,  6.  Est  élu  le  9 tuan 
1 593»  35 1 . AJmi«  JauA  la  chambre  du  tiers 
^lat  le  1 S acH^t . 35 1 * ^^7. 

I^nçlot»  (Martin  éclievtn  de  Paria  et  député 
de  cytte  sdle,  3,  17,  xo,  jo3.  fcicve  une  dif- 
ficulté au  wjet  de  la  stibveotiun,  354. 

Langres,  699. 

l<ang>iedoc  (le)  n’cm'otepatdedéputéautétato, 
9.  745.  De  quelle  matiûre 00  7 supplée»^ 
Rang  de  cette  proitoee  daa»  les  élata,  S9;  v. 
Toulonae.  EtaU  du  Languedoc  tenus  4 Car 
cassuotie,  797.  Ministre  du  f«anguedoc,  194. 

J.aMguel  (Ciaude) . sieur  de  ^Milll•Cônl«,  député 
de  < liAlnn,  4,  >5.  Obtient  un  congé,  34 ■ . 

l,âo»  {député  de] , 9.  KIwtion»  le  1 3 mars  i Sga , 
.'197.  Le-  h<biUiilt  df  ccUe  siUeernsem  aux 
etata,  a4’t.  a ib-  I. es  députés  rénoiat  Reims 
KMii insiU’^ à»e  reodfëuansU sillede  LaoTT 
79&.  Abbé  de  Saint- Viuccot  de  Laoo,  v.  Billy 

larcber,  coosrillrr  au  partement;  sa  mort, 
7O0. 

Larey  ou  l^rey,  cbantitoe  de  iVgUac  catbé- 
drale  d'Autiin,  député  de  cette  *tHe,  4. 

Laureus  (Honoré  du), avocat  général  an  parle- 
ment  de  l^vrme,  député  pour  la  même 

Sosioce,  i3.  Reçü^député  le  10  tnar» 

•puté  à la  conférence  de  Suresne , 1 69. 

Son  litre  sur  la  conférence,  45$.  Opinion 
qu'en  a lambaiaadeur  irf>pagna,  70a.  A 
iin>  Ir^-riv;  illcfialw»  t»»c  l«  >>«Ulr« . 
3i4,  3i5»  Fait  partie  d‘une  coanni*sion 
chargée  de  s'occuper  des  monnaies.  359» 


Lavai  (députe  do),  11.  ÊtecUoo  le  19  dé- 
cembre 159a, 585, 68j. 

Lnval  (lü.ienDC  de),  écbrvin  et  député  de  Rouen, 
5,  6. 

Lavai  (ürbain  de),  sieur  de  IbjivDaupbîn, 
nommé  député  du  Maino,  1 1.  Ne  peut  ve- 
nir lus  étals,  576.  Pouvoir  qu'il  dnunc  au 
sieur  de  Pincé  pour  le  remplacer,  58s.  Rem- 
porte quelques  avantagev  sur  les  troupe»  du 
roi,  17s. 

Lcbrua.v.  Brun  (le). 

Leclerc  (Laurent),  labnurrur  de  la  paroiis«-  de 
Clèro,  nouitué  député  de  Rouen,  5,  6. 

l,cdieu  (Claude) , receveur  de  Reims,  79a  ,793. 

I^efraoc  (Nicolas) , chanoine  de  Poitiers,  député 
de  eetie  ville,  7.  Est  reçu,  465. 

Legrand,  V.  Crand  (de). 

I.«noncourt  (Claude),  sieur  de  Loches,  la 
Marche  et  Is*sur-Tbil,  député  de  Bar-sur- 
Setne,S.  ^.vangéliste  de  la  chambre  de  la  no- 
blesM!,  i4,  559.  Est  reçu  député.  56s,  $78. 
(M)iient  un  congé,  644 

Lcidiguiéres  (do),  747. 

Levis  (Jcao  de),  187. 

1 Jtomme  (Thomas) . irumpelte  du  roi . apporte 
la  lettre  des  rojalisle»  aui  états.  s8,  4s,  57. 

Limoein,  194. 

Lion»-la-Forét;  la  députation  do  la  Normandie 
couche  dans  cette  ville,  648. 

Locites,  V.  Lenoocourl  (de). 

Loduntna,  194- 

Londe  (la) , v.  fbganJs  (de). 

liongchamp-lex-Madrid  désigné  pour  la  confé' 
reace,  166  a.  4s6  s. 

Longueville  (IvAlel  de),  81,  4o5. 

Lonjuiiteau.  449. 

Lorraine  (duo  de),  96.  161  J.  463  r. 
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Lomiing  (<tqcbw»*  d*i , i.  Ciiuclw  At  Fnincg. 
Lofrtma  (Emmaouel  3e),  »coad  fiU  du  duc 
d«  Maygnoe , portâpt  le  nom  de  Monsienr, 
s.  Il  a- 

Lonr»tn«  ( Fr»ny>i»  de  ) , due  tk  (»oi»c.  65  -. 

iiOQchard  pendu  ti>n«  >â  iaïle  batae  du  l..ouyT», 
760. 

Louvre.  Rfn»cign€tpgnU  htrtoriqnca  cl  dc«> 
gnptifi  »or  ce  château,  758  $ Grawjg  wllr 
dn  Louvre;  m doerrption,  t8  «■  ut  i. 

■?^9 

Lufin  (Guillaume),  doc  tour  en  théologir. 


823 

député  de  Beauvais.  9.  Obiioitt  un  congé, 
3^1, 6^5. 

lAiillirr,  V.  HuHlier(r). 

Luqatn,  t.  Lucato. 

Lutt  (de),  fait  partie  de  l'e.uurte  dm  dépulfrs 
de  U Bourgogne,  aS. 

Lyon  (deputéade),  is,  ai.  Éieclions  qui  »e 
font  dans  celle  ville  les  ay  el  a8  avril  1&93, 
687.  Le  cnnriie  de  Trente  est  suivi  dans  U 
diocèse  de  Lyon,  3é8.  .Archevêque  de  Lyon, 
V.  K|iiuac  (d*). 

Lyonnais,  la,  i9<&. 


M 


Mécon  (tiépolév  de) . 5.  Oections  le  37  octobre 
i^qa.  <»H3.  Evéqup  de  Mâcon,  gouverneur 
<^e  la  Mari,  4r>i. 

Macquerel  (.Antoine  de] , baron  d'Hertnanville. 
député  do  pays  de  Ctus  , Ktt  admii  dans 
! assemblée,  565.  Demande  un  congé,  58o. 

Rënle  â Paris  après  la  prorogation  diëa  élala, 

6â5. 

hU<irid  (château  de) , près  de  Paris,  179. 

Magddi'inc  (le  sieur  de  la),  député  dn  bailliage 
d'Alençon,  â Ueims  1093.793. 

Maiilcierie,  v.  Aut  (d'). 

Maine  (duc  du),  v.  Mayenne  (duc  de). 

Maine  (dcpuU's  du),  11,  591,  Proviiioe  du 
Maine , 194.  Sou  siège  {M^sidial  est  transféré 
à Craon,  684  » â Laval,  68Ô. 

Mamelle  (de  ia),v.  Bertié. 

Maistre  (Jean  le) , l'un  des  quatre  présideuts  au 
parlrnsent  de  Paris,  députe  de  coite  ville, 
3,  17,  Kalttin  discoursc»  faveur  de  la  confé- 
rence demainlée  parles  royalivtpv,  Ô9.  D»'-pu- 
té  âla  conrérencede  Sureiwc,  169,  SaC.Qpi» 
nion  qu^en  a ramliaasadeurd’Ef^gaê,  7^ 
Incltn»-  à la  paiv,  376,  177.  .Arrêt  qui  porte 
son  nom,  5 jfi.  Historique  de  cet  arrêt,  736. 
Sa  dispute  avec  rarchry  éque  de  Lyon  et  avec 
le  duc  Je  Majetme,  749  F»st  roenacé^Vtrë 
jeté  à l'eau,  7^7.  A une  altercation  avec  le 
Barbier  et  du  Laurciu,  3>5- 

Maledooado  ou  Malüooat,  agent  de  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  lOt. 

Maletiére,  Mnllrtiérr  nu  Maltiére,  v.  Aux  (d^ 

MalfiUire  (Adrien  de) , curé  de  Boron,  député 
de  Caen,  6.  Se  prévente  aut  étais,  4«j',. 


Maioire  (Martin),  servent  au  Châtelet,  868. 

Mandose  (don  Inigo  de),  agent  du  roi  d'Es- 
pagne . prononce  un  disconrs  latin  en  faveur 
de  l'infante  d’Eapagne.  aai  $.  â86  r.  6i8. 
Son  discours,  704. 

Mâus  (du).  V.  Ihimans. 

Mans  (députés  du),  ii.tielie  ville  est  sou- 
mise anx  royalistes.  17a.  L'évéqoe  dn  Mans, 
7o3. 

Mante.  1 16,  iSâ  » >69,  t6a  1. 

Marceau  (Martin),  iirulenant  général  en  la 
sénecbausséc  du  Mutne,  député  de  c«  pay«. 
1 1 . Keçu  le  6 octobre , 3$9. 

Mare  (Claude  de  la) , maire  et  députe  tla  Sens, 
8-  Comparait  aux  étals , 68 1 . 

Marguenst,  conseiller  de  l'échcvi  no  ge  de  T royes, 
783. 

Margurnte  deFrauce,  üsmmr  d'Henri  de  B-jur- 
iwu,  704. 

MariUac  (de),  son  râle  dans  l'affaire  de  rarrèt 
du  président  le  Maistre,  483,  786  s. 

Marti)  (Anselme  de),  procureur  au  büiüiegc  de 
Chanmout,  député  de  cette  ville,  8.  Lettre 
qu'il  écrit  â smoonunettauts,  697.  Demande 
un  congé  le  17  mars,  91 . Obtient  en  congé 
le  a août,  6 ïi. 

MarMÜle  (député  de),  i3.  Ùections  le  3 ou- 
vembrci59i,  66â.  Éloge  de  cette  ville,  508. 

Martcan,  secrétaire  d'état  poer  la  Ligue,  con- 
tre-signe tous  Ira  actes  relatib  àla  coaféreace 
de  .Siiresne,  So  t.  v.  ('.hapdle-Marlesu  (la). 

Martbonie  (Geoffroy  de  la  ) , évêque  d'Amiena, 
député  de  celte  ville,  du  Pnnthicu  el  du 
Boolnnnais.  to.  8e  présente  ous  états,  4”i* 
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Mârtia  cbâm*ioe  rie  üenli» . député 

de  cette  'riUe,  to. 

Martin  (l.ouis).  lieoU'iiâitt  au  bajlHa};e  de 
TrojM , dépoté  de  cette  tille.  S,  8oa  Reçu  le 
man  685.CHitieni  ud  coogé,  044.  784- 

Ma*|4r*uU  (^Uiennc  de),  veor  de  Chene- 
t^ea  en  One,  dépoté  de  Paris.  3 . 17.90 
Parie  aor  le  concile  de  Trente,  3»i. 

Matigny,  193. 

Maupin  (Jean  uu  Jean  de),  runaeiller  en  la 
«tétiécbanisée  de  Poniliiru,  dépoté  de  ce 
pays.  to.  Lsl  reçu  le  tO  f«>rter.  A7.  O81. 
t'Htiient  «on  congé,  3ii,  044- 

Mtyenite  [ le  doe  de  ] convoque  ie«  étata  par 
lettre  daté*  du  iS  décembre  tby),  77^- 
ti.ree  lettre  du  méu.e  daUe  du  »3  tV»» 
membre  ijtti,  796  8a  lettre  an  prévit  de 
Paru,  le  *0  no^ëmlMv  169a,  55^.  Sa  décla- 
ratron  en  décembre  i?>9»  , lettreTti 

prr^At  de»  ourchands  de  Paria,  le  ta  janvier 
t6o.1.  i6.  Assiste  à oneprot:Vaston.T7  Inrite 
le  |iarlcment  k nonuner  dea  dépotés.  800. 
Oorre  le«  étaU  le  «6  janricr,  t8.  Fait  uoe 
barantfue.  as.  Quitte  Paris  le  b t'etrier,  i3. 
Kuroie  des  lettres  p>ur  faire  hâter  l'arrivée 
df^  déput«'x,  7 février,  Tto.  L».'tlre  He»  étata 
adrc>a^  k ce  prince.  le  19  février.  5 
tine  lettre  au«  états  datée  de  Sowwns.  le 
s8  fèrrirr,  70.  Lettre  des  états  au  duc  de 
Mayrone,  datée  do  i7ntan,  91.  Autre  do 
«€>7<t8  bëtire  du  due  de  Mayenne  aua  états, 
datée  du  t>».  lot-  l.eufe  des  états  ao  duc 
de  Mayenne,  le  aO  mars,  to3.  Pn  duc  de 
Mavenne  aua  étala,  datée  du  camp  devant 
>oYtm.  du  as  roara,  toi.  Auln»  du  même, 
datée  du  sO^nars,  to6-  De»  états  au  duc  de 
Mayenne,  i n.lhi  duc  de  Mayenne aiu  états, 
datée  de  Haro,  le  3i  mars.  tiW-  Autre  do 
mé'roe  au» mêmes  datée  de Ham, le  ta  ami, 
16 1,  Lcdttcde  Mayenne  revient  à Paris  a[trè< 
ü soumi^on  de  Noyon,  le  0 mai,  178.  dSt. 
Préside  les  états,  178  s.  AQairc  de  Tarrét  du 
uréMdmt  le  Maistre,  736 1.  Lettre  du  duc  de 
\1ayeone  au  parlement  4 l'occasion  de  U trêve, 
.13a.  Sort  de  Pari’*  le  0 mtas  1594,074. 

Mavrnoe  iduebesae  de),  ss,  OS,  1 1 1. 

Maynrite,  y.  Bertié. 

Menu  (déptttéa  de) , 8.  Cette  rille  se  reod  ao 
mi,  G74.  Gourrnveor  de  Meaoi,  v.  Hotr 
pital  (de  T] 


MédicU  Calbeeiae  de),  veuve  de  Henri  II,  ba- 
bîte  te  lAtuirc,  763. 

Médktv  (Marte) , veuve  de  Henri  IV,  habite  la 
Loovre,  763. 

Meiel,  nttnislrc  de  l'égHse  de  Cbétilloti-anr- 
Lctng.  193. 

Meoardière  (Robert  de  la) , abbé  de  Sainle-Co- 
lorabe-lec-Sena,  député  de  cette  ville.  8. 

Meodotc  (de),  v.  Standoxe  (de). 

Klenivette,  v.  Mainetle. 

Merda*  ou  le  Mercier  (Antoine) . député  du 
SUconoa»,  4 F,si  reçu  le  1*'  mars.  683. 
Oirtieot  on  congé,  3it. 

Mercier  (le),  lientenaol  au  bailliage  du  Berry, 
député  de  ce  pays,  4 Reims  en  1593,799. 

VIerco'ur  [le  duc  de)  eut  invité  k se  rendre  4 
l'assemblée,  91.  Y envoie  un  ambassadeur, 
V.  Toumabon. 

Merii  (de) , 187. 

Mesaeliére,  v.  Frotier  (de) 

Mruog,  54. 

Meynsrdie.  v.  Cruple  (de  U). 

Méiiéres  (député  de) , 8.  Klectwos  le  7 mars 

1593,  086. 

Millot,  V.  Milol. 

Milot  (Mathieu),  chanoine  de  Mussy-rKvé<|ue, 
d^té  de  Bar-aur-Sdne.  S.  Secrétaire  de  la 
chambre  du  clergé,  i4, 344. 346, 379.  Note 
qui  le  concerne,  640. 

Mort  (Philippe)  .sieur  de  Cr^-vecirar.  député  de 
Méaiérr»,  8.  Argent  quiluiesiremiaprlere- 
cevewr  de  Rfsims,  793.  Reçu  député  le  1 8 mai , 
686.  Reste  4 Paris  après  la  prorogation 
des  èuis.  34i.  .Sou  départ  en  novenilnr. 
370. 

M<mdc  (le),  écberin  de  Paris,  969- 

Moine  (Jaotpie»  le) , sieur  de  la  Rivière,  dê|iu(é 
de  l'Anjou  ,11.  Reçu  le  1**  mars,  683.  Dispute 
la  préséance  au  sieur  de  U Boesrbe,  18B. 

Molé  (Édouard),  procureur  général  au  par- 
lement, demande  4 1a  cour  un  arrêt  qui  dé* 
nie  toute  audience  au  ducdeFéria,i85.Fait 
des  remontrances  lonchaiit  Ica  propositions 
dea  Espagnols,  477, 483.  736  s-  Son  discourt 
préparé  pour  lea  étals,  547- 

Mooeby  (Robert  de),  rieur  de  Cavernn,  dé- 
puté du  Bouloonaiset  de  Montreuil,  10.  Est 
admis  dans  laasemblée,  599-  Obtientno  ron- 
gé, 645. 

Moncurnet  (campde).  LeUreduducdeMayenni- 
datée  de  ce  lieu,  796. 
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MonnMTqoé  (M.),  tiS,  7(1. 

Monsieur,  titre  qu'on  donnait  au  «econd  6)a 
du  duc  de  Mayenne,  v.  Rmmanurl. 
Mnnuçne  en  Bourrue  de  la),  i. 

Election  le  ai  jamit-r  1&90,  56*. 

Monurgis  (dépuléi  de],  1 1,  100.  9 

Mnnlaulin,  v.  MontUolîo.  ^ 

Montbard , 9iége  du  bailliage  d'Aniois.  Élec- 
tion* le  *5  janvier  1S90,  583,  685. 
Montebourg  [l'abbé  de),  v.  Serre. 

Monleroatt,  767. 

Monlgomerr  (de) , *3.  * 

Mnnthniin,  v.  Pratlel  (de). 

Montigny  (Louis  de) , sieur  dudit  lieu . gnose r* 
neur  de  Succînio  etdcRnb,  député  de  Bre- 
tagne. 7.  Est  rc^u,  56*,565.  Dépoté 4 la cun* 
féreoce  de  Suirsnc,  169.  Opinion  qu'en  a 
l'ambassadeur  d'Espagne,  701.  Chargé  d'en- 
tendre les  propasitiun*  des  Espagnols,  459, 
463.  Reste  à Paria  après  I4  prorogation  des 
éuts,645.  Son  départ,  353. 
lloAiTinier.  La  taxe  de  la  députation  dX>Jet 
Sorel  est  établie  sur  cette  élection,  676. 


«25 

Montirurtre  proposé  ponr  lieu  de  U cnoffrene^ 
avec  les  royatisics,  76 , 1 54. 

Mootinorency  (doc  de],  167. 

Montmorency,  Hq- 

Montorio  (de] , 463. 

Montpemier  (la  doebeaae de],  i5,  19,65,  in. 
Re<iuétc  qa  elle-  adre»e  aux  états,  5t  i ■ 

Montreuil , v.  Host  (de). 

Montrent!  (député  de),  >o.  Éleclions  le  5 
novembre  iSqj,  684. 

MoraiD.v.  Morin. 

Morel,  imprimeur  desétat*.  m3,  r‘i8,Auq 

.Morin,  échcvtn  de  Paris,  aaaiste  4 l'ourerture 
des  éuu,  90.  Présente  une  requête  à la 
chambre  du  dergé,  4o3. 

Mortier  (do],  *17. 

Monet,  V.  Moet. 

Mousaeau,  loo. 

Mulot,  banquier,  3o8. 

Mure  { la],  y.  Fantercaui  (de). 


N 


Nantes  (parlement  i],  7.  Les  état*  de  Brelagnc 
se  tiennent  dans  celte  ville,  565,  68*,  687. 
L'évéque  doNantea,  703. 

.Narbonne  (diocèse  de  ).  L«  concile  de  Trente 
y e*t  suivi,  348. 

Navarre  (roi  de),  v.  Henri  IV. 

Nemours  (la  duebease  de)  aaïUte  4 ploiieurs 
séance*  des  états,  19,  Sog. 

Nemours  (le  doc  de)  est  invité 4 se  rendre  4 
l’aiiaemblée  i g 1 . 

Neret,  écbevin  de  Paris,  10. 

Néron , docteur  en  théologie,  358.  * 

Nerie  (porte de), 74t. 

Nevers  (duc  de),  tS3.  i56. 

Nevers  (hélel  de),  demeure  do  duc  de  Mayenne, 

541,739,74*. 


O (k  newd*  ).  Les  député*  do  tiers  état  dînent 
au  logis  de  M.  d'O,  dans  la  vieBle  rue  du 
Temple,  ^6. 65o.  Ce  gentilhomme  royaUsta 
SC  réjouit  de  U oonférùoce , 1 5g. 


Noisy,  43o. 

Normandie  (député*  de  la),  5.  Partent  de 
Rouen  le  8 f^rier,  64g.  Se  présentent  aux 
états,  *3.  Province  de  Normandie,  ig4. 

Notre-Dame  de  i'Estoiie.  Lettre  du  roi  d'bpagne 
datée  de  celle  résidence.  554. 

Noyon  (siège  de  U ville  de),  toi  $.  i4*  <• 

Nullysur.Marue,  45o. 

Nully  (Étienne  de),  président  au  parlement, 
dépoté  de  Paris,  3.  ConSrmé  député,  17. 
Comparaît  à ressemblée,  *o.  Figure  dans 
■ les  états,  I 44  ; dans  raffatre  de  rarrét  de 

perlemeot,  75q. 


Û_ 

Olivrt  ou  OHivel,  prés  d'Orléans,  53. 

Orbeis  ou  Ürbés  (l'ebbé  d'),  v.  Piles  (de). 
Orléans  (députés  d'),  10.  Arrivent  4 Paris,  45 1 . 
Élections  le  1*  janvier  et  le  *7  avril  i593, 

io4  . 


Digilized  by  Google 


826 


TARLK  DES  NOMS  PROPRES. 


608 ■ 686.C«‘Ue  Umipe» 

«in  rgi . t}ptPtp<te  du  »ecour«  ni  é<ât».  5». 
6S1.  Fait  de  nouvelles  iuaUnce*.  c^,  G&5. 
Se  rend  au  roi,  674. 

Orléani  { François  d’),  187. 

OrMaas  (Louis  d ),  avocat  général  au  parte* 


l*silUrd  (François  de),  sieur  de  Choquanoe, 
député  d'Amiens,  10.  Est  reçu,  S8o. 

ralaiseao.  Lig. 

Parent  (Tbomaa),  nommé  député  de  Reims, 

Paris  (députés  de  ta  riltedc;,  3.  Leur  élection 
, tes  I jet  >6 janVier  i5q3i,  6Sij.  691.  (>on«ipa- 
raiasent  aui  grrfiesde  ta  cbambre  du  trobiémc 
ordre  te  8 février,  680,  N'a^aieot  point  de 
cahier,  697.  Réglement  de  police  pour  U 
ville  de  Parts,  après  la  trêve,  33a.  Liste  des 
magistrats  cîviU  et  judiciaires,  des  quarte» 
niem,  etc,  G8q,  6q5. 

Parim  (fcticone')»  abbé  de  Rigoy,  religiem  de 
Notre-Dame  de  Cbiiillou-suf-Selne,  dépoté 
de  cette  »tlte , 4. 

PsnAr  (te  duc  de]  doit  entrer  en  France  par 
la  frooti^ré  de  Laon,  79S. 

Psulû  (Jean de), nommé  dépoté dcMsrsfiUe,  ij. 

Pëiîëvé  (Bulierl  Je),  cardinal  du  titre  de 
Saiute*Pr»ièJf . arcbfvéque  «le  Heitm,  dé» 
poté  de  cette  ville,  9.  Réopion  des  députés 
daus  sa  maison  le  11  janvier  i593,  697. 
Présidenl  de  la  chambre  du  flergé,  >4,  378. 
Désappointé  le  jour  de  l'ouirrlare  des  états, 
18.  Ses  propos  inconvenants,  109.  Sur- 
nommé Vàiu  r^m/jr,  tié.Répoodau  due  de 
Féria,  i3s.  Dit  des  injures  aui  dépotés  do 
tiers  état,  igj.  Lettre  do  légat  ou  cardinal 
de  Prilevé,  s6o.  Aaaiste  A U première  coo- 
ftrenca  av»c  les  Espagnols,  4G3.  Propose  la 
réeeptioo  du  coocAe  de  Trente.  Su,  Son 
diacours  apréa  U réception  du  concile  de 
Treote,  347*  Asriste  à une  proeewon,  67s. 

Palvd.  y.  Pelleté,  [ * 

Pennet  (Étienne) , rdipena  de  l'ordre  deOuoy, 
député  de  cet  ordre,  5. 

Pépin  {Kraeçuis),  beitU  en  la  jnridkiien  trm» 
parelle  de  réeéque  de  Soissons,  député 
de  catte  ville,  9.  Est  reçu  ie  i8  met,  688. 
OMieot  un  rongé,  3io.  ~ 


ment,  député  de  Paria,  S,  17.  S'oppose  > la 
réception  do  coodie  de  Trente^,  77.» 

Ormeaâoo  (le  président  d ),  «4. 

Orsay  ou  Qrsè  (d'I,  v.  Boucher  {Chirles|, 

Qstun,  y.  Autan. 

Oudioeag,  prévét  Je  niétel,  17. 

• 

P • 

Perche,  ifli, 

Péricard , secrétaire  d'état , s i , i i t , 

Péricard  (François),  évéque  d'Avranebes,  dé- 
puté du  Cotentin , 6.  Est  reçu  le  aç»  mars, 
4o4.  DépoU-  A la  confcrence  de  Sufesne, 
1 6ÿ»  0|iinion  gu  en  a larobassadeur  d'Kafva- 
g«e,  701. 

Péricard  [Guillaume),  abbé  de  Saint-Tbaurin 
dt^reus,  député  d~^trem,  6.  Obtient  nn 
congé.  644. 

P<TigoiJ,7,  I9i. 

Périgueus  (député  de),  7.  ® 

Perrault , architecte  , 7&fl. 

Pery,  v.  Epery. 

i*bdippe  n,  roi  d'Espagne;  sa  lettre  aua  états, 
llK,  IIQ,  i3». 

Picardie  (députés  de  la),  lo,  DUputent  la  pré- 
séance aux  députés  du  Lyonnais,  89,686. 
LT provinre  de  Picardie,  193.  DemandeT 
être  régie  perdes  états,  798 

Pigenat,  curé  de  Saiot-Nicolei  des  Champs, 
65i. 

Piles  (Jean  de) , abbé  d'Orbati,  dépu^  de  Pa- 
ris.  3.  Est  chargé  de  repfs';senter  le  clnx^ 
d'Amerre,  789,  791.  Secrétaire  de  la 
chambre  du  clergé,  s4i  878.  Wote  qui  le 
concerne,  646- Voyc*  sa  notice  biographique 
dans  U t*réface. 

PiUois , nommé  dépoté  de  Reims , 798. 

Pincé  (dc{ , y.  Blony  (de). 

Pipem!>nt  (Jean  de],  siear  d-^  Foofr-Seinte. 
Mayence,  dépoté  de  Laon  et  de  Reims,  9. 
Est  reçu  le  aü  evrH,  597.  Reste  4~Parisapt^ 
la  prorogation  des  états,  645.  Deniinde  un 
congé,  361- 

Pl^sance  (èvéque  de) , v.  Sega  (de). 

Plessis  (d'.Aradon  du] , v.  Aradon.  (d'). 

Pocqtti-ia*Teste  apporte  dos  dépécheede  Rome, 
55t. 

Potssy,  1 87.  Cunrérence  qui  s'y  tirnt,  8C8. 

Poitiers  (députés  de),  7.  Électious  le  s3  de- 
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cemkre  tS9>«  686.  Arrivral  k Pnm,  &Si- 
Lâ  ville  de  Poitien  sert  de  retraite  aux  ha- 
biiBBU  d'Angoiikine:  assemblée. de  en  réfu> 
gMa  potir  nommer  un  député  le  3i  août 
i5gi.6S5. 

Peilou  (dépqléa  du),  7.  La  pruvincc;  igé. 

PompMpa  de  Bdliévre,  v,  IWlUévre. 

Poncct  ( Pierre), chaootne  de ia  Sainte  Chapelle, 
député  de  Parti,  3. 

PonUilUer  (Jean»Loui*  de),  baron  de  Talmey 
et  Fowiagy.  dépoté  de  Dijon,  4.  E>t  reçu  le 
$9  février,  56 1-  Député  à ta  conférenee  de 
Sorrsoe,  189.  Opioioo  qu'eo  a l'arnhaaia- 
deur.d'Espa^r,  70a. 

Pootalier,  v.  Pontailüer. 

Poptearré  (de)  » v-  Camus. 

Poathieo,  v.  Abbeville,  Pacquet. 

Puptoiaet  la  députation  pommode  a' arrête 
datu  cette  ville,  64^ 

Popt-\uderoer  (aiégede),  777. 

Pont-Saiote-Ma»fnce,  v.  Pipemoat  (de^. 

Pent-Saiat-Pierre  [de'K656 


POTte-Neave  (la;  de  Paris,  i?3. 

Porte»  (dee)  on  de  la  Porte,  v.  Deaportea  (Jac- 
que»). 

Potier  rontre-aigae  dea  lettree  de  roi,  tqt. 
iqa . iqA. 

Pottssemie  (Pierre),  chantre  de  Tégliae  de 
Meao«>  dépoté  de  cette  ville.  8. 

pftoy.t,  Saint-Blaiae  (de). 

Poyet , y.  Roues. 

Pradel  (Nicola»  de‘i,  «eur  de  Meotholia,  dé. 
pâté  de  Troyca,  8.  Re^n  le  t»  février,  56e. 
Dépoté  à la  oopféreace  de  Sumoe.  t6q. 
Opinion  qu’eo  a rambas-adeor  d*K«p»gne , 
703.  (M)tient  on  congé,  645. 

Pravieux  (de) , v.  Sacooii^ 

Preatre  (le),  conadller  au  parlement,  737 

Provence  (dépnlés  de  la),  i3.  AaMmblée  dr« 
étaU  de  Proveikce  en  novembre  1691.  i3^ 
564. 

Provins,  siège  du  présidial  de  l'Anjou;  élei- 
lions  le  ii  avril  logi,  683.  Cette  ville  est 
menacée  par  le  duc  de  Guise,  171 . 


t^nercy,  194. 


Kabulin  [François  de] , sieor  de  la  Vaux , baron 
d'Épiry,  député  d'Autun,  4.  E^t  reçu  le  la 
févriaf.  56i.  Président  de  la  chambre  de  la 
noblcsae,  i4.  567.  Remet  sa  txunmisMon  de 
dépoté,  5g8.  Député  pour  la  conférraceavec 
les Eapafnols,  i7i.SefeÜiedc  rassemblée, 
3io, 63g. 

RaaibogilJet  (de) , v.  Angennes  (d'  1 . 

ttistalici  ^rjleasaf  de),  érftqoe  de  mes,  députe 
de  la  Provence > i3. 

Ravaillae,  as«astin  de  Heiiri  IV,  769. 

Haciamville  {de),  v.  Aüonville  fd'). 

Rehuai  (Jean) , recteur  de  Ouegon,  député  de 
Bretagne,  7. 

Reiais  (député  de),  9.  Elections  en  décembre 
i5ao,  septembre  iSgi,  décembre  tâgs, 
I 7*76,  793.  Gabier  du  tiers  état  de  catty 
ville,  778.  Kitrait  des  registres  muoicipaui 
de  Rejois,  791, 794.  Coofcrcoca  qui  a lien 
dans  cette  vUte  entre  les  princea  lofTaim, 
SÔ3.  Lettre  dee  habitants  Je  Reims  aux  étalv  ■ 


Q 


R 

5oa.  Le  cler^  ^>rupfjsedeunDsférerleseiiav 
dans  cette  ville,  3ig. 

Rémond  {Ëdme)f  lieutenant  au  bailliage  dr 
ClMlillon-sur-beioe,  dépoté  de  cette  ville, 
Reçu  le  1 6 février,  68  a . Quitte  Paria , 3 1 1 

Reoaude,  capitaine  du  château  du  Louvre  et 
maître  des  cérémonies,  19,  36,  a85. 

Rennes  (évéguc  de),v.  ilennequiii  (Ituiard/. 

Règiùnville,  v.  Rrclainvillc  (de). 

Aevol  (Louis  da),  sacrétaire  d'élat  du  rot,  dé- 
puté A 1a  eunféreiiee  de  .Sureane . 174  t. 

Rbeims,  T.  Raima. 

Khuys,  V.  Ruia. 

Ricard  (Jean),  cbanLÎnede  Senlis,  10.  Grand* 
maître  du  collège  du  Plessis,  360. 

Ricarville  (le  vill^e  de),  demeure  d'Odel  Su- 
ret, 675. 

liiebard,  V.  lUctrd. 

iTichuu  (Alatburin  de),  cbanuiiu*  du  Mam  dr- 
puté  du  Maine , n . 

Rkliut.  V.  Hiebau. 
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RieuU  (Pierre  de),  minUire  de  l'égliee  de  Vier- 
20U  la-Beavri^re,  t§3. 

Hier  (évéque  de) , r.  ResUlles 

Riguy  (aLbé  de),  t.  Parité. 

Rimauconrt,  v.  Sertatlly  (de). 

Rinaulde,  t.  Rrnaude. 

Rîoni  Les  kAbiümis  de  cette  vîüo  ae  plai^eot 
de  n'avedr  pas  reçu  de  leltres  de  con«<^t»on , 

Btvière  (de  la],  t.  Moine  (le). 

itochisBernard , 1^3. 

Kocitcbonoe  (de),  nommé  député  par  le  Lyon- 
nais et  le  Beaujolais.  1 7. 

Uoebefort,  siège  du  |»*esid«al  de  (‘Anjou , ti. 
Roissy,  4 49. 

Roland  (Nicolas) , grand  audiencier  en  la  chan* 
rellerie,  député  de  Paris,  3,  .17,  4d,  8d. 

RoIUimI,  V.  Ruiand. 

Rome.  .Vottvelles  reçues  de  celte  ville,  39L 

Roqupiieourt,  449. 

Roquette  ^e),  340,  5o3,  6a4. 

Rose  (Guillaume) , évéque  de  Senlis,  député  de 
eeite  ville,  10.  RiTusede  Taire  partie  des  dé' 
puiésde  la  ronTi'reace  dite  de  Suresne,  4i6- 
lllst  dépoté  pour  la  coofèrence  avec  Espa* 
guols,  174,  i85,  4S9,  463.  Opinion  qu’en  a 
i’irubassadeor  d'Espagno,  701 . 

Rosniy  (le  fort  de) , i5a. 

Ro^ne  (de)  assiste  41a  séance  générale  du  lomai. 


179.  Est  député  pour  la  pais,  371.  Asaiatc 
à la  première  cooTcrence  avec  les  Espagnol. , 
4C3,  Est  reçu  marécbal  de  France,  177. 

Rofiaieu,  secrétaire  d'étal,  conire-signe  des 
letlnts  du  duc  de  Mayenne.  100. 

Ronao.v.  Roues. 

Rouen  (député  de).  S.  Elections  le  39  no' 
vembre  1690.  6;  le  s6  octobre  i&93,St  le 
7 février  J 593,  0.  La  députation  normande 
part  de  Rouen,  649.  Gabier  du  tiers  état  de 
Rouen.  776.  Lettres  patentes  de  Henri  IV 
datées  du  camp  de  Roiseu,  191 . 191.  Le  con- 
cile de  Trente  est  suivi  dans  le  diocèse  de 
Roueu,  3iS.  Débats  relatifs  à celtr  ville, 

364- 

Kouergue,  194. 

Roues  (Guillaume) , sieur  du  Poyel,  député  de 
Lavai  .11.  Obtient  un  congé . 64  4- 

Rousseau,  conseiller  de  l'écbevtiiage  de  Troyes,  « 
7«3. 

Roussel,  V.  Damaa  (de).  • * 

Roy  (Prançnis  le),  de  C.bavigny,  député  4 la 
OonféTcnce  de  .Suresne,  174.  45>Êst  chargé 
de  garder  le  roi  Gbaries  X.,  704. 

Royer,  élu  de  Chaumont,  699- 

huel,  V.  Rebucl. 

Ruis,  V.  Montigny  (de). 

Ruye , V.  Ruii. 


S 


.Saboiu  (journal  de).  i3. 

Saeonina  de  Pravieux  (Marc  de) , chenurier  de 
Saint-Jcnn  de  Lyon,  député  de  ccUe  ville. 
13,  43o. 

Saguier  (Jaoquea),  chanoine  d‘>\miens,  député 
de  cette  ville,  10,  4oi  s. 

Saint-Amand  { lo  baron  de) , tS3.  • 

Saint-André  (le  présideot),  317. 

Sainl-BlaUe  (Hrcior  de),  sieur  du  Pony,  dé- 
puté de  Sens,  6-  Est  reçu  le  t3  février,  S63. 

* Secrétaire  de  la  cbainiMe  de  la  noblesse,  i4» 
648,  Reste  4 Paris  après  la  prorogation  des 
elau,  64$. 

Saifit'Géme,  v.  Languei. 

Sainl-Duier,  46.  Édcctiou  le  sS  octobre  iSga, 
68s.  • 

SainioColonibe  (f  abbé  de),  v.  Meoardiére  (dv  la] . 

Saint-Gclais  (de),  3$. 


Saint-Germain  des  Pré»  ( l'abbave  de),  crue 
fondée  par  Cbildekert,  4o3. 

Saint-Gcmiain  en  Layc  désigné  pour  tenir  la 
conférence,  iS4,  t$8,  44g  a. 

Saiut-Maur  proposé  pour  lieu  de  la  oonfércoce 
avec  les  royalistes,  76,  i$4. 

Saint-Mesmin  (pont),  près  d'Orléans,  $3. 

Saintouge,  sgS. 

Saint-Père  (p'rançois  d«),  semHuire  du  roi, 
député  du  Berry,  11.  £at  reçu  le  13  juin 
347, 686. 

.Saint-Pau) , V.  Saint-Pol. 

Saint-Pol  (comte  de).  iSa,  187. 

.Saint-Simoo  ( L^uis  de),  siear  de  Sandhcourl 
ri  d'Amblainville,  député  do  Beauvais,  9. 
£^l  reçu  le  1 1 lévrier,  $64-  A un  dilTérend 
au  sujet  de  la  préséance,  Sÿ3.  Reste  4 Pa- 
ris aprèv  la  prorogation  des  états , 6 4$. 
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.SaiDt»Sorii«  [ mmrqobde)  ert  lowité  h se 
ftndfe  à raAxrobiée,  pi. 

5aial»Tbaurin,  y.  Panard  {GaüUpme). 

■Salontoa , aiinbtte  de  Ttglix  <j‘ArgenUo,  >93. 

Sandrieourt,  ?.  Saint-Sinoo  (da).  *f 

■Sarcolier  est  chargé  de  remplacer  Philippe  de 
Castille,  iftS  ; «.  Carcclicr. 

Sarcelle,  44a.  . 

Satilnycr  (PiOTCj.  érégoe  d’Aiitun,  député  de 
cetie  ville,  é.  Obtieiil  un  fxmgé,  6é4. 

Sattlsey  (le  aitur  de  le],  419- 

Sauret . v.  Sorct. 

Saotaigoc  (>),  193. 

Savigny,  t.  Cliavigoy. 

Savoie  (3üc^e } , 9^ 

Schomberg  (Ga«nvird  de),  comte  de  NantcuÜ, 
député  à la  conféranac  da  Suresoa,  174  *. 
Vieotà  Paris.  45i^-  Part  de  Paris;  saoiiMien 
aupréa  da  dae  de  MsTeaue,  iSg  t. 

Scembarg,  t.  àaiiomberg. 

Sega  ( Philip  da),  érèqua  de  Plaîsaace,  légat 
dautot'pére,  demande 4 bénir iaa  états,  a5. 
Donna  sa  béné^lirtion  eus  états,  at.  Donna 
la  cvmmaaion  iiu  députés,  68.  Lea 
miirea  conférence»  arec  les  Kspsgools  ont 
lieu  cbri  le  légal,  |84,  463-  Il  lumace  de 
»e  retirer  m on  continue  4 traiter  avec  las 
royalistaa,  3t3,  H est  maleda,  4i6, 
4ss.  Ecrit  an  cardinal  de  PelleTé.  S16.  Ha- 
rangua le»  éuts,  a88,  346.  Assiste  4 une 
procession  qui  a lien  dans  1rs  rue»  de  Paris, 
67». 

S'^guiar,  v.  Saguiar. 

Selles.  V.  Celles. 

Selomnirau,  miniatre  da l'égliie  dcGien,  193. 

demur  (nîaire  da),  v.  Blavol. 

Sanailly  (Claude  de),  sieur  de  Rimaucoort, 
député  de  Cbaomoot,  8.  Est  re^ti  la  la  fé- 
vrier, 563. 

Scnault  veut  soulever  le  peuple,  3s6. 

Seiidricourt , v.  Sandrieourt. 

Sanccey  (le  haron  de),  s3. 

Sanlis  (députés  de),  jo.  Le  bailliage  da  Senlia 
irausféré  4 Beauvais,  564.  L'évéque  de  Sen- 
11»,  V.  Rose. 

Senneaay.  v.  .Senece>. 


829 

San»  [ député  de  ),  8.  Electoon»  le  » b nui  1 5fli , 
563;  le  9 octrdire  iSga,  68». 

Scraip  (Claude),  professeur  en  rnniveisité  de 
Paris,  député  de  ce  corps.  3. 

Serrr  ( Jacqoes),  abbé  de  Montrbourg.  député 
du  pays  do  Caux,  6. 

Serval  (Pierre),  srAidiarra  de  Champagne, 
député  de  Reims,  9.  Obtient  son  congé,  64t. 

Sicrarpo.  t.  Succinio. 

Simancas  [papiers  de),  au»  .ArA'bivesduroyaumr. 

I >8,  7<Mj. 

Sisteroo,  i3. 

Scâ»SOP»  (député»  de),  9.  Elaclious  le  ai  11- 
vrier  1590,686.  Le  clergé  parle  de  trans- 
férer les  états  dans  cette  tille,  3tg,  64». 

Soisson»  (l>6tel  de),  rue  de  Grenelle,  4 Pari*. 
764. 

Somroiévre  (de],  176. 

Sorfaooof  { Técole  de),  43»  Son  avis  sur  U lettre 
envoyée  de  Chartres  par  la»  royaliatea,  387. 

Soret*(Orlet|,  Ishoureur,  député  du  paya  da 
Cam,  6.  K»t  rt^u  le  »a  février,  65o.  68o. 
Piéceaqui  le  coaceroent,  674-676.  Krlatioo 
de  ce  qui  »e  passa  am  états  généraus  de 
»593,  écrite  par  lui,  649,  O76. 

Soulfonr,  conseiller  au  parlement,  787  ». 

Soordeval  (de  ),  «5;  v.  Serval. 

Sourdis  (de),  n5. 

Souret,  y.  Sorei. 

Souyo , nommé  député  da  Reims,  798. 

Sublet,  contr^ileurdcs  Cnaoce»  do  roi,  >91. 

Saccinio,  v.  Montigoy  {de}. 

Supgoy  nommé  député  de  Heims,  793. 

Soresne  choisi  pour  le  lieu  de  la  eonférenc» 
entre  les  royalistes  et  les  ligueurs,  tfe5  ».  Dé- 
tails »ur  cette  copftrence,  171a.  Députés  à la 
üooférence  de  Soresne,  169, 17A,  696,  70a. 
tHacard  » diffamatoiirs  cou  tr  ecetle  asaetnblée . 
171.  Autre»  détail»  sur  la  conférence  de  Su- 
reane,4a8«.Cc»«atU>n  d‘arnie»4<piatre  liane* 
autour  de  Suresoe  et  de  Paria,  44q.  Les 
députés  de»  deu»  partis  dînent  eosewbU  4 
Suresoe,  .iég. 

Su»»y,  i5o. 

Stuart  (Marie),  19. 
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TjIciikv  OU  TiüecDi't,  V.  ThAlulej. 

Tardif,  fonfteilicr  au  parlement;  va  mort»  760. 

TaanU,  V.  Taiis. 

Tâvanue  (tieK 

Taaii  (Jean-Baptiste),  agent  du  roi  d'Espagne, 
86 , » 1 1 f . Sa  harangue  aux  étata , a4i  ». 

Twiier,  v.  Teùer. 

Triicf  (Jean),  écuTcr,  député  d'Arles.  >3.  Ksi 
admis  dans  l'asaemblée  ; dilUculté  4 ce  sujet , 
566-  Obtient  un  congé,  644- 

Texlor,  minislre  de  Téglisa  de  Jargeau,  tÿâ. 

Tcstoris,  ».  Teiicr. 

Thalroey,  v.  Pontaillier  (de). 

Thalins,  Thairme)'  ou  Tliallcmet,  v.  Ilialmey. 

Thicletueni  (Séraphin) , sieur  de  Guyencourt, 
député  de  Paru,  ^ Secrétaire  de  la 
chambre  du  llexs  état.  4S«  Proteste 
contre  réleciioo  d'un  roi,  aSs.  Fait  partie 
d'une  conunusion  chargée  de  s'occuper  des 
raonnaias,  SSç.  Ne  veut  pas  recevoir  m part 
delasubveDtiao  des  étaU,  365.  Voirsanotice 
dans  Ja  Préface. 

Thoircs.v,  Fotssy  (do). 

Tboa  (Jacques-Auguste  de),  sieur  d'Ëmer), 


député  4 la  conrérence  de  Suresna, ■ 174, 
7o3.  Son  hUlotre  de  France  citée,  1 6 , a .1 , 
39,  la,  ii3,  ;3i,  17^,  aa>.  ait.  3ii7, 
459. 

Tianges  (de),  a5. 

Tiard,  ».  Tyard. 

raiet  (du).  33s. 

Toire,  ».  Tboirea. 

Toulouse  nomme  uu  député  pour  1rs  étais  de 
1 693 , ^ Extrait  des  rcgistrei  municipaux  de 
cette  ville,  796.  I>e  concile  de  Trente  est 
suivi  daru  le  dinoéac  de  Toulouse , 3a6. 

Touraine,  1 1,  194. 

Toumaboo,  agent  du  duc  de  Mcroanir,  |63. 

Tours,  >90. 

Trente  (concile  de).  76,  6o.  ijC.  a4S,  33?. 
344-349,  3flâ.  557.  fe»7.  645^  6&a , 667, 

Tréport,  3C7. 

Trésfoutaiues,  v.  ViucaoL 

Troyes  (député  de)*  7,  80a.  Élections  le  ^no- 
vembre i3qs  , 683.  Cahiaf  do  liars  état  de 
Troyes,  780. 

Tyard  (Cyrus  de),  élu  évéque  dr  Châlon  , il< 
puté  de  cette  ville,  4« 


U 


(.'niversité  de  Paris,  ».  Serain.  Grfry,  v.  Grfé. 

llrfé  (Anue  d’),  marquis  de  Hagé,  députe  du  Ury,  secrétaire  du  roi,  nomme  dvputé  de 
Forez,  la^Reçu  le  to  mai,  600.  Houen,  ^ 


\ 


Vair  (GuîUamnr  du) , consoiller  ou  parlement, 
député  de  Paris,  3 , 17,  ao.  Rédiga  une  ré- 
pooae  aui  royaliâïës,  3qi ■ Protrvte  contre 
l'élection  d‘un  roi,  a83.  Est  un  despromo- 
tenr»  de  l'arrêt  do  2^ juin,  546,  736,  738. 
Ne  veut  |iat  recevoir  sa  pan  de  la  subvention 
des  élaLv,  365. 

Val  (Étienne  de  la).».  Laval  (de). 

Vannes  (évéque  de),  ».  Aradon  (d'). 

Vau  (de  la) , V,  Vaux  (de  la). 

Voiidenunit  (Louise  de) , femme  de  Henri  III . 

«7».  763. 


Vaujour,  449. 

VauU  (de),  ».  Devaux. 

Vaux  (dc),^»_^ 

Vaux,  Vaolx,  Vaultou  Vau  ^dc  la),  ».  Hobutin. 

Venaitsin  (oomtat),  747 

VeiidAmoU,  194- 

Vennt  (JacquM) , avocat  au  parlement  de  Dijon , 
députéd'Aalun.  l.Évaogéliiitrde  la'chamhrr 
du  tiers  état,  t4.  48. 

Vennandois  (député  du) , g_i_  ao-  La*  haUliacr 
est  transféré  4 Chàlons,  7<j3  • 

Vcmeiiil  (députéde)  .6;»  Dea|>ortes  (Jacques). 
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Ou*  ville  cct  le  iié|(«  <Ja  baHliage  d*AlraçoD . 


/'Ïf;  - • : 


S3I 


\elcu  (le  président),  »3o,  463,  73tl. 


poté  du  Dtophjné,  is  Pramotenr  de  )• 
cbasnbrc  ihi  clerg4,  [^79.  DUpnte  la  pe^ 
séance  à l'évlqur  deTappts,  38a. 


j-m 


Vrxin  (lierre) , laboureur  de  Ij  paroUae  de  Bot,  Vilte-Fi , nommé  dépoté  de  1a  Bretagne,  6. 


nommé  dépoté  de  Eouen , 

N ian,  miiuttre  de'régliee de  Daojeau,  • 93. 
Vitrine  (d^ , so,  «3.  7 ' 

Vie  (Dominiquedl),  gouvcrneor  de  SBiQt*Denés, 
*162,  i65^  A16.  A32. 

Victrjr  (do),  v.  ViUy  (de). 

Videeille,  11. 

Vienne,  i_i_  Dédaioa  reUlive  au  député  *cdà> 
siaaUqoe  deceita  ville.' 5qi 
Vienne  (de),  v.  Viarme  (df^. 
Vtectuu-ltdlettvriiVe  00  la  Beunoiére,  193. 
Vij^y  (de) , receveur  de  la  ville  de  Paria,  4 l'i 


VUIeneuve>Saint*<jeor|e9,  (5ot 
Ville-Pinte,' 4 
Villeroy,  dépoU  à la  conférence  de  ^ureaiie. 
i6*j  ^71  Qoilte  Paria,  sq5  i.  Sea  i&é- 
motmdiéa.  tS.  a>«>.  >55. 

Villelte  (la)  ; OMifilreDce  <{ui  a lieu  dans  ce  >il« 
tay»,  »4S,  176.  On  j air4la  la  trêve.  33 1 . 
Vincent  (Philippe),  aienr  de  Tréafooijinrs, 
dépoté  d'Aoiene,  S.  Becu  le  4 Tnars/683. 
Viterbe  (révé<|tte  de) , 19,  a i.  463» 
VlU7*le*Françaia  nomme  un  député,  9,  té. 

Élection  le  1 1 octobre  1 S91 , f>8s. 

Vilryou  Vitrj-Cuol>ert,  v.  Hospital  (de  I*). 


. ’ • T ♦* 


Villars  (Tamiral  de),  v.  Bran  cas  (de). 

Vdlars  (Guillaamede), avooet , dépotédef.yon,  Vîverest , é i 

11.  Obtient  son  congé,  644.  VuidevUle,  v Videvitie. 

VdUf»^ (Jéféme  de) , cbaooinr  de  Vieonf.  dé> 


Yvara  ou  )bara,  v.  Ibarra. 


«• 


Z 


"\VJ 

m 


4 


Zaïnet.  député  pour  traiter  de  la  trêve,  i«tâ  a,  t. 
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